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Le maire de Yellowknife, Dave Lovell, a procédé le 2 janvier dernier au 
premier tirage du calendrier monétaire produit et misen vente par 
l'Association des parents francophones de Yellowknife. 
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s'organisent 


Lors de l’Assemblée générale annuelle de NN à gl0olik, en 
novembre dernier, les délégués'ont pris une importante dé- 
cision concernant les célébrations pour 1999): 1e Nunavut 
Tourism a reçu le mandat de coordonner et d'offrir son aide 
dans la planification et le marketing des festivités entourant 
la création du Nunavut en 1999, 


Stéphane Cloutier 

Le Nunavut Tourism (NT) a 
aussi reçu le mandat de maxi- 
miser les retombées économi- 
ques et culturelles dans toutes 
les communautés du Nunavut. 

ExactementS0ans après l’en- 
trée de Terre-Neuve dans lacon- 
fédération canadienne, la carte 
du Canada sera de nouveau 
redessinée avec la création offi- 
cielle du Nunavut en 1999. À ce 
momentprécis de notrehistoire, 


des gens de partout à travers le 
monde tourneront leurs yeux 
vers nous et parleront de nous. 
Les possibilités de faire décou- 
vrir le Nunavut à ces personnes 
sont immenses, nous raconte 
Paul Landry, président de NT. 
«Voilà bienune chance unique à 
ne pas manquer, particulière- 


Célébrations 
Suite en page 2 





Création d’une radio francophone nationale 


Il n'y a aucun 
obstacle en vue 


L’obtention par l’Alliance des radios côommunautaires d’une licence afin d'exploiter une réseau radiophonique 


Ottawa (APF): Le Conseil 
de la radiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes 
(CRTC) areçu quatorze mémoi- 
res favorables au projet lors de 
l'audience publique, sans com- 
parution, qui avait lieu le 15 
décembre dernier. 

La création de ce réseau, qui 
seraitbasé à Ottawa, permettrait 
de relier par satellite les 18 ra- 
dios communautaires franco- 
phones et acadiennes du pays: 


en français au niveau national, ne serait plus qu’une formalité. 


Le réseau offrirait une pro- 
grammation continue, 24 heures 
par jour, qui serait composée de 
contenu musical et de bulletins 
d’information: 

La décision du CRTC devrait 
être connue dans quelques mois, 
probablement d’ici le 31 mars 
prochain. 

La tenue d’une audience pu- 
blique sans comparution signi- 
fie que le Conseil n’a aucune 
préoccupation particulière à dé- 


battre avec le requérant. 
L'Alliance des radios com- 
munautaires ne s’y trompe pas. 
Elle travaille déjà à la mise en 
ondes du réseau, prévue pour la 
fin de 1998, convaincue que la 
décision lui sera favorable. 
L'Association canadienne 
d’éducation de langue française 
(ACELF), l’Association cultu- 
relle franco-canadienne de la 
Saskatchewan (ACFC) l’Asso- 
ciation des radiodiffuseurs com- 


munautaires du Québec, l’As- 
sociation franco-culturelle de 
Yellowknife, le Conseil cana- 
dien de la coopération (CCC), la 
Fédérationcanadienne pourl’al- 
phabétisation en français, la Fé- 
dération culturelle canadienne- 
française, la Fédération de la 
jeunesse canadienne-française, 
la Fédération des communautés 


Radio nationale 
Suite en page 2 








Isabelle la chanceuse 


Lors du tirage du premier prix pour le calendrier monétaire 1998 
de L'APFY, une surprise attendait les personnes présentes. 
En effet, c'est le billet de la secrétaire de la FFT qui a été tiré 


de la boîte par le maire de Yellowknife. 


Isabelle Picard se mérite donc le premier prix, une rondelette 
somme de 2000 $. Les parents présents lors du tirage : 
(de gauche à droite sur la photo ci-haut) Michelle Roussy et sa fille, 
Christiane Lacasse-Clark, Chantale Morneau et Louise Desbiens. 
Il reste encore plusieurs prix à gagner et le calendrier est en vente 


jusqu'à la fin du mois de janvier. 
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Alain Bessette 


Sommet des leaders du Nunavut 


Les leaders du Nunavut se rencontreront à Iqaluit les 12, 13 
et 14 janvier pour y poursuivre les discussions surla création du 
territoire du Nunavut. Le principal sujet de discussion sera le 
plan de mise enœuvre d’un gouvernement du Nunavut élaboré 
par le Commissaire intérimaire. 

Les leaders du Nunavut participeront lundi, dès 21 h, à une 
réception publique suivie d'une danse au son des tambours. 
Cette réception aura lieu au Cadet hall d’Iqaluit. 

La session de travail se déroulera les 13 et 14 janvier, à huis 
clos, au Parish Hall. Une conférence de presse suivra la tenue 
des travaux afin d'informer la population des résultats des 
discussions. 

Les leaders du Nunavut qui se réunissent seront des représen- 
tants de la Commission d'établissement du Nunavut, de la 
NunavutMunngavik Incorporée, des gouvernements, la députée 
fédérale de Nunavut ainsi que le Commissaire intérimaire. 


Banque alimentaire 


La Banque alimentaire de Yellowknife modifie ses heures 
d'ouverture. Auparavant, labanque ouvraitses portes au public 
défavorisé les mercredis soirs. Dorénavant, la banque sera 
ouverte un samedi sur deux. Les prochaines périodes d'ouver- 
ture seront le 17janvieret le 31 janvierde13h30à15h30:Les 
dons de nourriture non-périssable peuvent se faire dans les 
boîtes jaunes situées dans les principales épiceries. . 

AVIS D'AUDIENCE 


CR 10 PUBLIQUE Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1997-14: Le CRTCtiendrauneaudience publique 
àpartirdu16 février 1998 à9H00, au Centre de conférences, phase IV, 140, prom. 
du Portage, Hull (Qc.), afin d'étudier ce qui sut: 1, L'ENSEMBLE DU CANADA. 
Demande présentée parLES COMMUNICATIONS PAR SATELLITE CANADIEN 
INC;, (La Cancom) en vue de renouvelersa licence quiexpirele81août1998;et 
de modifier ses conditions de licence de manière que le tarif de 500 $ lorsque 
l'affiliéestuncampementcommercial ou, dans toutautre, de 4,77 $ par abonné, 
parmois, pourleblocdeservices autorisé soitchangépour395$ partétedeligne 
où dé 8,95 $ parabonné, par mois, pourle blocide services autorisé, selon le plus 
élevé des deux montants EXAMENIDE LA DEMANDE: Comme:illest indiqué 
dansl'avis d'audience publique:2: L'ENSEMBLE DU CANADA: Requête présentée 
conjointement parTHE CANADIAN CABLE SYSTEMS'ALLIANCE (CCSA)ret 
STAR CHOICETELEVISION NETWORKINC, en vued'ajouter, àlasection Ade 
laliste des Services parsatellite admissibles en vertu dela partielll, ainsi qu'àla 
liste des Services parsatellite non-canadiens admissibles en vertu dela partiel, 
les signaux commerciaux américains et/ou PBSindiqués dans l'avis d'audience 
publique, distribués parle fournisseur.non:canadien.de services parsatellite 
Prime Time 24. EXAMEN DE LA REQUETE: 1, ch. Gondola Point, Unité 1, 
Rothesay (N.-B.) et 205, rue St, David, Lindsay (Ont.). 3. L'ENSEMBLE DU 
CANADA: Demande présentée par la SAXE COMMUNICATIONS, agissant à 
titre de mandataire de titulaires de licences de 377 entreprises de câble, en vue 
d'obtenirl'autorisationdedistribuer àsongré/lessignauxcommerciauxaméricains. 
etou PBS indiqués dans l'avis d'audience publique, reçus du fournisseur non 
canadien de services par satellite Prime time 24. Pour de plus amples 
renseignements surles interventions quiontété soumises suite àla publication 
de l'avis public 1997-74 consulter l'avis d'audience publique, EXAMEN DE LA 
DEMANDE: Commeilestindiquédans|l'avis public 1997-74.4.et5, L'ENSEMBLE 
DU CANADA: Demandes présentées par PRIME TIME CANADA, aunom d'une 
compagnie devantêtre constituée; etpar STAR CHOICETELEVISIONNETWORK 
INCORPORATED envued'obtenirdeslicencesvisantl'exploitationdesentreprises 
de distribution de relais par satellite dans l'ensemble du Canada: EXAMEN DES 
DEMANDES: Comme: il est indiqué dans l'avis d'audience publique, 6. 
L'ENSEMBLE DU CANADA: Demandes présentées par EXPRESSVU INC. (la 
compagnie), au nom des associés d'une société en commandite faisantaffaires 
sous le nom et la raison sociale de la EXPRESSVU LIMITED FARTNERSHIP - 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE EXPRESSVU (société en nom collectif), en vue 
d'effectueruneréorganisation corporative Pournde plus amples renseignements 
consulter l'avis d'audience publique, EXAMEN DES DEMANDES:Suite200, 155, 
rue Queen, Ottawa (Ont.). 7. L'ENSEMBLE DU/CANADA. Demande présentée 
par RABBIZALMANenvued'obtenirunelicence visant l'exploitation d'un réseau 
de télévision delangue anglaise constitué d'entreprises de céble afin de diffuser 
le téléthon annuel L'Chaim To Life qui a lieuten septembre où en octobre chaque 
année et quiest diffusé pendant une seule période, soit de 20h à 2h (heure de 
l'Est). EXAMEN DELADEMANDE:101n.,rueLyon, Ottawa (Ont.).44, TALOYOAK 
(T-N:-0)): Demande présentée par PALEAJOOK ESKIMO CO-OPERATIVE 
LIMITED en Vue d'obtenir l'autorisation d'acquérir l'actif et d'obtenir une licence 
afin de poursuivrel'exploitation de l'entreprise de câble desservant Taloyoak, à 
la rétrocessiondelalicence actuelle émise à l'Agsaqniq Cable Limited, selonles 
mêmes modalités et conditions que celle dela licence actuelle. EXAMENIDE LA 
DEMANDE: Bureau de la Co-op Paleajook, Taloyoak (T.N.-O). Le texte complet 
de cette demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; et au bureau du CRTC à Vancouver! (604) 666- 
2111. Les interventions écrites, accompagnées d'une preuve qu'une copie 
conforme a été envoyée au requérant doivent parvenir à la Secrétaire générale, 
CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 22 janvier 1998, Les personnes 
qui désirent comparaître à l'audience et qui requièrent des auxiliaires de 
communication doiventenaviserle CRTC au plus tard 20 jours avant ledébutde 
l'audience. || est possible que des intervenants dont les observations sont claires 
etcomplètes ne soient pas appelés à comparaître devant le Conseil. Cependant, 
toutes les interventionsseront prisesen considération lors des délibérations. Pour 
de plus amples renseignements sur le processus d'intervention, Vous pouvez 
communiquer avec la Direction des communications du CRTC à Hull par 
téléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, où en 
consultant notre site Internet: httpy//www-ertc.gc.ca. L'avis d'audience publique 
est également disponible, sur demande, en média substitut, 


IvE Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications. canadiennes 








Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 








Célébrations 


Suite de laune 


ment pour l'essor de l’industrie 
touristique au Nunavut». 

Le choix de Nunavut Tourism 
comme coordonnateur des célé- 
brations pour 1999/ne nécessite 
la création d'aucune nouvelle 
organisation: En fait, NI a déjà 
une bonne expérience organisa- 
tionnelle, les ressources et l’in- 
frastructure nécessaires, avec 
des bureaux dans chacune des 
trois régions du Nunavut. Son 
conseil d'administration est 
constitué d'élus volontaires de 
partout au Nunavut et les inté- 
rêts du secteur privé, du gouver- 
nement et de NTI y sont égale- 
ment représentés. NT est aussi 
une organisation indépendante 
et représente tous les habitants 
du Nunavut. Finalement, entant 
qu'association touristique, NID 
a tout naturellement le mandat 
de promouvoir, de faire le mar- 
keting et de développer le tou- 
risme au Nunavut. 

Un comité de travail ad hoc 
pour 1999 a été crée à l’intérieur 
de la structure organisationnelle 
de NT. Le comité est composé 
de Joe Bennett, Bernadette 
Makpah, Marion Glawson et Ed 
McKenna. Ceux-ci ont consulté, 


mis à part le GTNO, les repré- 
sentants du bureau du commis- 
saire par intérim, de la Commis- 
sion d'établissement du Nuna- 
vut, duSecrétariat au Nunavut, 
du Nunavut Tungavik incorporé 
et des trois associations inuit ré- 
gionales. L'une de leurs conclu- 
sions, suite à leurs consultation, 
est que l'emphase doit être mise 
sur la création du Nunavut le 1er 
avril 1999. Or plusieurs sont 
d'avis que les célébrations de- 
vraient durer au moins pendant 
six mois. 

D'ici le 31 janvier, ce comité 
travaillera à élaborer un plan 
détaillé des futures célébrations. 
Ce plan comprendra un plan de 
gestion des évènements, du mar- 
keting et de l'administration, un 
plan d’actualisation des célébra- 
tions etidentifiera les ressources 
humaines, financières et physi- 
ques requises. Ce plan détaillé 
permettra de justifier les deman- 
des de fonds auprès des instan- 
ces gouvernementales. 

Les communautés seront sen- 
sibilisées concernant les activi- 
tés qu’elles souhaitent organi- 
ser. On prévoit de deux à trois 
activités par communauté. En 


aucun temps NT n’organisera 
les activités, précise le président 
de l’association touristique. En 
tant que coordonateur, NT s’as- 
surera avant tout que les évène- 
ments sont complémentaires et 
diversifiés. L'association offrira 
aussi son aide et son, support 
logistique pour la planification 
et le marketing. Les villages du 
Nunavut décideronteux-mêmes 
des activités qu'ils réaliseront. 
Pour le moment, il n°y à pas 
encore d'idées précises. 

Ayant pour thème “Célébrer 
notre terre et notre peuple”, les 
festivités devront au moins être 
réalisées au Nunavut, pour tous 
les habitants du Nunavut; reflèter 
et promouvoir les valeurs de la 
culture inuit; augmenter les op- 
portunités économiques pourles 
résidants du Nunavut; assurer la 
participation du plus grande 
nombre possible de gens; et fa- 
voriserla croissance du tourisme 
au Nunavut. 

Pour plus de détails sur le 
comité: de travail ad hoc pour 
1999, les célébrations et le Nu- 
navut Tourism, contactez Joe 
Bennettau numéro 979-6551 ou 
1-800-461-7910. 


Radio nationale 


Suite de la une 


francophones et acadiennes du 
Canada, l’Assemblée des aînées 
et aînés francophones du Ca- 
nada, le Conseil de la vie fran- 


çaise en Amérique, Radio Pon- 
tiac Inc, la Société franco- 
manitobaine et le ministre des 
Affaires communautaires de 


Llle-du-Prince-Édouard, Mit- | 
chell Murphy, ont tous soumis ms, 
des mémoires favorables au pro- 
jet: 


Programme de contestation judiciaire 


Le budget sera réduit 
de 9,1 pour cent 


A moins d’un changement de dernière minute, il est de plus en plus évident quele 
gouvernement fédéral s'apprête à réduire de 9,1 pour cent le budget du 
Programme de contestation judiciaire. 


Ottawa (APF): Le budget 
du programme est présentement 
de 2,75 millions de dollars par 
année. L'argent provient de deux 
sources: le ministère du Patri- 
moine contribue à hauteur de 1 
million de dollars par an, alors 
que le Conseil du Trésor verse 
1,75 million. 

Le ministère du Patrimoine a 
déjà indiqué son intention de 
renouveler le Programme de 
contestation judiciaire pour une 
durée de cinq ans, à compter du 
31 mars 1998. Ce même minis- 
tère ne veut toutefois pas publi- 
quement assumer la responsa- 
bilité de la réduction budgétaire. 

«Patrimoine canadien a l’in- 
tention de maintenir sa contri- 
bution à ce programme» se con- 
tente d’affirmer l'agent princi- 
paldesrelations avecles médias, 
Jacques Lefebvre. 

Au mois de septembre der- 
nier le ministère du Patrimoine 
indiquait, par la bouche de son 


agent des relations avec les 
médias, Robert Bousquet, que 
c'était le Conseil du Trésor qui 
souhaitait réduire sa contribu- 
tion financière, dans le but de 
«refléter le climat de décrois- 
sance du gouvernement». 

Le président du Conseil du 
Trésor, Marcel Massé, affirme 
tout ignorer des détails entou- 
rant le financement du Pro- 
gramme. Il n’a toutefois rien à 
redire lorsqu'on évoque devant 
luiuneéventuelle réduction bud- 
gétaire. 

«La réduction moyenne du 
gouvernement a été, dépendant 
des ministères, entre 15 et 20 
pour cent. Un pourcentage de 9 
pour cent ne m'a pas l’air dérai- 
sonnable, étant donné les réduc- 
tions qui ont frappé tous les mi- 
nistères». 

Le ministre ajoute qu’il re- 
vient à chaque ministère de dis- 
tribuer l’argent comme bon lui 
semble: «Notre bureau ne donne 


pas des directives spécifiques 
sur la composition du budget à 
l'intérieur d’un ministère.….Ona 
donné aux ministères des objec- 
tifs financiers à remplir. C’est le 
rôle des ministères de distribuer 
l'argent suivant leurs priorités 
relatives». 

L?attaché de presse du minis- 
tre, Jean Lapierre, explique que 
la décision de réduire le budget 
de 9,1 pour cent a été prise dans 
la foulée du budget Martin de 
1996. En fait, tous les program- 
mes ont subi la même cure min- 
ceur, pour aider à réduire le dé- 
ficit. 

«Au momentoù onse parle, il 
n'y a aucune raison ni aucune 
intention de revoir cette déci- 
sion» confirme M. Lapierre. Ceci 
dit, il rappelle que le ministère 
du Patrimoine «est totalement 
libre» de faire ce qu’il veut avec 
son budget: «En principe, cha- 
que ministre est responsable de 
ses priorités». 
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Migration des ours polaires à Arviat 


Louts Mc Comber 

A chaque année quand, la 
glace se met à se former, une 
petite population d’ours polai- 
res Vivant autour de la baie Ja- 
mes, dans le Nord de l'Ontario 
etdu Manitoba, quitte son habi- 
tatestivalletremontelacôte ouest 
dela Baie d'Hudson. Chemin 
faisant, les ours visitent les com- 
munautés qu'ils rencontrent sur. 
leur passage. Joe Savikataaqeest 
agent du Ministère des ressour- 
ces renouvelables à Arviat. 
Quand un ours s’aventure en 
ville, c’estluiqui va sarencon- 
tre. 

«Je vais à sa rencontre en 
camion, si l’ours se trouve à 
proximité d’un chemin. Sinon:il 
fautstapprocherenvéhièule tout 
terrainouencoreenmotoneige», 
explique Jos Savikataaq. Pour 
faire décamper le visiteur indé- 
sirable, Jos utilise un fusil de 


Des visiteurs 
pas comme les autres 


38mm qui tire des balles de 
caoutchouc. Commeillne s'apit 
pas là d’une arme de haute pré- 
cision, ildoit toutdemême s’ap- 
procher à une quinzaine de mè- 
tres de l’animal pourne pasman- 
quersacible Rendulà, pasques- 
tiontde manquer son coup! 
C’est la douleur causée par 
l'impact de la balle qui va con- 
vaincrel’ours de faire demi-tour. 
«Onn’apas à déplorerd’inci- 
dents impliquant des-humains, 
poursuit Jos Par ici, les gens 
gardent l’œil ouvert au cas où 
Surgirait un ours. Pendant un 
blizzard, il y a deux ans, une 
équipe de 9 chiens de traîneau 
quiétaient attachés àleurchaîne 
se sont faits dévorer parun ours 
pôlaire aux limites de la ville.» 
Bill Eubank est constable au 
détachement de la Gendarmerie 
Royale du Canada à Arviat. «En 
deux ans de service ici à Arviat, 


je n’ai vu aucun problème avec 
les ours, explique le constable 
Eubank- Il leur arrive de fré- 
quenter.le dépotoir municipal; 
sinonils circulent aux limites de 
la ville. On peut les voir se pro- 
mener près du rivage jusqu'à 
une distance d'environ 25 mè- 
tres des maisons. Siilyen a qui 
entrent en ville, les gars des res- 
Sources renouvelables s’en oc- 
cupent !» 
Arviatestsituésurune pointe 
quis’avance dans la baie d’Hud- 
son: En principe, les ours doi- 
vent traverser la ville pour se 
rendre plus au Nord. «Ça dé- 
pend de la température, précise 
Jos: Si l’automne a été froid et 
qu'il y a beaucoup de places 
près du rivage, les ours entrent 
moinsenville. Mais sile temps 
a été doux comme cette année, 
les ours arrivent plus tardetdoi- 
ventpasserbeaucoupplus près.» 


Francophones du Nunavut 


Il y en a au moins 
une à Arviat ! 


Il y a 1559 personnes qui vivent à Arviat surla côte ouest de la Baie d’Hudson, la première 


communautéinuittoutenhaut de Churchill'au Manitoba LAquilon a réussi à ydénicher 
une francophone” Lynne Rollin s'occupe d'animation pastorale à la paroisse catholique. 


Louis Mc Comber 

«Jepensequejesuislaseule 
francophone à Arviat. Il y a 
peut-être quelques professeurs 
de l’école qui parlent le fran- 
çais, mais je pense pas qu'iln®y 
en ait aucun d'origine franco- 
phone» 

Les!Inuit de la côte ouest de 
la baie d'Hudson ont d’abord 
été évangélisés par la congré- 
gation des Oblats au début du 
sièclesouslezèle missionnaire 
de Monseigneur Murquetil- 
Tous ces missionnaires Ve- 
naient de France où leur con- 
grégation avait été fondée. 

Les temps ont beaucoup 
changé, Comme beaucoup de 


JEU-QUESTIONNAIRE RADIOPHONIQUE 


congrégations religieuses, les 
Oblats font maintenant face à un 
sérieux problème de relève etles 
paroisses catholiques del’Arcti- 
que manquent sérieusement de 
prêtres. 

Il y aurait près de 700catholi- 
ques pratiquants à Arviat selon 
l’abbé Roussel de la paroisse de 
Churchill. Ils ne reçoivent la vi- 
site d’un prêtre qu'une ou deux 
fois parmois. Lynne Rollin n'est 
pas découragéelhIl faut voir les 
choses du bon côté... c’est peut- 
être un mal pourunbien. 

«Quandilyn/ya pas deprêtre 
pour tout faire, des fois les gens 
seprennentenmainetçadevient 
beaucoup plus leur Église à eux. 


Du 19 au 29 janvier 1998 
Soyez à l'écoute de votre radio communautaire : 


RADIO Igaluit 
CFRT 107,3 FM 


Participez au Jeu-questionnaire radiophonique organisé 
par l'Alliance des radios communautaires du Canada 
et le Commissariat aux langues officielles. 


Quand on a des gens de l’exté- 
rieur qui font tout, on a plus 
besoindeseprendreen main!» 

Le travail de Lynne consiste, 
entre autres, à animerun groupe 
d’unevinpgtaine de fidèles pour 
arriveràcequ'unjounles gens 
aiententreleursmainsl'éduca- 
tion que les prêtres ont reçue 
mais que cette fois, ce soit une 
connaissance partagée avecles 
laïcs.» 

Iln°y a pas encore de diacres 
ou de sous-diacres d’ordonnés 
à Arviat, ce quin'ébranle aucu- 
nementl’ardeurde Lynne : «Le 
Seigneur a des plans autres que 
les nôtres !» conclut-elle avec 
sérénité ! 





En faitles ours s’en vont à la 
chasse Is vont remonter jus- 
qu'à Chesterfield Inlet, traver- 
Sant Rankin Inlet au passage. 
Rendusdans ces parages, ils vont 
s'aventurer de plus en plus loin 
sur la glace à la recherche des 
trousderespiration des phoques. 
Toutcommeles chasseurs inuit, 
ilsvontattendre patiemmentque 
lemammifère marin se présente 
le museau à l'air libre pour 
lagripper et le sortir hors de 
l’eau: 

Du premier novembre au 30 
mai, la saison de chasse à l'ours 
polaire est ouverte à Arviat. 
«C’est seulement pendant une 
période de 4 à 6 semaines que 
nous avons des ours polairesen 
ville, ajoute Jos, après ça, ilnèy 
en a plus.» 

Pour avoir droit de tuer un 
ours, les chasseur doivent ga- 
gner, par tirage au sort, un des 
20 coupons disponibles à cha= 


CRTC 








AVIS PUBLIC 


que année. C'est le Ministère 
des ressources renouvelables qui 
remet ces coupons à l’Associa- 
tion/locale des chasseurs et trap- 
peurs. Pourla première fois cette 
année, Arviat réserve un de ces 
coupons à la chasse sportive à 
titre d'expérience. 

La chasse à l’ours polaire at- 
tire une clientèle très sophisti- 
quée dans les communautés du 
Nord: Une fois le coupon acheté 
de l’Association des chasseurs 
et trappeurs, il faut encore dé- 
frayer les coûts du transport, de 
l'hébergement et du pour- 
Voyeur... sans parlerde ce que ça 
coûtera pour monter la peau en 
descente de lit! En incluant la 
commission de l’agence de 
voyage, l'aventure coûtera faci- 
lement $25000. Tant mieux si 
l'ours est au rendez-vous! Si- 
non, comme le font les ours à 
chaque année, il faudrarevenir à 
Arviat! 





Canadä 















Avis Public CRTC 1997-149: Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 5 
L'ENSEMBLE DUICANADA Demande présentée par TÉLÉMÉTROPOLE INC. 
en vue de modifier |aslicence"de.l'entreprise-de programmation d'émissions: 
spécialisées de service de manchettes\française.afinide pouvoir distribuer Le 
Canal Nouvelles (LCN) äl'échelle nationale. EXAMEN DE LA DEMANDE: Pièce 
A736, 1600, boul: de Maisonneuve E, Montréal! (Qc): Le texte completdecette 
demande est disponible en communiquant avec la salle d'examen du CRTC à 
Hull, (819) 997-2429; et au bureau du CRTC à Vancouver: (604) 666-2111. Les 
interventions écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa 
(Ont.)K1A ON2:et preuve qu'une copie conforme a étélenvoyée au requérante 
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processusd'intervention communiquezaveclaDirectiondes communications du 
CRTC à Hull au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou en 
consultant notre site Internet: http///www:ertc.gcca: L'avis public estdisponible, 
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télécommunications canadiennes 


Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes delangue française 
La Fédération Franco-TéNOïse invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, quiauront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 

- le 14; dans le cadre d'une réception protocolaire 
précédant la tenue d'unconcert au Northern Arts & 
Cultural Center: 

- les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Pourinformationetinseription: 
La Fédération Franco-TéNOise 
Casier postal 1325) Yellowknife NT XIAZ2N9 
Téléphone : 867-920-2919 
Télé 


‘opieun: 867-873-2158 
Courrienélectroniquenff(@franconordicom 


ON ÉCOUTE ! ON APPREND ! ON JOUE ! 
CE" CNE CE 


PARTICIPEZ Si VOUS VOULEZ GAGNER : 





2 PRIX HEBDOMADAIRES DE 50 $ CHACUN 
3 GRANDS PRIX DE 500 $ CHACUN 


COMMISSARIAT 
AUX LANGUES 
OFFICIELLES 


OFFICE OF THE 
COMMISSIONER OF 
OFFICIAL LANGUAGES 


Tous les détails vous seront transmis sur les ondes de 


votre radio communautaire d'Igaluit. Vous pouvez 
communiquer avec le Bureau régional. du Commissariat 
aux langues officielles au numéro 1 800 661-3642. 


C'EST UN RENDEZ-VOUS : du 19 janvier au 22 janvier 


ml 
CANCOM 
A 





et du 26 janvier au 29 janvier. 
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«Fabriqué 
dans les TNO» 


Au dire du ministre des Ressources, de la Faune 
etduDéveloppementéconomique, Stephen Kakfwi, 
le gouvernement des TNO songe à appuyer plus 
fortement le développement du secteur 
manufacturier des Territoires. 

Is'agitlà d'une volonté gouvernementalelouable. 
Toute économie doit pouvoirs'appuyersurun bon 
secteur primaire (exploitation des ressources 
renouvelables et non-renouvelables), et d'un fort 
secteur secondaire (celui de la production debiens) 
de façon à pouvoir supporter un secteur tertiaire 
(celui des services). 

Actuellement, l'économie du Nord dépend 
beaucouptropdu secteurdes services. C'est plus du 
trois-quart des emplois qui provient des services 
gouvernementaux et ceux du secteur privé. Nous 
possédons un bon secteur primaire en raison, 
notamment, de notre industrie de l'exploitation 
minière. 

Ce qui nous manque, ce sont des industries de la 
transformation, un secteur manufacturier qui 
produise des biens. 

La nouvelle direction que prendra le GTNO en 
matière de favorisationdellindustriemanufacturière 
localerisqued'étredécisive pourllessordecesecteur. 
Eneffet,il semble que l'on ne peut se fierau secteur 
privé pour être un véritable moteur de l'économie. 

95 % des argents accordés par contrat 
gouvernemental a été investi auprès d'entreprises 
privées du Nord. Le fait malheureux, c'est que ces 
entreprises s'approvisionnaient principalement 
auprès d'entreprises du Sud. Sans incitatif 
gouvernemental, la simple recherche d'une marge 
de profit raisonnable poussera toujours ces 
entreprises à acheter auprès du fournisseurlemoins 
dispendieux, qui se retrouve souvent dans le Sud. 

On aura beau se gargariser de propos 
politiquement corrects sur l'importance dusecteur 
privé, le gouvernement, quant à lui, doit continuer 
à veiller au grain pour soutenirl'économie. 

Alain Bessette 














F 


DBFCOLTÉS DD DOLLAR SUITE : 
RIRE ASANQUE ee DITE À LA 


OH et AH 


À Noël, j'aivisité plusieurs familles, 

j'ai ri avec mes amis, goûté des mets 
délicieux, 

et partagé la joie de la communauté. 
Un vieux célibataire apprécie ces douceurs. 


Demandez aux enfants : «C'est quoi Noël?» 
et beaucoup répondront : «Des jouets!» 
Je n'ai ni enfants ni petits enfants 
pour qui je pourrais acheter des jouets, 
mais les jouets modernes m'intriguent 
par leur complexité, leurs formes 
chimériques, 
leurs couleurs exotiques, et leurs prix 
gonflés. 
Je suis né bien avant l'invention du 
plastique: 


Deux jours après Noël, jouets et emballages 
décoraient encore bien des planchers. 


Un voilier géant «Pirates Aventureux» 
gisait par babord, échoué derrière un 

divan. 

Les pirates, échoués sur des coussins, 
regardaient à la télé un dessin animé sur 

les éléphants. 


Une auto à pédale à 119,99/$, pure race 
«Indy», 

avec «passage turbo et cliquetis réalistes» 

avait capoté, et attendait une dépanneuse. 
Le conducteur gisait tout près, 

indemne, mais profondément endormi. 


Une moto tout terrain, une vraie Kawasaki à 
89,99 $, 

et un camion «Cyclone» à 99,99 $, 

même avec un «contrôle radio infaillible», 

avaient apparamment achevé leurs courtes 
vies. 





an 2ans 
Individus : 20$ [1 30$ [] 
Institutions: 305 Ü 50$ ©] 
Hors Canada : 140$ [1 80$ Cl 
TPS incluse 


Votre abonnement sera enrepistré 
à la réception du paiement. 


Une moto Harley Davidson à 24,99 $ 
avait écrasé sur un mur un»Casseur 
Rebelle Géant» à 79,99 $. 


Une poupée Barbie, «toute parée pour 
éblouir» 
gisait sous une «Batmobile» électronique. 


Un seul jouet me rappellait mon enfance, 
une locomotive avec son fourgon et trois 
wagons. 


Des enfants regardaient la télé, d’autres 
tournaïienten rond, 

leurs visages aussi ternes que les gros 
nuages gris. 
Espérons quelle Noël prochain sera plus 
passionnant! 


Près de chez moi, je me suis arrêté chez 

Rosaet Isidore. 

Pendant une heure, on s’est régalé de thé, 

de gâteaux, 
d'histoires et de taquineries. 

De temps en temps, je regardais Kael, Jerry 

et Elora 
quijouaient ensemble surle plancher. 

Sans/cesse, leurs jeunes et fraîches 

imaginations 
inventaient des jeux nouveaux et des 

règles nouvelles. 

Ils riaient et poussaient des Oh'et des Ah 
selon leursréussites ou leurs déceptions, 
tous les trois enthousiasmés parles blocs 

detbois 
que leurs parents avaient sciés et peints 

pour eux. 


René Fumoleau 








Adresse : 








Adressez votre paiement au nom de L'Aquilon: | 


C.P. 1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 I 
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Alain Bessette 

Cette rencontre, qui s’est te- 
nue à Ottawa le 22 décembre 
dernier, a permis à la ministre 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien (MAINC), Jane 
Stewart, et le premier ministre 
desWerritoires du Nord-Ouest, 
Don Morin, d'atteindre un con- 
sensusausujetdeplusieursques- 


Rencontre entre Don Morin et Jane Stewart 


Le fédéral et le territorial 
travailleront ensemble 


Alaïsuite d’unerencontre àlaïfin du mois de décembre; JaneStewartet Don Morin ont convenu de travailler de concert 
sur certains dossiers d’intérêt pour l'Ouest des T.N.-O. 


tionsiprioritaires concernantles 
T:N:-0: Ce consensus est sur- 
venu après une série de rencon- 
tres à Ottawa. Les deux parties 
se sont engagées à travailler en 
partenariat, alors que se dessine 
l’avenir de la partie ouest. 
«L’appuicontinu dulpremier 
ministre M. Morin\à l'adoption 
de la Loi sur la gestion des res- 


sources delavallée du Macken- 
zie constitue un élément impor- 
tant de la réalisation de notre 
objectifmutuel, qui est de met- 
tre en place un régime régle- 
mentaire unifié pour la vallé du 
Mackenzie», a déclaré la minis- 
tre Stewart. 

De,son côté, le premier mi- 
nistre Morin a indiqué que «les 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 8 janvier 1998 


Conditions d'admissibilité : 
être d'expression française ; 


vivre dans les Territoires du Nord-Ouest; 


l'édition 1998-1999 de son 
Programme de bourses'de retour aux études 


= étreccitoyen-necanadien-ne; 


= étre âgé-e d'au moins 22 ans; 


envisager de poursuivre en français des études postsecondaires, de niveau collégial ou universitaire; 
planifier ce retour aux études après au moins trois ans d'absence des études à temps plein 

(12 heures de cours par semaine); 

. étreadmis-e à un établissement d'enseignement situé au Canada ou ailleurs; 

étreinscrit-e à temps plein (12 heures decours par semaine) à un programme d'études offert par cet 
établissement a! l'été ou à l'automne 1998; 
nelpasétremembredubureauldeldirectiontdela Fondation franco-ténoiselouceluilde la/PeR-1; 
ne\pas être employé-e de la Fondation franco-ténoise outde la Fédération Franco-TéNOïse. 


Exigences 


compléter le formulaire d'inscription, disponible au bureau de l'association locale ou à celui de la 


F°E.-T. à Yellowknife ; 


= le déposer dans les délais prescrits, accompagné de ses annexes ; 
“satisfaire aux conditions d'admissibilité et en joindre la preuve au formulaire d'inscription; 


“ fournir un curriculum vitæ; 
- joindre 2 lettres de référence; 


rédigenune lettre d'au moins une page justifiant la demande. 


T:N.-O. doivent relever des dé- 
fistrès complexes. Nous devons 
nousconcentrer dès maintenant 
surles activités quicréeront une 
structure gouvernementale via- 
ble etreprésentative des valeurs 
de toutes les parties.» 

La ministre Stewart et le pre- 
mier ministre Morin se sont mis 
d'accord sur trois points princi- 
paux. 

Tout d’abord, le transfert de 
responsabilitéssera influencé par 
le processus de développement 
constitutionnel dela partieouest. 
Mme Stewart et M: Morin: re- 
connaissentllimportance du pro- 
cessus de développement cons- 
titutionnel. pour l'avenir de la 
partie ouest des T.N.-O: et con- 
sidèrentces activités comme un 
plan directeur pour les projets 
futurs, dont le transfert de pou- 
Voirs. 

Deplus;ilsontconvenuqu'un 
gouvernementterritorial central 
constitue un élément essentiel à 
unavenir Viable et dynamique 
pourla partie ouestdes T:N--O, 


car il reconnaîtra le droit inhé- 
rent des Autochtones à lauto- 
nomie gouvernementale et slin- 
téressera aux négociations pré- 
sentement en cours à ce chapi- 
tre. 

Finalement, l'inclusion du 
point de vue du Nord sera un 
élémentimportantdelaréaction 
du gouvernement fédéral aux 
recommandations de la Com- 
mission royale sur.les peuples 
autochtones: 

Selon.les deux élus, ces en- 
tentes soulignentnon seulement 
lesactivités prioritaires conjoin- 
tes maisiexpriment aussi claire- 
ment l’esprit de coopération.et 
de partenariat quirègneentreles 
deuxniveaux de gouvernement. 

De plus, la ministre Stewart 
s'est engagée à communiquer 
au GINOIes résultats d’un exa- 
men portantsur les options. de 
transfert, à Yellowknife, de cer- 
tains programmes du MAINC 
dans le domaine des ressources 
naturelles, une fois que cette 
étude sera complétée. 


Agente ou agent de 


gestion des ressources II 


Affaires indiennes et du Nord Canada 


Facteurs d'évaluation 
besoin financier; : motivation; 
= expérience de bénévolat dans la francophonie; plan delcarrière: 


Valeurannuelle des bourses 
1 de2500$ pour le Nunavut: 


Calendrier 
8/janvier 1998 
30 avril 1998 
18 mai 1998 


Nom dela bourse 


. 1 de 2 500$ pour l'Arctique de l'Ouest. 


Lancement du programme: 
Dépôt des demandes. 
Dévoilement del'identité des récipiendaires: 


La Fondation franco-ténoise lance par ailleurs un appel aux lectrices et aux lecteurs de L‘Aquilon aux 
fins d'attribuer un nom signifiant àtcette bourse. Toutes les suggestions serontconsidérées: 


Fondation franco-ténoise, Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


(E) 


VNe](=CHNe 11e) LUE 
Le el (72 
L'Aquilon. 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


Téléphone : 867-920-2919 


Télécopieur : 867-873-2158 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 





Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Posteoffert aux personnes-résidantausYukon, dans les Territoiresdu 
Nord-Ouestetdans le nord dell'Alberta. 


Vous devez avoir dell'expérience dans le domaine des inspections de 
réglementation en environnement ou dans la mise en œuvre de 
programmes en environnement et connaître les techniques 
d'échantillonnageet de contrôle de larqualité-de, l'eau Vous devez 
également avoir déja voyagé dans desrégions éloignées ainsique 
travaillétdans un milieuinterculturel'etsurleterrain® 

Envoutre vous devez possédemune autorisation d'acquisition d'armes. 
aMfeu,détenimunpermis de conduire valideret vous soumettre" alun 
examen médical» 

Vous toucherezunsalaire annuellvariant entre 36746 $'et401064$ 
plus uneindemnité de posteisolé etde logement: 

Vous.avez obtenu un diplome dans une écoletechniquereconnueret 
Unespécialisationten gestion des ressources renouvelables: 
La‘maîtrise dell'anglais estessentielle; 

Les personnes posantleuncandidature doiventiindiquenclairement 
par écrit qu'elles possèdentiles compétences mentionnées ci-dessus. 
Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'icule 23.janvier 1998, 
enindiquant le numéro de référence S-97-61-R-37533-NU-IAN-N 
et en incluant une preuve clairesde Votre citoyenneté à.la 
Commission de la fonction publique duCanada, 9700/ 
av. Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) T5] 4G3: 
Télécopieur : (403) 495-2098. 

Nous remercions tous ceux etcelles quisoumettent leuncandidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies, pour la 
prochainelétape 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne, 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This'information is availablein English: 

Pour plus de renseignements sur d'autres postes offerts dans notre 
région, Visitez notresitelnternet à http//ww.psecfp.ac.ca/jobs.htm 


(| + [| Commission de la fonction publique Public Service Commission 


du Canada of Canada 


Canadäà 
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Collectivités isolées du Canada et l’inforoute 


Toutes seront branchés 
d'ici l’an 2000 


Le ministre canadien del/Industrie, M: John Manley, a annoncé récemment le financement de plus de 11000 nouveaux sites PAC!(Programme d'accès com- 
munautaire) dans plus de 830/collectivités rurales’et éloignées du Canada: Ontretrouve sept collectivités situées dans les T.N-O. 


Alain Bessette 

Ce financement du fé- 
déral, annoncé le 6 janvier 
dernier à St. John’s(T.N.), 
représente un investisse- 
ment fédéral de près de 15 
millions de dollars pour 
l’ensemble du Canada: Le 
gouvernement fédéral 
compte se rapprocher de 
son objectif, qui est de 
brancher tous les Cana- 
dienset les Canadiennes à 
l’inforoute d’icil’an 2000: 

Dansle contexte dutroi- 
sième Concours mené par 
le PAC, des contrats maxi- 
mums de 30,000 $ seront 
négociés avec des parte- 


Lee D'OFFRES 


naires communautaires. 
Les fonds contribueront à 
procurer, à prix aborda- 
ble, l'accès à l’inforoute 
aux personnes vivant dans 
les régions rurales et éloi- 


gnées. 
Arctic Bay, Arviat, Ba- 
ker Lake, Iqaluit, 


Kugluktuk, Pelly Bay et 
Taloyoaksontles septcol- 
lectivités, toutes du Nuna- 
vut, qui font partie de ce 
dernier volet de PAC. 
«Le gouvernement du 
Canada veut rendre 
l’inforoute accessible à 
tous les Canadiens et Ca- 


… nadiennes déici l'an 2000 





et faire ainsi du Canadale 
pays le plus branché du 
monde, a indiqué le minis- 
tre Manley. L'annonce 
d'aujourd'hui montre que 
nous PrOpTESSONS SANS rE= 
lâche vers notre objectif. 
Le Programme d’accès 
communautaire garantit 
que les populations des 
collectivités rurales etéloi- 
gnées profitent elles aussi 
des avantages qu'offre 
l’économie mondiale du 
Savoir.» 

«Le Programme d’ac- 
cès communautaire dote 
les Canadiennes et les Ca- 
nadiens des'outils dont ils 
ont besoin pour tirer parti 
de l’inforoute. Avec les 
fonds dontl’attributionest 
annoncée aujourd’hui, le 
gouvernement aidera les 


de possibilités surles plans 
économique et 
éducationnel», a ajouté le 
secrétaire d’État (Scien- 
ces, Recherche et Déve- 
loppement), M. Ronald 
Duhamel. 

Le Programme reçoit 
tous les ans, à l'automne, 
dans le cadre d’un con- 
cours national, les propo- 
sitions portant sur l’éta- 
blissement de sites d’ac- 
cès communautaire. En 
1997, le processus de sé- 
lection a reposé sur la for- 
mule de l’examen par les 
pairs etaleulieu indépen- 
damment du gouverne- 
ment fédéral. Des comités 
provinciaux etterritoriaux 
ont examiné les proposi- 
tions relevant d’eux. En 
décembre 1997, un comité 


Territories Ministère des Travaux publics'et des Services 
L'honames’/Antolneministre. 


Rénovations de la P.W.K. High School 


La structure actuelle mesure environ 
5 395 m° et doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition etla construction d'éléments 
en architecture, structure, mécanique du 
bâtiment et électricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans. 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparenirau commis aux 
contrats, Division dela gestion des projets deconstruction, 
MinistèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE 
0P0/(ouêtrellivrées en main|propre au 2°*étage de l'édifice 



















872-2171;ouaucommisaux contrats, Division dela gestion 
deprojetsdeconstruction, Ministère desMravauxpublics et 
des Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
8, Capital! Drive, -Hay/River NT X0E1G2/(ourétrelivrées en 
main propre au Bureau.régionalkdes Services, palais de 
Justice), téléphone: (867) 874-2631, télécopieur: (867) 874- 
3274;ouaucommisaux contrats, Division dela gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics.et 
desServices, Gouvernement deslerritoires du Nord-Ouest, 
C.P:2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou'être livrées enmain 
propre au Bureau régionaldu North/Slave,.5013, 44%Rue), 
téléphone: (867)873-7662, télécopieur: (867) 873-0218, au 
plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 FÉVRIER 1998 

















Regional), téléphone: (867) 872-7273, télécopieur : (867): 4" 
















14 janvier 1998; 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 


Un) montant non remboursable de 50 $ est requis pour 






obtenirles documents d'appel d'offres. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela cautionindiqué dans les documents. 






LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue: 











Renseignements sur 
l'appel d'offres : 














Renseignements 
techniques: 


ou 


Gloria Schraeder 
Commis-aux contrats, 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (867) 872-7273 


Bill Wyness 
Gouvernement des T.N:-O. 
Téléphone : (867) 872-7274 


Simon Taylor 
Pin/Matthews Architects 
Téléphone : (867) 920-2728 


Avis aux entrepreneurs : Une rencontre aura lieu avant 
soumissions àla P.W:K:High School, à Fort Smith. L'heure 
de la rencontre n'est pas encore déterminée. 











national de sélectionaexa- 
miné les propositions sou- 


personnes de tousles âges 
àrexploitertouteune mine 


OFFICE DES EAUX DESTERRITOIRES DUINORD-OUEST. 
Avis de demande 


latdemandeldellicencersuivante aétélenregistrée auprès de 
lOfficeuconformément àll'articleM6 dela Loi.suries eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse: Mravaux publics Canada & 
Bureauldesssites contaminés du MAINC 


Projet: Siteabandonné delalmine Discovery. 


Site. 63°11! N 113°5310 


Objet: Valorisationdesrésidusminiersetduterril. 
Pounplus derenseignements, contactez Vickilosierau 669-2772, 
avantle 23janvier 1998: 


re D'OFFRES 


Northwe: 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon James Antoine ministre 


Augmenterle stockage de carburant 


Transporter un réservoir à carburant de 
90 000 litres de l'installation de stockage 
de carburant de Jean Marie River à celle 
de Nahanni Butte, et effectuer les travaux 
pertinents en électricité et en plomberie. 
— Nahanni Butte, T.N.-O. - 


Les-soumissionscachetées doivent parvenir äll'agent de 
projets Division dela gestion des projets de construction, 
Ministère desTravaux publicsetdes Services, Gouvernement, 
desWerritoires duNord-Ouest,.C.P.240,.Fort Simpson NT 
XOE ONO ourétrellivrées.en main propre à l'édifice Milton), 
téléphone: (867) 695-7251, télécopieur: (867) 695-2815, au 
plus tard'à ; 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appeld'offres l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 
5 janvier 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Lacautionestexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Mike Cunningham, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-0O. 


Téléphone : (867) 695-7251 






mises et a recommandé à 
Industrie Canada d’attri- 
buer des fonds à tous les 
requérants. Dans certaines 
provinces, les sites du PAC 
sont financés selon un ré- 
gime de partage des coûts, 
envertud’ententes decoo- 
pérationfédérales-provin- 
ciales. 

L'objectif du Pro- 
gramme d'accès commu- 
nautaire est de relier jus- 
qu'à 5 000\ocalités rura- 
les ou éloignées à 
l’inforoute d’icil’exercice 
2000-2001. Le gouverne- 
ment a ajouté 30\millions 













Ligue d'improvisation 
Vousavez envie de faire 
de faire partie d’une 
ligue d'improvisation? 
Le comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifesterleur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l‘Association. 


Detites Annonces 
ECO TEE TE) 


dedollars àce programme 
lors du dernier budget fé- 
déral. Le PAC est un élé- 
ment de la Stratégie cana- 
dienne pourl’autoroutede 
l'information, qui aide le 
Canada à créer des em- 
plois et à engendrer 
d’autres avantages allant 
de pair avec la mise au 
point des technologies de 
Pinformation: 

De plus, le PAC fait 
partie intégrante de la Stra- 
tégie fédérale emploi jeu- 
nesse et aident à créerdes 
emplois pour des jeunes 
de 15 à 30 ans. 


Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
la dernière année. SV.P/ 
les retourner le plus tôt 
possible. Il n'y aura 
aucun frais. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Technicien en construction routière 


Ministére\des Transports: 


Yellowknife, T. N.-O. 


Letraitementinitialestde 45704 $parannée, auquel s'ajoute. 
uneallocationannuelledeviedansieNordde1 750 $Is'agtt 


dunipostenontraditionnel: 
Réf: :011-0545NS-0003 


Datellmite= le 16/janvier 1998 


Agent de projets et ingénieur. civil 


Ministèredes Transports 


Mellowknife,.T-.N:-0- 


Letraitementinitialestde54683$parannée, auquels'ajoute 
uneallocationannuelledevie danse Nordde1750$:1ls!agit 


d'unpostenontraditionnel. 
Réf: 011-0544NS-0003 


Datelimitee16/janvier 1998! 


Faire parveninles demandes d'emploi äll'adresse sulvante.: 
Ministèredes.Transports MGouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2eétage, LahmRidge Tower, C.P.1320 Yellowknife 
NTX1A 219: Téléphone : (867) 920-3487; télécopieur: (867) 
873-0283; adresse électronique: shupen@intemnorth.com 


EE ee | 


Agent des systèmes, niveau Il 


Ministère de la Justice 


Yellowknife, .T-.N:-0: 


(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
letraitementinitialestde 49864 $ parannée, auquelslajoute 
uneellocetion-annuelledevie danse Nordidet 750$; 


Réf: : 011-0506ALS-0003! 


Datelimite : le 16 janvier 1998 


Faire parveninles demandes d'emplol à l'adresse suivante: 
Services du personnel, Ministère de la Justice, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7616; 
télécopieur : (867) 873-0436. 


+ Nous prendrons en considérationtdes expériences 
équivalentes: 

»Ilestinterdit de fumer au travail. 

« Saufindication contraire, l'anglals esta langue de 
travallldes présent postes. 

= L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s an 
doiventclairementenétablinieur Northwest 
admissibilité. 
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Faible revenu 

Pas moins de 5 294 000 mil- 
lions (17,9 pour cent) de Cana- 
diens vivaient sous le seuil de 
faiblerevenuen1996,enhausse 
del pour cent par rapport à 
l’année précédente. Selon Sta- 
tistique Canada, quelque 1 498 


À toute vitesse 


000kmillion,d’enfants âgés de 
moinside 18 ans vivaient dans 
des/familles à faible revenu. Ce 
nombrereprésentaient21, {pour 
cent destous les enfants cana- 
diens. 

Unipourcentage similaire de 
personnes âgées (20,8 pourcent) 


seretrouvaientaussisousle seuil 
de faible revenu en 1996,-soit 
722/000!personnes. En 1996, le 
revenu familial moyen était de 
56 629,$, en hausse de 1 pour 
cent par rapport à 1995, (APF) 


Encyclopédie française 
La société McLelland & 
Stewart adapteraen français sur 


CD-ROM l'ouvrage The 
Canadian and World 
Encyclopedia. 


Le ministère du Patrimoine a 
décidé de verser 665 000 à la 


compagnie pour réaliser ce pro- 
jet qui demandera deux ans de 
travail. L'éditeur a l'intention 
d'adapter la version anglaise de 
l'encyclopédie, en ajoutant de 
Pinformation qui présente un 
intérêt particulier pour les 
francophones (APE) 


La Société canadienne dypolhèques el de logement estüniorganisme déterminé à foumin aux Canadiens un choix delogementside qualité atcoüllabordableUninouveaumandat/UnemissionelLUne Vision renouvelées nous, 
permettenQdercontinuend'ofindessemices d'avant-garde auxiclients elldecréenun environnementde lravailinnovateur Les postes suivants sellrouvent änolreCentre d'aclivités de Calgary.qui, conjointement avec nos autres 


points dessenice répond'auxbesoins de nostclientsten/Alberta en SaskatcheWan, au Manitoba et dans les erritoires du Nord: Ouest, 


SOUSCRIPTION 


SOUSCRIPTEUR(TRICE) 
PRINCIPAL(E) DE LOGEMENTS 
COLLECTIFS 

(49:972.$ 62452 $ entcours'de révision) 


Dansicerrolerclé Vousserezresponsable dela souscription delogements 
collectifsietvousitravailereztenicolaborationavecilesiciientsidansiies 
Secteursdurcréditetdelapromotionimmobilière afin de promouvoiret 
d'encouragenlutiisationdell'assurance LNH? 
Vous'aurezuneexpérenceremarquabletdansies domaines dutcrédit 
hypothécaire deslinances delalgestionimmobilière outdansides 
domaines Connexes Vous serezenmesure d'évallentemnsquerelatiftaux 
marchés aux propnétésietallalcapacité financière dellemprünteur Une 
désignationprofessionnelletentinancementirelié aux propnétés 
immobilières entgestionimmobilièreentcomplabilitéloutentévaluationtest 
requise Un diplome outunicertificatd'études universitaires estunatoul, 
Des'combinaisons équivalentes dexpériencetetdietudes serontiprises ten! 
considération Vous aurez avousdéplacer, 

Nüméroïde concours .RG004681997, 


SOUSCRIPTEUR(TRICE) DE 
LOGEMENTS COLLECTIFS 


(45058 $— 56 316 $'en cours de révision) 


Entantquemembre del'équipeldesouscnpteurstdelogementsicollectils, 
Vousiserezresponsable dellévaluationtdunnsque dela souscnptiontdes 
logements collectifs en plus delfairevaloinl'assurancelhypothécaire nos 
clients 

Vous aurez de glalslannées d'expérienceldansiunidomainelconnexeiet 
aurezteminéoupresqueunelomationtenueldobteninuneldésignation 
professionnelleentinancementrelié auxproprétésimmobilières en 
gestionimmobilières enccomptabilité oulentévaluation: 
Unidiplômeouluncentificatdétudesuniversitairesidansiun domaine 
connexe estUn atout Des combinaisons équivalentesdlexpérencelel 
d'études seront pnses entconsidération Veuillez prendrenote qu'il 
S'agitdlunposte bilingue Uneconnaissance pratiqueldesideux 
languestofficiellesestiessentielle 

Numéro delconcours .RG004671997, 


SOUSCRIPTEUR(TRICE). DE 
LOGEMENTS COLLECTIFS 


(40 404$ 50492 $ en cours de révision) 


Dans ce nouveau poste, Vous serez prncipalementresponsable|de 
l'évaluaion dutisque, de lasouscnptiontdes petits ensembles de logements 
collectifs elde aire valoirl'assurance hypothécaire à nos clients: 
Voüstaurez un diplome oblun certificaldlétudes postsecondaires|dans Un 
domaine connexe et suivrez une formation afnid'obtenindesicompétens 
cesiprofessionnelles eninancementrelié aux propriétés immobiières, en 
destionimmobilière en comptabilitélouLenevaluations Desicombinaisons 
‘équivalentes d'expérenceetd'études serontprisesien considération, 
Vous'aurez à voustdéplacer. 

Nümérodelconcours AG004661997 


Silles postes suivants vous intéressent veuillez, 

faire parveninvolre curnculumMtæ accompagné, 
d'ünelettre de demande enn'oubliant pas dinsorrele 
nüméro de concours AVANTILE 23 JANVIER 1998 A5 


Ressources humaines 

Société canadienne d'hypothèques etdelogement! 
Porte 500, 708,11 Avenue Sud-Ouest 

C.P, 2560 

Calgary (Alberta) T2P.2N9 

Télécopieur: (409) 292-6361 


Entantqu'employeurquivalonse lardiversiténla SCHLinviteles 
membres des groupes désignés suivants à présenter des demandesales 


personnes ayantune incapacité, les Autochtones, les minoñtés Misibles etles 


lemmes» 


CHEF D'ÉQUIPE - EXPANSION DES 
AFFAIRES ET COMPTES PRINCIPAUX 
(49,972 $ — 62452 $'en cours derrévision) 


Dans ce/postenouveautetstimulant Vous diigerez une équipeld'agents 
dell'expansion desaffairestdansl'élaborationtetla mise tentœuvre de 
stratégies de venteelide marketing denosnouveauxproduits'elsenvices, 
d'assurance hypothécaire Vous devrezégalementétablinelentretenirdes, 
relations d'affaires avecles clients Vous aurez Unetexpénence remarquable 
del'expansion des affairestet della vente directementrreliées aulsecteunides 
prelshypothécaires ou'ä\Un/secteunconnexe Undiplôme Universitaire, de 
préférencelen administrationtdes affairestoulen marketing est un aloutMDes 
combinaisons équivalentes d'expénence.el d'études seront pnsesten 
considération, 

Numérolde concours 1RG004641997 


AGENT(E) DE L'EXPANSION DES 
AFFAIRES 
(40404 $— 50492 $'encoursdelrévision) 


Enltantquemembre de l'équipe de marketing'et de lavente aulCentre 
d'activités, Vous Veillerez àl'élaboraïontetalalmiseten/œuvre de stratégies: 
demarketingetde plans deVente al'appuide nosproduits'etiserices: 
d'assurancelhypolhécaire en mettantl'accentisunnos clients autochtones 
Dans ceposte,illestparticulièrementimportant de pouvoincréendeisolides 
partenanals commerciaux aVeciles clients, 

Vous posséderez des compétences enlmarKeting en Ventélellen expansion: 


des affaires relatvementaux produitsel seices/fnanciersiebhypotnécaires 


Vous aurez à vous déplacer. 
Nüméro.de concours RG004651997, 


CHEF D'ÉQUIPE - FINANCE 
(40404 $— 50 492 $enicours de révision) 


Ce poste sinsent dans la fonction réorganisée de notreisous-sectiondes 
finances el del'administration Vousaiderezlecheldelgroupelassuren 
l'efficience l'efficacité ellintégnté destopéraions detcomptabilité financière 
eldes systèmes decontroleinteme àl'appuidesibesoins d'exploitation La 
comptabilité générale la planification, l'analyseicoüls;avantages? 
l'établisement de budgetstella productiontderrapports financiers sontides, 
éléments clés delce poster 

Vous aurez Une désignation professionnelle "en comptabilité (CA/CMAtou 
CGA), ainsi qu'une expérience eldes compétences danslune ou plusieurs: 
des fonctions de ce poste Des combinaisons équivalentes d'expérencerel 
d'études seront prises en considération, 

Numéro de concours: RG004591997, 


ANALYSTE BUDGÉTAIRE ET 
FINANCIER(ÈRE) 
(40404 $— 50 492: $'en cours de révision) 


Enltantque membre clélde notre équipe desfinances el de l'administration, 
Vous devrez analyser des données financières el des indicateurs de. 
rendementcomplexes, ainsilquedes budgets; Vous devrez évaluentes 
incidences financières des plans stratégiques pourla/région, ‘et produire et 
interpréter des rappors/inanciers el des lignes de'conduite, 

Vous aurez une désignation professionnelleentcomptabiiité (CA}CMAïou 
CGA)/ainsiiqu'uneexpénencelelides compétences dans Une ou plusieurs 
des fonctions de ce poste. Des combinaisons équivalentes d'expénence el 
d'études/seront prises enconsidération. 
NuméroldeconcoursRG004601997, 


CHEF D'ÉQUIPE - ADMINISTRATION 
(36 478 $ — 45 578 $ en cours de révision) 


Unautrelémentclédell'équipe des financestel delladministrationtestia 
capacité d'offnrdessemicesdesoutienadministratit, ycomprisiles 
serviceside locauxelldeltélécommunications #d'administrationtdes 
budgets des dépenses entcapital} ducourmeneldelasécunté Vous 
pariciperez aulprocessus delocationteldonnerezvolre/avisirelativement 
allatconceptionetal'aménagementdes locaux delbureaux}vous 
coordonnerez les déménagements elveillerezälalgestiontdes: 
télécommunications"etdesidocuments della Sociétés 

Vous aurez une expérience démontrée dansiune ou pluSteursides, 
fonctions clés du poste, ainsi qu'un diplôme ou unicertiicatd'études 
Universitaires dans unidomaine connexe Des combinaisons équivalentes, 
d'expénence et d'études seront prisestenconsidération. 

Numéro derconcours 1RG004631997 


COMMUNICATIONS ET 
MARKETING 


CONSULTANT(E), 
COMMUNICATIONS ET 
MARKETING 

(40404 $ -50,492$ en cours de révision) 


Dans ceposte Vous pañticiperezäll'élaborationetätlaigestiondesiplans 
demarkelingetdecommunicalionauxlins delpromotiontdes produilsiet 
services dela SCHLVoustofinrezaussiidesconseilsetunelonentation 
aupersonnelrelaivementauxquestionside communication vous 
rédigerez. des communiqués elétablirezdestrelations datfalresalinde 
promouvoirlestobjectifsdela Société” 

Votretexpérience sessitueraencommunications enmarketingleben 
relations publiques Vous posséderezundiplôomeouun certifical 
d'études Universitaires dans Undomaine connexe Veuillez prendrenote 
qu'ils'agit d'un postelbilingue une connaissance pratique desdeux 
langues officielles estiessentielleDes combinaisons équivalentes: 
d'expérience el d'études seront prises enconsidéralion. 

Nüméro delconcours 1RG004621997 


SCORE he CMHC 


sur nous 


estion habitation, compte: 


Noüs remercions les poslulants da l'intérêt manifesté, nous ne communiquerons 


cependant qu'avecles candidals sélectionnés pourl'entrevue 


Canada 
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Les Inuit sont pris dans un 
colonialisme épouvantable ! 


Louis Mc Comber 
(Montréal) Philippe Turcotte 
ne mâche pas ses mots. Nous 
l'avons rencontré à son bureau 
du CEGEP Marie-Victorin à 
Montréal où\illagit comme di- 
recteur du Programme d'Etudes 
inuit. Depuis 6 ans, à la de- 
mande de la Commission sco- 
laire Kativik, le Collège Marie 
Victorin a mis sur pieds ce pro- 
gramme d'étude collégiale en 
français destiné aux Inuit du 
Nouveau Québec. 
«C’est évident affirme pas- 
sionnément Philippe Turcotte, 
les Inuit sont pris dans un pater- 
nalisme...uncolonialismeépou- 
vantable. IIs ont un sentiment 
d’infériorité par rapport aux 
blancs: sic’est blanc. c'est né- 
cessairement meilleur ! Si 
aujourd’huiles jeunes Inuitpen- 
sentcomme Ça, imaginezurmrpeu 
cequeles vieux devaient penser. 
dans leur temps! On leur a telle- 
ment dit qu'ils étaient sans des- 
sein Ebtout ça se perpétue en- 
core jusqu’à aujourd’hui !» 
Philippe Turcotte avait en- 
seigné la philosophie toute sa 
vie. Un jour, la direction du col- 
lègeluidemande de préparerun 
cours de philosophie à l’inten- 
tion des étudiants inuit du Nu- 
navik 
«J'avais aucune idée de ce 
qu’on pouvait faire. C’était évi- 





Alain Bessette 

Lan passé, surunttotal ap- 
proximatif de 100 millions de 
dollars, 95/pour cent des con- 
trats du gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest a 
été accordé à des entreprises 
du Nord. - 

Selon le ministre des Res- 
sources, de la Faude et du Dé- 
veloppement économique, 
Stephen Kakfwi, cela démon- 
trequelarpolitique fonctionne 
bien. 

«Les chiffres indiquent que 
la politique marcheetc'estune 
bonnenouvelle pourlesentre= 
prises du Nordet pourl'écono- 
mie de Nord, a souligné le 
ministre Kakfwi. 

De nombreuses consulta- 





Favoriser le secteur manufacturier 


Un ajustement de 
la politique du 
GINO s'impose 


Unexamen dela Politique d'encouragement des entreprises 
duNordindiquequecette politique rencontre ses objectifs: 





dent qu’ils étaient incapables de 
suivre un cours normal de ni- 
veau CEGEP: Ils étaient neuf. 
Entre eux, ils parlaient inukti- 
tut... avec unpeu d'attention, tu 
pouvais réussir à comprendre ce 
qu'ils disaient en français. Je me 
suis dit qu’on allait pas faire un 
cours sur Socrate et Platon !» 
Les premières années furent 
difficile pour tout le monde. À la 
deuxième année, le Collège dé- 
cida de répartir les étudiant(e)s 
inuit dans les cours réguliers pour 
tenter de limiter les déficits 
d'opération du programme: 
«On mettait ces gens là en 
situation d'échec, de commen- 
ter Philippe Turcotte. On avait 
aucune préparation pour mettre 
surpieds ce genre deprogramme. 
À l'invitation de la Commission 
scolaire Kativik, je me suis alors 
rendu-au Nunavik. Ça m'a pris 
du temps à comprendre c'était 
quoi le cours secondaire que 
Kativik donnait au Nord. II n°y a 
aucunexamen ministériellà-bas, 
c’est tout du home made !» 
Chemin faisant, Philippe 
Turcotte a décidé d'abandonner 
ses charges de cours en philoso- 
phie et de se consacrer entière- 
ment à ce nouveau programme. 
Il ne faisait plus aucun doute 
dans son esprit que le Collège 
devait construire un programme 
spécial pour la clientèle inuit, 






tions ont eu lieu aulcours des 
quatres dernières années au 
sujet de cette politique. 

Selon ces consultations, le 
Cabinet territorial estime que 
les lacunes constatéessontmi- 
neures et que des changements 
fondamentaux à la politique 
causeraïent trop de difficultés. 

L'une des lacunes de la po- 
litique concerne cependant le 
secteurmanufacturier du Nord. 
Le ministre Kakfwi a indiqué 
qu'il espérait encourager le 
recours à des produits manu- 
facturés dans le Nord plutôt 
que dans le Sud. Il compte 
reviser la ligne directrice con- 
cernant les sources d’approvi- 
sionnement des biens manu- 
facturés. 






















plus adapté à leurs besoins: 

D'abord, il fallait les respec- 
ter dans leur différence cultu- 
relle, leur redonner confiance 
dans leur propre culture et donc 
leur donner une formation qui 
les rejoigne. Aussiil fallait amé- 
liorer l'usage du français pour 
pouvoir travailler efficacement. 
Enfin le programme devait pou- 
voir conduire les étudiant(e)s à 
être acceptés dans un COUrS pro- 
fessionnel (DEP). 

À Marie-Victorin, en plusdes 
matières de base dont le français 
et les mathématiques, les 
étudiant(e)s peuvent suivre des 
cours d’inuktitut et de culture 
inuit. «Ils ne connaissent pas 
d’où ils viennent. Par exemple, 
sionparle dechamanisme, ilsne 
connaissent pas ça. L'histoire 
du Nord non plus. Les vieux et 
les jeunes nese parlentplus dans 
les communautés ! Je pense 
qu’on suscite chez eux une ré- 
surgence du goût d'apprendre. 
Un de nos étudiants, Bobby 
Kenuajuak, va avoir la chance 
de faire un stage de 18 mois à 


l'Office national du film. Il veut 
maintenant se familiariser avec 
le cinéma pourretourner au Nord 
et filmer des entrevues avecles 
aînés», raconte fièrement l'édu- 
cateur- 

Philippe Turcotte a dû lui- 

mêmes’initieràlacultureinuit.. 
à tout le moins ce qu’on en ra- 
conte dans les livres. Il lit tout ce 
qu’il trouve. Maïs c’est pas tou- 
jours évident d’enseigner la cul- 
ture inuit à des Inuit! 
, «Il ÿ en a qui me disent : 
Ecoute Philippe !tes tombé sa 
tête! bon...jemeposebeaucoup 
de questions: La décolonisation, 
ça commence toujours à l’exté- 
rieur. Quand je pense à l’Afri- 
que du Nord, dans le fond, les 
Algériens, les Marocains, les 
Tunisiens, ce sont des gens de 
l’extérieur qui sont venus leur 
faire prendre conscience de la 
richesse de leur culture et leur 
donnerconfianceeneux-mêmes. 
J'ai le goût de faire la même 
chose pour les Inuit qui sont 
embourbés dans le colonia- 
lisme.» 


Sitout va pour le mieux, un 
bonjour le petit programme de 
Marie-Victorin arrivera sans 
doute àorienter des étudiant(e)s 
vers des diplômes en pédagogie 
: «C’est évident qu'il va falloir 
dfici quelques années qu’on ait 
des Inuit qui enseignent la cul- 
ture inuit aux Inuit !» imagine 
déjà le fougueux professeur. 

Le programme de Marie- 
Victorin reste un projet pilote. 
Le Ministère de lÉducation du 
Québec s’est engagé à assurer 
un financement minimal) pen- 
dant 5 ans. Au dire de M. 
Turcotte, ce financements’avère 
nettement insuffisant puisqu'à 
chaque année, le Collège en- 
caisse jusqu'ici des déficits. 

Le 25 et 26 mars prochain, le 
programme inuit du CEGEP 
Marie-Victorin tiendra son 
deuxième colloque, organisé par 
les étudiants, ouvert à toute la 
population, sous le thème sui- 
vant : Est-ce quele nationalisme 
québécois et les nationalismes 
autochtones sont irréconcilia- 
bles ? 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


estheureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1997 


î réraite, 
PLU os 
co” 


l'édition 1997-1998 du 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Critères de participation : 


habiter les T.N.-O. - 
écrire en français 


Thème 1997-1998 


respecter l’échéancier 


- présenter un texte dactylographié 

-consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

= poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


Calendrier 


- 15 février 1998 

- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 

= Avril 1998 


dépôtdes œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


ay 
Sy 
x 


HE M 


il 
Prix de l'originalité 


proclamation des lauréats etattribution des prix 
publication dans L'Aguilon des œuvres primées 


Fondation franco-ténoise, 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2919 


Télécopieur : 867-873-2158 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 





BESSIOUIARÈE NN COPHQNE DIESRRERRUMONRIES\D 
adian Ci 
Library ePaler æ 





50€ 


Envoïde publication - enregistrement no. 10338 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Alain Bessette/LAquilon 


Le 11 janvier dernier à N'Dilo, l'équipe de Lutsel K'é (à gauche) a remporté la 
victoire sur celle de Tulita dans la compétition de hand game lors d'une 
épreuve de qualification pour les Jeux de l'Arctique. 
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Consultations préparatoires 
pour le prochain budget 


Le ministrstde 
rencontre AN 27 1998 
Alternatives N sa 


Désirant se préparer pourson prochain budgetet pour 
l'établissement des priorités gouvernementales dela pro- 
chaine session, le ministre territorial des Finances, John 
Todd, a rencontré le groupe de pression Alternatives North. 


Alain Bessette 

Selon la co-présidente d’AI- 
ternatives North, Suzette Mon- 
treuil, c’est le ministre des Fi- 
nances qui a d’abord approché 
la coalition de justice sociale, 
afin de réunir une plus grande 
variété de points de vue sur ce 
quiseraitdésirable dans le pro- 


chain budget et aussi dans les 
questions à l’ordre du jour lors 
de la prochaine session parle- 
mentaire. 

«Nous sommes contents que 
M. Todd ait commencé à enten- 


Todd 


Suite en page 2 








Ottawa (APE): Selon les 
données sur les autochtones du 
Recensement de 1996, toutesles 
provinces et les deux territoires 
comptaient des autochtones de 
langue maternelle française. 

Les 45955 autochtones «fran- 
cophones» étaient au nombre de 
50 à Terre-Neuve, 50 à l’Ile-du- 
Prince-Édouard, 160 en Nou- 
velle-Écosse, 1015 au Nouveau- 
Brunswick, 28 480 au Québec, 6 
610 en Ontario, 

5 110/au Manitoba, 1 265 en 
Saskatchewan, 1425 en Alberta, 
1 580enColombie-Britannique, 
45 au Yukon et 155 dans les 
Territoires du Nord-Ouest, pour 
un total de 45 955. En outre, un 


Recensement 1996 


L'assimilation.. même en français 


Six pour cent des 799 010/autochtones du payslavaientle français commelangue maternelle. 


total de 890 autochtones avaient 
indiqué avoir le français et une 
langue autochtone comme lan- 
gue maternelle. 

Les autochtones de langue 
maternelle française étaienttou- 
tefois moins nombreux (36575) 
à parler le français à la maison. 
Certains (860) disaient parler le 
français et une langue autoch- 
tone, alors que d’autres (220) 
indiquaient parler à la fois le 
français, l'anglais et une langue 
autochtone à la maison. 

Le cri est la langue autoch- 
tone le plus souvent mentionné 
comme langue maternelle. Près 
de 10 pour cent des autochtones, 
soit 76 475 personnes, l’avaient 


déclaré comme langue mater- 
nelle en 1996. Le cri était suivi 
de l’inuktitut(26 840 ou 3,4 pour 
cent) et de l’ojibway (22 625 ou 
2,8 pour cent). 

La majorité des autochtones 
(542 020 ou 68 pour cent de la 
population) ont déclaré l'anglais 
comme langue maternelle. 

On ne sait pas précisément 
combien d'iroquois, dont les 
mohawks, vivaient au pays puis- 
que plusieurs réserves d'impor- 
tance au Québec et en Ontario 
n’ont été que partiellement dé- 
nombrées par les recenseurs de 
Statistique Canada: 

Le quart de la population 
autochtone (207 000) a déclaré 


avoir une langue autochtone 
comme langue maternelle, mais 
ils étaientencore plus nombreux 
(234 000) à déclarer être capa- 
bles de parlerune langue autoch- 
tone. Selon Statistique Canada, 
cela signifie qu'un nombre as- 
sez important de personnes ont 
appris une langue autochtone à 
un âge plus avancé. Toutefois, 
seulement 15 pour cent de la 
population autochtone (120 000) 
adéclaré qu’elle parlaitune lan- 
gue autochtone à la maison. 

La connaissance d’une lan- 
gue autochtone étaitplus répan- 


Autochtones 
Suite en page 2 








Alain Bessette/L'Aquilon 


Katimavik 


Le deuxième groupe de Katimavik vient tout 
juste d'arriver en ville. Rangée en avant (dans 
l'ordre habituel) : Kathy Merrit 
Meagean Fiddler et Christelle Lacroix. 
Rangée en arrière : Marie-Aude René, 
Patrick Gauley-Gale, Genevieve McKay, 
Jacob Hanlon, Cédric Brunelle, 
Nadine Gratton et Jonathan Proulx. 


Bienvenue à tous ! 
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Louis Riel et le 
gouvernement 
fédéral 


Lire en page 3 





Éditorial: 
Une ouverture 
qui tombe bien 





Lire en page 4 





Sur le bout 
de la langue 


Lire en page 5 





Le nom des mariés 
chez les Inuit 


Lire en page 7 





Transfert et droits 
linguistiques 
\ 


Lire en page 8 
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Alain Bessette 


Un optimisme réservé 


Malgré les récentes annonces de coupures de postes dans les 
deux mines d’or situées à Yellowknife et la décision de la 
compagnie Echo Bay Mining de fermer la mine Lupin, le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest continue à faire 
preuve d’optimisme quant à l’économie du Nord. 

Certains des travailleurs affectés par la fermeture, en avril, de 
la mine Lupin sont des résidents du Nord: Le premier ministre 
Don Morina tenu à assurer ces travailleurs que le gouvernement 
leur fournira des programmes et des services de soutien en cette 
période de crise. 

En raison des récents développements dans le domaine de 
exploitation de gisements de pétroleetde gaz naturel, ainsique 
dans le contexte de la prochaine mise en opération d’une mine 
dediamants, le GINO ne craint pas que la chute du prix de l'or, 
qui affecte les opérations minières dans ce secteur, affectera la 
viabilité économique à long terme du Nord 

À court terme, le GINO doit cependant évaluerles répercus- 
sions de cette fermeture de mine, notamment en essayant de 
favoriser le replacement de ces travailleurs dans d'autres em- 
plois du secteur minier. 


2 02 
Henry désappointé 

Le député de Yellowknife Sud, Seamus Henry, se dit désap- 
pointé de l'attitude de la compagnie BHP Diamonds quant à leur 
mineetla façon dontles résidents locaux pourronten bénéficier: 
Le député territorialise dit prêt à appuyer l'adoption d'unrégime 
fiscal plus contraignant afin d’assurer un maximum de retom- 

bées pour le Nord. 

Cette réaction vive du député fait suite à des commentaires 
d’un représentant de la compagnie qui soulignait que la position 
de BHPen matière d'installation de triage et d'évaluation était 
clairementétablie dans leur Énoncé dlimpactenvironnemental: 
Cet énoncé stipulait que le nettoyage et le triage final des 
diamants se feraient à proximité des marchés, très probablement 
à Anvers. 

De plus, le député se dit choqué par le fait que Ja compagnie 
prenne des décisions capitales avant que ne soient modifiés les 
réglements miniers fédéraux. Il souhaite maintenant que les 
amendements à la législation expriment clairement comment 
les diamants devront être triés pour le caleul des redevances 
minières. 








2 
Société d’Energie 

Le Comité permanent des Affaires gouvernementales du 
GINO tiendra à Vellowknife des audiences publiqueslles 151et 
16 janvier sur le fonctionnement de la Société d'Énergie des 
INO après la division des Territoires. 

Le comité étudiera deux projets de loi. Le projet deloïl vient 
abrogerla Loi sur la Société d'Énergie et permettra une incor- 
porationdetypefédérale/Celapermettrademainteninla Société 
d’Energie à titre de corporation unique chevauchant deux juri- 
dictions territoriales. Le projet de loi 2 mettra en place un 
mécanisme de gestion paritaire de la société par les deux 
territoires. 

En raison du Sommet des leaders tenu à Iqaluit, les audiences 
prévues pour Iqaluit auront lieu en février. 











CAC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis public CRTC 1997-154. Conformément à l'avis publie CRTC 1995-159, le 
Conseil a reçu une demande par FAIRCHILD TELEVISION LTD: en vue de 
modifier sa licence en ajoutant une condition de licence visant à permettre à la 
titulaire d'exclurela publicité politique partisane diffusée au cours de périodes 
électorales canadiennes de son calcul relatif àla quantité de publicité qu'elle peut 
diffuser. EXAMEN DE LA DEMANDE: B8-525 West Broadway, Vancouver (C.- 
B.). Avis public CRTC 1997-157. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 

L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par CHUMILIMITED/CHUM 
LIMITÉE (BRAVO) en ue de modifiersalicence en suspendant ! ‘application des 
conditions de licence relatives aux stéréotypes sexuels et à la Violence à!la 
télévision tant que la titulaire est membre en règle du Conseil canadien des 
normes de la radiotélévision (CCNR). EXAMEN DE LA DEMANDE: 299 o., rue 
Queen, Toronto (Ont.). Les textes complets des demandes sont disponibles en 
communiquant avec la salle d'examen du CRTC à Hull, (819) 997-2429; et au 
bureau du CRTC à Vancouver: (604) 666-2111. Les interventions écrites doivent 
parvenir à la secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1AON2etpreuve qu'une 
copie conforme a été envoyée au requérant le ou avantle27 janvier 1998 (PN 
1997-154) et 28 janvier 1998 (PN 1997-157). Pour de plus amples renseigne- 
ments sur le processus d'intervention, communiquez avec la Direction des 
communications du CRTC à Hull au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS 


(819) 994-0423, ou en consultant notre site Internet: htip/Awww.erte.ac.ca. L'avis | 


public est disponible, sur demande, en média substitut. 


| C4 Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





Suite de la une 


dre les points de vue des ci- 
toyens ordinaires du Nord et 
nous sommes particulièrement 
heureux qu'il ait pensé à Alter- 
natives North pour obtenir cette 
information», a indiqué Mme 
Montreuil. 

C’est depuis novembre que 
la coalition de justice sociale se 
prépare pour cette rencontre 
grâce à une assemblée de ses 
membres et en rencontrant des 
individus possédant une certaine 
expertise dans des domaines 
particuliers. 

Le message d’Alternatives 
North pour le ministre Todd était 
que les citoyens du Nord, de 
même que l’ensemble des Ca- 
nadiens, désiraient une société 
qui soit plus soucieuse de ses 
citoyens. 

La coalition a présenté des 


Todd 


propositions précises dans trois 
domaines et demandé une exa- 
men attentif d'une quatrième 
question, celledel'efficacitédes 
programmes gouvernementaux 
de logements sociaux. 

Alternatives North a d’abord 
proposé une augmentation des 
budgets affectés aux plus néces- 
siteux, ceux vivant de l’aide so- 
ciale. Celaviendraitrépondre aux 
besoins critiques des personnes 
les plus défavorisées des TNO. 

Alternatives North propose 
aussi la création d’un Fonds com- 
munautaire d'investissement qui 
aurait pour but de créer des em- 
plois en suivant certains princi- 
pes de justice sociale. 

La coalition propose égale- 
ment l’adoption d’une surtaxe 
pour les corporations les plus 
lucratives. Les fonds en prove- 


nance de cette surtaxe devraient 
être réinvestis dans la diversifi- 
cation économique et la création 
d'emplois. 

Alternatives North demande 
finalement au gouvernement de 
réévaluerl’efficacité de ses pro- 
grammes de logements sociaux 
enencourageantun débat public 
sur la question. La faible qualité 
et la pénurie de logements so- 
ciaux est l’une des crises socia- 
les majeures affectant le Nord, 
affirme la coalition. 

Selon Alternatives North, ces 
demandes visent à corriger les 
répercussions néfastes que les 
derniers budgets ont eu sur les 
citoyens ordinaires. «Ces bud- 
gets ont pénalisé les citoyens 
ordinaires pour des problèmes 
quiils n'ont pas causé» a expli- 
qué Suzette Montreuil. 


Autochtones 


Suite de la une 


due chezles personnes âgées de 
55 ans et plus. 

Les Inuitsétaient les plus sus- 
ceptibles de parler leur langue 
maternelle, puisque les trois 
quarts ont indiqué pouvoir sou- 
tenirune conversation dans leur 
langue. 


Nombre d'Autochtones 


Le cinquième des autochto- 
nes (171 000) vivaient à Winni- 
peg, Edmonton, Vancouver, 
Saskatoon, Toronto, Calgary et 


vait pas loin derrière, alors quela 
population autochtone représen- 
tait 7,1 pour cent des citoyens de 
la ville. 

Auniveau provincial, c’estau 
Manitoba où le pourcentage de 
la populationtautochtone étaitle 
plus élevé dans les provinces 
avec 11,7 pour cent. La Saskat- 
chewansuivait toutprès derrière, 
avecune populationautochtone 
représentant 11,4pourcentdela 
population: 

De façon! générale, les per- 
sonnes qui ont déclaré être des. 


du pays (210 000 personnes) vi- 
vaient dans les trois provinces 
des Prairies. L’Albertaen comp- 
tait le plus grand nombre (50 
745), suivie du Manitoba (46 
195). Il y avait aussi une impor- 
tante population. de Métis en 
Saskatchewan (36 535) et en 
Colombie-Britannique, avec 26 
750 personnes: 

La majorité des 41 080 nuits 
recensés vivaient dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest (24 600)et 
au Québec (8 300): 

Près du tiers de tous les en- 


Composition ethnique des TNO 


Population totale 


Population autochtone 


Catégories d'âge 
Indiens 
Métis 
Inuit 
Autre 


Regina. C’est à Winnipeg où on 
comptait le plus grand nombre 
d’autochtones, avec 45 750 per- 
sonnes, soit 6,9 pour cent de la 
population de la ville. 

C'est toutefois à Saskatoon 
(7,5 pour cent) où les autochto- 
nes constituaient la plus forte 
proportion dela population dans 
une région urbaine. Regina sui- 


64 125 


39,690(62% du total) 
Total - de15 ans 
11070 3900 
3750 1280 

24 505 10400 
375 





Indiens, des Métis ou des Inuits 
représentaient 3 pour cent de la 
population canadienne. Les deux 
tiers des autochtones (554 000) 
ont indiqué être des Indiens de 
l'Amérique du Nord, un quart 
(210000) des Métis et un autoch- 
tone sur 20 (41 000) a déclaré 
être un Inuit. 

Près des deux tiers des Métis 
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1910 
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fants autochtones âgés de moins 
de 15 ans vivaient dans une fa- 
mille monoparentale en 1996, 
un taux deux fois plus élevé que 
celui de la population totale du 
pays. Les enfants de moins de 15 
ans constituaient35 pour cent de 
tous les autochtones, comparati- 
vement à 20 pour cent de la 
population totale canadienne. 

La proportion des jeunes 
autochtones de 15 à 24 ans (18 
pour cent) était aussi plus élevée 
que dans la population totale (13 
pour cent). 

L'âge moyen de la popula- 
tion autochtone en 1996 était de 
25,5 ans, soit dix ans de moins 
que celui de la population cana- 
dienne, qui se situait autour de 
35,4 ans. On ne sera pas surpris 
d'apprendre que seulement 4 
pour cent de la population 
autochtone était âgée de 65 ans 
et plus, comparativement à 12 
pour cent de la population cana- 
dienne. 





Ottawa (APR): Pour en finir 
avec l'époque oùle gouverne- 
ment avait une attitude paterna- 
liste et trouble avec les autoch- 
tones et en réponse au volumi- 
neux rapport de 2 500\pages de 
la Commission royale sur les 
peuples autochtones, Ottawa a 
choïside présenter«ses plus pro- 
fonds regrets à tous les peuples 
autochtones du Canada» à pro- 
pos des gestes passés parle gou- 
vernement fédéral. 

La Déclaration de réconcilia- 
tion qui a été lue par la ministre 
des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, Jane Stewart, en pré- 
sence des leaders des Premières 
nations, des Inuits.et des Métis 
est essentiellement une recon- 
naissance officielle de tout le 
mal que le gouvernement cana- 
dien à fait subir aux autochto- 
nes. 

Le gouvernement reconnaît 
aussi le rôle qu'il a joué dans 
linstaurationetl'administration 
des pensionnats, où les autoch- 
tones ontsubides sévices physi- 
quésetsexuels: 
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Réconciliation entre le Canada et ses Premières nations 


Louis Riel continue de hanter 
le gouvernement fédéral 


Plus de112/ans après avoir été pendu à Repina pour hautetrahison, Ottawa cherche toujours une façon élégante 
de reconnaîtrela contribution du leader métis dans la construction du pays. 


La Déclaration de réconcilia- 
tion fait aussi mention de l’af- 
faire Riel. Le gouvernement 
évite cependant de s’excuser et 
ne propose encore aucune solu- 
tion quipermettrait de tourner la 
page de ce douloureux épisode 
de l'histoire canadienne. 

«Aucune réconciliation avec 
les peuples autochtones ne peut 
être faite sans évoquer les tristes 
événements qui ont entraîné la 
mort de Louis Riel, chef métis. 
Ces événements se sont pro- 
duits’etnousne pouvonsretour- 
ner en arrière. Néanmoins, nous 
pouvons chercher, et nous con- 
tinuons de chercher, desmoyens 
de reconnaître les contributions 
des Métis au Canada et de reflé- 
terla place qu’occupe Louis Riel 
dans l'histoire de notre pays». 

Le président du Conseil na- 
tional des Métis s’est dit heu- 
reux de cette référence à Louis 
Riel: «Il est vrai de dire qu'il 
s’agit d’une sombre partie de 
l’histoire du Canada» a com- 
menté Gérald Morin. 

Ilespèrequ'Ottawacorngera 


au plus tôt l'injustice commise à 
l'endroit du chef historique des 
Métis. Louis Riel, qui est consi- 
déré comme le fondateur du 
Manitoba, a été condamné pour 
haute trahison et exécuté par 
pendaisonle 16novembre 1885 
à Regina. 

M: Morin a d’ailleurs profité 
de la tribune qui lui était offerte 
pour rappeler à tous l'impor- 
tance historique de Louis Riel. 

«Un homme et un leader qui 
s’est battu pour les droits et les 
intérêts de la nation métis. Qui 
s’est battu pour les droits et les 
intérêts des Canadiens de l'Ouest 
qui se sentaient aliénés par rap- 
port'au gouvernement central à 
Ottawa: Un homme qui s’est 
battu pour les Canadiens fran- 
çaïs partout au Canada et pour 
les Québécois...» 

Le président du Congrès des 
peuples autochtones, Harry 
Daniels, a carrément exigé que 
le fédéral révoque l’accusation 
de haute trahison à l’endroit de 
Louis Riel. 

La député bloquiste Suzanne 


Constitution de l'Ouest 


Consultation des février 


Le Groupe de travail sur la Constitution de l'Ouest a annoncé que la deuxième ronde de con- 
sulfation aura bien lieu dès février prochain. 


Alain Bessette 

Le Groupe de travail sur la 
Constitution de l'Ouest a tenu 
une session de travail publique 
les 8 et 9 janvier dernier. Cette 
session de travail visait à finali- 
serla mise en place du processus 
de consultation pourla deuxième 
ronde de consultation publique. 

Les membres du Groupe ont 
convenu de débuter les consul- 
tations dès février. La première 
phase de cette deuxième ronde 
de consultation sera la distribu- 
tion auprès de la population du 
matériel d’information. La 
deuxième phase consistera à te- 
nir des rencontres d’informa- 
tions et des ateliers de travail. 





Cette phase aura lieu de mars à 
mai 1998. 

Le matériel d'information, qui 
prendra la forme d’une trousse 
d’information, devait être rendu 
public le 11 février mais les 
membres du Groupe de travail 
ontestimé qu'ilrestaitencore du 
travail à faire sur la trousse et 
que celle-ci ne pourrait être dis- 
ponible avant le 18 février. Ce 
délai permettra aux membres du 
Groupe de réviser certains élé- 
ments de la trousse. En plus de la 
trousse, la deuxième ronde de 
consultation profitera de toute 
une logistique incluantune cam- 
pagne promotionnelle, une li- 
gne 1-800 et un site Internet. 


Du 19 au 29 janvier 1998 + 
Soyez à l'écoute de votre radio communautaire : 


RADIO Iqaluit 
CFRT 107,3 FM 


Participez au Jeu-questionnaire radiophonique organisé 
par l'Alliance des radios communautaires du Canada 
et le Commissariat aux langues officielles. 


Malgré ce délai, le co-prési- 
dent du Groupe de travail, 
George Kurszewski, se dit con- 
fiant quele groupe aura en main 
une trousse d’information qui 
soit accessible et compréhensi- 
ble: 

Suivant cette deuxième ronde 
de consultation, le Groupe de 
travail devrait présenter un rap- 
portde consultation durant l'été 
1998 de même qu’une proposi- 
tion constitutionnelle. 

Une conférence constitution- 
nelle devrait avoir lieu à 
l'automne 1998etle Groupe pré- 
voit qu'un référendum constitu- 
tionnel pourra avoir lieu au tout 
début de 1999, 


JEU-QUESTIONNAIRE RADIOPHONIQUE 


Tremblay, se demande comment 
il sesfait que le gouvernement 
fédéral continue de chercherune 
façon de reconnaître la contri- 
bution de Louis Riel. Elle rap- 
pelle qu’elle a déposé à quatre 
reprises depuis 1994 un projet 
de loi privé pour réhabiliter 
Louis Riel et annuler la déclara- 
tion de culpabilité et que ce pro- 
jetdeloi atoujours étérejeté par 
le gouvernement libéral. 

La dernière tentative de la 
député bloquiste remonte au 10 
décembre 1996. La Chambredes 
communes avait défait la mo- 
tion par un vote serré de 112- 
103. Le député-ministre de 
Glengarry-Prescott-Russell, 
Don Boudria, la députée-minis- 
tre de Sudbury, Diane Marleau, 
et la ministre du Patrimoine, 
Sheila Copps, avaient voté con- 
tre la réhabilitation de Louis 
Riel. 

Le: député libéral de Saint- 
Boniface au Manitoba, Ron Du- 
hamel, avait toutefois voté en 
faveur de la motion. 

Mais outrelamentiondel/af- 
faire Riel dans la Déclaration de 
réconciliation, M. Morin trouve 
que la réponse fédérale au rap- 
port de la Commission royale 
surles peuples autochtones «of- 
fre très peu» au peuple métis: 
«Nous sommes très désappoin- 
tés». Il a appelé le gouverne- 
ment fédéral à traiter d'égal à 
égal avec les peuples autochto- 
nes, ce quiétait une des recom- 
mandations importantes de la 





Cultural Center; 


Pourinformation ebinseription: 
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PARTICIPEZ Si VOUS VOULEZ GAGNER : 





2 PRIX HEBDOMADAIRES DE 50 $ CHACUN 
3 GRANDS PRIX DE 500 $ CHACUN 
Tous les détails Vous seront transmis surles ondes de 
votre radio communautaire d'Iqaluit. Vous pouvez 


communiquer avec le Bureau régional du Commissariat 
aux langues officielles au numéro 1 800 661-3642. 


C'EST UN RENDEZ-VOUS : du 19 janvier au 22 janvier 


et du 26 janvier au 29 janvier. 


Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 


La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 

- le 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 


précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 


= Jes 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Casier postal 1325 Yellowknife NT XIA 2N9 


Courrierélectroniquestfi@franconord.com 


ON ÉCOUTE ! ON APPREND ! ON JOUE ! 
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Commission: «L'approche uni- 
latérale adoptée dans le passé 
doit prendre fin,» a insisté M. 
Morin: 

«Notre peuple vit dans la pau- 
vreté etest marginalisé depuis le 
début de la Confédération et cela 
se poursuit toujours,» a aussi 
rappelé le chef Morin, qui ré- 
clame des modifications juridi- 
ques pour permettre aux Métis 
de participer au processus de ré- 
trocession des terres et de négo- 
cier des traités. 

Le Chefnational de l’Assem- 
blée des Premières nations, Phil 
Fontaine, est le seul qui a ac- 
cepté «les excuses» du gouver- 
nement fédéral. Pour les autres, 
dont la présidente de l'Associa- 
tion des femmes autochtones du 
Canada, Marilyn Buffalo, et le 
président du Congrès des peu- 
ples autochtones, Harry Daniels, 
«les regrets» du gouvernement 
fédéralne sontenaucuncascom- 
parables aux véritables excuses 
publiques formulées en 1988 à 
la Chambre des communes par 
le gouvernement fédéral à l'en- 
droit des Canado-Japonais, qui 
avaient été internés pendant la 
Deuxième guérre mondrale. 

Le président du Conseil na- 
tional des Métis était surtout sa- 
tisfait de constater que le fédéral 
avait pris la peine d’inelure son 
peuple dans le processus de ré- 
conciliation. 

Le premier ministre Jean 
Chrétien était absent de la céré- 
monie de réconciliation. 





















La Fédération Franco-TéNOise 






Téléphone: 867-920-2919 
lécopieur : 867-873-2158 
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Une ouverture 
qui tombe bien 


La décision du ministre des Finances John Todd 
deconsulter des groupes depressiontel Alternatives 
North est de celle qu'il est bon de souligner. 

Depuis maintenant près de 15 ansquele discours 
politique canadien est délibérément tourné vers les 
besoins des entreprises du secteurprivé. Le discours 
politique le plus répandu louange les vertus du 
dynamisme des entreprises privées et vilipende les 
mesures sociales gouvernementales. Ce discours 
s'est d'autant plus affirmé comme dominant alors 
que le Canada faisait face à unecrise fiscale aiguê en 
raison de l'ampleur de la dette nationale. 

Ce discours a aussi eu des répercussions dansles 
décisions financières prises par les divers 
gouvernements. Pour réduire la dette, il fallait 
commencer à réduire les déficits budgétaires 
gouvernementaux. Les gouvernements ont surtout 
favorisé la réduction des dépenses gouver- 
nementales, par le biais de coupures dans les 
programmes et services. Dans plusieurs cas, ce sont 
les plus démunis qui ont écopé des mesures de 
restriction budgétaire gouvernementale. 

Alors que la crise fiscale est toujours présente 

mais dans de moindres proportions, les 
gouvernements recommencent peu à peu à revoir 
leurs priorités. 
C'est à ce niveau que la contribution d'un 
organisme comme Alternatives North peut s'avérer 
précieuse. Durant ces 15 ans, des groupes ont 
continué de se porter à la défense des plus 
défavorisés du pays. Ils ont constaté les 
répercussions queles mesures fiscales onteusurces 
gens qui dépendent souvent entièrement du 
gouvernement. Ils ont une expertise à offrir. 

Il fautespérer que cette consultationmenée parle 
ministre des Finances ne soit pas uniquement un 
exercice de relation publique et que son prochain 
budget réflètera un changement de cap, un 
changement quiremettrala population défavorisée 
en tête de liste des priorités gouvernementales. 

Alain Bessette 
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AlanBessette/D'Aquilon 
Durant le fin de semaine du 10 et 11 janvier, se tenaient les compétitions de 
qualification pour les Jeux de l'Arctique. À N!Dilo, les équipes de Lutsel K'é et de 
Tulita sesont affrontées dans une compétition de jeux traditionnels dènès. Ci- 
haut, deux participants d'un hand game qui se joue au rythme des tambours. 
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«Dont» est en voie de disparition 


Annle Bourret (127) 


Lançons l'alerte : le pro- 
nom relatif dont devrait figurer 
sur la liste des espèces en voie de 
disparition. Aussi ai-je décidé 
de consacrer cette chronique à 
unexercice de grammaire, carje 
trouve la situation alarmante. 

Dont est un pronom rela- 


tifemployéen français depuis le 
10e siècle, du latin de unde. En 
plus d’être vénérable, ilestinva- 
riable,quellquesoitson genreou 
sonnombre. Mais commençons 
donc par définir ce qu'est un 
pronom relatif : celui-ci sert à 
joindre unnom(de personne, de 
chose) qu’il représente à une 


propositionrelative, c'est-à-dire 
qui explique ou détermine ce 
nom (la chose qui m'agace le 
plus; la maladie dont elle souf- 
fre, une foule à laquelle je ne 
m'attendais pas). Dont, particu- 
lièrement, s'emploie avec un 
verbe dont le complément est 
introduit par la préposition de, 


À quoi servent 
les linguistes? 


Annie Boutret 

Une amie me l'a encore 
poséellautre jour, cette question 
qui me revient régulièrement : 
«A quoïservent les linguistes?» 
Qu'aurais-je dû répondre? 

Qu'il existe des puristes 
capables de partir en croisade 
contre l'abominable et/ou, d'uti- 
lisation récente et parfaitement 
inutile en français? 

Certainement, qu'ils rap- 
pelleront que l'expression vient 
du domaine juridique et que son 
glissement dans la langue géné- 
rale a suscité des critiques. 

Qu'ils mettront aussi un 
point d'honneur à condamner cet 
emploi dans des ouvrages 
comme des précis de difficultés 
delalangue française au Canada 
(ou d'ailleurs). 

Iisontraison! Pendant des 
siècles, la conjonction ou a ex- 
primé les deux nuances : l'exclu- 
sion (Ce sera Marie ou Daniel) 
et la coordination (Marie ou 
Daniel pourraient gagner). 

Mais il ne faudrait pas 
oublier qu'il existe des 
descriptivistes qui se contentent 
de noter sans jugement ce nou- 
vel usage en langue française. 
Ils émettront des hypothèses sur 
son enracinement en langue, 
grâce à des études d'emploi par 
région (de la géolinguistique), 


(3) 


Après l'avoir lu, 
[LE Te Le (=72 
L'Aquilon. 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


par classe sociale (de la socio- 
linguistique). Ils vérifieront sû- 
rement la fréquence d'emploi 
dans les médias de masse, res- 
ponsables de la propagation de 
nombreux termes, heureux ou 
malheureux. 

Il est fort probable qu'un 
descriptiviste finira par évoquer 
la difficulté des gens à percevoir 
le sens de ou dans une phrase 
comme Marie ou Daniel pour- 
raient gagner, entraînant un ré- 
flexe de précision de sens ayant 
des répercussions sur l'usage, de 
là l'emploi de Marie et/ou Da- 
niell pourraient gagner, absolu- 
ment transparent. Il pourrait 
même se servir d'arguments re- 
levant de la psycholinguistique 
pour cela: Peut-être unlexicolo- 
gue (spécialiste du lexique perçu 
comme l'ensemble du vocabu- 
laire d'une langue) effectuera-t- 
il une analyse des diverses va- 
riétés de français etétablira qu'et/ 
ou n'est plus un trait de langue 
caractérisant seulement la fran- 
cophonie du Canada. 

Ce qui est assuré, c'est 
que ces deux visions différentes 
au sujet d'et/ou (le bon usage tel 
que prescrit et l'usage tel qu'ilse 
dit) finiront par s'affronter chez 
les lexicographes (les linguistes 
qui font les dictionnaires). Dans 
son édition de 1993, Le Petit 


Robertacceptaitet/ou en mathé- 
matiqueseten informatique, sans 
mention de l'emploi en langue 
courante. Dans le Multidiction- 
näire, On condamne entièrement 
l'expression et/ou. Le Diction- 
naire québécois d'aujourdihui 
(des éditions Le Robert) se con- 
tente de remarquer que l'emploi 
est parfois critiqué. 

Les grammairiens et les 
traducteurs où terminologues, 
gardiens et presque nécessaire- 
ment amoureux de la précision 
et du génie du français, seront 
les derniers à capituler. Après 
l'acception d'et/ou dans les dic- 
tionnaires, ilsrésisterontletemps 
d'une génération, dans leurs tex- 
tes, leurs précis des difficultés 
de la langue française. 

D'ici un siècle, les étymo- 
logistes ou historiens de l'ori- 
gine des mots d'une langue pour- 
ront disserter savamment sur 
l'évolution menant à la conjonc- 
tion et/ou, grâce à l'analyse des 
divers ouvrages de référence. 

Dans deux ou trois siècles, la 
compréhension de plusieurs tex- 
tes rédigés avant 1980 et com- 
portant des passages «obscurs» 
avec la conjonction l'oull exi- 
gera probablement une forma- 
tion de philologue (un spécia- 
liste de l'étude historique des 
textes)... 





avec le sens de d’où, duquel 
lieu; de qui, de quoi, au moyen 
de quoi. 

Cette définitionclassique 
a le mérite d’être fort obscure. 
En effet, comment reconnaître 
la préposition de dans des phra= 
ses comme : (a) Le projet dont je 
VOUS ai parlé éprouve du retard 
ou, encore, (b) La façon dont 
elle lui arépondu est inaccepta- 
ble? 

En passant, si mes exem- 
ples vous semblent bizarres, 
peut-être commettez-vous l’er- 
reur très répandue de confondre 
que et dont (le projet que je vous 
ai parlé, la manière qu’elle lui a 
répondu)? 

Pour vous débarrasser de 
lhésitation entre que et dont, 
habituez-vous à transformer 
mentalement Votre phrase pour 
voir si la préposition de (ou ses 
variantes d’, du) pourrait s'y 
trouver. La présence de de est 
capitale pour l'emploi de dont 
(rappelez-vous son origine la- 
tine de unde). Ainsi, l'exemple 
(a) devient Je vous ai parlé de ce 
projet; il éprouve du retard. La 
phrase ne gagnerait pas un con- 
courslittéraire, mais elle permet 
de confirmer l'usage de dont : 
une principale (le projetéprouve 
du retard) et une subordonnée 
explicative (je vous ai parlé **de 


ce projet**). Mon truc est plus 
évident avec l'exemple (b), qui 
devient Elle lui a répondu d’une 
façon inacceptable. 

Revenons-enaucritère de 
la définition classique : dont 
s'emploie avecdes compléments 
introduits par de : le projet dont 
je vous ai parlé / je vous ai parlé 
de ce projet; la façon dont elle 
lui a répondu... / elle lui a ré- 
pondu d’une façon... 

Cet exercice de gram- 
maire fonctionne dans l’autre 
sens également, pour des con- 
textes où l'emploi de dont est 
fautif, notamment dans Cette 
précision était dans le document 
dont je vous ai envoyé —exem- 
ple authentique, je le jure. Im- 
possible de transformer cette 
phrase de façon à employer de. 
(Essayez, pourvoir.) Le pronom 
relatif correct, dans ce cas, serait 
que (Cette précision était dans le 
documentquejevousaienvoyé). 

Etvoilà! J'espère mainte- 


nant que vous ne souhaitez pas 


la disparition de dont à tout-ja- 
mais... 

Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal. 








Avis public 


Reprise des travaux de la Cinquième session 


La Cinquième session de laTreizième Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
le mercredi 21 janvier 1998, à 13 h 30, 
à la Chambre de l'Assemblée législative à Yellowknife. 


Pendant la session, les débats de l'Assemblée législative porteront sur: 


La Loi sur les crédits - Le présent projet de loi vise à autoriser le 
gouvernement à engager des dépenses de fonctionnementetd'entretien 
et des dépenses en immobilisation pour l'exercice 1998-1999; 


Le Discours du budget = Le discours du budget du ministre des 
Finances et les dépenses en immobilisation et les dépenses de 
fonctionnement et d'entretien pour l'exercice 1998-1999, 


Le discours du budget sera télédiffusé en direct sur les ondes de la 
Television Northern Canada, le jeudi 22 janvier 1998; à compter de 


13h30. 


Le public est invité à assister à toutes les séances, qui se tiennent : 
de 13h30 à 18h, dulundi au jeudi, et 
de10hà14hle vendredi. 


Si vous désirez parler à votre député pendant la session, vous pouvez 
le rejoindre par téléphone au (867) 669-2200 ou au 1-800-661- 
0784, ou par télécopieur au (867) 920-4735 ou au 1-800-661-0879. 


Pour toute information sur la session, communiquez avec 
Mr Ronna Bremer, agente de relations publiques, par téléphone au 
(867) 669-2230 ou au 1-800-661-0784, par télécopieur au (867) 920- 
4735, ou par courrier électronique à l'adresse suivante : 


ronnab@assembly.gov.nt.ca. 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur de programmes 

Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traitementinitialest de 52 474 $ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 1 589$; La 
vérification du dossierjudiciaire est une condition d'emploi: 
N° de réf.:021-0059ALS-0003 Date limite : le 23 janvier 1998 


Agent-éducateur, niveaul 

Ministère de la Justice Hay.River, T. N.-0. 
Le traitementinitial est de 39 682 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 589 $. La 
vérificationtdu dossier judiciaire est une condition d'emploi: 
N° de réf.:021-0058ALS0003 Date limite : le 23 janvier 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante 
Services duspersonnel/ Ministère dela Justice Gouyemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone :(867)873-7616; télécopieur : (867) 873-0436. 


- Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

2 Ilestinterditde fumenaurtravail. 

* Saufindication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes: 

e L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en\vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventelairementenétablin/eur 


Northwest 
aumissibilités Territorles. 





Cr D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. James Antoine, ministre 


Rénovations dela P.W.K.High School 


La structure actuelle mesure environ 
5 395 m° et doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition etla construction d'éléments 
en architecture, structure, mécanique du 
bâtiment et électricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans: 
= Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Division dela gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE 
0P0/(ou étrellivrées en|main propre au 2° étage de l'édifice 
Regional), téléphone : (867) 872-7273, télécopieur : (867) 
872-2171; ouaucommisaux contrats, Division dela gestion 
deprojets déconstruction, Ministère desMravaux publics et 
desServices, Gouvernement desWerritoires du Nord-Ouest, 
8; Capital Drive, Hay River NT X0E 1G2 (ouêtre livrées en 
main propre au Bureau régionalldes Services, palais de 
Justice)}téléphone:(867)874-2631, télécopieur: (867) 874- 
3274;ouaucommisauxcontrats, Division dela gestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
C:P:2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou être livrées en main 
propre au/Bureaurégional du North Slave, 5013, 44% Rue), 
téléphone : (867)873-7662, télécopieur: (867) 873-0218, au 
plus tard'à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 FÉVRIER 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
14 janvier 1998. 


Un montant non remboursable de 50, $*est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiqué dans les documents. 


LeMinistère n'est pas tenuld'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder 
Commisaux contrats 
Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (867) 872-7273 
Renseignements 
techniques: Bill Wyness 

Gouvernement des T.N-0, 
Téléphone : (867) 872-7274 
ou 

Simon Taylor 
Pin/Matthews Architects 
Téléphone : (867) 920-2728 


Avis aux entrepreneurs : Une rencontre aura lieu avant 
soumissions àla P.W.K. High School, à Fort Smith. L'heure 
delarencontren'est pas encore déterminée. 





EC Canadian Broadcasting il 


7 Corporation 
Société Radio-Canada 


La Société Radio-Canada està la recherche 
d'unoudune 


Coordonnateur 
marketing des émissions 


CBC North a une ouverture pour un poste de 
coordonnateur marketing des émissions à son 
service des Communications. Le poste est situé à 
Yellowknife. 


La personne retenue sera responsable de 
planifier, créer et produire les projets de 
communications stratégiques et les stratégies de 
marketing pour appuyer la programmation et les 
services de radio et télédiffusion de CBC North. 
Le maintien de réseaux efficaces de 
communications internes et externes, avec la 
communauté et les organisations culturelles de la 
région, sera une fonction principale. 


Une connaissance approfondie du nord est 
essentielle. D'excellentes compétences en 
marketing et en communication, orale et écrite, 
sont nécessaires. Des aptitudes créatives et 
conceptuelles plus élevées que la moyenne sont 
désirables. 


Un minimum) de cinq années d'expérience dans 
une position similaire el.quelques aptitudes à 
développer du matériel publicitaire et 
promotionnel sont requis Un salaire 
concurrentiel, des avantages sociaux et une 
indemnité d'isolation sont offerts. 


Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au 
plus tard le 23 janvier 1998 à Michèle Martel, 
Ressources humaines, CBC North, CP. 160, 
Yellowknife, NT, X1A 2N2. Téléphone: (867) 
669-3551. Télécopieur: (867) 669-3559. 


Bien que nous remercions tous les postulants 
pour leur intérêt. .nous ne contacterons que les 
personnes choisies pour une entrevue. 


CBO\s'engage à appliquenles principes d'équitéten matière 
d'emploietde représentation à l'antenne. 





2%" APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


Lhon James Antoine.ministre 


PRÉAVIS 


Le.ministère des Travaux publics et des Services du 
gouvernementdesMemtoires duNord-Ouestprévoitpublier 
au cours dupremiertrimestre de 1998 des appels d'offres 
portantsurdes projets denettoyage danslarégion de Baffin: 


Les appels d'offres et l'octroi des contrats sont toutefois 
assujettis à l'approbation de financement parl'Assemblée 
législative du gouvemement des T.N.-O. 


Les projets sontles suivants 


=nettoyage du Centre d'informationtouristique, 
Igaluit, T.N.-O. 
- nettoyage de bureaux, édifices Brownet Federal, 
Iqaluit, T.N.-O: 
-nettoyage de bureaux, Arctic Bay, T.N-O: 
- nettoyage de bureaux, Clyde River, T.N.-O. 
- nettoyage de bureaux, Grise Fiord, T.N-O; 
- nettoyage de bureaux, Resolute Bay, T. 
- nettoyage de bureaux, Kimmirut, T.N.-O: 
= nettoyage du Centre d'information touristique, 
Pangnirtung, T.N.-O: 
- nettoyage du\Centre d'information touristique, 
Pond Inlet, T.N.-O. 


- ramassage des ordures, Nanisivik, T.N.-O. 


Surweillezles annonces dans/‘Aquilonpourconnaîtrel'heure 
et la date limites de présentation des soumissions pour 
chacun des projets susmentionnés. Sivous désirez recevoir 
les documents d'appels d'offres pourunou plusieurs deces 
projets dès que les documents sont prêts ou sivous désirez 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
communiqueravec la: 


Commis aux contrats 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1000, 4e étage Édifice Brown 

Iqaluit NT XOA 0HO 

Téléphone : (867) 979-5150 


Veuillez prendre note que les dispositions de l'Entente 
définitive duNunavuts'appliquentauxfins des appels d'offres 
mentionnés dans cette annonce. 








Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Comité de la radio 
Si vous faites déjà partie 
du Comité de laradio de 
l'AFCY ou si vous 
désirez participer à titre 
de bénévoles, venez à la 
réunion du comité quise 
déroulera le 19 janvier 
dès 17 h 30 dans les 
locaux de I'AFCY. Info : 
873-3202. 

Billet gagnant 
L'APFY a procédé au 
tirage du deuxième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de 50$ pour le 9 janvier 


estBillie Parkins de 
Yellowknife. 

Le premier prix (2000$) 
avait été remporté par 
Isabelle Picard de 
Yellowknife. 

Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
de faire partied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association: 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 


Demanderesse: Paramount Resources Ltd” 


Site: 60° 02!42.1601N 123° 1527687 O0 


Objet: Foreretcompléterun/puits de gaz naturel 
Pourplüs derenseignements contactez Vickilosienau 669-2772, 
avantle29)janvier 1998. 


Core D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
l'honJames’Antoine/ministre 


PRÉAVIS 


Le ministère des Travaux publics et des Services du 
gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest prévoit publier 
aucours dulpremiertrimestre/de 1998/des appels'd'offres 
portant sun des/projets delconstruction dans lalrégionide 
Baffin: 


Les appels d'offres et l'octroi des contrats sont toutefois 
assujettis àl'approbation de financement parl'Assemblée 
législative du/gouvernement desT.N=0O: 


Les projets sontles suivants: 


toilettes danse parc Sylvia Grinnel/Iqaluit, T.N-O: 
- agrandissement etrénovation dell'école, 
Kimmirut, MN:=0: 

“nouveau garage d'entretien, Resolute/Bay,T.N.-O: 
=nouvellepatinoire, Clyde River, T:N.-O: 
“réseaud'aqueduclivraisontparcamion etréservoir, 
Hall Beach, T.N.-O. 

- aérogare, Grise Fiord, T.N.-O. 
=agrandissementetrénoVation del'école Sam/Pudlat, 
Cape Dorset, T.N.-O. 
“agrandissementetrénoVation dell'école, Igloolik, T.N.-O: 
= nouveautoit pourle Centre d'apprentissage 
communautaire, HalllBeach,T-N-0: 
“améliorations du Centre correctionnellde/Baffin (1997), 
Igaluit, T-.N:-O: 
=rénoVation du/bureau dulministère des Ressources, de 
la Fauneetdu Développement économique, 
Arctic Bay, .T.N.-O. 

“enlèvement duréseau de distribution aérien sous 
coffrage, Igaluit, T.N:-0. 
= installation de fenêtres, école Quiuaq, 

Clyde River, T.N:-0: 

“installation de fenêtres, Centre de santé, 
Resolute Bay, T.N:-O. 


Suweillezlesannoncesdans/ Aquilonpourconnaîtrel'heure 
et la date limites de présentation des soumissions pour 
chacun des projets susmentionnés.SiVous désirezreceVoir 
lesdocuments d'appels d'offres pourunou plusieurs deces 
projets dès queles documents sont prêts ou siVous désirez 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
communiquer avec la 


Commis aux contrats 

Ministère des Travaux publics et des Services 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1000, 4tétage Édifice Brown 

Igaluit NT XOA‘0H0: 

Téléphone: (867) 979-5150 


Veuillez prendre note que les dispositions de l'Entente 
définitive du Nunavuts'appliquentauxfins des appels d'offres 
mentionnés dans cette annonce. 
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téphane Kolb 

Se marier peut paraître fort 
imple. Une fois la décision 
rise, unsimple rendez vous à la 
aroisse ou chez le représentant 
e lajustice locale, et le tour est 
oué. Il est peu probable que 
otre famille s’oppose à votre 

ariage et il est encore moins 

robable que votre lointaine 

arrainequiest d’ailleurs décé- 
ée depuis longtemps vous en 
mpêche. Pour un Inuk qui veut 
especter la tradition de son 
roupe, le mariage peut s’avérer 
tre un peu plus complexe. 

Il faut dire que dans la plupart 
es groupes inuit de l'Arctique 
anadien, une même personne 

est souvent dotée de plusieurs 
oms. Ces noms peuvent être 
attribués à un enfant au moment 
de sa naissance, et celui-ci peut 
encore en recevoir d’autres à 
différents moments de sa vie. Le 
nominuitnese contente généra- 
“lement pas de désigner un indi- 
=. vidu Avecles noms des défunts 
… qui sont transmis aux vivants, ce 
sont bien souvent les ancêtres 
qui continuent leur vie dans la 
communauté. 

_ Porterunnomrevient à parta- 
gerun peu de la Vie de la per- 
sonne dont on a reçu le nom et 
d’ailleurs, les Inuit s’adressent 
généralement à celui avec quiils 
partagent un nom quileur a été 
transmis parune même personne 
en utilisant le terme «saunira», 
«mon os» qui montre bien la 
force de la relation évoquée. 

Lenom d'une même personne 

peut être transmis à plusieurs 
nouveaux nés. Comme en inuk- 
titutle nom.d’une personne ne 
dévoile généralement pasle fait 


Le nom des mariés chez les Inuit 


Une caractéristique parfois 
difficile à concilier 


que cette personne soit un 
homme ou une femme, il peut 
arriver. qu'un même nom soit 
transmis à plusieurs personnes 
de sexes différents. L’introduc- 
tion, depuisledébutdusiècle de 
noms «importés» du Sud dans le 
système de parenté inuit semble 
rendre aujourd'hui ce phéno- 
mène plus rare bien que l’on 
puisse encore l'observer fré- 
quemment: 

Deux personnes qui portent 
le même nom ont souvent des 
relations privilégiées entre el- 
les. Lorsqu’elles ont reçu leur 
nom en commun de la même 
personne, elles partagent en fait 
une identité commune. 

Les noms que l’on porte ont 
une énorme influence sur l’en- 
semble des relations que l'on 
entretient avecses parents etses 
proches. Une jeune inuk qui a 
reçu le nom de son grand père 
maternel pourra ainsi être appe- 
lée «ataata», «papa» parsa mère, 
cequipeutrendreun deuil moins 
douloureux: 

Dans Iles régions du 
McKenzie et-du.Keewatin,il 
semble avoir été d'usage d'évi- 
ter que deux personnes qui ont 
un nom en commun qu'ils ont 
reçus de la même personne puis- 
sentse marierensemble. On peut 
en effet difficilement imaginer 
voir se marier deux personnes 
qui partagent une identité en 
commun, tout comme lon peut 
difficilementimaginer voir quel- 
qu’un se marier avec lui même. 

Les noms peuvent avoir une 
influence encore bien plus com- 
plexe lorsque l’on parle d’un 
mariage inuit. 

Un ami et informateur inuit 


originaire de l’Ile de Baffin me 
racontait comment il avait re- 
fusé de se marier avec celle qui 
lui semblait destinée lorsqu'il 
était encore enfant. Les gens de 
son entourage ne cessaient pas 
de le taquiner en lui disant que 
s’ilépousait sa promise, Itee se- 
raiten colère. [teeétaitla femme 
dela personne alors décédée dont 
mon ami Simata avait reçu le 
nom. Finalement le mariage de 
Simata avec sa promise n'eut 
jamais lieu. Simata ne voulait 
pas aller à l'encontre de son an- 
cêtre de nom: 

Mais l’histoire ne s’arrête pas 
läpourautant:Iteeétaitelleaussi 
décédée maissonnomaététrans- 
mis à une jeune fille que Simata 
rencontra plus tard dans un vil- 
lage voisin où il venait d'arriver 
avec sa famille et où il demeura 
quelques années. Deretourdans 
son village d’origine, bienlong- 
temps après toute cette histoire, 
Simata qui avait maintenant près 
de 25 anset qui ne s'était jamais 
marié reçut un beau jourun coup 
de téléphone. C'était Itee, celle 
qu'il avait connu dansile village 
Voisin quand ilétait encore en- 
fant et qu'il n'avait pas revu 
depuis. Elle vivait toujours au 
même endroit et elle appelait 
Simata pour lui annonçer qu’elle 
avait l'intention de se marier. 
Cela posait toutefois un pro- 
blème-elle voulaiteneffet pour 
pouvoir se marier que Simata 
accepte de divorcer! Simata re- 
fusa car il ne voulait pas offen- 
serles ancêtres quiavaienttrans- 
mis à Simata et à Itee leursnoms. 
En fait, même si Simata et Itee 
ne se sont jamais mariés, ils se 
considéraient tous deux comme 


Concours Attractions Canada 


tel puisque ceux dont ils avaient 
reçus leurs noms étaient eux 
mariés ensembles. 

Simata apprit plus tard que 
Itee qui s'était mariée et avait 
ainsi rompu le contrat de ses 
ancêtres de nom. Elle venait de 
trouver la mort avec son mari 
dans un tragique accident. 
Simata quand à lui est toujours 
demeuré célibataire malgré qu'il 
pourrait aujourd'hui envisager 
deseremariermaintenantquesa 
femme est décédée. 

Cette histoire véridique (les 
noms ontété changés). montre 


dY 


bien le degré de complexité que 
peuvent atteindre les relations 
de parenté inuit. À une parenté 
telle que nous la connaissons 
vient en quelque sorte s'ajouter 
un système qui permet d’inté- 
grer vivants et défunts au sein de 
la communauté qui dépasse 
même le cadre du villag. Vi- 
vants et ancêtres continuent de 
vivre ensemble et de se respec- 
ter mutuellement tout en en as- 
sumant les avantages et les in- 
convénients, exactement finale- 
ment comme le font entre eux 
les vivants. 


Appel d'offres 
ORDINATEURS 


APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A:001 
Lessoumissions cachetées pour 20 ORDINATEURS/"doivent 
nous parvenir au plus tard à : 15h, HEURE LOCALE, le 23 


janvier 1998. 


Prière de mentionnerle numéro deréférence de l'appel d'offres 
danstousles documents de soumission: 


L'espartiesintéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à.la Commission\des accidents dustravail dès.le 
vendredi 16janvier1998à13haugeétage, Centre Square Mall, 


Yellowknife, NT 
Téléphone : 
Appel sans frais : 
Télécopieur : 


(403) 920-3888 
1-800-661-0792 
(403) 873-4596 


Les demandes de renseignements sur l'appel d'offres et les 


soumissions doivent parvenir à 
Commis à l'administration 


Commission des'accidents du travail 


Casier postal 8888) 


YELLOWKNIFE NT X1A2R3 
OU peuvent'être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage dulCentre Square Mall à Yellowknife, NT: 
Latcommissionnlestpastenue d'acceptenla soumission 
la plus basseoutoute autre soumissionreçue. 
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Northwest 


Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
Lhon James Antoine, ministre 


Augmenter le stockage de carburant 


Transporter un réservoir à carburant de 
90 000 litres de l'installation de stockage 
de carburant de Jean Marie River à celle 
de Nahanni Butte, et effectuer les travaux 
pertinents en électricité et'en plomberie. 

- Nahanni Butte, T.N:-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
MinistèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouverñmement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO (ouétre livrées en main propre à l'édifice Milton), 
téléphone : (867) 695-7251, télécopieur : (867) 695-2815, au 
plus tard à : 


Six prix régionaux 
sont décernés 


Yellowknife; 

6. Chandail Sherpa Attrac- 
tions Canada : Jocelyne 
Liboiron de Hay River. , 


lon a effectué un tirage et attri- 
buésix (6)prix. Voicilaliste des 
gagnants et pagnantes ainsiique 
les prix remportés : 


Alain Bessette 

Lors de trois numéros con- 
sécutifs parus en novembre et 
décembre 1997, le journal 


BrAquilon a publié une page 
d'information sur des attrac- 
tions canadiennes. Cette page a 
été réalisée en collaboration 
avec l'agence Attractions Ca- 
nada, les journaux L’Informa- 
tion d'Hamilton, La Tribune de 
Sherbrooke et Le Chinook de 
Calgary. 

Les lecteurs étaient invités a 
remplir un coupon de partici- 
pation pour le Concours At- 
tractions Canada, Parmi les cou- 
pons reçus, le journal L’Aqui- 


1. T-shirt Attractions Canada 
: Stéphanie Turcotte deSt-Geor- 
ges de Beauce; 

2. T-shirt Attractions Canada 
: YoAnne Beauchamp de Grise 
Fiord; 

3. Casquette Attractions Ca- 
nada : Paul Tanner de Yellowk- 
nife; 

4. Ensemble T-shirt et cas- 
quette : Francine Labrie de Yel- 
lowknife; 

5. Chandail Sherpa Attrac- 
tions Canada : Benoît Boutin de 


Les gagnants et gagnantes 
recevront bientôt leurs prix par 
la poste. 

Par la suite, tous les cou- 
pons de participation au con- 
cours Attractions Canada ont 
été expédiés aux bureaux de 
l'Agence situés à Montréal: 

Ils procéderontle 16 janvier 
1998 à 11 h (heure de Mon- 
tréal) au tirage des billets ga- 
gnants pour les prix offerts par 
Air Canada, cinq paires de 
billets d’avion. 





15H, HEURE LOCALE, LE 23 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 


5 janvier 1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues äceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Mike Cunningham, agent de projets 


Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 695-7251 
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Ottawa (APE): La Loi sur 
les contraventions est entrée en 
vigueur le ler août 1996. Elle a 
pour but de désengorger le Sys- 
tème judiciaire en décriminali- 
sant certaines infractions fédé- 
rales mineures. Ce qui étaitautre- 
fois une infraction criminelle, 
comme l'insuffisance de gilets 
de sauvetage à bord d’une em- 
barcation ou la destruction d’un 
barrage de castors dans un parc 
fédéral, est maintenant traitée 
comme une «contravention». Le 
contrevenant peut maintenant 
plaider coupable et payer le 
montant réclamé par les autori- 
tés sans formalité, ou plaider 
non coupable et comparaître 
devant un tribunal. 

La Loi sur les contraventions 
permet aussi au ministre fédéral 
de la Justice de conclure des 
ententes avec les provinces, les 
territoires et les municipalités 
concernant les poursuites en 
matière de contraventions et de 
perception des amendes. C’est 

justementcequis’estproduiten 
Ontario, qui est devenue la pre- 
mière province à avoir le pou- 
voir de dresser des procès-ver- 
baux pour des infractions à cer- 
taines lois et réglementations 
fédérales, et à engager des pour- 
suites relativement à la Loi sur 
les contraventions, au nom du 
gouvernement fédéral. 

Mais l'Ontario tente depuis 
des mois de transférer à son tour 
cette responsabilité aux munici- 
palités. Le hic, c’est que ces der- 
nières ne sont pas soumises à la 
Loi sur les services en français 
de la province. Certaines d’en- 
tre elles ont même adopté en 


Transfert et droits linguistiques 


Le ministère de la Justice est blâmé 


Le ministère fédéral de la Justice est sévèrement blâmé par le Commissariat aux langues officielles; pourne pas s'être assuré que les droits linguistiques des 
citoyens allaient être respectés lors du transfert aux provinces dela responsabilitévisant Vapplicationdela Loisurles contraventions: 


1990, dans la foulée de la crise 
linguistique à Sault Sainte-Ma- 
rie, des résolutions décrétant 
l’unilinguisme anglais sur leur 
territoire. 
Même si la Courde l'Ontario 
a jugé en 1994 qu’une munici- 
palité n'avait pas le pouvoir 
d'adopter une résolution 
d'unilinguisme anglais, plus de 
soixante-dix municipalités 
ontariennes seraient toujours 
dansunesituation d’irrégularité, 
selon un décompte effectué par 
l'Association des juristes d’ex- 
pression française de l'Ontario: 
L'AJEFO demande d’ailleurs à 
ces municipalités de révoquer 
officiellement cette résolution 
d’unilinguisme, avant de s’oc- 
cuper de l’administration de la 
Loï sur les contraventions. 
Le parti néo-démocrate, et 
notamment le porte-parole aux 
Affaires francophones Gilles 
Bisson, a réussi avant la période 
des Fêtes à freiner l’action du 
gouvernement. Le NPD réclame 
que le projet de Loi 108, qui doit 
permettre ce transfert de juridic- 
tion, contienne une disposition 
garantissant le maintien intégral 
desdroitslinguistiquesexistants. 
Face aux pressions de l’opposi- 
tion, le gouvernement a finale- 
ment décidé d'étudier le projet 
de loien comité plénierlors dela 
reprise de la session parlemen- 
taire, fin mars ou début avril. 
Le Commissaire aux langues 
officielles, qui a enquêté sur la 
question à la suite d'une plainte 
de l’AJEFO, n’est pas tendre à 
l’endroit du ministère de la Jus- 
tice: «Le Commissaire est d’avis 
que le ministère de la Justice 


Soutien financier du Québec 


Le Bureau du Québec à Vancouver rappelle aux groupes et 
organismes souhaitant présenter une demande de soutien 
financier pour réaliser un projet de partenariat entre le 1er 
avril 1998 et le 31 mars 1999 qu'ils doivent faire parvenir leur 
formulaire au Bureau du Québec d'ici le 1er février 1998, 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires, veuillez 


communiquer avec: 


Josée Martel, attachée aux affaires publiques 
Bureau du Québec à Vancouver 

Bureau 640, 999 Canada Place 

Vancouver (Colombie-Britannique) 


V6C3 El 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Canadä 


Avis Public CRTC 1997-158. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par SPORTSCOPE 
TELEVISION NETWORK LTD. titulaire de Headline Sports, en vue d'obtenir 
l'approbation du CRTC pourtransférerà Shaw Communications Inc: 47,85 % des 
actions avec droits de vote dans Sporiscope. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
Sportscope, 16030; rue Main, Hamilton (Ont);etShaw, Bureau 900, 630, 3ième 
ave. s.-0,, Calgary (Alb)). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 
997-2429, ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis est 
disponible, sundemande, en média substitut. Sivous voulez Vous opposer à une 
demande où l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont) K1A ON2 au plustard!|eS février 1998 et joindre à votre lettre une 
Preuvequevousenavezenvoyèune copie au requérant. Pour plus d'information, 
communiquez avec la Direction des communications du CRTC à Hull par 
téléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au 


http//www.crtc.gc.ca. 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 
















aurait dû prendre des mesures 
concrètes, et aurait dû notam- 
ment, afin de tenir compte des 
besoins des communautés de 
langue officielle, engager des 
consultations avec les représen- 
tants de telles minorités avant de 
ratifieruneententequelconque.» 

Selon Victor Goldbloom, le 
ministère de la Justice n’a pas 
tenu suffisamment compte de 
l'engagement du gouvernement 
fédéral de favoriser l’épanouis- 
sementdes communautés mino- 
ritaires, quiestpourtant contenu 
dans la Loi sur les langues offi- 
cielles. 

M. Goldbloomestime queles 
droits linguistiques ne sont pas 
négociables, même lorsqu'une 
tierce personne exécute un man- 
dat au nom du gouvernement 
fédéral: « Lorsqu'un tiers as- 
sume la responsabilité de pour- 
suivre des infractions aux lois et 
aux règlements fédéraux, le gou- 
vernement fédéral doit s’assurer 
que les droits linguistiques 
existants continuent de s’appli- 
quer, comme c’est le cas pourle 
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Thème 1997-1998 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Calendrier 


- 15 février 1998 
- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 

= Avril 1998 


- habiter les T.N.-O. - 
- écrire en français 


Code criminel», lit-on dans le 
rapport d'enquête. 

La conclusion du Commis- 
saire est limpide: «la décision 
du gouvernement fédéral de ne 
pas assurer la protection des 
droits linguistiques dans la pour- 
suite des contraventions fédéra- 
les va à l'encontre de principes 
traditionnels et bien établis». 

Le Commissaire est d'autant 
plus critique, qu’il se dit préoc- 
cupé par les répercussions na- 
tionales d’une telle politique: 
«Les droits linguistiques varient 
d’une province à une autre». Il 
recommande d’ailleurs au mi- 
nistère de la Justice d'engager 
«des consultations approfon- 
dies» avec la minorité et les ju- 
ristes concernés de chaque pro- 
vince et territoire, avant de con- 
clure un accord. 

La ministère de la Justice af- 
firme de son côté que les provin- 
ces et les territoires n’agissent 
pas au nom du gouvernement 
fédéral: «I1nes’agitaucunement 
d’un cas où une institution fédé- 
raleretient les services d’unautre 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1997 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


proclamation deslauréats etattribution des/prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2919 


respecter l’échéancier 
= présenter un texte dactylographié 

- consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
= compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 


palier gouvernemental pourfaire 
ce qu’un loi fédérale exige de 
cette mêmeinstitutionfédérale», 
écrit le sous-ministre de la Jus- 
tice, George Thomson, dans une 
lettre adressée au Commissaire 
aux langues officielles quelques 
semaines avant la publication 
durrapport: 

Autrement dit:laprovincequi 
accepte la responsabilité d'ad- 
ministrersursonterritoirela Loi 
surles contraventions, agit dans 
le cadre de sa) juridiction et de 
ses lois: «Le fédéral ne fait 
qu'utiliser un système provin- 
cial avec ses caractéristiques 
propressans en modifierlasubs- 
tance», selon le ministère de la 
Justice. 

M. Thomson ajoute que ses 
fonctionnaires verront doréna- 
vant à ce que tout accord avec 
une province contienne une dis- 
position sur les droits linguisti- 
ques.lln'esttoutefois faitaucune 
mention de consultations avec 
les communautés francophones 
et acadiennes, ni avec les juris- 
tes d'expression française. 







l'édition 1997-1998 du 





Prix 


Bhhhhhhhhh 


1 
Prix de l'originalité 





Fondation franco-ténoise, 


Télécopieur : 867-873-2158 


U. of Alberta Library-Bibliographic SS 


Sth Floor Cameron O/ 1 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU 


Edmonton AB T6G 218 











Lors des célébrations marquant le retour du soleil à Igloolik le 10 janvier 
dernier, la communauté de ce village a écouté les chants des aînés alors que 
des Inuit dansaient au son de leurs tambours. 


Date d'échéance 
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Les leaders en 
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du Nunayut 





arrivent à un 
consensus 


Les leaders du Nunavut ont atteint un consensus 
sumplusieurs'questions liées à la mise entplace 
du Nunavut notamment en matière de 
circonscriptions électorales et quant à la 
miseen place graduelle d'un gouvernement fonctionnel. 


Alain Bessette 

À la conclusion du Sommet 
des leaders duNunavut, quiavait 
lieu du 12 au 14 janvier à Iqa- 
luit, les parties présentes ont 
annoncé plusieurs points d’en- 
tente quant à l'établissement du 
Nunavut. 

Jane Stewart, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord 


canadien, Goo Arlooktoo, vice- 
premier ministre des Territoires 
du Nord-Ouest et Jose Kusugak, 
de la Nunavut Tunngavik 
Incorporated, ont annoncé con- 
jointementle 14 janvier que plu- 


Leaders 
Suite en page 2 





Plan d'action du fédéral sur les questions autochtones 
Un plan qui s'appuie 
sur les collectivités 


Le gouvernement fédéral a dévoilé son plan d'action surles questions autochtones. Le plan d'action, 
intitulé «Rassembler nos forceb», se veut la réponse du gouvernement fédéral au Rapport 
de la Commission royale sur les peuples autochtones déposé il y a plus d’un an. 


Alain Bessette 

La ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien, 
Mme Jane Stewart, et l’interlo- 
cuteur fédéral pour les Métis et 
les Indiensnoninserits, M. Ralph 
Goodale (ministre de Ressour- 
ces naturelles Canada), ont dé- 
voilé le 7 janvier dernier à Ot- 
tawa «Rassembler nos forces : le 
plan d’action du Canada pour 
les questions autochtones.» 


«Au coeur de ce plan d’action 
se trouve un engagement à ré- 
pondre aux besoins des collecti- 
vités en établissant un véritable 
partenariat avec les Autochto- 
nes, y compris l'élaboration de 
mécanismes pour reconnaître 
des gouvernements et des insti- 
tutions autochtones durables et 
responsables. Il sera essentiel de 
travailler en étroite collabora- 
tion avec les Autochtones afin 


de définir ce partenariat et de 
modelerune visioncommune de 
la relation qui nous unit», a dé- 
claré la ministre Stewart. 

En expliquant le Plan d’ac- 
tion du Canada pour les ques- 
tions autochtones, les ministres 
ont tenu à exprimer leur grati- 
tude à l'égard de la Commission 
royale sur les peuples autochto- 
nes (CRPA) pour l'ampleur de 
ses travaux. «Le Plan d’action 


répond à la Commission royale 
et définit une nouvelle orienta- 
tion fondée sur une plus grande 
coopération avec les groupes 
autochtones et les provinces», a 
indiqué la ministre Stewart. 
Poursouligner l'engagement 
du gouvernement à renouveler 


Plan d'action 
Suite en page 2 








Qulliq 


Lors des célébrations du retour du soleil 
à Igloolik, Seporah Inuksuk a expliqué 
que le qullig, lampe à l'huile 
traditionnelle, était la seule source de 
lumière disponible. Ils s'en servaient 
pour s'éclairer mais aussi pour réchauffer 
l'iglou et cuire la nourriture. 





Radios 
communautaires 
francophones 


Lire en page 3 


Éditorial: 
Des compromis 
nécessaires 
Lire en page 4 
Sur le bout 


de la langue 


Lire en page 5 





Célébrations du 
retour du soleil à 
Igloolik 
Lire en page 7 
Nouvelles 


nationales 


Lire en page 8 
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Alain Bessette 


ne 
Un partage injuste 

Selon la Coalition de l'Ouest, un groupe de pression regrou- 
pant des leaders du milieu politique, delascène économique et 
du monde autochtone, la proposition de partage des actifs de la 
Société d'Énergie des INO est inéquitable pourles citoyens de 
l'Ouest. 

La proposition actuelle consiste à conserver une seule So- 
ciété d'Énergie pour les deux territoires mais à effectuerun 
partage égal des parts de la corporation. 

Le député d’Inuvik et président de la Coalition de l'Ouest, 
Floyd Rolland, a indiqué que la Coalition ne se prononçait pas 
à l’encontre de l’idée de poursuivre les activités de la Société 
d'Énergie de concert avec le Nunavut. «Depuis 1988, je n'ai 
aucun doute que les citoyens et entreprises de l'Ouest ont 
contribué pour plus de 50 pour cent. Même si le partage de 
l'équitése faisait simplement au prorata de la population, la part 
de l'Ouest serait supérieure à 50 pour cent», a ajouté Floyd 
Rolland: 

Lors de sa comparution aux audiences du Comité permanent 
des Opérations gouvernementales, le 16 janvier dernier, le 
président de la Coalition a suggéré au ministre responsable, 
Charles Dent, d'accorder plutôt 68 pour cent des actions à 
l'Ouest. 

De plus, la Coalition suggère d'établir deux divisions finan- 
cièrement indépendantes l’une de l’autre. De cette façon, a 
souligné Floyd Rolland, on éviterait qu'un des deux territoires 
subventionne l’autre et, dans l'éventualité où une des parties 
déciderait de mettre fin au partenariat, cela faciliterait la divi- 
Sion des actifs. Une telle éventualité devrait être prévue àlaloi, 
insiste la Coalition. 





La Chambre de commerce dénonce 


Après le ministre des Ressources, de la Faune et du Dévelop- 
pement économique, Stephen Kakfwi, et le député de Yellowk- 
nife Sud, Seamus Henry, c'est au tour de la Chambre de 
commerce des INO de s’attaquerau gouvernement fédéral pour 
son manque d’ardeur à appuyerles Territoires dans la recherche 
d’une maximisation des retombées économiques des minesde 
diamants. 

Selon le président de la Chambre de commerce, David 
Connelly, c'est plus de 500 emplois qui sont l'enjeu de cette 
démarche. L'une des plaintes de cette organisation concerne le 
recours de consultants étrangers par le ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, consultants qui œuvrent dans 
des entreprises qui seront probablement aunombre des soumis- 
sionnaires d’un futur contrat du gouvernement pour l'évalua- 
tion de diamants à des fins de redevance. 


à l° 
Un peu plus à l’est 

Les amateurs de chasse au caribou devront explorer de 
nouveaux territoires de chasse S'ils espèrent remplirleur congé- 
lateur cet hiver. En effet, le troupeau de caribou Bathurst a dévié 
considérablement de sa route migratoire habituelle cette année. 

En temps normal, le troupeau quitte la toundra du Kitikmeot 
dans sa migration hivernale qui l'amène jusqu'à proximité de 
Rae-Edzo, au nord-ouest du Grand lac des Esclaves. Cette 
année, le troupeau se dirige plutôt vers l'est du lac, au grand 
plaisindes habitants du Nord de la Saskatchewan: 

Il y a plus de trente ans que le troupeau n'avait suivi un tel 
itinéraire, 


Foire de la jeunesse 


Le ministère du Développement des Ressources humaines 
du Canada organiserale 14 févrierprochain une foire d'informa- 
tion destinée aux jeunes de Yellowknife. 

Lors de cette foire, les jeunes pourront obtenir des informa- 
tion sur des sujets divers tels l'expérience de travail et les 
emplois d'été, comment partir une entreprise et quels sont les 
compétences actuellement recherchées surle marché du travail 
et celles du futur, 

Ilÿauraaussiunséminaire surles emplois dans le commerce, 
en technologie, dans les mines et en tourisme. 

La foire aura lieu à lécole St. Patrick, le samedi 14 février de 
11 hà 20h. 
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Suite de la une 


sieurs consensus avaient été at- 
teints et ils ont réaffirmé leur 
appui pourun processus de créa- 
tion du Nunavut qui soit ouvert, 
juste et incluant toutes les par- 
ties. 

Les parties se sont notam- 
ment entendues sur les princi- 
pes suivant afin de guider le 
processus de création du Nuna- 
vul : 

+ Il est dans l'intérêt de tous 
les citoyens des INO que la 
transition vers deux territoires 
se fasse d’une matière pratique 
et qui produise des résultats. 

* Le Nunavut étant basé sur 
des valeurs d'ouverture et de 
justice, il est reconnu que le 
succès du Nunavut dépendra de 
l'implication active et de lacon- 
tribution de tous ses citoyens, 
tant inuit que non-inuit, que les 
intérêts de l’ensemble de la po- 
pulation des TNO doivent être 
pris en considération dans les 
activités de planification et 
d'établissement, et qu’un trans- 
fert des employés du GTNO 
dans le Nunavut vers le gouver- 
nement du Nunavut se fera par 
le biais d’une entente prochaine 
sur ces transferts. 


Consensus 
De plus, un consensus s’est 
dégagé sur de nombreux points 
précis du processus d’établisse- 
ment du territoire du Nunavut. 
Les parties se sont entendues 


Suite de la une 


la relation, les ministres ont pré- 
senté la Déclaration de réconci- 
liation. Le gouvernement y re- 
connaît officiellement les effets 
néfastes des traitements subis 
parles Autochtones du Canada 
par le passé et, plus précisé- 
ment, il exprime ses profonds 
regrets aux victimes de sévices 
physiques et sexuels exercés 
dans les pensionnats. 

Le Plan d'action du Canada 
pour les questions autochtones 
a quatre objectifs : renouveler 
les partenariats; renforcerl’exer- 
cice des pouvoirs parles Autoch- 
tones; établir une nouvelle rela- 
tion financière; renforcer les col- 
lectivités et les économies, et 
appuyer les gens. 

« Pour renouveler les parte- 
nariats, (...)nous devons d’abord 
corriger les erreurs du passé», a 
ajouté la ministre Stewart. Elle 
a annoncé que le gouvernement 
du Canada s'engage à accorder 
350 millions de dollars pour la 
guérison communautaire, 
comme moyen de composer 
avec les souvenirs des sévices 
physiques et sexuels exercés 
dans les pensionnats. 

Les façons d'aborder le 
deuxième élément du Plan d’ac- 
tion du Canada pour les ques- 
tions autochtones, renforcer 
l'exercice des pouvoirs par les 
Autochtones, varieront en fonc- 
tion des besoins, de l’histoire et 
de la situation des divers grou- 
pes et collectivités autochtones. 


Leaders 


afin d'appuyer le modèle gou- 
vernemental proposé par la Com- 
mission d'Établissement du Nu- 
navut dans le document 
Footprint2 avec quelques modi- 
fications, notamment au niveau 
des Conseils régionaux de la 
Santé et des Commissions sco- 
laires. Les structures actuelles 
de ces organismes demeureront 
inchangées en attendant un 
réexamen une fois que les minis- 
tères concernés serontopération- 
nels. Les parties se sont aussi 
entendues sur le nombre d’em- 
ployés qui seront nécessaires au 
niveau des administrations cen- 
trales des ministères : 675,5 po- 
sitions. 

Dans les prochains mois, il 
faudra concentrer les efforts sur 
l'établissement des administra- 
tions centrales essentielles afin 
d’assurerunetransition sans ani- 
croches dans la prestation de ser- 
vices et dans l'établissement des 
activités initiales du gouverne- 
ment. Sont considérées essen- 
tielles les activités identifiées 
dans l’Accord politique du Nu- 
navut soit l'Assemblée législa- 
tive et le Conseil exécutif, les 
matières financières, la justice et 
lapplication de IEntente de re- 
vendication territoriale du Nu- 
navut. D’autres services de- 
vraient s'ajouter à laliste d'ici le 
ler avril 1900, 

-I1 a aussi été convenu que la 
mise en place des activités gou- 


La ministre Stewart a insisté sur 
le fait qu'ayant reconnu le droit 
inhérent à l’autonomie gouver- 
nementale, le Canada s’est en- 
gagé à travailleravecles Autoch- 
tones en Vue d'aider à créer des 
gouvernements etdesinstitutions 
autochtones qui ont la capacité, 
la taille et les ressources néces- 
saires pour exercerefficacement 
les pouvoirs envers leurs mem- 
bres et sur leurs territoires, et 
pour aider à élaborer des formes 
d'autonomie gouvernementale 
qui correspondent à la situation 
des Métis et des Autochtones 
vivant à l'extérieur des réserves. 
De plus, le gouvernement s’est 
engagé à adopter des accords 
concrets pour confirmer la rela- 
tion fondée surles traités et pren- 
dre des moyens afin d'améliorer 
le processus des revendications. 

Le troisième élément du Plan 
d'action du Canada pourles ques- 
tions autochtones parle d'établir 
une nouvelle relation financière. 
«Le gouvernement s'engage à 
maintenirune relation financière 
plus stable avec les gouverne- 
ments ou les organisations 
autochtones, fondée sur des mo- 
dèles detransfertquisoienttrans- 
parents et prévisibles, qui favo- 
risent la production de recettes 
autonomes et qui accroissent 
l'obligation de rendre des comp- 
tes des gouvernements et des 
institutions autochtones envers 
leurs membres», a indiqué la 
ministre Stewart. 


vernementalesse ferait de façon 
graduelle, tout en respectant le 
modèle décentralisé favorisé par 
toutes les parties. Cette mise en 
place graduelle respecterait les 
principessuivants:l’achèvement 
de l'infrastructure nécessaire et 
autres considérations logisti- 
ques, l'embauche et la forma- 
tion d’Inuit, la continuité dans 
les programmes et services et 
l'efficacité administrative. 

Toutes les activités gouver- 
nementalesneserontpasenplace 
au ler avril 1999, II sera donc 
nécessaire d'établir temporaire- 
ment des contrats avec le gou- 
vernement des INO ou d’autres 
gouvernements. Ces contrats 
concerneront l'aide technique et 
administrative nécessaire et non 
le développementde politiques. 

Autres points de consensus: 
le Commissaire par intérim pro- 
cédera prioritairement à l’em- 
bauche de sous-ministres; la pre- 
mière Assemblée législative sera 
composée de 19 membres élus; 
il n’y aura qu'un seul niveau de 
cour pour les procès (au lieu 
d’une cour supérieure et d’une 
cour territoriale); aussitôt que 
possible, le gouvernement fédé- 
ral sera appelé à modifier la Loi 
du Nunavut pourrefléterles con- 
sensus atteints et; une somme de 
huit millions de dollars servira à 
établir un système informatique 
pour le futur gouvernement du 
Nunavut. 


Plan d'action 


Renforcer les collectivités et 
les économies, et appuyer les 
gens constitue ledernierélément 
du Plan d’action du Canada pour 
les questions autochtones. Le 
Plan d'action contient des me- 
sures visant à améliorerles con- 
ditions socioéconomiques des 
Autochtones vivanttant à l?inté- 
rieur qu’à l'extérieur des réser- 
ves, dans les domaines de la 
jeunesse, de l'emploi et de la 
santé. 

Développement des ressour- 
ces humaines Canada, représenté 
par Mme Ethel Blondin- 
Andrew, Secrétaire d'Etat, éla- 
borera une stratégie quinquen- 
nale de développement des res- 
sources humaines autochtones, 
appuyée par un conseil dirigé 
par le secteur privé, pour offrir 
aux Autochtones un meilleur 
accès aux emplois. 

«Un conseil multisectoriel de 
développement des ressources 
humaines aétéélaboré afin d’éta- 
blir des partenariats qui permet- 
tront de former une main- 
d'oeuvre autochtone qualifiée, a 
déclaré Mme Blondin-Andrew. 
Notre objectif est de renforcer 
les liens entre lé monde des af- 
faires, le marché du travail, le 
milieu de l'éducation et les 
Autochtones.» 

Les ministres ont fait remar- 
quer que, même si le processus 
de changement doit s’amorcer 
immédiatement, ce n’est que le 
début du dialogue. 
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CERT, CÉFRETTE, 107,3, la radio communautaire à Igaluit: 


Plus qu'hier, moins que demain! 


Louts Mc Combe 

(Iqaluit) C’est pas si simple 
deconstruire un message publi- 
citaire pourlaradio. Éric Galien 
en sait quelque chose puisqu'il 
vientdepasserpratiquementune 
semaine complète à la réalisa- 
tion d'une série de messages 
publicitaires et de capsules d’in- 
formation, pour le compte du 
Commissariat aux langues offi- 
ciellesdu Canada. Voilà une tà- 
cheparmitantd/autres quiéchoit 
au nouveau directeur de CFRT, 
la radio communautaire franco- 
phone d’Iqaluit: 

Le ton de l'annonceur doit 
être.crédible et convaincant, la 
musique de fondne doit pas en- 
terrerla voix etautantque possi- 
ble ponctuer les moments forts 
du message à passer, mais sur- 
tout; la prononciation doit être 
impeccable puisque tout ce ma- 
térielldevra être approuvé par le 


Commissariat aux langues offi- 
cielles du Canada à Ottawa. Il 
s’agit eneffet d'une campagne 
promotionnelle nationale orga- 
nisée avec le concours de l'AI- 
lance des radios communautai- 
res du Canada (ARC). 

CERT participe à quelques 
petites campagnes publicitaires 
du, genre à chaque année. De 
temps à autre il arrive qu'un 
commerçant local utilise la sta- 
tion pour faire connaître ses ser- 
vices. Ces maigres revenus/sont 
arrondis par une subvention an- 
nuelle du gouvernement territo- 
rial\ de $6000 dans le cadre de 
Son programme de soutien aux 
radios communautaires. 

Plusieurs compagnies d’en- 
registrement font gracieusement 
parvenirleurs nouveaux produits 
musicaux à Ja station, ce qui fait 
que les étagères du studio de 
CERMploient sous le poids.de 


quelques centaines de disques 
compacis, sans que ça ne pèse 
trop lourd dans le budget an- 
nuel. 

Ea programmation 1998 met 
enondesune vingtaine d'heures 
d'émission parsemaine. D'abord 
le “morning man? de CFRT, 
Daniel Cuerrier, a repris le col- 
lier depuis septembre avec son 
émission “Les p'tits matins 
d’Iqaluit”, quitient l'antenne de 
7:30à9:00dulundiau vendredi. 
Éric Galienprend.la relève le 
mercredi matin: «Tu sens tout 
de suite que c'est différent de 
faire de la radio.le matin! de 
commenter Éric. Tout le monde 
est à l'écoute, Le matin dans les 
maisons, en déjeunantouten pré- 
parant les enfants pour l’école, 
c’est la radio qui joue et non la 
télévision. C'est très plaisant de 
se savoir écouté, on reçoit beau- 
coupdecommentaires positifs.» 


Radio communautaire de l'Arctique de l'Ouest 


Le projet avance 


Ayeclannonce dune subvention spéciale de 34000 $ par le ministère du Patrimoine 
canadien, les bénévoles du comité de la radio de l'AFCY se sont assurés de ne pas agir 
à l’aveuglette dans le dossier de l'implantation d’une radio communautaire 
de langue française dans l'Arctique de l'Ouest. 


Alain Bessette 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife (AFCY) a 
reçu en décembre dernier une 
subvention de 34 000 $ afin de 
permettre la réalisation des éta- 
pes préliminaires de son projet 
d'implantation d?une radio com- 
munautaire. Cette subvention du 
ministère du Patrimoine cana- 
dien a été puisée dans l’enve- 
loppe de son programme d’ap- 
pui aux organismes et aux insti- 
tutions des communautés de lan- 
gue officielle - radio commu- 
nautaire). 

Lors d’une réunion lundi le 
19 janvier, le comité de la radio 
de l’'AFCY a aussi planifié 
Najout d'une troisième heure à 
son'émission «À propos d'autre 
chose» dès son émission du ler 
février 1998. Désormais, la dif- 
fusioncommencera de 11 hetse 
terminera à 14 h. Devant l’'af- 
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Après l'avoir IU, 
recyclez 
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flux de bénévolesintéressés dans 
la production radiophonique, 
l’émission sera divisée en deux 
blocs d’une heure trente généra- 
lementréalisés pardeux équipes 
différentes. Il y a actuellement 
neuf équipes de production 
comptant un ou plusieurs mem- 
bres: 

En ce qui concerne le projet 
d'une-radio communautaire, 
cette idée commence peu à peu à 
se concrétiser. La subvention 
reçue servira à réaliser d'ici le 
31 mars une étude technique sur. 
la faisabilité d'un tel projet. 

Selon Francine Labrie, agente 
de développement à l'AFCY et 
bénévole au comité de la radio, 
le mémoire technique qui résul- 
tera de cette étude de faisabilité 
technique devrait contenir dif- 
férents scénarios ainsi que les 
exigences techniques et finan- 
cières qui y sont associées. 


PRESS 
ww = 


En effet, il existe plusieurs 
possibilités. On peut penser à un 
projet de radio communautaire 
de langue française pour la ré- 
gion de Yellowknife seulement, 
un projet pour les deux villes 
riveraines du Grand lac des Es- 
claves (Hay River et Yellowk- 
nife) ou, en ajoutant Fort Smith, 
pourcouvrirles trois principales 
communautés francophones de 
l’Arctique de l'Ouest. 

Les bénévoles du comité de 
laradio ont convenu qu'il serait 
possibled'envisagerinitialement 
une production de deux jours 
d'émission par semaine. 

Une autre possibilité soule- 
vée concerne la réaffectation de 
l'équipement servant actuelle- 
ment à retransmettre le signal de 
Radio Canada. 

La prochaine réunion du co- 
mité de la radio sera le 16 février 
prochain. 





Une nouveauté à l'horaire 
cette année, CFRT a pris l’ini- 
tiative de revenir en onde de 
11:30 à midi à chaque jour de 
semaine, histoire de saluer ses 
auditeurs et auditrices au cours 
de la journée. «On'dit bonjour 
au monde, on fait tourner quel- 
ques pièces musicales et on 
prend soinausside rappeler que 
c'est CFRM qui met en onde 
Cité Rock Détente de Montréal. 
C'est juste un petit rappel au 
cours de la journée pour leur 
dire qu'onest là!» explique Éric 
Galien: 

À chaque soir dela semaine, 
des volontaires s'offrent pour 
prendre les ondes. Le lundi soir, 
“Bugsy”est fidèle au poste avec 
Sa passion pour la musique 
Jamaïquaine et caraïbe, la plu- 
partdes mardis, onretrouveune 
sélection de “country-western” 
présenté par Roger Dubé et son 
“Ranch à Roger”, mercredi? rie 
Galien présente un auteur-com- 
positeur de son choix dans son 
émission “Zoom”, le jeudi, 
Réjean Ouellet et Martine St- 
Louis animent l'émission 
“L'Envol® suivi d’une nou- 
veauté, “À la rive de l'Acadien” 
animé par un nouveau venu à 


Iqaluitetà CERT, Pierre Landry 
qui y présente son choix de mu- 
Sique acadienne, etenfinle ven- 
dredi, quand l'alignement des 
astres du ciel le permet, Claude 
Martel présente son répertoire 
de musique “Danse?. 

Depuis l’ouverture de la sta- 
tion, CERT a toujours offert son 
studio de production aux autres 
groupes linguistiques qui com- 
posent la population d'Iqaluit. 
Après une intermission de quel= 
ques mois, l'émission de ligne 
ouverte et de musique Inuktitut 
“Tusauti” a repris du service en 
1998 avec NapashiItorcheaqau 
micro: 

Enfintun groupe d’étudiantes 
de l’école secondaire Inuksuk 
regroupées autour de Nevee 
Hanson et de Mary-Elyse Cody 
présentent toujours leur émis- 
sion “Jamane® le samedi soir. 

«Je rappelle toujours àlacom- 
munauté francophone que c’est 
importantlaradio, que siils veu- 
lent une radio communautaire, 
ils doivent s’en occuper. Ça 
prend des volontaires sur qui on 
peutcompter de façon régulière. 
Mais jusqu'ici, on est très fier! 
Ça marche!» de conclure le di- 
recteur de la station. 


Expositions d'œuvres d'art 


produites pardes artistes de langue française 
La Fédération Franco-MéNOise invite les'artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : ; 

- le 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 


précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 
Cultural Center; 


- les 18et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l Hôtel Explorer. 


Pourinformationetinseription: 
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La Fédération Frarco-TéNOise 


Casier postal 1325 Yellowknife NT XI1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2019 
Mélécopieur 867-873-2158 


Cournerélectroniquesffl(@franco-nord:com 











les TN.-O. 


communiquer avec : 
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Aide aux artistes du Nord 
Date limite : le 28 février 


Aide aux artistes du Nord est un programme de subvention accordée 
à des artistes de spectacle du Nord qui veulent participer à des 
festivals et à des activités d'envergure: 


Vous pouvez recevoir une subvention aux fins de promotion et 
d'avancement des arts du spectacle du Nord si vous êtes un groupe 
où un organisme enregistré des TN.-O, qui a l'intention de tenir un 
festival ou un\événement pour promouvoir les arts du spectacle dans 


Pour obtenir les lignes directrices du programme, veuillez 


Agente des arts et de la culture : 
Ministère de l'Éducation, de la Culture et de là Formation 
Gouvernement des T.N.-O. 
C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 
Téléphone : (867) 920-3103 » Télécopieur : (867) 873-0205 
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Terilories Education Cuitura and Employment 


Hon. Charles Dent, Minister 








4 L'AQUILON, 23 JANVIER 1998 





Vive l'hiver ! 


Des compromis 
nécessaires 


Le récent consensus atteint par le Sommet des 
leaders du Nunavut n'aurait pas été possible si les 
parties présentes n'avaient pas fait des compromis. 

Ainsi, la litigieuse question du transfert des 
employés du GINO verslenouveau gouvernement 
duNunavutsemble finalementtrouverune solution. 
Les parties se sont entendues pour que soient 
transférés au nouveau gouvernement du Nunavut 
lesemployés œuvrantdansleNunavutactuellement 
à l'emploi du GTNO. 

LerapportFootprint2avaitsoulevé cette question 
épineuse en demandant que ces employés soient 
tous l'objet d'une évaluation préalable à leur 
transfert. Comme tous s'en sont aperçu, une telle 
procédure aurait accaparé beaucoup des ressources 
financières du gouvernement du Nunavut etaurait 
exigé que le Commissaire intérimaire y investisse 
une bonne partie de ses énergies. 

La date pour le début des opérations du futur 
gouvernement du Nunavut approche à grand pas 
et les efforts doivent se porter vers la mise en place 
graduelle d'un gouvernement fonctionnel pour1999! 

Le facteur important quia probablement joué un 
grand rôle dans l'atteinte de ces compromis est le 
fait que la population du Nunavut ne veut pas que 
les programmes etservices du gouvernement soient 

interrompus durant la nécessaire période de 
transition. 

Or, si le Commissaire intérimaire, plutôt que de 
procéder à l'embauche de sous-ministres et 
d'organiser les futurs ministères, s'était retrouvé à 
piloter une vaste opération d'évaluation du 
personnel, il aurait été probable qu'au 1er avril 1999 
le gouvernement du Nunavut ne serait pas encore 
une réalité. 

Il en est de même pour la réorganisation des 
Conseilsrégionaux de la santé et des Commissions 
scolaires. La décision d'attendre qu'une structure Alain Bessette/L'Aquilon 


ministérielle soit en place avant de procéder à cette Wilbrod Bouchard se promenait allègrement sur sa pelle mécanique 
réorganisation est plus réaliste. alors qu'une fine neige continuait de tomber sur Hay River samedi 17 
janvier. En voilà un que la vue de la neige réjouit au plus haut point. 











Alain Bessette 
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Annie Bourret, ADF 

Je vous propose cette semaine 
la visite d'un petit cimetière, 
pendant laquelle je ferai office 
de pleureuse pour quelques ca- 
davres linguistiques. Certains de 
ces«moris»sont tombés au com- 
bat contre l’anglais, d’autres ont 
succombé au cours normal de 
l'évolution du français. Saluons- 
les donc chacun par la formule 
Requiescat in pace (R.I.P.), em- 
ployée dans les chants pour l’of- 
fice des morts. Que reposent en 
paix, donc. 

...alternative, c'est-à-direune 
situation où existent deux éven- 
tualités où deux solutions entre 
lesquelles choisir. Le mot alter- 
native, toujours singulier, dési- 
gne un ensemble n'ayant que 
deuxpossibilités opposées (L’al- 
ternative est claire : obtenir la 
subvention ou la perdre). L’al- 
ternative ne peut constituer un 


seul choix, ni s’utiliser au plu- 
riel. 

- ancienneté, remplacé par 
séniorité (!!1) à cause de Lan- 
glais’ On ne respecte plus ’an- 
cienneté des employés, il faut 
que ce soit la séniorité. 

* draconienet draconienne, 
qui ont.succombé à drastique, 
comme dans «des réductions 
drastiques» Le sens médical de 
«purgatifpuissant» du motdras- 
tique en français semble avoir 
disparudelaconsciencelinguis- 
tique des francophones: 

: dynamisme, achevé parle 
glissementdesensdumotagres- 
sivité, forcé par le'sens anglais 
de aggressive. Désormais, les 
entreprises recherchent des per- 
sonnesagressives (en bon fran- 
çais, violentes!) au lieu de gens 
dynamiques. 

-. être aux prises avecunpro- 
blème, expression qui s’est 


Financement des études 


Les étudiants 
empruntent de 
plus en plus 


Ottawa (APE): Les prêts aux 
étudiants, l’aide des parents, les 
bourses d’études, les économies 
tirées d’un emploi d'été et le 
revenu d’un emploi àtemps par- 
tielsont.les principales sources 
sur lesquelles comptent les étu- 
diants pour payer leurs études 
universitaires. 

Selon un dossier de recher- 
che publié par l'Association des 
Universités et Collèges du Ca- 
nada, les emprunts des étudiants 
ont augmenté au cours des der- 
nières années. Pas moins de 61 
pour cent de ceux qui ont ter- 
miné leurs études en 1990 
avaientemprunté, comparative- 
ment à 53 pour cent chez ceux 
qui avaient obtenu leur diplôme 
en 1986. Les diplômés de 1990 
avaient une dette moyenne de 
plus de 11 000$. 

Aujourd’hui, cette somme de 
11 000 $ représente le coût total 
moyen, par année, des études 
universitaires loin deses parents. 
Selon le ministère du Dévelop- 
pement des ressources humai- 
nes, la dette moyenne des diplô- 
més de 1996 devrait osciller 


autour de 18 000 $. 

La proportion d'étudiants qui 
reçoivent de l’aide varie beau- 
coup d'une province à une autre 
et d’un établissement à un autre. 
En 1990, le pourcentage de ceux 
qui ont emprunté pour financer 
leurs études allait de 54 pour 
cent en Ontario à 80\pour cent à 
Terre-Neuve. 

Le besoin d'emprunter dé- 
pend du soutien familial, des 
subventions et des bourses, des 
économies personnelles et du 
revenu gagné pendant l’année 
d’études. 

Ainsi, la proportion des étu- 
diants qui reçoivent 4 000$ ou 
plus par année de leurs familles 
est inférieure à 30 pour cent. Le 
quart ne reçoivent aucune aide 
de leurs parents et près d’unautre 
quartreçoiventmoins de 2000 $. 

Il faut dire qu’une forte pro- 
portion des étudiants provien- 
nent de familles modestes et 
beaucoup d'étudiants sont de la 


Etudiants 
Suite en page 6 





ur Le bout 
î de la lançue 


LES | 


KR.I.P. 


éteinte durant les années quatre- 
vingt, àcause dela popularité de 
être confronté à un problème, 
désormais dans les dictionnai- 
res avec la mention «langage 
familier». Il est regrettable que 
l’usage abusif du mot confron- 
tation au sens d'affrontement ait 
mené à cette nouvelle tournure 
plus directe. 

- être établi à (Moncton, 
Toronto, Winnipeg, Edmonton 
ou Vancouver). Le sens stricte- 
ment militaire de l'expression 
«être basé à», signifiant enfran- 
çais «avoir pour base», n’a pas 
survécu à la tournure anplaise 
based in: 

…interurbain, adjectifservant 
aux appels téléphoniques et ac- 
culé à la disparition par les ap- 
pels longue distance, tournure 
directementcalquée de long dis- 





tance phone calls. 

- S'occuper de ou se charger 
de, voirecomposer avec, expres- 
sions tellement bien enterrées 
qu'il pourrait être difficile de 
reconnaître qu'elles sont les 
équivalents bien français de 
horrible dealer avec, comme 
dans J'dealerai avec ça quand ça 
arrivera. 

- remporter (un prix), verbe 
récemment porté en terre à cause 
de la popularité de se mériter. 
Pour un Verbe qui nexiste pas 
enfrançais (c’est vrail), se méri- 
ter témoigne d’une vitalité telle- 
mentexceptionnelle que certains 
dictionnaires de français cana- 
dien commencent à l’accepter. 

.. se sentir bien et se sentir à 
laise, des expressions que la 
tournure anglicisée être confor- 
table (avec une situation, par 


Rare rare maman mm mm mm. 


ee Rare een era me men rm mr mm mr mm mm mm mm mm mm mm mm mm, 


exemple)a fait périr. Demander 
«Êtes-vous confortable dans vos 
souliers?» constitue une érreur 
fréquente, responsable de la dis- 
parition de la tournure correcte 
française : «Vos souliers sont- 
ils confortables?» Ladjectifcon- 
fortable, en français, ne déter- 
mine que des objets (des vête- 
ments confortables, un fauteuil 
confortable). 

… lenir pour acquis, dont l'ex- 
tincetion a été causée par prendre 
pouracquis (to take for granted). 

Terminons cette visite 
macabre parune prière: qu'ilse 
produise quelques résurrections! 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel 


à abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du journal. 








LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


estheureuse delancer aujourd'hui 6 décembre 1997 


2. 


grat 
nix* . litté mois 


franc? 


l'édition 1997-1998 du | 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Critères de participation : 


habiter les T.N.-O. - 
écrire en français 


Thème 1997-1998 


respecter l'échéancier 


- présenter un texte dactylographié 
consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 


compléter la fiche d'inscription 4” 
(disponible dans les écoles et au bureau des associations). 


Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et + 


Tout âge 
Facteurs d'évaluation 
- qualité générale de la langue; - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 
Calendrier 


- 15 février 1998 

- Février-mars 1998 
-14 mars 1998 

- Avril 1998 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


Prix 
1 


En hhh 


1 
Prix de l'originalité 


proclamation deslauréatsetattribution des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Fondation franco-ténoise, 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2919 


Télécopieur : 867-873-2158 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 
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Suite de la page 5 


première génération de 
leur famille à fréquenter 
l’université. Ainsi, 22 pour 
centdesétudiants viennent 
de familles dont le revenu 


annuel est inférieur à 30 
000 $ et 23 pour cent de 
familles dont le revenu se 
situe entre 30 000$ et 50 
000$. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Mécanicien régional 

de machinerie lourde 

Ministère des Transports Rankininlet, T. N:-O. 
(Poste d'une durée déterminée de deux ans) 

Le traitementinitial est de 51 219 $ parannée, auquel s'ajoute 
une’allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321 $: 

Réf.: 051-0001-0003 Date limite : le 30 janvier 1998: 


Falre\parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante/: 
Agent principal des ressources humaines, Ministère. des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 560, Rankin Inlet NT XOC 0GO. Téléphone : (867) 645- 
5078; télécopieur : (867) 645-3357. 


Vérificateur principal 

Bureau de laWérification 

Secrétariat du Conseillde 

lagestion financière Yellowknife, T. N.-0: 
Letraitementinitialest de 55 409$ parannée, auquel s'ajoute 
unewllocationannuelle deviedansieNordide SOS 

Réf.: 011-0507-0003 Date limite le 30 janvier 1998 


Spécialiste des avantages 


sociaux et des systèmes 

Secrétariat du Conseillde 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 50 590$ parannée, auquells'ajoute. 
une allocation annuelle de vie dans le Nord‘ de 1750 $: 

Réf.: 011-0378-0003 Date limite”: le 30 janvier 1998 


Avocat, Equité salariale 

Secrétariat du Conseil de 

la gestionfinancière Yellowknife, T. N:-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 octobre 1999) 
Letraitementinitialestde71752 $ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans \eNord/de 1 750$. 
Réf: 011-0381-0003 Date limite «le 30 janvier 1998 


Chef du service de l'informatique 
Architecte dela technologie de/l!information 
Secrétariat du Conseillde 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0: 
Letraitéementinitialduchefdesenviceestde67360$ parannée 
et celui de l'architecte est de 58 314 $. En sus dutraitement, 
lesititulairessrecevrontune allocation annuelle de vie.dans.le 
Nordde 1750 $: Prière de clalrement indiquerle poste auquel 
Vous postulez. 

Réf.: 011-0009-0003 Date limite: le 30/janvier 1998 
Coordinateurdes micro-ordinateurs 
Division delagestion del'information 
Secrétariat du Conseillde 

la gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementestprésentement à l'étude. Ensus dutraitement, 
letitulairerecevrauneallocationannuelledevie danse Nordde 
1750 $. 

Réf: 011-0011-0003 


Datelimite le 80 janvier 1998 


Commis aux finances 

Division des relations dutravaillet de la rémunération 
Secrétariat du Conseil de 

la/gestion financière Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementinitialestde 36038/$parannée, auquellstajoute 
unevallocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0535-0008. Date limite : le 23 janvier 1998 


Secrétaire de direction 

Division dellautonomie gouvernementale 

Secrétariat du Conseil de 

la gestion financière Yellowknife, T. N:-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2000) 

Le traitement initial est de 36038, auquel s'ajoute une 
allacationannuelle de vie dansie Nord de 1750 $, 

Réf.: 011-0020-0003 Date limite. 1e 30 janvier 1998. 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-49 rue, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9. 
Télécopieur » (867) 873-0110; adresse électronique : 
gail-koswan@govint.ca. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
*ILestinterdit de fumer au travail. 
+ Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présent postes. 
* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
eomissibilité. 





Étudiants 


Peu d'étudiants reçoi- 
vent des bourses de début 
d'études. Selonlesuniver- 
sités, de 10 à 30 pour cent 
des étudiants de première 
année touchent des bour- 
ses variant entre 1 000 $ et 
2 000 $. Environ 12 pour 
cent des étudiants reçoi- 
vent des bourses d’entre- 
prises, mais la plupart va- 
lent moins de 1 000 $. 


Selon une enquête réa- 
lisée par l'Université 
Guelph auprès de 10 uni- 
versités, 60 pour cent des 
étudiants de première an- 
née utilisent l'argent éco- 
nomisée durant l'été pour 
payer une partie de leurs 
dépenses. En moyenne 
toutefois, ces économies 
n'atteignent même pas les 
2 000 $. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Laidemande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi,sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 


Demanderesse: Ranger OilLimited 


Site: 60° 32'26" N 123° 40:48" O 


Objet: Forage etexploration de puits de gaz 
naturel 

Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau 669-2772, 
avantle 5 février 1998; 


ce D'OFFRES 


Northwest À 
Terrilories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon: James Antoine, ministre 
Rénovations de la P.W.K. High School 


La structure actuelle mesure environ 
5 395 m°et doit subir d'importantes 
rénovations. Les travaux incluent la 
démolition et la construction d'éléments 
en architecture, structure, mécanique du 
bâtiment et électricté. La construction 
débute en avril 1998 et durera environ 
deux ans. 
- Fort Smith, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Divisionde la gestion des projets de construction, 
Ministère desTravauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
desWerritoires duNord-Ouest, C.P.890, Fort Smith NT X0E 
0P0 (ou étrelivrées en main propre au/2°étage de l'édifice 
Regional), téléphone: (867) 872-7273, télécopieur : (867) 
872-2171;ouaucommisauxcontrats, Division dela gestion 
deprojets de construction, Ministère des Travaux publics et 
desServices, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
8; CapitallDrive/Hay-River NT X0E 1G2!(où étrellivrées en 
main propre au Bureau régional des Services, palais de 
Justice); téléphone: (867) 874-2631, télécopieur: (867) 874 
3274; ouau commis aux contrats, Division de la gestion des 
projetside construction, Ministère. des Travaux publics et 
des Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
C:P:2040, Yellowknife NT X1A 2P5 (ou êtrelivrées en main 
propre au Bureau régionalidu North Slave, 5018, 44%Rue), 
téléphone: (867) 873-7662, télécopieur: (867) 873-0218, au 
plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 27 FÉVRIER 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus àpartirdu 
14 janvier 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ est requis pour. 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela cautionindiqué dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 












Pas moins de 40 pour 
cent des étudiants tra- 
vaillent à temps partiel 
pendant l’année scolaire, 
dont près de 10 pour cent 
surles campus. La grande 
majorité de ces emplois 
rapportent moins de 2000 
$. Laquasitotalité des étu- 
diants à temps partiel (90 
pour cent) travaillent tout 
en poursuivant leurs étu- 
des. 

D’autres choisissent de 
travailler avant d’entre- 
prendre des études univer- 
sitaires. C’estle cas deplus 
de 25 pour cent des bache- 
liers. Cette proportion va- 


rie de 20 à 40 pour cent 
selon les provinces. 
Contrairement aux 
Etats-Unis où le départ de 
la maison pour des études 
universitaires constitue 
presque un rite initiatique, 
les étudiants canadiens 
choisissentle plus souvent 
une université près de la 
maison. En moyenne, 45 
pour cent desétudiants de 
première année vivent 
chez leurs parents, com- 
parativement à 18 pour 
cent dans les universités 
publiques et moins de 10 
pouncent dans les/univer- 
sités privées des É.-U, 


«Les Petites annonces» de L'Aquilon est 
un service communautaire gratuit à la 
disposition des associations de 


francophones et des individus 
francophones des TNO. SVP, essayez de 
limiter le nombre de mots à paraître. 
Merci! 


Emploi de suppléant 

La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gerald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage du troisième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 


Yellowknife. 
Lssoumission devra contenir: 


Mode de paiement. 
Notes auxsoumissionnaires: 


l'appel d'offre; 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


APPEL D'OFFRE 
Radio communautaire 


Lecomitédelaradio communautaire de Yellowknife parrainé par. 
VAssociation franco-culturelle de Yellowknife invite des 
soumissionnaires äui soumettre des devis pour réaliser une élude 
technique.sur.la mise en place d'une radio communautaire à 


2 Prixfixepournilétudede faisabilité technique; 
PrixfixepourleMémoiretechnique(valablepourune périodedlun an); 
Prix détaillé pounles frais detransport, d'hébergementetde Nourriture, 
Uncalendriendes activités avecun échéancier précis; 

DeSnotes biographiques Sunles personnes affectées au projets 
L'expérience de Ia firme dans lé domaine des études lechniquess 


» Lasfirme oué consultant slengage à réaliser le mandat déerit dans. 


# Le projet se ferasous la direction de Michel Lefebvre, au nom du 









de 100$ (et non pas 50 $ 
tel que paru la semaine 
dernière)pour le 16 
janvier est Derek 
Wiseman de Yellowknife 
de Yellowknife. 

Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
defaire partie d'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'AFCY au 873-3292. 






























Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Gloria Schraeder 


Commis aux contrats 
Gouvernement des M.N:-O: 
Téléphone : (867) 872-7273 


Renseignements 
techniques : 


Bill Wyness 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 872-7274 


ou 


Simon Taylor 
Pin/Matthews Architects 
Téléphone : (867) 920-2728 


Avis aux entrepreneurs : Une rencontre aura/lieu avant 
soumissions à la P.W.K. High School, à Fort Smith. L'heure 
delarencontren'estpas encore déterminée. 








Comité dela radio francophone deYellowKnife/L'Assocration francos 
culturelle de Mellowknife et toutes questions se rattachiant at projet, 
ainsi que les factures et autre correspondance devront étre acheminées 
Asonaltenton, 

Le projet devradébuterle 1ermars 1998 et devrase terminerau plus tard 
le 31 mars 1998, 

Est admis à soumissionnér toute firme où individu qui possède les 
garanties requises pour assurer dans de bonnes conditions l'exécution 
dece mandat: 

Lesoffres doivent parvenirau bureaude l'Association franeo-culturelle 
au plus tard Je 6 février 1998 à 17 heures, 

Les soumissions devront être conformes à Mappelldloffre, Toute 
proposition incomplète pourraittre rejetée. 

L'Association franco-culturellé de Yellowknife demeure à votre 
disposition pour fournir loutrenseignementcomplémentaire concernant 
la présente appel d'offre. Vous'pouvez communiquer avec Francine 
Labrie au (867) 873-3292, par télécopieur au (867) 873-2158 . 
L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
C.P. 1586 Yellowknife, NT X1A 2P2 
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Retour du soleil 


élébrations de la 


Stéphane Cloutier 
Exténués par plus d’un mois 
de noirceur quasi totale, les 
Iglulingmiutontcélébré samedi, 
le 10 janvier, le retour du soleil. 
Ce dernier a réapparu pour la 
première fois cette année le 14 
janvier, pendant une dizaine de 
» minutes vers 12h00, Cet événe- 
» ment ouvre non seulement la 
nouvelle année dans le calen- 





drier traditionnel des Inuit 
d’Igloolik, mais symbolise éga- 
lement la naissance d’une nou- 
velle lumière et le retour de la 
vie. 

Le retour théorique du soleil 
au-dessus de Phorizon esttoute- 

À lois prévu pourle 18 janvier, en 
ne tenant pas compte des effets 
de‘distorsion causés par le phé- 
nomène delaréfraction. Ce der- 
nier phénomène, quoi que diffi- 
cile à prévoiravec justesse, peut 
causer une variation de l’ordre 
de 10 pour cent des objets 
apparaîssant à l'horizon et en 
dessous: On peut alors estimer 
une variation d’environ 5 jours 
avant le retour théorique du so- 
leil. 

Les célébrations du retour de 
la lumière existent depuis très 
longtemps chezles Inuit. La tra- 
dition se perpétue toujours à 
Igloolik après tauvijjuag, “la 
période de la grande noirceur”. 
Les humains et les animaux sor- 
tent alors de la pénombre, 
espèrant le retour du gibier et 
des journées plus chaudes. 
C'est comme si la vie avait été 
pourunmomentsuspenduedans 
letemps, en danger de ne pas se 





renouveler... Le retour du soleil 
annonce une sorte de victoire de 
la lumière et de la vie. 

Les célébrations sontuneini- 
tiative de la société des anciens 
d’Igloolik, c’est-à-dire des 
inullariit, “es vrais Inuit”> qui 
ont vécu la vie traditionnelle. Is 
sont par ailleurs très actifs dans 
la sauveparde delaculture et de 
la langue inuit. 


Toute la communauté était 
présente lors des cérémonies qui 
se sont déroulées au gymnase de 
l’école élémentaire. Les gens en 
ont profité pourrenouvelerleurs 
liens avec le passé. C’est ainsi 
que quelques aînés se sont 
présentés à l’avant-scène et ra- 
contaient une petite histoire ou 
expliquaient les anciennes fa- 
çons de faire. 

Par exemple, Seporah 
Inuksukexpliquaitquelequiliq, 
lampe à Jéhuile traditionnelle, 
était la seule source de lumière 
qu'ils avaient. Ils s’en servaient 
pour s'éclairer, chauffer l'iglou 
ou la tente, cuire la nourriture et 
sècher les peaux pour confec- 
tionner des vêtements. 

Nathan Qamaniq racontait à 
sontourquelesakku, unetéte de 
harpon, nécessitait à l’époque 
que les chasseurs s’approchent 
del’animal pour l’attraper, exac- 
tement comme le font les ours 
polaires pour se nourrir. L’arri- 
vée des armes à feux épargne 
désormais aux chasseurs de re- 
cevoir des blessures souvent 
mortelles. 

Voilà quelques années, le 
regreté Noah Piugattuuk raconta 


Stéphane Cloutier/L'Aquilon 
En plus des chants et danses traditionelles inuit, 


les Inuit adorent les danses carrée, un héritage qui leur a été légué 
parles baleiniers du siècle dernier. 


} culture et de la 
langue inuit 


comment il fallait avoir du cou- 
rage et du sang froid pour chas- 
serun ours. N'ayant même pas 
l'option de s'enfuir à toute vi- 
tesse, le chasseur devait plutôt 
attendre etse préparer à harpon- 
ner l'ours fonçant à toute allure 
sur lui. Observant avec précau- 
tion avec quelle patte l'ours l’at- 
taquera, au moment même oùil 
peut sentir son souffle sur son 





visage, le chasseur 
se retire 
précitemment sur 
le coté de l'animal 
et le harponne fata- 
lement. Iln’estpas 
question de man- 
quer son coup | 

Les cérémonies 
se sont ensuite 
poursuivies avec 
l'extinction des 
lampes àl’huile par 
des enfants. Ce 
geste symbolise la 
grande noirceur. 
Onrallume alors le 
quiliq avec une 
nouvelle flame, 
marquant ainsi la 
nouvelle lumière 
du soleil. 

Par la suite, des 
aînées ont montré 
comment elles 
jouaient pour inci- 
ter le soleil à mon- 
ter plus vite dans le 
ciel, en jonglant 
avec deux balles et 
en chantant un 
ajajaa, chant inuit. 

Desjeunes filles 


ont également fait des presta- 
tions de kattajjait , “chants de 
porper. 

Les aînés ont par la suite 
chanté plusieurs ajajaa sur les- 
quels plusieurs hommes ont 
dansé en jouant du tambour. 

Désormais une tradition chez 
les Inuit, quatre couples ontéga- 
lement effectué une danse car- 
rée, baggage culturel qui leur fut 
légué par les baleïniers du 19e 
siècle. 





Stéphane Cloutier/LAquilon 
Une célébration inuit ne serait pas complète sans un 
Kattajjait, «chant de gorge». 


Les célébrations se sont ter- 
minées avecune parade de mode 
de vêtements inuit traditionnels 
en peau de caribouet de phoque 
ainsi qu'en tissu moderne. 

Le retourdusoleilestunévè- 
nement très important pour les 
Inuit. C'est un moment pour se 
souvenir du passé, réaffirmer 
leur identité collective et, avec 
l'arrivée de la nouvelle lumière, 
un pont vers l'avenir. 





Stéphane Cloutier\ L'Aquilon 


Cette jeune fille arbore fièrement son amautti, vêtement traditionnel inuit. 
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Endettement des étudiants 


Un forum est 
prévu en février 


Ottawa (APE): Le problème 
de l'endettement des étudiants 
est à ce point grave, que les 
Acadiens du Nouveau- 
Brunswick ont décidé d’organi- 
ser un grand forum sur la ques- 
tion du financement des études 
postsecondaires. 

Ce forum, qui aura lieu les 26 
et 27 février prochain à Dieppe, 
en banlieue de Moncton, est une 
première. Il doit regrouper quel- 
que 150) personnes de tous les 
milieux de la société néo- 
brunswickoise: fonctionnaires, 
représentants des établissements 


Goldb 
ses 


Ottawa (APF): Le Commis- 
saire aux langues officielles 
poursuit ses démarches, dans le 
but de convaincre l'Ontario de 
faire de 1H6pital Montfort un 
centre de formationnationalpour 
les professionnels de la santé 
francophones. 

Dans une lettre à la ministre 
de la Santé Elizabeth Witmer, le 
Commissaire Victor Goldbloom 
fait valoir que Montfort «pour- 
rait devenir une ressource natio- 
nale plutôt que locale et régio- 
nale». Il sollicite une rencontre 










CŒURRIER 


DU LE CTEUR 


Télécopieur : 
(403) 873-2158 





d'enseignement, entreprises, 
syndicats, étudiants et parents. 

Cette initiative de la Fédéra- 
tion des étudiantsetétudiantedu 
Centre universitaire de Monc- 
ton (FEECUM) a été bien ac- 
cueillie dans la société aca- 
dienne. Le Forum de concerta- 
tion des organismes acadiens, 
qui regroupe l'essentiel du mi- 
lieu associatif francophone de 
cette province, a ainsi décidé de 
s’impliquerdans l’organisation. 

Au Nouveau-Brunswick 
comme partout ailleurs au pays, 
les gouvernements ont réduit au 


Hôpital Montfort 


minimum les bourses pour les 
étudiants pour n’offrir que des 
prêts, que les étudiants ont de 
plus en plus de misère à rem- 
bourser dans des délais raison- 
nables: «Le problème de l’en- 
dettement étudiant est très im- 
portant» indique le président de 
la FEECUM, Robert Asselin. 
Les organisateurs du forum 
ont reçu une subvention de 28 
000$ du ministère du Patrimoine 
canadien. Le forum aura proba- 
blement lieu en plein débat sur 
le budget fédéral et ce n’est pas 
un hasard, confirme M. Asselin. 


oom poursuit 


avecla ministre le plus tôt possi- 
ble pour en discuter. 

M. Goldbloom s’est déjà en- 
tretenu avant la période des Fé- 
tes avec le ministre de la Santé 
du Manitoba, Darren Praznik, 
qui lui a manifesté de l'intérêt 
pour cette idée. 

Le Manitoba propose la si- 
gnature d’une entente fédérale- 
provinciale qui permettrait à des 
professionnels de la santé 
Franco-Manitobainsderecevoir 
leur éducation et leur formation 
post-diplômée dans des institu- 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 


démarches 


tions francophones. Seule con- 
dition: le Manitoba exigerait en 
retour que les diplômés s’enga- 
gent, parcontrat, àretournerdans 
leur province et pour y exercer 
leur profession pendant un cer- 
tain nombre d'années. 

M: Goldbloomsemble toute- 
fois faire cavalier seul avec son 
idée. Touten maintenant la pres- 
sion, il n’a reçu aucune réponse 
positive des autorités fédérales 
ou de l'Ontario, et n’a eu aucune 
rencontre avec les ministres de 
la Santé des autres provinces. 


CP#1325 
Yellowknife NT 
X1A 2N9 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


Quand on s'endort, tous les endroits sont bons pour 
une petite sieste réparatrice. 


Internet et collectivités francophones 


34 collectivités 


francophones 


s'ajoutent à la liste 


Ottawa (APF): Le Pro- 
gramme d’accès communautaire 
permettra à 34 nouvelles collec- 
tivités francophones de se bran- 
cher sur Internet. 

Le ministre de JIndustrie, 
John Manley, a annoncé récem- 
mentle financement de plus de 
000 nouveaux sites PAC dans 
plus de 830 collectivités rurales 
et éloignées. 

Le programme, qui en est à sa 
troisième année, a pour objectif 
de brancher 5 000 collectivités 
rurales de moins de 50 000 habi- 
tants d’ici l’an 2000-2001. 

Le gouvernement finance jus- 
qu’à SOpour cent, à concurrence 
de 30000$, les frais d’établisse- 
ment de sites d'accès qui doi- 
vent être situés dans les biblio- 
thèques, lesécolesoules centres 
communautaires. 


Les nouvelles communautés 
francophones de l’extérieur du 
Québec qui seront branchéessur 
Internet cetté année sont 
Bonnyville, Falher, Legal, 
Plamondon, et Saint-Paul en 
Alberta, Dieppe, Fredericton, 
Grande-Digue, Maisonnette, 
Petit-Rocher, Richibucto et 
Roberville au Nouveau- 
Brunswick, Greenwood! et St- 
Joseph du Moine en Nouvelle- 
Ecosse, Alban, Alexandria, AI- 
fred, Avonmore, Casselman, 
Crysler, Fauquier-Strickland, 
Hawkesbury, Ingleside, L'Ori- 
gnal, Mattice-Val Côté, Pain 
Court, Rockland, Smooth Rock 
Falls, St-Albert, St-Bernardin, 
St-Charles, St-Isidore en Onta- 
rio, South Rustico à lPIle-du- 
Prince-Edouard et Ponteix en 
Saskatchewan. 





. mercredi 


7 :30 à 9 :00 Les p'tits matins d'Iqaluit avec Daniel Cuerrier 


18 :30 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Éric 
Galien 

19 :00 
Apprenons 
l'inuktitut avec 
Rhoda Pudlat et 
Eric Galien 

20 :00 

Soca Musik 
avec Bugsy 

21 :00 

Tusauti avec 
Oleena 





18:30 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Éric 
Galien 

19 :00 

Le Rance à Roger 
avec Roger Dubé 
21 :00 

Tusaulti avec 
Napache et Nellie 


18 :30 
Boulot-Toto-Dodo 
avec Éric Galien 

19 :00 

L'envol 

avec Réjean Ouellet 
20 :00 

France Express 

21 :00 

Tusauti 


18:30 
Boulot-Toto-Dodo 
avec Eric Galien 
19 :00 

(En alternance) 

À soir Jisors pas 
Martine St-Louis 
Zoom 

Eric Gallien 

20 :00 

À la rive de 
l'Acadien 

avec Pierre Landry 


21 :00 
: 


Tusauti avec 
Napache et Nellie 


18 :30 
Boulot-Toto- 
Dodo avec Éric 
Galien 

19 :00 

Nat-Is avec 
Claude Martel 


Samedi 

19 :00 

Jamane with Jane, 
Neeve and Mary- 
Elyse 

Dimanche 

18 :00 

Histoire d'enfants 
avec Éric Gallien 


Le vieux 


avec Alain 
Carrière 


chausson sale 


 Viviütitut... 
yes sir! 














Library 
B-03 Cameron- 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES DU 


LE CPR 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Terry Gallant(à gauche), professeur, et Anne Bérubé(à droite), conseil- 
lère scolaire, écoutent attentivement les explications de l'architecte 
Wayne Guy sur le bâtiment proposé de l'école Allain St-Cyr. 










Mer de Beaufort et 
delta du Mackenzie 
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Date d'échéance 31/12/98 


rl 


vers l’or noir ? 


Le“Canada lance un appel aux personnes intéressées à 
exploiter les ressources du Nord. Ainsi, 383 000 milles 
carrés sont disponibles pour prospection. 


Alain Bessette 

Dès le 2 février, le ministère 
des Affaires indiennes et du 
Nord canadien invite l’industrie 
à choisir des parcelles à des fins 
de prospection sur une superfi- 
cie de quelque 100 millions 
d'hectares (385 000 milles car- 
rés) dans le delta du Mackenzie, 
la merde Beaufort et l’ouest de 
l'archipel arctique. 

Cette demande de désigna- 
tions débute le lundi 2 février et 
se termine le jeudi 9 avril 1998. 


Les parcelles désignées seront 
incluses dans un appel d’offres 
dont la date de clôture est prévue 
pour août 1998. 

C'est la dixième année con- 
sécutive qu'ilest possible de dé- 
signer des terres dans cette ré- 
gion. Les derniers permis de 
prospection délivrés dans cette 
région ont été accordés aux so- 
ciétés Huskÿ et Gulf ; ils por- 


Or noir 
Suite en page 2 





_ Programme de lutte contre les contaminants dans le Nord 


Le programme est prolongé 


Malgré que la Stratégie pour l’environnement arctique, dont relevait le financement du Programme de lutte 
contre les contaminants dans-le Nord (PLCN),-soit -termimée, le gouvernement fédéral a annoncé que le -PLON 
recevra des fonds additionnels pour les cinq prochaines années. 


Alain Bessette 

C’est la ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, 
MmeJane Stewart quia annoncé 
cette décision le 28 janvier der- 
nier. La Stratégie pour l’envi- 
ronnement arctique, d’une du- 
rée de six ans, fournissait les 
fonds au PLCN. Le gouverne- 
ment fédéral a donc décidé d’ac- 
corder six millions de dollars 
dès le ler avril 1998. 

«Nous devons poursuivre les 
efforts déployés dans le cadre du 
Programme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord afin 
de répondre aux besoins immé- 


diats de santé et de sécurité des 
résidants du Nord. Les 
contaminants constituent un pro- 
blème mondial, etle Canada s’ef- 
force d’obtenirdesengagements 
de la part des autres pays afin de 
réduire l'utilisation et l’émission 
de contaminants qui pénètrentla 
chaîne alimentaire nordique», a 
déclaré la ministre Stewart. 
Les organisations autochto- 
nes nordiques participent à tous 
les aspects du programme, de la 
recherche à la gestion. Les res- 
ponsables du Programmedelutte 
contre les contaminants dans le 
Nord mesurent les niveaux de 


contaminants, étudient leurs 
sources et les voies qu’ils pren- 
nent, et contrôlent leurs effets 
sur les résidants et les collectivi- 
tés des régions nordiques. 

Dans le cadre du Programme, 
on évalue les risques que présen- 
tent les contaminants pour la 
santé humaine et les écosystè- 
mes nordiques, et on fournit aux 
résidants du Nord des renseigne- 
ments pertinents afin de les aider 
à prendre une décision éclairée 
quant à leur alimentation. Les 
responsables du Programme ten- 
tent également de conclure des 
ententes internationales et d’en- 


courager la coopération afin de 
réduire la contamination à 
l’échelle mondiale. 

Au cours des six dernières 
années, le PLON a effectué des 
recherches de premier plan sur 
la présence de contaminants 
dans le Nord canadien. Le Rap- 
port de l'évaluation des 
contaminants dans l'Arctique 
canadien, publié récemment, 
conclut que les contaminants 
présents dans la chaîne alimen- 


Contaminants 


Suite en page 2 








Éric au micro ! 


Fort d'une programmation révisée et de 
plusieurs bénévoles, la communauté. 
francophone d'Iqaluit peut compter sur Éric 
Galien, le nouveau directeur de CFRT, la radio 
communautaire francophone d'Iqaluit. 

Le mercredi matin, il prend aussi la relève de 
Daniel Cuerrier, l'animateur de l'émission 
«Les p'tits matins d'Iqaluit». 





La fourrure de 
phoque à Iqaluit 


Lire en page 3 





Éditorial: 
Réflexions 
parallèles 


Lire en page 4 





Programmes 
de français 
dans les TNO 


Lire en page 5 








Entrevue avec 
John Amagoalik 


Lire pages 6 et 7 





Sur le bout 
de la langue : 
Perluète & cie 








Lire en page 8 
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Alain Bessette 


Plan d’action pour le Keewatin 


Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Kelvin Ng, 
a présenté un plan d'action en quatre volets pour s'attaquer à 
llépineuse question dela santé dans le Keewatin: 

D'aprèsie plan, il faut dabordcomblerunnombre minimum 
de postes dans des positions de première importance, notam- 
mentpouren travail socialleten soinsinfirmiers.Ilfaudra aussi 
stabiliser les services offerts parles omnipraticiens|dans cette 
région en collaboration avec le Northern Medical Unit du 
Manitoba. Les processus administratifs devront être revus et il 
faudra embaucher un directeur-général permanent: 


Inquiétude de Miltenberger 


Le député de Thebacha, Michael Miltenberger, craint les 
effets négatifs que pourraient avoir la fusion de la Banque.de 
Montréal et de la Banque Royale. 

«On doit s'assurer que nous ne perdrons aucun Service 
banquaire et quéil nûÿ aura pas de perte d'emplois», aindiquéle 
député de Thebacha. Il s'inquiète aussi de l’impact.de cette 
fusion sur les frais de services. 

IlS’est adressé à la députée fédérale delVArctique del Ouest, 
Ethel Blondin-Andrew, afin de soulever ces questionshimpor- 
fantes face à cette fusron possible. 

Ayant soulevécette question allAssemblée législative,.le 
député Miltenbergerareçu assurance du premierministre Don 
Morin que les INOferont valoir ces préoccupätions'auprèsdu 
pouvernement fédéral: 


Modifications à l’utilidor d’Inuvik 


Le gouvernement desŒNOinjecteraunesommesupplémen- 

taire de 1,9 millions de dollars pourlaméliorationdelutilidor, 
lesysèmehorsterre d'alimentation eneauet d'évacuationdes 
eaux usées de la ville d’Inuvik. Le projet, d’une valeur totale de 
3,2 millions de dollars, vise à mettre en place une technique 
alternative de protection du système contre le froid: Le GINO 
a décidé de procéder plus rapidement avec ces améliorations en 
raisondes coûts d'opérations moindre dunouveausystèmeantis 
gel, ce qui devrait compenser pour les sommes investies. Des 
pourparlers sont actuellement en cours en vue de transférer la 
propriété et la gestion de ce système à la Ville d’Inuvik. 





De mauvaise foi 


L'Association des enseignants des Territoires duNord-Ouest 
vient de déposer une plainte auprès de la Commission cana- 
dibnne des relations du travail. La plainte allègue que la Com- 
mission scolaire No 1 de Yellowknife aurait négocié de mau- 
vaise foi. 

Selon le détail de la plainte, une entente serait survenue à la 
table des négociations mais le comité de négociation de la 
Commission scolaire n'aurait présenté cette entente à la Com- 
missionscolaire pour approbation. De son côté, le syndicat a 
soumis le projet d'entente à ses membres et ceux-ci l’auraient 
approuvé. 

Le syndicat est toujours en attente d’une réponse du ministre 
du Travail. 


Un hôtel pour Déline 


La députée fédérale de 1’ Arctique de l'Ouest, Ethel Blondin- 
Andrew a annoncé le 30 janvier dernier le versement d’une 
subvention de 200 000 $ du ministère du Développement des 
Ressources humaines pour la construction d’un hôtel et d'un 
restaurant à Déline. Cette subventions'inscritdans le cadre d'un 
programme de partenariat, le Fonds transitoire de création 
d'emplois, entre le gouvernement fédéral, le gouvernement 
territorial, le milieu communautaire et le secteur privé. Le 
GTNO fournira 300 000 $ et 1,2 millions de dollars provien- 
dront d’autres sources. Ce projet avait été identifié comme 
prioritaire pour le développement économique de la région. 


Encore des rabais 


La compagnie Northwestel a reçu l'autorisation du CRTC 
d’offrir des prix spéciaux pour les appels interurbains destinés 
au Canada effectués le samedi soir, tout au long du mois de 
février. 

Il en coûtera un maximum de 25ç la minute pour appeler 
ailleurs au Canada. Les rabais s'appliquent le samedi de 18hà 
8 h le lendemain matin. 














Suite de la une 


taient sur deux parcelles du delta 
du Mackenzie. Le cycle annuel 
des désignations répond aux at- 
tentes des collectivités et de l’in- 
dustrie, qui souhaitent un con- 
texte de planification prévisi- 
ble, permettant l'élaboration de 
stratégies d'acquisition de ter- 
resetdeprospection, et d’autres 
stratépies commerciales. 


Potentiel de prospection 
des terres offertes 


La demande de désignations 
couvre deux bassins sédimen- 
taires très prometteurs, où des 
découvertes ont déjà été effec- 
tuées. Le bassin Beaufort-Mac- 
kenzie, sous le delta du Mac- 
kenzie, et la zone extracôtière 
adjacente constituent le secteur 
le plus important, tanten raison 
des ressources découvertes que 
de son potentiel. Vient-ensuite 
le bassin Sverdrup, dans l’ar- 
chipel arctique, dont la partie 
occidentale se trouve dans la 
région touchée par la Conven- 
tion des Inuvialuit, visée elle 
aussi par la demande de dési- 
gnations. Le territoire offerten- 
globe en outre de vastes por- 
tions peu explorées de la marge 


Or noir 


continentale; à l’ouest du delta 
du Mackenzie, qui s'étendent 
jusqu’à la frontière américaine 
(Alaska), et à l’est, jusqu’à la 
masse continentale jouxtant l’ar- 
chipel arctique canadien. Plu- 
sieurs bassins et sous-bassins 
sédimentaires peu prospectés ou 
nonforés se trouvent sous cette 
marge et on pourrait en décou- 
vrir d’autres. 

Il ya eu 53 découvertes dans 
le bassin Beaufort-Mackenzie, 
ce qui est excellent, notamment 
deux gisements pétrolifères, trois 
gisements gazifères et un gise- 
ment mixte, tous importants: En 
1994, l'évaluation des ressour- 
ces effectuée parla Commission 
géologique du Canada (CGC) a 
révélé qu'il y a de bonnes chan- 
ces que le nombre de découver- 
tes de cet ordre de grandeurdou- 
ble, aussibien dans les zones de 
prospection terrestres que mari- 
nes. 

Un gisement pétrolifère im 
portant renferme de 100 à 500 
millions de barils ou de 15 à 80 
millions de mètres cubes de pé- 
trole, et un gisement gazifère 
important, de un à cinqtrillions 
de pieds cubes ou de 28 à 142 
milliards de mètres cubes de gaz. 


Les ressources découvertes 
dans ce bassin totalisent 332 
milliards de mètres cubes de gaz 
et 277 millions de mètres cubes 
de pétrole. La Commission a 
aussi fait une estimation de la 
richesse régionale enressources 
récupérables en fonction des res- 
sources d'intérêt immédiat. 
Compte tenu des gisements pé- 
trolifères supérieurs à 25 mil- 
lions de barils et des gisements 
gazifères supérieurs à 100 mil- 
liards de pieds cubes, elle a éva- 
lué que le total! des ressources 
d'intérêtimmédiat correspond à 
4,4 milliards de barils de pé- 
trole, répartis entre 50 gisements, 
età28trillions de pieds cubes de 
gaz, répartis dans 65 gisements. 
Decesressources, trois milliards 
de barils de pétrole et 17,2 
trillions de pieds cubes de gaz 
n’ont pas encore été découverts. 

Le prolongement de l’oléo- 
duc de la vallée du Mackenzie 
de 600 km, de Norman Wells 
jusqu’au delta, permettrait de 
raccorderles découvertes actuel- 
les de pétrole côtier et les gise- 
ments extracôtiers en eau peu 
profonde. Le «moment de mise 
en valeur» de ces ressources 
demeure la grande inconnue. 


Contaminants 


Suite de la une 


taire ne causent pas de risques 
immédiats à la santé des adul- 
tes. C’est l’accumulation de 
contaminants au cours de la vie 
d’une personne qui doit être 
considérée comme un risque 


pour la santé. Les responsables 
du PLCN\prévoient utiliser les 
nouveaux fonds pour mieux éva- 
luer les risques pour la santé; 
effectuer des recherches sur les 
effets; continuer àcommuniquer 


les renseignements touchant là 
santé aux résidants du Nord; et 
poursuivre la négociation d’en- 
gagements internationaux pour 
réduire l’utilisation et l'émission 
de contaminants. 


Contaminants dans le Nord 


État de la recherche 


La faune nordique est-elle 
contaminée ? On a détecté la 
présence de contaminants dans 
tous les éléments de la chaîne 
alimentaire arctique. Les ni- 
veaux de contamination de la 
faune dépendent largement des 
habitudes alimentaires des ani- 
maux, les prédateurs ayant des 
tauxdecontaminationpluséle= 
vés que les herbivores. L'âge, 
le pourcentage de gras corpo- 
rel, lareproductionetlamigra= 
tion vers des zones contami- 
néesäl’extérieurdel/Arctique 
sontautant de facteurs qui in- 
fluencentles niveaux deconta- 
mination. 

Les principaux 
contaminants inquiétants de la 
chaîne alimentaire nordique 
sontles organochlorés quisont 
des pesticides (dont le 
toxaphène, le chlordane et le 
DDT) et les produits chimi- 
ques industriels (dont les 
diphényles polychlorés ou 
PCB). 

Les organochlorés dans le 
Nord proviennent principale- 
mentd’autres pays et sontache- 
minés par les courants atmos- 
phériques.Onles retrouve con- 
centrés dans les tissus adipeux 
des prédateurs ainsi que dans 


la graisse des mammifères ma- 
rins. Les niveaux d'organochlorés 
sont très bas chez les animaux 
terrestres et la plupart des pois- 
sons. 

Les principaux métaux lourds 
retrouvés dans la chaîne alimen- 
taire nordique sont le plomb, le 
cadmium et le mercure. On a 
trouvé des niveaux élevés de mer- 
cure dans les poissons d’eau douce 
tandis queles caribous etlesmam- 
mifères marins accusaient des ni- 
veaux élevés de cadmium. Cette 
présence de mercure et de cad- 
miumesten grande partie reliée à. 
la présence de sources naturelles 
dans les sols et les rochers du 
Nord: Toutefois, on estime que 
l’activité humaine au cours des 
dernières années a causé une 
hausse des niveaux de mercure 
dans l’ensemble de l’environne- 
ments 

Les»principales voies d'ache- 
minement des contaminants de 
sources agricoles où industrielles 
sont les courants atmosphériques 
en provenance de l’Europe, de 
l'Asie et de l’ Amérique du Nord. 
Le transport parla voie atmosphé- 
rique ne prendquequelques jours. 

Les métaux et les radionucléi- 
des, par contre, ne seraient trans- 
portés qu’en un seul mouvement, 


composé de l'émission à la 
source, du transport par les 
vents et du dépôt. Conséquem- 
ment, ils voyagent moins loin 
que les organochlorés. Les ri- 
vières et les courants océani- 
ques jouent là également un 
rôle important. 

Les contaminants présents 
dans la chaîne alimentaire nor- 
dique ne réprésentent pas un 
risque direct à la santé des hu- 
mains adultes. Les niveaux de 
contaminants dansiles aliments 
traditionnels sont sibas qu’une, 
ou même plusieurs portions, ne 
peuvent rendre une personne 
malade. Cependant, l'accumu- 
lation devrait à long terme être 
prise en considération lors de 
lévaluation des risques à la 
santé, en particulier chez les 
femmes enceintes etleur fœtus, 
Les répercussions possibles 
comprennent un affaiblisse- 
ment du système immunitaire 
ainsi que la diminution des ca- 
pacités d'apprentissage et de la 
mémoire. 

Onestime cependantqueles 
risques posés par là non-con- 
sommation des aliments tradi- 
tionnels sont plus élevés que 
ceux posés par leur consom- 
mation: 
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La fourrure de phoque reprend 
du poil de la bête à Iqaluit! 


Louis McComber 

Ceux qui s’y connaissent sa- 
ventquelaboutique DJ: Sensa- 
tions d’Iqaluit présente la plus 
grande collection de bijouxinuit 
au Canada. Depuis plusieurs 
années, madame Claire Ken- 
nedy, propriétaire dela bouti- 
que avec son mari Stuart, se spé- 
cialise dans l’achat de ces pièces 
d’artisanat local provenant de 
toutes les régions du Nunavut et 
fabriquées à partir de différents 
matériaux comme l’ivoire, la 
corne de caribou ou de boeuf 
musqué, l'argent, l'or. Mais 
pourla deuxième saisonconsé- 
cutive, madame 
Kennedy innove! 
Elle offre à saclien- 
tèle une collection 
de vêtements dei 
fourrure en phoque! 
On peut maintenant 
trouver dans la pe- 
tite boutique de 
l'édifice Brown à 
Iqaluit des vestes, | 
des mitaines, des [°"" 
casquettes et même |» 
des sacs à dos pro- 
duits par des coutu- 
rières de la ville. 

Mous ces articles 
sont fabriqués à partir de peaux. 
de phoques à anneaux (phoca 
hispida), élémentessentiel de la 
diètedesInuit dunboutäl’autre 
de l'Arctique canadien. Cen’est 
pas d'hierqueles Inuitchassent 
le phoque anneaux: 


Par exemple, c’est l’épaisse ; 


couche de graisse de ces mam- 
mifères marins qui permettait 
aux anciens de chauffer leur 
igloo avecla Qulliq,lalampeen 
stéatite. Mraditionnellement la 
peau servait aussi à confection- 
nerdes vêtements, des qammiks 
(bottes), et aussi, entre autre 
. chose, à recouvrir l’armature du 
kayak. 
La peau duphoque äanneaux 
a longtemps servi à fabriquer 
des bottes dites de loup-marin 
jusqu'à ce que l'Europe décide 
de décréter un embargo sur les 
peaux de bébé-phoques en 1983. 


(3) 


Cet embargo européen avait 
frappéles communautés du Nord 
canadien comme un coup de 
fouet, faisant bondir les statisti- 
quesde dépendance des indivi= 
dus à l’Etatet le taux de suicide 
chez les chasseurs inuit. 
C’estqu’avant 1983, les quel- 
ques revenus de la vente des 
peaux de phoque permettaient 
aux chasseurs de défrayer les 
coûts des équipements néces- 
saires à la chasse pour le reste de 
l’année. Une Commissionroyale 
d'enquête surla chasse au pho- 
que au Canada, dirigée par le 
juge Albert H.Malouf, remettait 





son rapport en 1986. On y re- 
commandait de développerune 
industrie canadienne de trans- 
formation des produits du pho- 
que. 

En 1994, le gouvernement 
territorial mandatait un/consul- 
tant privé, M: Robert Trudeau, 
pour étudier les possibilités de 
mise en marché des produits du 
phoque après quelques tentati- 
ves infructueuses du Ministère 
du développement économique 
de démarrer une industrie de 
fourrure à Broughton Island. 

C’est suite à cette volumi- 
neuse étude qu'unenouvelleex- 
périence pilote fut amorcée à 
Iqaluit à hiver 1995-96 sous la 
direction de madame Valerie 
Kosmenko pour produire des 
articles en fourrure de phoque. 
Devant le succès de cette pre- 
mière année d'opération, le mi- 


Après l'avoir lu, 


te) Le (72 
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Le journal 
idéal pour 


partir votre 
feu ! 


nistère des Ressources 
renouvelables et du Développe- 
ment économique renouvela sa 
subvention d’environ 70 000 $ 
pour une deuxième saison en 
1996-97. 

Pour la présente saison de 
1997-98, c’est la compagnie 
Qasigiaq Designs qui a obtenu 
le contrat de pousser plus loin 
l’expérience. Qasigiaq Designs 
estla propriété de madame Ber- 
nadette Makpah à 50% et de D.J. 
Sensations quidétient labalance 
des'actions. 

En pleine saison de produc- 
tion, l'atelier emploie 2 coutu- 
rières sur place 
tandis que quatre 
autres travaillent à 
la maison. «En dé- 
cembre, nous ex- 
plique Claire Ken- 
nedy, On à man- 


se rend, compte 
quelademandeest 
Mlà. Dans le mo- 
|ment, nous avons 
M plusieurs com- 
mandes à l’avance 
pourdesmanteaux 
l'etdes vestes. Tout 
le monde est en- 
thousiaste et nous sommesitrès 
confiants pour l'avenir.» 

Toutes les peaux pour fabri- 
quer ces articles proviennent de 
chasseurs du Nunavut qui peu- 
vent maintenant vendre ce sous- 
produit de leur chasse au minis- 
tère des Ressources 
renouvelables et du Développe- 
ment économique. Ces peaux 
sont ensuite envoyées au tan- 
nage à North Bay en Ontario, 
chez Nipissing First Nation 
Dressers. Les plus belles con- 
serveront leurs couleurs natu- 
relles, les autresreviendronttein- 
tes en noir, bleu, vert, rouge, 
aubergine, etc. 

C’est à partir de là que Berna- 
dette Makpah et son équipe les 
convertiront en produits finis, 
tandis que Claire Kennedy verra 
à la mise en marché de tous ces 
articles de fourrure. 














Louis McComber/L'Aquilon 


Ceux qui s'y connaissent savent que la boutique DJ. 
Sensations d'Iqaluit présente la plus grande collection de 
bijoux inuit au Canada. Depuis plusieurs années, madame 
Claire Kennedy, la propriétaire, se spécialise dans l'achat de 
ces pièces d'artisanat provenant de toutesles régions du 
Nunavut et fabriquées à partir de différents matériaux comme 
l'ivoire, la corne de caribou ou.de boeuf musqué, l'argent, 
l'or... Cette année madame Kennedy innove: elle offre 
maintenant à sa clientèle une collection de vêtements en 
fourrure de phoque! 


Expositions d'œuvres d'art 


produites pardes artistes delanguefrançaise 
La Fédération Franco-TéNOise invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 


lieu à Yellowknife en mars 1998 : Lite 
= 1e 14, dans le cadre d'une réception protocolaire 


précédantla tenue dlun concert au Northern Arts & 
Cultural Center; 
= les 18 et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à Hôtel Explorer: 
















Pourinformationet inscription. 





La Fédération Franco-TéNOïse 

Casier postal 1325 Yellowknife NT X1A2N9 
Téléphone : 867-920-2919 

Télécopieur» 867-873-2158 

Courier électronique ff@franconord.com 


Le comité des femmes francophones de 
Yellowknife est à la recherche d'une 


REPRÉSENTANTE 


Les femmes au sein du Comité ont de grandes 
idées: club de lecture, ateliers d'artisanat, ligue 
d'improvisation, soirée-causerie, elc,; il leur 
mänque un «rassembleur»: Opportunité par 
excellence de créer, d'innover, de développer 
et d'exercer ses qualités de leadership, la 
personne bénévole bénéficiera du soutien dela 
coordonnatrice de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife. Si vous vous sentez 
l'âme d'une meneuse, avez envie de rencontrer 
du nouveau monde, d'échanger vos idées, … 
enfin de faire des choses avec et pour les 
femmes, communiquer avec L'Association 
franco-culturelle de Yellowknife au 873-3292. 
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Réflexions 
parallèles 


L'entrevue avec John Amagoalik, réalisée par 
notre collaborateur Louis McComber (voir en page 
6) soulève quelques questions sur le futur 
gouvernement du Nunavut. Me 

Tout d'abord, il y a la question de la composition 
ethnique dela fonction publique. Après des mois de 
propos acariâtres, voilà que des leaders du Nunavut 
font volte-face et s'alignent sur la politique actuelle 
du GINO. 

En se fixant un objectif de 50% de main d'œuvre 
inuit au sein des cadres supérieurs et en identifiant 
une période de 15 à 20 ans pour l'atteinte de cet 
objectif, il semble clair que cela rejoint la politique 
actuelle de dotation du GINO. Là aussi il y a des 
objectifs de composition ethnique et à chaque 
évaluation, les responsables réalisent la difficulté 
d'actualiser ces objectifs à court ou moyen terme. 

Les deux futurs gouvernements feront face à la 
même problématique soit celle d'un maigre bassin 
demain d'æuvreautochtone qualifiée pouroccuper 
les postes en question. La seule solution qui puisse 
favoriser l'atteinte de ces objectifs, c'est le recours à 
l'instructionetà la formation. Or, ces deuxméthodes 
requièrent temps et argent avant de donner des 
résultats. 

L'autre question soulevée, c'est celle dela langue 
de travail. Dans le Nunavut, la vitalité del'Inuktitut 
surpasse celle des langues dènèes: Pas étonnant 
alors que la question de la langue de travail y fasse 
surface alors que dans l'Ouest, l'anglais règne en 
maîtresans soulevertrop de question. L'assimilation 

culturelle et linguistique est à l'œuvre dans cet 
assujettissement silencieux des autochtones de 
l'Ouest. 

Sans vigilance et en évitant de froisser l'orgueil 
des Inuit déjà assimilés, le futur gouvernement du 
Nunavut risque de rater le bateau s'il n'adresse pas = Fe 
énergétiquement la question delalangue de travail. Alain Bessette/L'Aquilon 
Il y aura de la résistance de la part des Euro- Voilà peut-être le futur bâtiment de l'école Allain St-Cyr, tel que présenté le 29 
Canadiens du Nunavut mais le plus pénible sera janvier par l'architecte Wayne Guy. Il ne s'agit que d'un premier esquisse et les 


sans doute l'approche négative que prendront consultations se poursuivront intensivement au cours des deux prochains mois. 
certains Inuit assimilés. Courage ! 


guu Allain Bessette 





École William 
Macdonald 
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Nadia Laquevre 

Du 28 au 30 janvier dernier, 
les enseignants et enseignantes 
des Territoires du Nord-Ouest 
ont pu bénificier d'un second 
atelierdefamiliarisation surl’ap- 
plicationdesnouveaux program- 
mes de français qui seront, en 
principe, effectif pendant l’an- 
née scolaire 1999-2000. Afin de 
mieux comprendre de quoi il 
s’agit vraiment, je vous invite à 
suivre la prochaine série d’arti- 
cle qui visera principalement à 
faire la lumière sur notre sys- 








Alain Bessette 

L'élection de ces quatorze 
membres de l'Assemblée lé- 
gislative se fera en vertu des 
délimitations électorales ac- 
tuelles. 

«En/l’absence d’un accord 
sur la nouvelle constitution 
pourleMerritoire de l'Ouest, 
cette décision va clarifier plu- 
sieurs questions concernant la 
composition de l'Assemblée 
delOuestetla période prévue 
pourtenirla première élection 
suivant la division», a indiqué 
Michael Miltenberger, prési- 
dent du caucus des députés de 
l'Ouest. 

«Cette décisionne compro= 
mettra pas le processus consti- 
tutionnel actuellement en 
cours», a ajouté le député. 

Ie caucus des députés de 
l'Ouest a pris cette décision 
après avoir consulté les mem> 
bres' du Sommet aborigène et 
signifie quéiline sera pas né= 
cessaire d’établirunecommis- 
siondedélimitation électorale 
avant l’élection de 1999. 

Ladécisionvient plutôtsup= 
porter les efforts deu Groupe 
detravailsurla constitution de 
Ouest. On se souviendra que 
lun des modèles gouverne- 
mentaux proposés envisageait 
une Assemblée législative 
composée de 14 députés élus 
au gouvernement publicet de 
huit députés des gouverner 
mentsautonomes autochtones: 
… Ilfaudrafaireamenderl’ac- 

tuelle Loi des Territoires du 
































Assemblée législative de l'Ouest 


Quatorze 


députés seront 
élus en 1999 


Les résidants de l’Arctique de l’Ouest auront à élire 
14 députés lors dela première élection du nouyeau 
Territoire de l'Ouest prévue pour octobre 1999; 


Un vent de fraîcheur pour 
les programmes de français des T.N.-O. 


tème éducationnel. Débutons 
d’abord par le commencement 
soit en expliquant les raisons 
d’être de ses ateliers. 

En décembre 1993, les mi- 
nistères de l'Éducation des qua- 
tre provinces de l'Ouest et des 
deux Territoires signaient Le 
protocole de collaboration con- 
cernantl'éducationde base dans 
lOuestcanadien. Ce document 
fut le résultat d’un processus de 
révision du programme de fran- 
çais élaboré en 1987, celui 


même qui est encore utilisé 


Nord-Ouest pour légitimiser 
une Assemblée de 14 mem- 
bres-seulement. En effet, la 
Loi prévoit actuellement un 
minimum de 15 députés pour 
la composition d'une Assem- 
blée législative. 

Étant donné qu'aucun 
changementnesera apporté à 
la carte électorale actuelle, 
tous les députés demeureront 
en poste jusqu'à la fin de leur 
terme soit octobre 1999° 

Selon le député de 
Thebacha, Michael 
Miltenberger, ces décisions 
démontrent queles membres 
du caucus de ROuestet leurs 
partenaires dans d’autres pro> 
cessus parallèles travaillent 
vers un but commun dans la 
planification. d’un) nouveau 
territoire del Ouest.Ilaajouté 
que les députés de l'Ouest 
sont dévoués à bieninformer 
les résidants de l'Ouest sur 
toutnouveau développement: 

«Nous sommes dévoués à 
protéger les intérêts du terri- 
toire de l'Ouest et de ses ci- 
toyens dans le processus de 
division qui se déroulera au 
cours des 14 prochains mois», 
a indiqué le député 
Miltenberger. 

Selon! le député, mainte= 
nant que cette question de la 
première élection est réglée, 
les députés pourront se,con> 
centrer surles tâches quires> 
tent à réalisées afin de s’assu= 
rerque le territoire de l'Ouest 
partirasurlebonpieden 1999. 








aujourd’hui dans nos salles de 
classe. Suite à cette révision, une 
équipe interprovinciale compo- 
sée de six représentants ministé- 
riels et de personnel enseignant 
provenant des différents milieux 


* scolaires sont réunis afin d’éla- 


borer le Cadre commun des ré- 
sultats d'apprentissage en fran- 
çais langue première (M-12). 
Mentionnons également que ce 
processus fut parallèlement ef- 
fectué pour le programme de 
langue seconde: 

À partir de ce document cha- 
que province et territoire ont dû 
créer ou modifier leur propre 
programme d’études. La diffé- 
rence majeure entre le nouveau 
programme et celui de 1987 ré- 
sidedans le rôle queltapprenant 
joue dans le processus d'appren- 
tissage et c’est le cadre com- 
mun, élaboré à l'étape précé- 
dente qui oriente toutes les pro- 
vinces: et territoitres vers des 
résultats d'apprentissage plu- 
tôt que vers des objectifs 
d’enseignment, comme c'était 
le cas dans le programme d’étu- 
des de 1987. Les résultats d’ap- 
prentissage sont définit comme 
étant cequeles élèves de l'Ouest 


Critères de participation: 


Thème 1997-1998 


Tranches d'âge 
06-07 
08-09 
10-11 
12-13 
14-15 
16-18 
19 et + 

















Tout âge 
Facteurs d'évaluation 


Calendrier 
= 15 février 1998 


- Février-mars 1998 
- 14 mars 1998 
= Avril 1998 


- habiter les T.N.-O. - 
- écrire en français 


et du Nord canadiens devraient 
maîtriser à la fin de chaque an- 
née scolaire. De plus, ces résul- 
tats d'apprentissage expliquent 
de façon précisise, c’est-à-dire 
de façon observable ou 
mesurable, un comportement 
langagier, unehabileté, une con- 
naissance ouencoreuneattitude 
qu'un élève aura acquis à la fin 
d’uneséquence d'apprentissage: 
La responsabilité de l’appren- 
tissage est donc portée par l'ap- 
prenant plutôt que par l'ensei- 
gnant. Ce dernier continuera 
d’être essentiel à l'apprentissage 
de l'élève mais son rôle chan- 
gera considérablement. Avec 
l’application du nouveau pro- 
gramme, il sera un outil d’ap- 
prentissage, une personne res- 
source pour transmettre les stra- 
tégies d’acquisition (le com- 
ment) des apprentissages vi- 
sées. 

C'est ainsi que pourtoutcom- 
prendre ses nouvelles structu- 
res, ses nouvelles stratégies et si 
j'ose dire ses méandres, le mi- 
nistère de l'Éducation des[T.N.- 
O: ne veut pas rater le bateau: Il 
veut plutôt jouer un rôle actif 
auprès du personnel enseignant 


LA FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


en offrant, entre autre, une série 
de quatre ateliers de familiarisa- 
tionaveclenouveau programme. 
C'est ainsi que M. Jean-Marie 
Mariez, responsable aux T.N.- 
O. de la mise en place des nou- 
veaux programmes de français 
a organisé ces ateliers afin d’en 
faciliter implantation. 
Cesateliers sonthabituellement 
animés par deux experts du Mi- 
nistère de Éducation de l'AI- 
bertaetsontéchelonnéssurune 
échelle de deux ans. Lesujet du 
premier atelier portait sur la vi- 
sion des programmes. Le second 
aura traité de l'importance de 
l'acquisition duvocabulaire dans 
le processus d’apprentissage de 
la lecture ainsi que la place que 
la lecture devrait avoir dans la 
salle de classe. Finalement, les 
troisième et quatrième ateliers 
discuteront premièrement de 
l'expression orale puis delapro- 
duction écrite. 

La semaine prochaine nous 
aborderons ensemble les grands 
principes d'apprentissage ainsi 
que les composantes du pro- 
gramme d’études français lan- 
gue première. Dlici là, bonne 
semaine à tous ! 





estheureuse de lancer aujourd'hui 6 décembre 1997 











Une journée sans fin 


Catégories de participants, genres d'œuvres, répartition des prix 


Genres d'œuvre 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 
Tous genres 

- poésie 
- nouvelle 
- conte 
- essai 
- récit 
Tous genres 


- qualité générale de la langue: - originalité; 
- respect de la thématique; - valeur littéraire. 


dépôt des œuvres 
évaluation des œuvres par le jury 


proclamation des lauréats et attribution des prix 
publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 


Téléphone : 867-920-2919 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 


l'édition 1997-1998 du 









respecter l'échéancier 
= présenter un texte dactylographié 

: consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat 
= compléter la fiche d'inscription 
(disponible dans les écoleset au bureau des associations). 








Prix 
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1 
Prix de l'originalité 


Fondation franco-ténoise, 


Télécopieur : 867-873-2158 
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Conférence sur les politiques 
linguistiques au Nunavut 


Louis Mc Comber 
Du 24 au 26 mars pro- 
chain, se tiendra à Iqaluit 
une conférence organisée 
par la Commission d’Eta- 
blissement du Nunavut 
concernant l’épineuse 
questiondes politiques lin- 
guistiques du prochain 
gouvernement. On y dis- 
cutera principalement de 
la place de l’inuktitut dans 
le fonctionnement de l’ap- 
pareil de l’état et au Nuna- 
vut en général. Si la ques- 
tion est épineuse, c’est 
qu'endiscutantdelaplace 
de l’inuktitut, on doit bien 
du même coupremettre en 
question la place qu'oc- 








Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartementsitué au 
centre ville de 


H6ldings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 

Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à litre de 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Yellowknife (Bison 


cupe maintenant l’anglais 
dans la vie de tous les jours. 

Depuis août dernier, 
l’Aquilon arencontré quel- 
ques leaders inuit impor- 
tants et les a invité à se 
prononcer sur celte ques- 
tion. Jack Anawak, Com- 
missaire par intérim du 
Nunavut, Lazarus Arreak, 
président de Qikiqtaani 
Inuit Association, Jose 
Kusugak, président de 
Nunavut Tuungavik Inc et 
enfin John Amagoalik, pré- 
sident de la Commission 
d'établissement du Nuna- 
vut. 

La questionest d’autant 
plus importante pour le 









suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

- Billet gagnant 
L'APFY a procédé au 
tirage durcinquième prix 
de son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'estmérité ce prix de 
100 $ pour le 30 janvier 
est Scott Naylor de 
Yellowknife. 


















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Administrateur des tribunaux 


Ministère de la Justice 


Yellowknife, T. N.-0: 


Letraitement annuel varie entre 67 360let 79 136 $, auquel 
s'ajoute une"ellocationtde vie dans Ie Nordde 1 750$ par 


année: 
Réf.: 011-0039ALS-0003 


Datelimite : le 20 février 1998 


Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Chef des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvemement.des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1820, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948 ou 
(867) 873-7616; télécopieur : (867) 873-0436. 


Agent de la paie 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière 


Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 43114 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle deVie danse Nord de 1750 $: 


Réf.: 011-0033-0003 


Date limite ; le 6 février 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère de lExécutif, 5° 
étage, Édifice Laing, 5003-49° rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0110. 


ELLE 


* Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 


* Ilest Interdit de fumer au travall. 
+ Sauf indication contralre, l'anglais est la langue de 


travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s: 
doivent clairement en établirleur 
admissibilité, 


as 
Norihwest 
Territories 





mouvement associatif 
francophone, qu’on y dis- 
cutera aussi nécessaire- 
ment de la place du fran- 
çais dans le futurterritoire. 
Au ler avril 1999, toutes 
les lois des TNO seronten 
vigueur au Nunavut jus- 
qu’à ce que la prochaine 
assemblée législative du 
Nunavut les modifie. 
Parmi ces lois, celle des 
langues officielles des 
TNO entrera en vigueur 
automatiquement. 

La présente loi territo- 
riale actuelle, en plus des 
deuxlanguesofficielles du 
pays le français et l’an- 
glais, reconnaît 6 langues 
autochtones dont le 
chipewyan, le cree, le 
dogrib, le gwich’in, le 
slavey et l’inuktitut, in- 
cluant l’inuinnagtun et 


l’Inuvialuktun. La loi ter- 
ritoriale ne fait pas de ces 
langues autochtones des 
langues officielles de tra- 
vail au sein de l’adminis- 
tration publique, mais bien 
des langues de services aux 
populations. 

Selon Simon Awa, le 
directeur exécutif de la 
CEN, si l’on veut qu’au 
Nunavut l’Inuktitut soit 
employécomme langue de 
travail officielle dans la 
fonction publique, la pro- 
position devra d’abord être 
votée à la prochaine As- 
semblée législative du 
Nunavut et ensuite par la 
Chambre des Communes 
à Ottawa, puisqu'il s’agi- 
rait d’une modification à 
la Loi des languesofficiel- 
les du Canada. 

À l’occasion de cette 


conférence, l'Association 
francophone du Nunavut 
estappelée à présenter un 
mémoire sur la place 
qu'occupera le français 
dans le nouveau territoire. 
Sitle français jouit du sta- 
tut de langue officielle au 
pays, l'interprétation que 
font chaque province et 
territoire de ce statut dilue 
énormément la teneur de 
cette loi. 

Pour John Amagoalik, 
par exemple, le Nunavut 
devra respecterlestatutdu 
français comme langue 
officielle, puisque c’est 
une loi fédérale et qu’en 
acceptant de faire partie 
du Canadaonaccepteaussi 
ses lois. Pour Kusugak et 
Arreak, le français semble 
offrir une opportunité 
réelle de mieux connaître 


la réalité canadienne et de 
s’ouvrir sur le monde. 
Après tout, nous avaitsou- 
ligné Arreak, nos frères et 
soeurs inuit du  Nunavik 
parlent de plus en plus.le 
français. Ainsi, le français 
devrait être beaucoup plus 
accessible dans le système 
d'éducation pour les Inuit 
qui veulent l’apprendre. 
Mais tous les leaders inuit 
rencontrés ont souligné 
l'importance de la com- 
munauté francophone du 
Nunavut et ont souhaité 
vivement que les franco- 
phones s’y sentent bien- 
venus et appréciés. 

Un regroupement de 
type linguistique n’existe 
pas pourles anglophones, 
mais ils seront nombreux 
pour faire valoir leur point 
de vue. 


Entrevue avec John Amagoalik à l'AFN 


Le gouvernement du Nunavut 
esttoujours sur la bonne voie! 


Louis Mc Combe 

(Igaluit) Est-ce que le 
Sommet des leaders poli- 
tiques du Nunavut qui s’est 
tenu à huis-clos à Igaluit 
en janvier dernier aura dé- 
figuré le plan original du 
nouveau gouvernement tel 
que proposé par la Com- 
mission d Établissement 
du Nunavut (CEN/NIC) 
dans ses rapports 
Footprints 1 et 2? Avant 
cette rencontre miracle le 
gouvernement territorial 
remettait en question le 
principe de décentralisa- 
tion prôné par la CEN, NTI 
pour sa part formait un 
gouvernement fantôme 
pour surveiller les agisse- 
ments du GINOet un peu 
tout le monde cassait du 
sucre sur le dos de Jack 
Anawak le Commissaire 
par intérim du Nunavut 
(CI) accusé de se tourner 
les pouces dans son Igloo 
d'Iqaluit! Pour John 
Amagoalik, le grand pa- 
tron de la CEN, il ne fait 
plus aucun doute que le 
projet Nunavut est sur la 
bonne voie et entre bonne 
main. 

“Cest vrai quonestun 
peu en retard sur l'échéan- 
cier, précise Amagoalik, 
mais la nomination du 
Commissaire par intérim 
(par Ottawa) s’est faite at- 
tendre. Aussi, plusieurs 
étaient inquiets, parce 


qu'on avait aucun rapport 
du bureau du CI et qu’on y 
notait des changements 
fréquents de personnel. 
Maïs le Sommet d’Iqaluit 
a tout remis en place. Le 
Clya compris qu’il devait 
se conformer à Footprints. 

Dans l'élaboration de ce 
qui va devenirun nouveau 
territoire canadien, l'acteur 
principal reste toujours 
Ottawa. Contrairement à 
une province qui jouit d’un 
statut constitutionnel, les 
territoires canadiens 
(Yukon, INO)nesont que 
des appendices du Minis- 
tère des affaires indiennes 
et du Nord. C'est donc Ot- 
tawa qui débourse le né- 
cessaire tant pour sub- 
venir aux dépenses d’opé- 
ration des gouvernements 
territoriaux que pour l’éta- 
blissement du nouveau 
gouvernement du Nuna- 
vut. Au cours de ce som- 
met, la nouvelle ministre 
Jane Stewart a remis tou- 
tes les pendules à l'heure 
enreconfirmant la volonté 
d Ottawa de respecter le 
modèle de gouvernement 
décentralisé proposé parla 
CEN. 

“Tout ça va se déve- 
lopper par étape, explique 
Amagoalik. Au ler avril 
1999, le noyau principal 
du gouvernement va être 
installé surtout à Iqaluit, 
RankinInletet Cambridge 


Bayet puis ça va prendre 2 
à 3 ans avant de tout met- 
tre en place.” 

Il'est assez évident que 
les 3 partenaires signatai- 
res de l’Accord du Nuna- 
vut, ne partagent pas les 
mêmes idées sur ce que 
Sera Ce nouveau gouver- 
nement. Yellowknife ne 
pourraitprônerunistylede 
gouvernement très diffé- 
rent de ce qui existe déjà 
sans condamner sa propre 
administration dans l’Arc- 
tique de JEst. Par ailleurs, 
NTI, l'organisme chargé 
de faire respecterl Entente 
de revendication territo- 
riale des Inuit du Nunavut 
insiste pour développer 
une administration beau- 
coup plus près des besoins 
et des préoccupations de 
la population Inuit. 

NTI à toujours insisté 
pour qu’au moins 50% des 
cadres supérieurs du pro- 
chain gouvernementsoient 
recrutés chez les Inuit tan- 
dis que le gouvernement 
territorial se livrait à des 
mises à pieds importantes 
dans la région du Nunavut 
qui touchaïent principale- 
ment des employés inuit. 
Aussi NTI suggérait de 
réévaluer le travail des 
fonctionnaires territoriaux 
avant de les accepter dans 
la nouvelle fonction pu- 
blique du Nunavut. Le 
GTNO s’y opposait éner- 


giquementalléguantleres- 
pect des contrats de travail 
de ses employés. 

Oraussortir deceSom- 
met d’Iqaluit tout semble 
baigner dans l'huile. “Ce 
n'est pas très clair pour le 
momentsi le prochain gou- 
vernement sera très gjiffé- 
rent ou très semblable au 
GTNO, de commenter 
Amagoalik, ça va dépen- 
dre des gensquiserontélus 
à la nouvelle Assemblée 
législative. Au pointoùon 
enest, c'esttrès difficile à 
dire. Mais le processus ne 
s'éloigne pas des princi- 
pes de la démocratie. 

John Amagoalik a rap- 
pelé que l'objectif à at- 
teindre de 50% de cadres 
Inuit dans l?administration 
gouvernementale était par- 
tagé par tous les partici- 
pants. “En réalité il s’agit 
d’un projet à long terme 
qui peut prendre 15 à 20 
ans. Nous n'avons pas be- 
soin de paniquer là-des- 
sus!” a lancé celui qu'on 
se plaît à nommer le père 
du Nunavut. 

Selon le leaderinuit, un 
travail important d’éduca- 
tion populaire doit être 
entrepris pour sensibiliser 
les gens à ce qu’estun gou- 
vernement, une démocra- 


Amagoalik 
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Ottawa (APE): La formation 
à distance à ses limites. C’est ce 
qu'à compris le Collège des 
Grands Lacs, qui annonce un 
virage important dans le mode 
de prestation de ses program- 
mes. 

Einille tout-informatique. A 
compter du mois de septembre, 
le’seul collège ontarien dont le 
mandat était de livrer des cours 
exclusivement par le biais de la 
formation à distance, offrira 
aussi des cours selon le mode 
traditionnel. 

Exit doncla formation simul- 
tanée à distance dans les cinq 
sites d’accès de Toronto, Ha- 
milton, Penetanguishene, Wel- 
land'et Windsor. A la place, un 
campus principal et permanent à 
Toronto en 1999-2000 et deux 
campus satellites à Welland 
(1999-2000) et Windsor, dont 
l'agrandissement est prévu pour 
l’an 2002-2003. 

Hamilton et Penetang seront 
toujours des sites d’accès pour 


Les limites du tout-informatique: 


Retour à la formation traditionnelle 


là formation des adultes, la for- 
mation) à temps partiel et lal- 
phabétisation, maïs il est main- 
tenant exclu d'y offrir de la for- 
mation postsecondaire à dis- 
tance. Et en plus, ces deux sites 
devront s’autofinancer et être 
rentables, cequiestdéjàle cas à 
Penetang, sous peine de dispa- 
raître. Etre rentables, c’est par 
exemple développer des projets 
spéciaux, comme l’alphabétisa- 
tion, la formation sur mesure, et 
des ententes avecle secteurprivé 
pour la formation des employés. 

Le Collège des Grands Lacs a 
ouvert ses portes en 1995 etest 
financé grâce à un fonds de dé- 
marrage de 15,7 millions surcinq 
ans, qui a été négocié dans le 
cadre d’une entente fédérale-pro- 
vinciale plus large, englobant la 
création des trois collèges com- 
munautaires francophones de 
l'Ontario. 

Le collège offre cette année 
une douzaine de programmes à 
toutauplus214élèves, des adul- 


tes pour la plupart. Avec le vi- 
rage annoncé par la direction, le 
nombre de programmes passera 
dès septembre à 18 (condition- 
nelau financement), pour grim- 
per progressivement à 36 en l'an 
2009-2010, annéeoùlenouveau 
collège aura atteint son plein 
potentielavec, espère-t-on, 1 500 
apprenants: 

La direction du collège re- 
connaît aujourd’hui que la com- 
munautéfrancophoneetlesjeu- 
nesdusecondaireneveulentrien 
entendre d’un collège «sans 
murs». Ce qu'ils veulent, c’est 
uncampusavectousles services 
qui y sont traditionnellement 
reliés, comme un gymnase, des 
laboratoires, un bar, une cafété- 
ria et ainsi de suite. Bref, les 
jeunes de la génération de la 
réalité virtuelle veulent évoluer 
dans un milieu de vie réel. Ré- 
sultat: le collège a perdu depuis 
trois ans un nombre considéra- 
ble d’élèves au profit des collè- 
ges anglophones: 


Les écoles virtuelles : en Alberta 


C'est la ruée! 


Allain St-Cyr 

En 1997, l'Alberta est passée 
de 4 écoles virtuelles à 20 et 
d’autres conseils scolaires se 
préparent à ouvrir la leur en sep- 
tembre 1998. Des élèves y sont 
inscrits surtout de lAlberta mais 
on note des inscriptions prove- 
nant de Sri Lanka, l'Australie, 
l'Europe et même de provinces 
canadiennes. Certaines de ces 
inscriptions sont de familles 
albertainesen service outre-mer. 

L’école virtuelle répond très 
bien aux parents qui ont choisi 
l’école à domicile pour leurs 
enfants. En Alberta, le finance- 
ment de l’élève suit l’élève. Un 
certain conseil scolaire à remar- 
qué que 82 élèves se sont ins- 
crits àune école virtuelle hors de 
Sajurisdiction. Un simple calcul 
nous démontre que perdre autant 
d’effectifs à une école virtuelle 
peutavoiruneffetimportant sur 
le budget d’un conseil scolaire. 

L'école virtuelle cherche en- 
core à bien se définir, mais en 
sommeelle se caractérise comme 
une école ou l'élève et 
l’enseignant(e) ne sont pas phy- 


Suite de la page 6 


tie ou encore le fonctionnement 
d'une bureaucratie. 

Daniel Cuerrier de l'Associa- 
tion francophone du Nunavut qui 
participait à la rencontre a de- 
mandé à John Amagoalik s’il 
prévoyait la nécessité d’une loi 
Spéciale votée par la prochaine 
Assemblée législative sur l’uti- 
lisation de l’Inuktitut au Nuna- 


siquementensemble.[interac- 

- tion entre les deux se fait pardes 
moyens électroniques... surtout 
l’ordinateur. L'élèveestsoitchez 
lui ou dans un édifice autre que 
l’enseignant(e). Pour rendre la 
tâche équitable, les conseils sco- 
laires prêtent à l'élève, à un prix 
très abordable, un ordinateur 
réseauté à l'internet. Ceci com- 
prend! une adresse électronique 
pour permettre l'échange de no- 
tes de cours etc. Le bulletin sco- 
laire est numérisé et les parents 
et l'élève y ont accès en tout 
temps. Les cours sont soit en 
synchrome et/ou asynchrone. 
Synchrone veut dire un cours à 
distance à des heures fixes. Une 
formation asynchrone permet 
l’accès au cours n'importe 
quand. C’estlemode asynchrone 
que l'Alberta favorise. L'école 
virtuelle généralement a son pro- 
pre directeur, conseil de parents 
virtuels, budget etc. 

Les possibilités des écoles 
virtuelles sur la scène nationale 
et internationale sont énormes. 
Le jour n’est pas loin ou un con- 
seil scolaire francophone ou un 


Amagoalik 


vut. 

“On ne peut pas toujours con- 
traindre la volonté des gens par 
des lois. Une législation linguis- 
tique n’est peut-être pas la 
meilleure façon de procéder. Par 
exemple, au Québec on a com- 
mis des erreurs comme la police 
de la langue. On ne veut pas de 
çaici. C’esttrès délicat. La ques- 


collègeprivévontoffrinune pro= 
grammation em voie virtuelle. 
L'idée d’offrir le Bac Interna- 
tional en virtuel circule déjà 
parmi certains établissementsco- 
laires. 

Les écoles virtuelles de IAl- 
berta semblent être un terrain 
fertile pourles personnes en «re- 
cherche et thèse.» Il serait inté- 
ressant à savoir si ce mode de 
formation convient aux élèves 
francophones minoritaires. 

Bien qu’il n'existe pas une 
école virtuelle francophone en 
Alberta, des plans pour en éta- 
blir une répondant aux besoins 
des francophones sont en voies 
de se réaliser. 

Avec les ordinateurs de plus 
en plus performant et à la portée 
du mortel commun... il n'y a 
vraiment plus de frontières. 

L'école virtuelle va venir ré- 
pondre aux besoins des petites 
écoles qui cherchent à offrirune 
plus grande variété de cours. Les 
institutions scolaires auront à 
étudier la situation et être à 
l’avant garde de ce mode de pres- 
tation. 


tion de la langue pourrait vrai- 
ment diviser les gens! On vou- 
drait que tous les citoyens du 
Nunavut se sentent chez eux. Si 
dans 50 ans la langue et la cul- 
ture inuit survivent encore et 
qu'en plus on ait réussi à générer 
de l'emploi, alors je serais très 
heureux!” a conclu Amagoalik 
avec un grand sourire. 


Si la formation à distance 
fonctionne très bien pour les 
cours théoriques de première 
année, les choses secompliquent 
lorsque vient le temps d’ensei- 
gner les aspects pratiques. Il est 
en effet difficile d'imaginer une 
infirmière expliquer, à distance, 
comment faire une injection à 
un patient sans la présence phy- 
sique d’un «cobaye». 

Mais il y a plus. Les projec- 
tions budgétaires jusqu'en 2010 
révèlent que ce qu’il était con- 
venu d’appeler«lavoiedel'ave- 
nir», coûte en fait beaucoup plus 
cher que l’enseignement tradi- 
tionnel sur campus, Pour res- 
pecter son plan de développe- 
ment le collège devrait, par 
exemple, débourser 60 000 $ 
pièce pour l'achat de 5 caméras 
digitales pour équiper autant de 
centres d'accès. En fait, la for- 
mation simultanée obligent la 
direction à tout multiplier par 
cinq: techniciens, laboratoires, 
avec les coûts qu'on imagineen 


bout de piste, 

On estime à 95 millions de 
dollars le coût de la formation à 
distancesimultanéedans les cinq 
centres d'accès d’ici2010, com- 
parativement à 53 millions avec 
le nouveau modèle pédagogi- 
que mixte qui est maintenant 
proposé par l’administration du 
collège, incluant l’aménagement 
d'uncampus principalà Toronto. 

Le plan de développement du 
nouveau Collège des Grands 
Lacs a demandé six mois de tra- 
vail en collaboration avec le 
ministère de l'Éducation de 
l'Ontario et le ministère du Pa- 
trimoine canadien. Bien que très 
au fait du virage annoncé, les 
deux paliers de gouvernement 
n'ont pas encore confirmé leur 
participation financière. Cela 
n’inquiète pas la direction, qui 
croit bon annoncer à la commu- 
nauté franco-ontarienne ses cou- 
leurs dès maintenant, de façon à 
favoriser une hausse des inscrip- 
tions en septembre prochain. 





Le national 
à toute vitesse 


École nationale de théâtre 


Inéresteplus quéquelques jours avantde shüinscrire àll ’École 
nationale de théâtre du Canada pour l’année scolaire 1998-1999, 
L'École offre quatre programmes en français et en anglais, 
soitinterprétation, écriture dramatique, scénographie et produc- 
tion. Chaque candidat a droit à une audition, à une entrevue où 
à la présentation d'un projet, selon le programme choisi. Fondée 
à Montréal en 1960, L'ÉNM est là seule au Canada Vouée 
exclusivementala formation professionnelle danses métiers de 
la scène. Plusieurs diplômés de l'Ecole connaissent aujourd'hui 
une grande carrièresurlascène, àla télévision ou au cinéma: On 
pense à SergePostipo, Isabel Richer, Sylvie Drapeau et Domi- 
nique Lemieux, quiestlaconceptrice des costumes du Cirque du 
Soleil. 
Datelimite pourslinscrire: 15 février. Information: 514-842- 
7954 (APF) 


Premier album multimédia 


Grande première. Le l’auteur-compositeur fransaskois Mi- 
chel Marchildon vient de lancer le premier album multimédia 
francophone de l'Ouest canadien. 

Cétoutnouvel'album, quishintitule Changer de peaucontient 
13 chansons originales aux styles variés. Mais ce qui en fait 
l'originalité, c'est la piste CD ROM multimédia quil'accompa- 
gne ll S'apitdiun montageinteractif qui nous'entraîne dans le 
monde mythique des Plaines, dans l'univers francophone qui 
habite le chanteur-poète. 

L'album est distribué en Ontarioet dans l'Ouest parDistribu- 
tion APCM. 


CETC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis publie CRTC 1998-4 APPEL D'OBSERVATIONS SUR UN PROJET 
D'ORDONNANCE D'EXEMPTION POUR LES STATIONS RADIOPHONIQUES 
AUTOCHTONES DE TYPE À. Une station de radio autochtone estune station de 
type À si lors de l'attribution où du renouvellement de la licence, aucune autre 
licence de radio AM ou FM commerciale autorisant l'exploitation)d'une station 





dans la totalité ou une partie du même marché n'est en vigueur. Pour de plus 
amplesrenseignements,veuillezconsulterl'avis public. Cetavisestdisponibleau 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; au http/www.crtc.gc.ca; ou à notre bureau de 
Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur demande, en média 
substitut. Les observations écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, 
CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2, au plus tard le 27 février 1998. 


Canadian Radio-television and 


Ja radiodiffusion et des 8 
corvelids AT Telecommunications Commission 


télécommunicalions canadiennes 


I+i 


8  L'AQUILON, 6 FÉVRIER 1998 





Annie Bourret, ADF 
Il y a deux cents ans, l’alpha= 
bet comptait vingt-sept lettres! 
À vrai dire, la dernière lettre 
était plutôt un caractère, la &, 
prononcé «ète» el qui signifiait 
et. Les dictionnaires plaçaient & 
immédiatement après lez. Réci- 
ter l'alphabet se terminait donc 
comme suit : ixe, igrec, zède, 
ète…. une série à laquelle les élè- 
ves ajoutaienttraditionnellement 
l'expression perluète!,pourfaire 
une rime plaisante dont l’ori- 
gine n'atoujours pas étérésolue 
par les linguistes. 
Lesigne & existe depuislonp- 
temps: On J'atteste dans Les 
Serments de Strasbourg, le tout 
premiertexteécritenfrançaisen 
872. Avant cette époque, on par- 
lait le roman, un dialecte formé 






Zur Le bout 
B de La lançu 


EE 2: 


<5 & RPM UN 


Perluète & cie 


de latin populaire et de gaulois: 
Le document comporte à peine 
quelques lignes déclarant l’al- 
liance entre deux des trois pe- 
tits-fils de Charlemagne contre 
leurfrère Lothaire, poursesépa- 
rerl'empire laissé après la mort 
de leur père Charles le Débon- 
naire. La perluètes*emploie avec 
le sens de la conjonction etetse 
colle au mot précédant : on y lit 
faz& pour fazet, ce qui signifie 
fasse et — faz représente une 
vieille forme de conjugaison au 
subjonctif du verbe faire. 

En fait, l'origine dela perluète 
remonte à encore plus loin. 
L'emploi de & coïncide avec 
l'apparition de la première forme 
d'écriture cursive en Gaule, vers 
le Ve ou le VIe siècle, durant 
l’ère mérovingienne. La forme 


même du signe, d’abordappelé 
ligature méroVingienne, appar- 
tient à l'écriture cursive. 

Avant le XIXe siècle, le 
signe & était une abréviation 
courante remplaçantlaconjonc= 
tion et, même dans &c., rac- 
courci pour la locution et cae- 
tera. Les livres imprimés avant 
cette époque en font abondam- 
ment usage et les éditions La 
rousse l’attestaient encore en 
1878 dans leur dictionnaire en- 
cyclopédique. 

En Belgique, cependant, 
le signe est encore d’usage cou- 
rant comme autrefois. L'emploi 
fréquent de la perluète au Ca- 
nada me semble contaminé par 
l'anglais. L'ampersand, nom de 
ce signe en anglais, fait l’objet 
d’une grande inflationen langue 





courante, alors que les ouvrages 
de référence recommandent son 
emploidans certains contextes 
seulement. En français 
d’aujourd’hui, l’emploide &est 
restreint aux raisons sociales 
(Bertrand & filles, inc.). L’abré- 
viation de et caetera est etc., 
jamais suivie de plus d’un point: 

Pour enrevenir à l’origine du 
mot perluète, l'hypothèse sa- 
vante retient qu'il pourrait être 
formé du latin perna, qui dési- 
gnait la jambe et une sorte de 
coquillage, et du mot sphaerula 
pour«boule, sphère». Les ouvra- 
ges modernes ne retiennent pas 
tous le même terme pour ce si- 
gne : tantôt c’est esperluète (Le 
Petit Robert), tantôt pirlouète (Le 
Bon Usage), tantôt et commer- 
cial et esperluette (Le Multi). 





Selon Larousse, le mot 
esperluette aurait été attesté 
avant perluette, peut-être àcause 
d’un rapprochement avec «es- 
père», forme du mot «sphère» 
en ancien français. Une chose 
est sûre, c'est que le terme 
perluette estune création enfan- 
tine. Peut-être vient-il d’un mot- 
valise formé par le verbe épeler 
(rappelant l’aspect sérieux de 
l’exercice de réciter l’alphabet) 
et du mot pirouette (pour la plai- 
santerie)? 


Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal! 


En Louisiane, le français est aussi notre langue 


Dierre Thériault 
l'Eau vive 

LAFAYETTE - Ainsi nommée en l'honneur du Roi 
Louis XIV, la Louisiane était à l’origine un territoire énorme 
couvrant toute la vallée du Mississippi, découverte par des 
explorateurs français qui en avaient pris possession au nom 
de la France. Les Acadiens qui s’installèrent ensuite le long 
des bayous dusud\ y renforcèrent la présence de la langue 
française. 

Déportés parles Anglais, les Acadiens se réinstallèrentle 
long des bayous et dans les prairies du sud-ouest de la 
Louisiane, région qui les attiraient en raison de la présence 
de la langue et de la culture françaises. 

Les Acadiens qui furent déportés connurent bien des 
mésaventures, avant que certains d’entre eux puissent s'ins- 
taller en Louisiane. en fait, l'espoir de nombreux Acadiens 
étaitde pouvoirrejoindre la Louisiane, toujours française, et 
de s'y installer. cependant, les autorités anglaises en décidè- 
rentautrement. Commença alors pourle peuple acadien une 
longue et interminable saga. Ainsi, certains furent déportés 
en France, d'autres cherchèrenten vain unhavre de quiétude 
du côté des colonies anglaises depuis le Massachusetts 
jusqu? en Caroline du Sud. À cette période, on y retrouvait 
aussi des communautés acadiennes dans les colonies fran- 
çaises des Antilles, en Guyanne et dans certains pays d’Amé- 
rique du Sud: 

Les Acadiens (ou Cajuns) représentent toujours le plus 
important regroupement de francophones aux États-Unis. 
Leur langue est principalement orale, transmise de généra- 
tion en génération, faisant appel:à un Vocabulaire archaïque 
datant des XVISet XVII siècles et a des emprunts de mots 
etexpressions de l'anglais et de l'espagnol, aussi bien que de 
dialectes indiens et africains. C’est le français cajun! 

Encore parlée aujourd’hui, la langue française est utilisée 
par les personnes âgées quilavaient été élevées en français, 
mais aussi parles enfants qui l'apprennent aujourdhui de 
manière intensive dans les écoles de la Louisiane. 

Désormais, la Louisiane a officiellement son statut d'État 
bilingue et le français y est enseigné dans toutes les écoles 
primaires. Ce regain de vie pour la langue de Molière esten 
partie grâce aux efforts acharnés du Conseil pourle dévelop- 
pement du français en Louisiane. C’estune agence de l'État 
de Louisiane dont la mission est de prendre toutes les 
mesures nécessaires au développement, à l’utilisation et à la 
préservation du français dans l’État de Louisiane, pour le 
bénéfice culturel, économique et touristique de I? État. 
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Pour vous inscrire ou obtenir 
plus de précisions sur ces séminaires, 


École secondaire St. Patrick, 
Le samedi 14 février 1998 


De 11 heures à 20 heures 


Venez au Salon de l'information 
à l'intention des 2unes 










nersur le monde du travailket sur différentes carrières? 


[W les compétences en demande 
(aujourd'hui et demain) 
comment les acquérir 
où trouver de l'aide 





appelez au 669-5044 


Développement des 


Human Resources 
ressources humaines Canada Development Canada 


Participez gratuitement à un séminaire | 
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Les contaminants 
dans le Nord 


Un défi à l’échelle mondiale 
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Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


IndianandNorthem 
Affairs Canada 


Un important rapport résume six 
années de recherche sur les conta- 
minants dans l’arctique Canadien 


En 1991, le gouvernement 
fédéral a mis en oeuvre un pro- 
gramme spécial afin de mieux 
comprendre les problèmes posés: 
parles contaminants atteignant 
l'Arctique canadien: 

Depuis, le Programme. de 
lutte contre les contaminants dans 
le Nord (PLCN) a fourni aux sci- 
entifiques durgouvemementetides 
universités, aux organisations 
autochtones et aux collectivités du 
Nord l’occasion de chercher 
ensemble des réponses aux.ques- 
t i Q n s 
fondamentalessuivantes.: Comme 
ntet pourquoi les contaminantssatt 
cignent-ils l'Arctique canadien? 
Oùaboutissent-ils, et en-quelles 
concentrations? Quels effets ont- 
ils” sur la santé des. animaux 
sauvages et des humains? Quelles 
solutions immédiates et A long 
terme peut-on proposer en Vue de 
résoudre les problèmes causés! par 
les contaminants dans l'Arctique 
canadien? 

Il est difficile de trouver des 
réponses à cesquestions, surtoutssi 
l’on*considère l'étendue du terri- 
toire affecté. Les recherches entre- 
prises dans le cadre du PLCN ont 
porté sur divers aspects (p. ex, 
mesure des concentrations de BPC 
dans les tissus de phoques de Lile 
de Baffin, analyse d'échantillons 
de sang de nourrissons et de mères 
vivant à Cambridge Bay, évalua- 
tion du degré de contamination des 
poissons du Yukon par les pesti- 
cides). La présence de contami- 
nants a été détectée dans l'air, dans 
les courants océaniques, dans les 
sédiments provenant du fond des 
lacs et dans la glace des glaciers. 

Chaque année, depuis 1991, 
les scientifiques participant au 
PLON effectuent des douzaines 
d'études dans divers domaines 
afin de recueillir des informations 
utiles surles contaminants dans le 
Nord canadien. Pour la première 
fois depuis le lancement du PLCN, 
les résultats de toutes ces 


recherches sont rassemblés dans 
un seul rapport! 

Le Rapport de l'évaluation 
des contaminants dans l'Arctique 
canadien (RECAC) résume les 
résultats de toutes les recherches 
scientifiquessentreprises au.cours 
des six dernières années dans le 
cadre du PLON: Ce rapport permet 
auxrésidents du Nordetau monde 
entier d'avoir accès aux données 
scientifiques les plus récentes et 
les plus'complètes surles contam- 
inants dans Arctique canadien. 

Pour obtenir un exemplaire 
du RECAC, 1 suffit d’en faire la 
demande par écrit au Programme 
de luttecontre les contaminants 
dans le Nord, ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien (voir le bon de com- 
mande ci-dessous), ou par télé- 
phoneaux numéros suivants: 
T. N.-O, (867) 669-2576; Yukon, 
(865) 667-3152; Ottawa, 
(819) 953-8109. Le rapport a 
également été envoyé aux biblio- 
thèques des écoles des collectiv- 
ités du Nord. 

Comme le RECAC est un 
document très technique rédigé 
avec toute la terminologie scien- 
tifique et illustré de nombreux 
graphiques, un rapport-synthèse 
résumant les principales idées et 
conclusions du RECAC a été 
élaboré. Synthèse du Rapport de 
l'évaluation des contaminants 
dans l'arctique canadien:: guide de 
référence des collectivités est des- 
tiné aux gens du Nord qui s'oceu- 
pent de problèmes liés aux conta- 
minants ou. qui shintéressent à la 
question. Rédigé sous forme de 
questions et de réponses, le rap- 
port traite de onze thèmes dif- 
férents, dont les contaminants 
dans les espèces sauvages, l'im- 
portance des aliments traditionnels 
et les mesures à prendre pour 
empêcher les contaminants d'at- 
teindre l'Arctique, Comme le 
RECAC, le rapport-synthèse 
énumère toutes les études impor= 
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tantes surles contaminants quiont 
été réalisées dans le Nord et con- 
tient une liste des personnes- 
ressources pouvant fournir des 
informations additionnelles. sur 
chacune de ces études. On peut se 
procurer un exemplaire de ce rap- 
port à la même adresse ou aux 
mêmes numéros de téléphone que 
ceux mentionnés au paragraphe 
précédent. 

Tant le RECAC que le rap- 





port-synthèse ont pour objectif de 
favoriser une meilleure com- 
préhension des problèmes liés à1a 
présence des contaminants dans 
l'Arctique canadien. Il est impor- 
tant qu’ils profitent aux gens du 
Nord. Ne ratez celte occasion 
d'obtenir des exemplaires de ces 
deux documents et d'en faire prof- 
iter votre collectivité. 
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Faits saillants des réponses aux 
questions des habitants du Nord 


Le document intitulé Synthèse 
du Rapport de l'évaluation destcont- 
aminants dans l'Arctique canadien » 
guide de référence des collectivités 
apporte des réponses aux principales 
questions que se posent les habitants 
duNordquantauxcontaminants Il 
estrédigé en une langue simple, pour 
être clair, concis et facile à compren- 
dre parles résidents des collectivités 
nordiques qui stinquiètent de Ja 
présence de contaminants dans leur 
alimentation, 

Cette Synthèse a été distribuée 
aux écoles, aux associations de chas- 
seurs et de trappeurs, ainsi qu'aux 
centres de soins communautaires. du 
Nord, En plus d'examiner un éven- 
tail de questions générales sur les 
contaminants, elleindique à la popu= 
lation avec quisprendre contact pour 
obtenir des réponses d'autres ques- 
tions, plus 
précises. On trouvera ci-dessous 
quelques-unes des/questions.les-plus 
souvent posées dans les collectivités 
nordiques. 


Dansquellemesureles animaux du 
Nordisontilscontaminés2 

Les études effectuées sur les 
animaux du Nord ontmontré quiils 
sonbgénéralementmoins contaminés 
que les espèces apparentées des 
régions dusud, Parexemple, les pho- 
ques de l'Arctique canadien renfer- 
ment 20 fois moins de BPCque les 


phoques de la Baltique, en Europe, 
dontlesostetle système reproducteur 
ont été affectés parles contaminants: 
On n’a pas constaté d'effets de cet 
ordre chez les phoques de Arctique 
canadien. Chez les bélugas du 
Saint-Laurent, dans le sud du 
Québec, on a mesuré 20 fois plus de 
BPC et jusqu'à 4 fois plus de pesti- 
cides que chez ceux de l'Arctique. 
Les visons du Nord sont, en 
moyenne, S0foissmoins contaminés 
que ceux du sud du Canada. 
Cependant, les résidents du Nord 
sont encore préoccupés par la 
présence de contaminants dans la 
faune nordique, Surtout parceque; 
contrairementraux habitants du sud 
du Québec où des bords de la 
Baltique, ils intègrent encore les pho- 
ques, les bélugas et d’autres animaux 
dänsleuralimentationtraditionnelle. 


Comment.peut-on.comparer les 
aliments achetés au magasin etes 
aliments traditionnels. où 
régionaux? 

IlMestemaintenantbien connu 
quela/plupart des aliments tradition 
nelssont plus sains et plus nutritifs, 
que la plupart des aliments du com- 
merce disponibles dans le Nord: 
Ceux-ci, qui sont plus chers, contien- 
nenten outre plus de gras et de sucre 
inutiles, et moins de Vitamines et 
minéraux que les aliments tradition- 
nes. 


Les peuples autochtones disent 
souvent que les aliments dechasseet 
de cueillette sont plus satisfaisants, et 
leur donnent plus de force et de 
chaleur que lessalimentsdu.come 
merce. Les aliments traditionnels 
ContiennentMaussi des substances 
nutritives particulières réputées pro= 
téger contre certaines graves mal- 
adies. Par exemple, les-acides gras 
oméga-3 contenus dans la graisse de 
mammifères marins comme\le bélu- 
gaetJe narvallet dans celle de cer- 
tains poissons sont censés abaisser le 
risque de maladies cardiaques: 


Est-ce que les gens vont tomber 
malades pour ayoin mangé desali- 
mentstraditionnels ou régionaux 
qui contiennent des contaminants? 

Les niveaux de contaminants 
chimiques dans lesespèces sauvages 
du Nordisont trop bas pour que les 
gens tombent malades après enlavoin. 
consommé à unrepas, nimême après 
plusieurs années. À heure actuelle, 
la-principale crainte est que, du fait 
queles contaminants .staccumulent 
dans l'organisme pendantMtoutela 
vie, les femmes enceintes ne les 
transmettent aux enfants ànaître. Les 
foetus etes nouveau-nés sont.en 
effet très sensibles parce que leurs 
tissus sont en développement. Cela 
nesignifie cependant pas que les 
mères” doivent abandonner les ali- 
ments traditionnels. 


Il est très important pour les 
femmes d'avoir le régime” alimen- 
taire le plus nutritif possible pendant 
la-grossesse, et donc.deconsommen 
dés aliments traditionnels, parceque 
ce sont les plus sains, les moins chers 
et les plus savoureux que lon puisse 
se procurer dans les collectivités 
nordiques. Les scientifiques ne com» 
prennent pas encore parfaitement les 
éventuelssrisques. à longsterme,pour. 
Ja santéliés à laconsommation d'al= 
iments contenant de faibles quantités. 
de contaminants, et en sont encore à 
découvrir les avantages'des aliments 
traditionnels pour la santé: 
Aujourdéhui les avantages connus 
des aliments iraditionnels. sont 
supérieurs aux risques inconnus 
posés parlescontaminants, 


Que-faut-il faire-pour-réduire la 
quantité de contaminants dans.le 
Nord? 

Les contaminants présents dans 
le Nord arrivent du monde-entier, 
transportés par les courants atmo- 
sphériques et océaniques; lélimina= 
tion des contaminants des chaînes 
alimentaires. nordiques passedonc 
par lacoopération internationale Le 
Canada” collabore activement avec 
d'autres pays en vue d'une’ entente 
quirrégira la quantité de polluants 
organiques, dont\certains pesticides. 
dangereux, utilisés sur la planète, 

Lesworganisations autochtones 


du Nord'canadien sont représentées à 
ces négociations. Le Canada et sept 
autres pays de l'Arctique ontétabli la 
Stratégie de protectionsde.l'environ- 
nementarclique (SPEA), de manière 
à coopérer et prendre action sur les 
questions environnementales du 
Nord La Conférence circumpolaire 
inuitestimpliquée dans la SPEA: 

MoutesMles régions du monde 
peuventétre sourcede polluants pour. 
l'Arctique canadien; clest pourquoi 
ilestimportant pour le Canada de 
collaborerétroitement avec les autres 
pays pounfaire enksorte que moins de 
contaminants ne papgnent le Nord. 
Les recherches effectuées dans le 
cadre du Programme de.lutte contre 
les contaminants dans le. Nord 
(PECN) ont réuni les preuves scien- 
tifiques nécessaires pour montrer aux 
autres pays dans quelle mesure leur 
pollution affecte le Nord,.et les con- 
vaincre d'agir. 

Enfin, leshabitants du Nord 
doivent continuer de s'impliquer 
dans lenettoyage des sources locales 
de.polluants,commesles sites de la 
ligne DEW, les décharges et les 
dépôts de résidus miniers. Ces 
sources locales sont un moindre 
problème -pour.les chaînes alimen- 
taires nordiques queles polluants 
venus de loin, maïs elles doivent être 
assainies si nous voulons remettre en 
état l'environnement arctique: 


Les Contaminants dans L’arctique: De 
quelle nature sont-ils et d’où viennent-ils? 


L'article est fondé sur les 
travaux de John Komak, tra- 
ducteur-interprète de 
Cambridge Bay qui a participé 
au projet de l'ITC intitulé 
Contaminants Communication 
in Inuit Communities », Le pro- 
jet, destiné à informer les 
nuits sur les contaminants 
dans les aliments du Nord, 
était financé par le ministère 
des Affaires indiennes et du 
Nord canadien. Cet article a 
été publié pour la première fois 
dans la livraison du 
21 février 1997 du Nunatsiag 
News. 


Quesontles contaminants? 


Les contaminants sont des 
agents, en général des produits 
chimiques, qui peuvent être 
nuisibles s’ils se trouvent à des 
endroits où ils ne devraient pas 
être, comme dans les aliments 
consommés par les animaux et 
les êtres humains, Comme le 
reste du monde, l'Arctique est 
envahi par de nombreux types 
de contaminants d'origine très 
variée. Par exemple, les pein- 


tures au plomb, les produits 
d'entretien ménager liquides, 
l’huile à moteur, l'essence, 
l'antigel, et certains plastiques 
utilisés dans le Nord renferment 
des contaminants chimiques qui 
peuvent être nocifs pour la santé 
des plantes, des animaux et des 
êtres humains, en particulier 
s'ils ne sont pas éliminés cor- 
rectement. 

D'autres contaminants de 
l'Arctique pourraient provenir 
d'anciens sites du réseau DEW, 
de résidus miniers, de décharges 
communautaires et de barils 
rouillés de 45 gallons qui ont été 
abandonnés avec leur contenu. 
Les contaminants sont égale- 
ment propagés dans l'atmo- 
sphère par le gaz d'échappement 
des automobiles, des camions, 
des avions, des motoneiges et 
par la fumée des chaudières des 
résidences et des édifices des 
villages. 


Presque tous les contaminants 
viennent de zones éloignées 


Mais presque tous les conta- 
minants de l'Arctique (comme 
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les pesticides, les PCB, les diox- 
ines, le mercure et le plomb) 
proviennent de zones éloignées, 
et sont issus d'activités comme 
l'extraction minière, l'exploita- 
tion forestière et la fabrication 
du papier qui se déroulent dans 
le sud du Canada et d'autres 
pays autour du monde, Ces con- 
taminants sont transportés dans 
l'Arctique par les forts courants 
atmosphériques et océaniques; 
lorsqu'ils atteignent l'Arctique, 
ils peuvent S'accumuler dans 
l'environnement arctique et dans 
la chaîne trophique endroits où 
ils ne devraient pas se trouver. 

En raison de la force des 
courants marins et atmo- 
sphériques orientés vers le nord, 
l'Arctique est un piège con- 
denseur où ces contaminants 
s'accumulent et demeurent 
beaucoup plus longtemps 
qu'ailleurs. Toutefois, tous les 
contaminants de J'Arctique ne 
viennent pas de régions 
éloignées, et ne sont pas pas tous 
d'origine anthropique. 

Certains contaminants sont 
naturellement présents dans 
l'Arctique depuis des milliers 


d'années sans causer aucun 
problème. Le mercure et le cad- 
mium se trouvent dans des 
roches et des sols très anciens de 
l'est et de l'ouest de l'Arctique, 
et dans des minéraux présents 
sous l’eau, Ce sont les nouveaux 
contaminants, comme les PCB 
et les pesticides provenant des 
industries des régions du sud, 
quiconstituent le gros problème 
de l’Arctique. 


Commentles contaminants 
pénètrent-ils dans 
l'organisme? 


C'est par la chaîne 
trophique que les contaminants 
pénètrent dans Jorganisme. 
Dans certaines régions du Nord, 
le caribou et 1e boeuf musqué 
consommés par les autochtones 
pourraient renfermer des PCB 
parce quhils broutent des végé- 
taux. Le caribou pourrait aussi 
absorber des contaminants 
comme de l'arsenic lorsqu'il tra- 
verse des sites miniers abandon- 
nés lors de ses migrations. 
D'autres animaux sauvages, 
comme les renards ou les goé- 


lands, se nourrissent parfois de 
déchets contaminés dans les 
dépotoirs. 

Certains contaminants 
proviennent de ces sources 
locales, mais presque tous sont 
transportés par des courants 
marins et atmosphériques. Le 
foie des poissons du Nord ren- 
ferme des contaminants parce 
que les industries rejettent des 
déchets dans les rivières et les 
océans des régions du Sud: Les 
PCB et les pesticides, qui s'ac- 
cumulent dans les tissus 
adipeux des ours, des baleines 
et des phoques, proviennent 
aussi d'industries se trouvant 
dans des régions éloignées. 

Les animaux dont la con- 
sommation est fort appréciée 
par un grand nombre de 
Nordistes renferment certains 
contaminants, mais, selon les 
scientifiques, il n}y à aucune 
raison de s'inquiéter dans le 
Nord. Les aliments tradition- 
nels sont encore très sains, ils 
coûtent presque toujours moins 
cher, ils ont meilleur goût et 
sont beaucoup plus nutritifs 
que les aliments du commerce. 
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Les Contaminants et la santé: Quels 
sont les liens entre eux? 


IL s'agit du dernier article 
d'une série de deux reposant sur 
lestravaux de Ton Komak, tra- 
ducteur-interprète de Cambridge 
Baÿquia participé au projet de 
1ITO “intitulé « Contaminants 
Communications ÿm nuit 
Communities ». Le projet était 
financé par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien. Cet article a été publié 
pour la première fois dans la 
livraison du 21 mars 1997 du 
Nunatsiag News. 


Des effets sunla santé des pop- 
ulations humaines? 

PourquoiMles contaminants 
et Ja santé humaine sont-ils des 
sources de préoccupation? 

Les contaminants issus 
d’activités industrielles autour du 
monde sont transportés dans 
l'Arctique par de forts courants 
atmosphériques et océaniques, 
puis pénètrent dans la chaîne 
trophiquede IlArctique. Mais les 
scientifiques ne peuvent pas indi- 


quéraveccertitude importance que 
pourrait avoir ce problème pour la 
santé humaine, 

Certains aliments traditionnels 
dusNord renferment maintenant des 
quantités non désirées de polluants 
industriels comme des PCB et des 
pesticides, mais, selon les 
chercheurs, leur consommation n'a 
jamais rendu personne malade dans 
l'Arctique canadien. Les concentra- 
tions de contaminants industriels 
chez les animaux sauvages de 
l'Arctique sont encore trop faibles 
pour causer.des problèmes immédi= 

-ats aux consommateurs de produits 
de chasse et de cueillette, et presque 
tous ces aliments sont encore plus 
sains et moins chers que les aliments 
du commerce. Le prélèvement, le 
partageet |a consommation des pro- 
duits de la faune continuent d'ap- 
porter à un grand nombre de rési- 
dents du Nord un bien-être culturel 
etspirituel pour lequel iln'existe pas 
desubstitut 

En outre, comme nous savons 
que ces contaminants peuvent être 
nuisibles, beaucoup. de Nordistes 
sont préoccupés par ce qu'ils enten- 


dent au sujet des PCB et dés pesti- 
cides dans l'Arctique. Les PCB et les 
pesticides ont déjà altéré gravement 
la santé d'habitants d'autres pays 
exposés à de très grandes quantités 
de ces produits sur une courte péri- 
ode, quantités qui étaient beaucoup 
plus importantes que celles que les 
Nordistes absorbenten consommant 
des alimentstraditionnels tout. au 
long de leur vie. 


Des effets sur la faune? 


Les scientifiques, conviennent 
que les quantités, de contaminants 
chimiques qui atteignent l'Arctique 
par le transport à grande distance 
sont encore trop faibles pour causer 
un effet décelable chez la plupart des 
plantes et des animaux, Toutefois, 
peu importe l'endroit dans le monde, 
lorsque des-plantes”et'des “animaux 
sont exposés directement à de très 
grandes quantités de contaminants, 
les effets peuvent être très graves. 

Nous savons que certains arbres 
des régions du Sud meurent à cause 
d'une exposition au dioxyde de 
soufre qui est responsable des pré- 


cipitations acides. 

Les bélugas du, Saint-Laurent 
sont proches de l'extinction à cause 
d'une exposition à long terme à des 
concentrations élevées de PCB. 

Les Mohawks de la réserve 
d'Akwesasne sur le fleuve 
Saint-Laurent (sud de l'Ontano) ne 
peuvent ni chasser ni pêcher sur 
leurs terres en raison d'une très 
grande contamination de la faune par 
des sources industrielles situées en 
amont. 

Des mineurs intits de la région 
de Kitkmeot ont signalé avoir vu 
des caribous s'abreuver dans des 
bassins de résidus miniers et, d'après 
eux, Certains animaux en seraient 
morts. 


Que pouvons-nous faire contre les 
contaminants quipolluentnotre 
environnement 


Les Nordistes peuvent com- 
mencer äis'attaquer à la menace que 
posent les contaminants En se ren- 
seignant à ce sujet. Les habitants des 
collectivités devraient entreprendre 
des programmes d'éducation et de 


Sensibilisation pour mieux con- 
naître les sources locales de cont- 
aminants, comme les bassins de 
résidus .miniers d'anciennes 
minesiet les décharges. Ils pour- 
raient trouver des moyens pour 
rendre ces lieux-plus salubres en 
les clôturantouen les nettoyant. 

Pour en savoir davantage 
sur. les contaminants industriels, 
et sur ce quirest fait pour lutter 
contre la pollution au niveau 
nationalleb international .on,peut 
communiquer avec le Service de 
recherche de lnuit Tapirisat 
Canada au (613) 238-8181. 

Pourdeplus amples infor 
mations sur les contaminants 
dans les'aliments traditionnels, il 
fautcommuniquenavecle Centre 
d'études sur la nutrition et l'envi- 
ronnèment des peuples 
autochtones au) (514) 398-7544: 
Ilkest important que les gens du 
Nord soient informés et par- 
ticipent activement. Les mesures 
que nous prenons aujourdhui se 
répercuteront sur les générations 
futures. 


Elimination des contaminants par la cuisson 


Désétudes ontrévélé quecer- 
taines méthodes de préparation 
permettentde réduire les.concen= 
trations de contaminants 

dans Jes aliments tradition- 
nels inuits, sans altérer leur valeur 
nutritive 


En 1995, le Dr Laurie Chan, 
toxicologue au Centre d'études sur 
lanutrition et l'environnement des 
peuples autochtones (CINE) de 
luniversité McGill, à Montréal, 
s'est associé aux 
résidents de BroughtonIsland err 
itoires du Nord-Ouest, afin dié= 
tudier lesveffets des méthodes de 
préparation sur les concentrations 
de contaminants dans les.aliments 
tirés'de mammifères marins 

« Au départ, précise 
Laurie Chan, nous avons supposé 
que si l'on pouvait abaisserles 
concentrations de contaminants 
dänsiles produits à base de phoque, 
dé morse et de narval”en utilisant 
certaines pratiques de préparation, 
alors les nuits devraient pouvoir 
réduire les concentrations de pesti- 
cides et de BPC qu'ils absorbenten 
consommant ces aliments'enadop= 
tant certaines méthodes/de cuisson 
et de préparation. » 

Les recherches réalisées dans 
le cadre du Programme de lutte 
contre les contaminants dans le 
Nord ont révélé que parmi tous les 
aliments traditionnels consommés 
par lesrésidents duANord/.ce sont 
les graisses des mammifères 
marins qui contiennent.les plus 
fortes concentrations de contami- 
nants organiques ou 
dorganochlorés, catégorie de pol 
Iüants quiinclutles BPCetles pes- 
ticides. Les mammifères marins 
sont à la base mème de l'alimentas 
tionstraditionnelleinuite, mais ils 
occupent une place moins impor: 


tante dans Malimentation.desDénés 
etdes Métis. 

Létuderéalisée à Broughton 
Island visait à fournir aux Inuits la 
confiance et certaines des notions de 
base essentielles pour évaluer les 





«Ilétait important de vérifier si 
lechoix des méthodes de préparation 
pouvaitinfluersunles concentrations: 
des contaminants, mais il étaitmtout 
aussi essentiel de déterminer si les 
méthodes de préparation, pouvaient 
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gras 3-oméga, reconnus pour leurs 
propriétés bénéfiques contre les car- 
diopathies.Sinous étions contentés 
de mesurer uniquementMles"concens 
trations de contaminants, d'ajouter 
Laurie Chan, nous aurions laissé bien 


Oleepeeka Audiakiak et sa fille préparent une tête de caribou en vue de l'échantillonnage. 


risques potentiels associés à la 
présence de contaminants dans la 


graisse des mammifères marins. 


altérer les éléments nutritifs spéciaux 
présents dans les aliments tradition- 
nels inuits, en particulier les acides 


des questions sans réponse. Dans ce 
genre d'étude, il est essentiel d'ex- 
aminer tant les avantages que les 





risques. » 

Après avoir Visité Broughton 
Island'afin d'obtenir appui durcon- 
seilde hameau de Ja collectivité et de 
l'association des chasseurs et des 
trappeurs, le CINE a embauché et 
formé deux chercheurs locaux, 
Oleepecka Audlakiak et 
Mary Killiktee. Ce sontelles qui ont 
recueilli et préparé les échantillons 
de graisse de morse, de viande, de 
muktuk et de graisse de narval et de 
graisse et de viande de phoque 
annelés 

« Ce travail s'est révélé pass 
ablement ardu, précise 
Oleepeeka Audlakiak. Nous avons 
d'aborddüdéterminerquels aliments 
traditionnels à base de mammifères 
marins les gens consommaient le 
plus. fréquemment, Ensuite, pour 
obtenir les échantillons, je me suis 
rendue au, poste déMradio local, à 
Inukütut/afin de demanderaux chas- 
seurs qui revenaient d'une expédi- 
tion de me fournir une petite partie 
de leurs prises. Jai ensuite préparé 
les différentsMéchantillons obtenus 
selon plusieurs méthodes tradition: 
nelles. Cela m'ademandé beaucoup 
de temps, et jlai dû procéder avec 
minuteenuulisanties instruments el 
l'équipement sténilisés fournis panle 
CINE. 

Une des méthodes tradition- 
nelles utilisées par 
Olcepeeka Audlakiak et 
Mary Killiktee pour apprêter le muk- 
tuk et la graisse de narval consiste à 
laisser Vieillir ces aliments dans un 
récipient, au frais, pendant une péri- 
ode pouvant atteindre un. mois. 
Lorsque la graisse commence à,se 
liquéfier, on peut s'en servir comme 
trempette(on lappellealors misiraq) 
pour assaisonnen des. morceaux. de 
Viande, de bannock et de pain. Les 
chercheurs ontégalement fait sécher, 
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Le Programme de lutte contre 

les contaminants dans le Nord 
(PLON) reconnaît que les connais- 
sances\ traditionnelles peuvent con- 
stituer un apport précieux aux 
recherches sur les contaminants. Des 
projets” ont été subventionnés afin 
d'établir la façon dont les connaïs- 
sances traditionnelles et la science 
occidentale peuvent étre utilisées 
ensemble pour améliorer la 
recherche. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, 
ilfdoit régner une plus grande confi- 
ance et un plus grandrespect entre 
les scientifiques qui étudient le Nord 
et les personnes qui sont touchées 
par leurs travaux. Afin d'établir cette 
confiance et ce respect, des ateliers 
informels'ont été tenus pour que:les 
Anciens de la Nation dénée et les 
scientifiques apprennent a sencon- 
naître. 

Le premier atelier a été tenu au 
Camp Sah NajiKwe, camp tradi- 
tionnel de style déné situé près de 
Rae (TN:-O:), les 23 et 24 févri- 
er 1997, ills'agissait de journées de 
réflexion réunissant des Anciens et 
des scientifiques Plus de 30)person- 
nes y. ont participé, dont 16 Anciens 
provenant des cinq régions dénées 
de l'ouest des Territoires du 
Nord-Ouestethuit scientifiques qui 
étudient dans le Nord. Ces journées 
ont été coordonnées par le départe- 
ment des Terres et de 
Environnement de la Nation 
dénée, qui était l'hôte de cetatelier. 


Le 


Lorsqu'une enquètederoutine 
effectuée à Ja fin des années 80 a 
faitressortindes niveaux exception- 
nellement élevés de contaminants 
dans le lac Laberge, les habitants 
du Yukon ont commencé à s'in- 
quiéter. 

Les membres des Premières 
Nations étaient particulièrement 
inquiets, car le poisson du lac 
Laberge et des autres grands lacs 
constitue.un élément important. de 
leurralimentation traditionnelle, 
Pours'attaquer à ce problème nou- 
veau et grave, ils se sont immédi- 
atement réunis en un pelit comité, 
le Groupe de travail du lac Laberge. 

Ce qui donne son caractère 
très particulier au Groupe detra- 
vail, c'estque, malgré l'origine très 
diverse de ses membres 
Premières Nations du Yukon, gou- 
vernement du Yukon: et gouverne- 
ment fédéral —, ils ont décidé de 
collaborer et de prendre des déci- 
sions dans lintérètdetous/les habi 
tants duYukon: 

De plus, le Groupe de travail, 
n'étant pas contrôlé par un seul 
ordre de gouvernement, n'était pas 
lié aux buts et aux priorités d'un 
seul gouvernement. Ses membres 
ont plutôt travaillé en équipes pour 
voir à ce que les priorités et les 
besoins des collectivités (sur des 
sujets comme la participation à la 
recherche et le choix de l'objet, du 


Resserrer les liens 


Améliorer la recherche en harmonisant la science occidentale et les 
connaissances traditionnelles 


Un Vidéo intitulé Strengthening 
the Ties in Denendeh a été produit à 
partir des comptes rendus de l'atelier 
et a été diffusé au Yukon et dans les 
Territoires du Nord-Ouest. On peut 
en obtenir des exemplaires en 
s'adressant à la Nation dénée. 

Les scientifiques ont étéinitiés 
aux croyances et aux traditions des 
Dénés, etont notamment compris à 
quel point le respect de la terre et des 
animaux fait partie intégrante des 
connaissances traditionnelles Is ont 
également entendu les” préoccupas 
tions des Anciens au sujet des pollu- 
ants. Les Anciens ontexhorté les sci 
entifiques àtraitenles animauxayec 
respect, et ont exprimé leurs inquié- 
tudes  concemant. les. méthodes 
actuelles de recherche qui utilisent 
des étiquettes pour marquerlles pois- 
son et des colliers pour les caribous. 
De plus, les scientifiques ont pris 
conscience de la masse de connais- 
sances détenues par les Anciensiet 
du fait que le savoir des membres de 
la collectivité peut être un -complé- 
ment lalscience occidentale, 
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« Vous n'êtes pas supposé 
toucher aux animaux sauf si c'est 
pour les manger - c'est ce que nous 
ont enseigné les Anciens, sinonils 
ne reviendront pas » , indique Paul 
Wnght, un Ancien des Tulita’ 

« Une des choses qui m'ont le 
plus frappé (lors de l'atelier) a été de 


TI \ 


Elizabeth Mackenzies(àrgauche).et Jody.Walker.(àrdroite) 
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deuxides participantes.aux journées de 


réflexion des anciens etdes scientifiques organisées par lälNation dénéeren février 1997. 


constater à quel point. les connais- 
sances traditionnelles reposent sur 
l'attitude et le respect à l'égard des 
animaux et des plantes … au niveau 
de chaque animal », fait remarquer 
Terry Bidleman, scientifique 
d'Environnement Canada: 


FR 


Les Anciens ont découvert les 


différents types de recherches scien- 
tifiques menées pour étudier les con- 
taminants dans le Nord: Fait plus 
important ils onticonstatésqueles 
scientifiques s'intéressaient à ce 
qu'ils avaient à dire. Les scien- 
tifiques étaient désireux de parler, 
d'entendre leurs histoires, d'appren- 
dre, d'écouter et de travailler avec 
eux à des projets de recherche, 
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« Nous sommes ici pour tra- 
vailler ensemble, pour.l'avenir de 
nos enfants. Nous voulons nous 
assurer que les animaux seront 
encore présents surlesiterres lorsque 
nous serons partis, pour. nos 
enfants », fait savoir Pierre 
Beaverho, Ancien du groupe des 
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Comité des contaminants du Yukon 
survol de ses travaux 


lieuvet du calendrier des échantil- 
lonnages).soientinclus-dans.le tra> 
vail, scientifique sur les contami- 
nants dulac Laberge: 

Lorsquele Programme delutte 
contre Jes contaminants. dans le 
Nord (PLCN) a été lancé, en 1991, 
le Groupe de travail du lac Laberge 
a grandi pour devenir ce qui est 
maintenant le Comité descontami= 
nants du Yukon (CCY). Selon son 
président, Mark Palmer, l'objectif 
principal de la, création du CCY 
était de renforcer et d'élargir l'ap- 
proche coopérative et communau- 
taire du Groupe de travail du lac 
Laberge pour traiter des problèmes 
de contaminants. 

Pour cela, il fallait réduire 
encore la représentation des gou- 
vernements aussein du Comité des 
contaminants du Yukon, composé 
de neuf ou dix membres, et veiller à 
ce qu'il soit souple et ouvert à de 
nouveaux membres. Les représen- 
tants de n'importe quelle collectiv- 
ité des Premières Nations du Yukon 
peuvent se joindre au Comité aussi 
longtemps qu'ils jugent leur partic= 
ipation nécessaire pour traiter un 
problème particulier de contami- 
nants. Une fois que le problème en. 
question a été réglé, les représen- 
tants des collectivités peuvent quit- 
ter le Comité. L'ouverture de la 
composition du CCY a aussi 
encouragé le grand'publie des col: 
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lectivités du Yukon à venir par- 
ticiper aux assemblées et à y 
exprimer leurs préoccupations. La 
participation aux travaux du comité 
est bénévole, desortequetoutes les 
personnes concernées s'engagent à 
aidenles habitants duYukonàstra- 
Vailler sur les problèmes de conta- 
minants. 

Que fait exactement Ie CCY, 

etcomment agit-il? 

Le CCY peut travailler de dif- 
férentes façons. À partir des 
demandes des collectivités, il 
soumet des propositions de 
recherche au PLON. Le CCY fait le 
lien entre les collectivités et les 
chercheurs en déterminant quels 
sont les besoins des différentes col- 
lectivités, puis en faisant appel aux 
chercheurs compétents. Le CCY 
accélère le processus des travaux 
de recherche en aïdant les 
chercheurs àobteniret àremplirles 
demandes de permis. 

Le comité travaille également 
avec les pêcheurs du Yukon à 
l'échantillonnage des poissons de 
lous les grands lacs où les habitants 
pêchent pour se nourrir, et avec les 
chasseurs du Yukon pour 
rechercher les contaminants chez 
les animaux terrestres. Le CCY a 
aussi aidé à coordonner une grande 
étude sur l'alimentation destinée à 
mieux connaître les avantages etes 
risques des modes d'utilisation des 


aliments parmilescollectivités:des 
Premières Nations du Yukon: 

Le CCY a préparé des fiches 
d'information, des dépliants, des 
affiches et dlautres matériels de: 
communication, quiilamdiffusés: 
dans les: collectivités du Yukon: 
Grâce au CCY, une bibliothèque 
scientifique a été établie à 
Whitehorse, sur le campus du 
Collège du Yukon, et Jesétudiants 
ontreçuune formation surles prob= 
lèmesdes contaminants: 

En réponse aux demandes des 
Premières Nations du Yukon, une 
étude sera menée par le CCY en 
1997-1998 en vue de continuer de 
surveiller les teneurs en contami- 
nants de divers aliments tradition- 
nels. 

« Si le CCY sait si bien servir 
les collectivités, ce n’est pas seule- 
ment à cause de son approche 
coopérative de la prise de déci- 
sions, affirme Mark Palmer, mais 
aussi à cause de la géographie du 
Yukon. » M. Palmer peut en effet 
aller en voiture dans toutes les col- 
lectivités du Yukon (sauf une), et 
parler directement aux personnes 
touchées par les contaminants. 

« Par ailleurs, ajoute-t-il, les 
collectivités de l'Arctique oriental 
sont beaucoup plus isolées que 
celles du Yukon, ce qui rend plus 
difficile la communication dans 
leur cas. » 


De plus, de nombreuses col- 
Iectivités inuites des Teritoires du 
Nord:Ouestsenourrissentdemam- 
raifères marins, de sorte « qu'elles 
ontdes problèmes de contaminants 
qui, sont particuliers, et beaucoup 
plus difficiles que ceux des collec- 
tivités du Yukon », explique Mark 
Palmer. 

Autre différence importante, 
on) trouve dans-les Territoires du 
Nord-Ouest des collectivités inu- 
ites et dénées, mais seulement des 
collectivités dénées au Yukon. 

Parailleurs, la communication 
est plus facile au Yukon:du fait que, 
à la différence de nombreuses col- 
lectivités isolées des Territoires du 
Nord-Ouest où l'on parle linuktitut 
etJedéné, langlais est la première 
langue dans la plupart des collec- 
tivités yukonnaises. Reste que, 
souligne le responsable, la commu: 
nication et l'éducation demeurent 
les points les plus difficiles du tra- 
vaill du CCY. « Quels que soient 
nos efforts de communication, nous 
pourrions toujours faire mieux: La 
recherche scientifique est facile. En 
communiquer les résultats efficace- 
ment est extrèmement difficile. » 

Grâce à son approche commu- 
nautaire, le CCY va sans aucun 
doute continuer dans la bonne 
direction, et servir de modèle pour 
l'éducation et la recherche sur les 
contaminants dans tout le Nord 
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frire et bouillir des échantillons 
avant de les congeler. Une fois 
enveloppés dans du papier alu- 
minium, les échantillons ont été 
expédiés à Laurie Chan, au labo- 
ratoire du CINE, à Montréal, 

À Montréal, Laurie Chan et 
son équipe ont analysé les échan- 
tillons d'aliments préparés afin 
d'en déterminer les teneurs en 
contaminants organiques et en 
acides gras oméga 3, IIS ont alors 
constaté que la viande de phoque 
annelé, une fois frite et bouillie, 
contenait environ 80 % moins de 
contaminants organiques que la 
viande crue. Le séchage de la 
viande de phoque n'avait aucun 
effet sur les concentrations de 
contaminants. Les concentrations 
de contaminants dans la graisse 
de phoque annelé frite ou bouillie 
ne différaient pas de celles enreg- 
istrées dans la graisse avant sa 
préparation, Lafriture na eu 
aucun effet sur les concentrations. 
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Les Contaminants 


de contaminants dans la graisse de 
morse; en revanche, la graisse de 
morse bouillie contenait environ 
20 % moins de contaminants que la 
graisse crue, tandis que la graisse 
vieillie en renfermait environ 40% 
de plus. Le misirag de narval vieilli 
contenait environ, six fois plus de 
contaminants Organiques quelle muk= 
tuk de narval cru, La viande séchée 
de narval renfermait les mêmes con- 
centrations de contaminants que la 
Viande crue. Pour ce qui est des élé- 
ments nutritifs, les plus fortes teneurs 
en acides gras omépa 3'ont été détec- 
tées dans la graisse de phoque annelé 
et de morse, Pour tous les échantil- 
lons'analysés, aucune lien significatif 
n'aété observé entre les concentra- 
tions d'acides gras oméga 3 et les 
méthodes de préparation utilisées: 

« Ces résultats, affirme 
Laurie Chan, nous indique que les 
méthodes de préparation, permettant 
de réduire les teneurs en gras des 
échantillons, fontégalement chuter 
1es concentrations. de contaminants, 


organiques. Les concentrations 
d'acides gras oméga 3 n'ont cepen- 
dant pas été affectées . Laurie recom- 
mande aux gens qui craignent de 
consommer des contaminants de 
faire frire eVou bouillir la viande de 
phoque, en veillant à jeter l'huile de 
friture etle bouillon (ou uyuq). Pour 
ceux qui consomment de la graisse 
de mammifères marins, la graisse de 
phoque est préférable à celle de 
morse où de narval. 

Lawgraisse de phoque contient 
moins de contaminants que la graisse 
de morse où de narval. Dans l'étude 
réalisée à Broughton Island, les con- 
centrations dé contaminants dans la 
graisse de phoque s'élevaient envi- 
ron la moitié des concentrations 
enregistrées dans la graisse de morse, 
ététaientenviron 30/fois plus faibles 
que celles mesurées dans la graisse 
de narval! Il est donc sage de réduire 
sa consommation. de graisse vieillie 
et de misiraq de narval. Il est égale= 
ment recommandé de faire bouillir la 
graisse de morse avant d'en manger. 


Laurie a visité Broughton Island 
en 1996 afin de présenter les résultats 
de l'étude au conseil de hameau et 
d'animer une tribune radiophonique 
afin de répondre aux questions des 
résidents concemant l'étude. 

Laurie affirme que la partie la 
plus difficile de l'étude a été de com- 
binerles pratiques scientifiques etles 
pratiques” traditionnelles. Pour 
obtenir des mesures fiables des con- 
centrations de contaminants, les 
chercheurs ont dû utiliser des méth- 
odes de manipulation et d'entre- 
posage particulières el de 
équipement sténilisé spécial, Il était 
également important que les échan- 
tillons soient préparés selon les 
méthodes traditionnelles inuites, de 
manière à refléter ce que les gens 
mangentréellement. 

«Pour combiner avec succès les 
aspects scientifiques et traditionnels 
de l'étude, il a fallu beaucoup de 
communication entre moi-même el 
Olcepeeka et Mary, affirme 
Laurie Chan. » 


Oleepeeka Audlakiak 
reconnait que.la communication 
asjoué un grand rôle dans le suc- 
cès de l'étude, et elle aurait aimé 
qu'il y ait encore plus de com- 
munication de suivi entre elle et 
le CINE une fois l'étude ter- 
minée. Grâce à celte étude, on 
dispose aujourd'hui d'une fac- 
teur de conversion scientifique 
qui permet de déterminer les 
écarts de concentrations de cont- 
aminants entre certains aliments 
inuils préparés et ces mêmes ali- 
ments avant leur préparation. 
Ces outils faciliteront la réalisa- 
tion d'autres études surles cont- 
aminants en permettant aux sci 
entifiques d'estimer les concen- 
trations, dé contaminants dans 
des aliments préparés d'après les 
concentrations mesurées dans les 
aliments crus. 





Information sur l’alimentation dans les 
communautés nordiques grâce au CINE 


Le CINE, Centre de nutrition 
et.de protection de lenviron- 
nement des Autochtones (Centre 
for Indigenous Peoples Nutrition 
and Environment), a été créé en 
1992 pour répondre aux préoccu- 
pations des Autochtones canadiens 
qui stinquiétaient de la salubritéide 
leurs nournitures traditionnelles Le 
CINE a depuis organisé un certain 
nombre d'activités extrêmement 
utiles de recherche et d'éducation: 
Ilbaparexemple, assuré la forma 
tion de nordistes qui devaientitra- 
vailler en recherche sur la nutrition 
etla contaminants Organisé des 
ateliers et donné des séminaires 
dans des communautés 
autochtones de l’ensemble du 
Canada. Le CINE diffuse aussi un 
bulletin de Vulgansationparmiplus 
de 300/communautés et personnes, 
intéressées. 

Entre autres projets, la 
recherche menée par le CINE porte 
sur la mesure des contaminants 
dansiles aliments traditionnels à la 
demande des communautés 
Autochtones Létude de techniques 
derpréparation qui peuvent modifis 
erles teneurs en contaminants dans 
Jes'aliments traditionnels et les pro= 
duits de chasse et de cueilletterdes 
Inuits, et des enquêtes sur l'utilisa- 
tion de la nourriture chez les Dene 
étles Métis des Territoires du Nord 
Otestetdans les communautés des 
Premières Nations du Yukon: 

enquête sur utilisation des 
aliments chez les Dene/Métis est 


Six années. de recherches 


Les contaminants 
dans le Nord 


Un défi à l’éc 


l'un des plus vastes et des plus 
importants projets que le CINE ait 
menéaMbien jusqu'ämaintenant: 
Elle a nécessité la tenue de 
1 000-entrevues-dans.16-commu- 
nautés des Territoires du Nord 
Ouest, pour se renseigner sur les 
types et les quantités d'aliments 
traditionnels et achetés dans le 
commerce que consomment les 
Dene et les Métis. La collecte de 
données s’est achevée en 1994. 
Uneautreenquétemégalement 
importante a eullieu parmi les com- 
munautés des Premières Nations 
du) Yukon; le CINE a interrogé 
8531ÿersonnes”'püur obtenir le 
même genre d'information: 

Le DrOlivier Receveur, scien- 
tifique responsable des enquêtes au 
CINE, explique l'importance de 
ces opérations : « Depuis une 
génération environ, .lalimentation 
des Autochtones du Nordsslest 
considérablement modifiée; autre- 
fois basée sur les nourritures tradi- 
tionnelles, elle comporte main- 
tenant des “quantités importantes 
d'aliments achetés dans le com- 
merce et souvent moins bons pour 
la santé. L'information fournie.par 
les enquêtes est nécessaire pour 
commencer à répondre aux ques- 
tions des Nordistes sur les avan- 
tages etules risques traditionnels 
(ou les gains et les pertes) que 
représente ce changement dans 
alimentation. De plus, étant 
donné que la principale source de 
contaminants chez les humainsiest 
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la nourriture, il est nécessaire d'ef- 
fectuer des études surllutilisation 
desvaliments pour commencer. à 
évaluerles quantités de pesticides, 
de PCBMet.d'autres contaminants: 
auxquels sont exposés les 
Autochtones du nord: Les gens 
veulent savoir où ils en sont : ils 
ont besoin de données debase, » 

Selon le Dr Receveur, les 
enquêtes sur utilisation des ali 
ments doivent être effectuées de 
façon équilibrée pour fournir.une 
information complète et\utile Le 
CINE a effectué les enquêtes chez 
les Dene/Métis et au Yukon en 
sachant que, tant dans la nourriture 
traditionnelle que dans les aliments 
achetés dans le commerce, il yadu 
bon et du mauvais. Par exemple, 
les aliments traditionnels sonttrès, 
nutritifs, bons pour le coeuret les 
autres organes, et ils peuvent con- 
tribuer à la protection contre les 
maladies. Bon nombre des ali- 
ments traditionnels sont aussi, peu 
coûteux, plus riches en protéines, 
en vitamines et en minéraux, 
meilleurs au goûtetbeaucoupplus 
satisfaisants que les aliments 
achetés dans le commerce. 
Toutefois, certains aliments du 
commerce sont plus faciles à 
obtenir que les aliments tradition- 
nels ou les produits de chasse et de 
cueillette, et cela donne aux 
Autochtones une variété d'aliments 
dont'ils ne disposaient pas jusque 
là, et un plus grand choix. 

La contamination des’aliments 
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traditionnels et des produits de 
chasse et de cueillette est un autre 
facteur à considérer lorsquon. les: 
compare aux aliments achetés dans 
lecommerce. es questions for- 
mulées dans les enquêtes menées 
auprès des Dene/Métis et au Yukon 
devaient être assez vastes pour per- 
mettre d'obtenir l'information 
nécessaire pour se renseigner sur 
tousices facteurs, etsumdrautres: 

Cette année, le CINE a reçu 
des fonds pour .menenune enquête 
sur Putilisation des aliments-dans 
les.communautés autochtones, 
enquête qui prendra pourmodèle 
celles qui ont été réalisées auprès 
des Dene/Métis et au Yukon: 
L'enquête auprès des Inuits couvri- 
ra cinq régions, du Labrador au ter- 
ritoire des Inuvialuits, et;.comme 
les précédentes, cette enquête sera 
organisée et réalisée en partenariat 
avec toutes les communautés etles 
régions concernées. D'ici l'hiver, 
le CINE va présenter le projet aux 
offices de santé communautaire, 
aux bureaux de hameau et à 
d'autres instances locales dans 
chaque régionsinuite pour Vérifier 
l'intérêt manifesté. « Si les gens 
sont intéressés, affirme le 
Dr Receveur, nous allons établir 
ensemble une série d'ateliers de 
trois jours dans chaque région, ce 
qui permettra aux membres du 
CINE et aux représentants des 
communautés inuites d'élaborer 
l'enquête et de décider de la façon 
dont elle va être menée. » 
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Une fois la décision prise sur 
Ie “contenu étellampleur delen- 
quête, les questionnaires, seront 
administrés dans les communautés: 
participantes sun unempériodende 
deux ans (1998-1999). par des 
équipes composées d'un enquêteur 
local et d’un nutritionniste du 
CINE. Avant de commencer leur 
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Photo : Centre d’études sur la nutrition 
et l'environnement des peuples 
autochtones 
Un peude/nigituinaaqgun 
homme se fait un repas nutri- 
tif avec du foie et des côtes de 
phoque: 
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travail, les enquêteurs locaux béné- 
ficieront d'une formation de 
trois jours. Quand l'enquête com- 
mencera, un Coordonnateur derpro= 
jet du CINE sera sur place dans 
chaque région pour s'assurer que 
les données sont recueillies de 
façon correcte et uniforme. 
D'après l'expérience des pro- 
jets auprès des Denc/Métis et au 
Yukon, le Dr Receveur prédit que 
enquête menée auprès des Inuits 
risque de buter sur de graves diffi- 
cultés. «Le défile plus grandine 
sera pas de recueillir les données, 
mais de les utiliser correctement », 
souligne-t-1l. In faudra pour cela 
reVoir.la-conceptionkdu-question- 
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Information sur l'alimentation dans les 
communautés nordiques grâce au CINE 


naire de façon à fournir les 
meilleures réponses aux questions 
des gens, et s'assurer que les don- 
nées recueillies sont à la fois val- 
ables etutiles pour les commu 
nautés. » «Ce projet doit débouch- 
er sur une démarche de respons- 
abilisation», affirme-t-il: 

La partie la plus difficile de 
traVaillvawvraisemblablementsurgin 
üne fois lalfinides enquêtes, lorsque 
le CINE devra travailler avec les 
communautés. concernées pour 
interpréter les données recueillies 
et les utiliser de façon à répondre 
aux besoins etaux priorités. qui 
Varient dlune communauté à 
l'autre..Malheureusement, cette 
phase de suivi se situe souvent à un 


Photo: Centre d'études surla nutrition et l'environnement des peuples 
autochtones 


Le muktuk : très nutritif, c'est un aliment de base dans 


l'Arctique: 


En 1993, le ministère de la 
Santé et des Services. sociaux 
(MSSS) des Territoires du Nord- 
Ouest a reçu du PLON des fonds des- 
tinésarréalisenune vaste enquête sur 
leS“concentrations de contaminants 
dans le sang des mères et des-nou- 
veau-nés: Des projets d'analyse du 
sang du cordonombilicallont déjà été 
mis en oeuvre dans les régions du 
Mackenzie et du Kitikmeot, 

Pour réaliser les études, le 
MSSS est passé par les conseils de la 
santé de chacune des régions du 
Mackenzie-Kitikmeot, de Baffin et 
de Kivallik (Keewatin). Une étude 
similaire a également été réaliséerau 
Nunavik, dans le Nouveau-Québec, 
par des chercheurs de l'Université 
Laval, à Québec. L'ensemble de ces 
études fournit de information sur 
les contaminants chez les habitants 
du Nord canadien, el ces résultats 
jouentunrôleimportantdanslalutte 
menée par le Canada pour mettre en 
place des mesures internationales de 
contrôle des produits chimiques qui 
atteignent le Nord. 


Projet de Baffin sur l'environ- 
nementetlemodedemvie 
#En nous préoccupant denotre 
santé, nous faisons un-grand pas en: 
avant qui nous permettra de mieux 
choisir notre style de vie +, affirme 
Siobhan Moss, coordonnatrice du 
projet sur l'environnement et le 


momentodles fonds consacrés au 
projet sont à un très bas niveau et 
où il est difficile de trouver un 
Complément definancement: 
Pourtant, il s'agit là d'une phase 
cruciale. À heure actuelle, 
Olivier Receveur est encore en 
consultation active avec les com- 
munautés Dene et .Médis sur la 
meilleure façon d'utiliser les résul- 
tats-d'une enquête sur lalimenta- 
tion qui est achevée depuis 1994. 
Ces difficultés mises à part, 
les “enquêtes sur lalimentation 
auprès des. Dene/Métis,au.Yukon 
et auprès des Inuits apporte pour la 
première foissune information de 
base qui va servir aux commu- 
nautés d'outils pour améliorerleur 
bien être, particulièrement dans 
lavenir. Par exemple, cette infor- 
mation pourrait servir dans les 
écoles pour éduquer les jeunes, 
pour aider les associations de chas- 
seurs et de trappeurs et d’autres 
organisations locales à promouvoir. 
ou à renforcer les modes de vie tra- 
ditionnelle ou les pratiques d'ex- 
ploitation, ou à aider les tra- 
Vailleurs en santé communautaire à 
s'attaquer aux problèmes de nutri- 
tion. Pour vous renseigner sur les 
études menées par le CINE, et 
savoir comment VOUS pourriez y, 
participer, appelez 


Olivier Receveur au 514-398- 


7544. 





Repas de fête à Resolute (T.N.-0): 


La pollution et les humains : 
survol de la recherche sur la santé et les contami- 


nants dans le nord du Canad 


mode devie qu'achève présentement 
le Conseil régional de santé de 
Baffin: 

Lancéen1995,pour assembler 
delinformationsunles contaminants 
chez les habitants des territoires du: 
Nord-Ouest, ce projet a permis 
d'échantillonner le sang ducordon 
ombilical de 67nouveau-nés,elule 
sangdeleurmère, dans plusieurs 
collectivités de Baffin, Les respons- 
ables sanitaires du gouvernement des 
Territoires duNord Ouestont choisi 
d'analyser le sang cordonal dur fait 
que les bébés, particulièrement pen- 
dantle développement intra-utérin, 
sont les personnes les plus vul- 
nérables aux contaminants. 

Létudedusang cordonaldonne 
une idée des Contaminants-quissont 
transmis aux nouveau-nés par leurs 
mères. L'information tirée des échan- 
tillons de sang servira à repérer les 
tendances actuelles et futures des 
concentrations de contaminants chez 
les Nordistes. Les chercheurs vont 
aussi comparer les résultats obtenus 
avec les teneurs mesurées chez les 
habitants du/Sudevétudierles effets 
possibles surles Nordistes de l'expo- 
sition de longue durée à.de faibles 
quantités de contaminants présents 
dans leurs aliments traditionnels. 

Pourtant, selon Mme Moss, 
à les contaminants ne sontquiun élé- 
ment parmi d'autres + Le but plus 
général de son projet est d'examiner 
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lemodedevie, dontles contaminants 
ne constituent qu'un facteur impor- 
tant parmibeaucoup d'autres + À 
celte étape, nous ne pensons pas que 
demfaiblessteneurs en.contaminants 
puissent avoir des effets négatifs très 
graves sur la santé des bébés et de 
leurs mères: Mais d'autres éléments 
danslemodedevie,commeletabac, 
le stress, l'alcool et les drogues ont 
un effet très important sur la santé et 
le développement des humains. 

Le projet de Baffin vise à 
replacerlaquestion destcontaminants 
dans le contexte des autres graves 
facteursyinfluantsunle mode de vie 

# Etant donné que le projet se 
situe dans la vaste perspective d'un 
mode de vie sain, toutes les partici- 
pantesentirentunprofibmaximalsur 
le plan de ltéducation:et de la forma- 
tiont+, affirme Siobhan Moss. 

Par exemple, l'argent attribué 
au projet Va aussi au parrainage de 
cours dhéducationet de.santé préna- 
tale dans les collectivités où vivent 
les mères. Le groupe de travail de la 
région de Baffin, une équipe 
d=agents de santé communautaire 
constituée de représentants en santé 
communautaire (RSC), d'infirmières 
et de commis-interprètes des centres 
de santé, a été l'agent principal de 
recrutement des mères qui ont par- 
ticipé auprojet ont donné des con- 
seils sur Jes besoins en éducation et 
en information, et ont aïdé à mettre 


DEF 1 
aupoint des moyens permettant.de 
communiquer les résultats des: 
travaux: Tousles membres dugroupe 
se sont vu décerner des certificats 
récompensant leur travail etMleurs 
efforts deformation: 

Lesagents desanté communau- 
taire ont aussi collaboré avec 
Siobhan Moss pour préparer des 
dépliants, des guides, \desvaffiches, 
des cassettes audio et d’autres 
ressources visant à aider les mères et 
les autres habitants de llile de Baffin 
à faire des choix éclairés sur leur 
santé etleurmodede vie 

À Québec, les scientifiques du 
Centre de toxicologie de Québec ont 
analysé des échantillons. Les don- 
nées surles contaminants ontMété 
soumises à une analyse statistique 
parles organisateurs du programme, 
le Conseil régional de la santé et des 
services sociaux de Baffin et le gou- 
vernement des Territoires du 
Nord-Ouest. Les femmesquiontpar- 
ticipé à l'enquête en ont reçu les 
résultats l'été dernier. Les agents de 
santé communautaire continuent de 
jouer un rôle clé à cette étape, et col- 
laborentavee Mme Moss pour organ- 
iser des exposés dans les collectivités 
et rencontrer les participantes de 
façon individuelle. 

La responsable voit une possi- 
bilité de suivi productif à cette étude 
sur les contaminants dans une 
recherche complémentaire sur la 


nourriture queconsomment réelles 
mentles gens. Unetelle étude devrait 
être-effectuée avant méme-que les 
scientifiques poursuivent Léchantil® 
lonnagechezles humains pounétudi- 
erlaquestiondes effets possibles sur 
la santé. Pour avoir des renseigne- 
ments supplémentaires sur certains 
travaux qui vont être réalisés dans 
l'est de l'Arctique au sujet de l'ali- 
mentation etude utilisation dela 
nourriture, Voir à la page XXX J'arti- 
cle concernant le Centre d'études sur 
lasnutrition et l'environnement des 
peuples autochtones de Université 
McGill” 


Le projet surles contaminants de 
Kivalliq 

Dans la région de Kivallig, qui 
fait partie du Nunavut, le long de la 
côte ouest de la baie d'Hudson, on 
réalise un programme semblable 
d'analyse du sang de la mère et du 
cordon ombilical. Lancée en 1995, 
l'étude de Kivallig (intitulée 
Contaminants and People) a couvert 
Réchantillonnage-du sang cordonal 
chez 18 mères et 17 nouveau-nés 
pour ÿ mesurer divers contaminants 
environnementaux. Commerclétait le 
cas pour Baffin, l'étude de Kivalliqa 
porté sur beaucoup plus que les sim- 
ples contaminants. * Les contami- 
nants ne sont qu'un facteur bien 
modeste comparé aux nombreux 
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agents qui peuvent chaque jour 
affectennotre santé. Il estimportant 
deleswreplacendans un contexte plus 
Vaste+affirmelacoordonnatrice de 
létude, Marianne Démmer. 

Unkdes buts principaux de son 
travaillest de souligner etde promou- 
voiries avantages nutritionnels des 
produits de chasse et de cueillette. 
* Le groupe de travail de l'étude a 
décidé quhillest bon derappelen aux 
participantes ätquelpointles produits 
dexchasseret de cueillette sont bons 
pourlasantés, ajoute-t-elle. 

Le groupe de travail de 
Kivallig composé desreprésentants 
en santé communautaire (RSC)Met 
d'agents deprojet “anaussi décidé 
d'unsmode de recrutement des partic- 
ipantes Le groupe-est resté encon- 
tactétroibavec les participantes et a 
collaboré avec Marianne Demmer. 
pourélaborendes dossiers d'informa- 
tion,-des.feuillets documentaires, des 
dépliants et dautres outils de com- 
müunicationsunles contaminants dans 
larperspective de Kivallig. 

Selon Mme Demmer, le volet 
communication estla partie la plus 
difficile de son travail : * Il est très 
compliqué deumenerun projetdans 
septcollectivités à partir d'un point 
central (Rankin Inlet). + 

La coordonnatrice aimerait 
avoir davantage dhinteraction indi- 
Viduelle avecules, participantes. La 
coordination de la collecte des 
échantillons de sang dans 
quatre hôpitaux différents (Rankin, 
Iqaluit,. Yellowknife et Churchill, 
Manitoba), où les participantes 
devaient accoucher, a aussi été 
extrémement difficile et a posé bien 
des problèmes. 

MarianneDemmernsen rend 
compte dusfait quelles RSC,\Ies per- 
sonnes chargées destrouvertdes par- 
ticipantes etles”autres intervenants 
importants -de Létude-sont déjà sub= 
mergés de travail car ils aident 
d'autres membres de larcollectivitéà 
essayer de régler d'importants-prob- 
lèmesde santé Les.participantes, 
elles aussi, ont souvent dans leur.vie 
quotidiennedes choses pluspres- 
santes.quelde remplir des\question: 
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Gameti. 


AK 


« Même si nous pensons dif 
féremment (Anciens et scien- 
üifiques) nous devons nous consid= 
érer comme un même peuple, nous 
sommes ici dans un but précis, et 
c'est de travailler ensemble, » dit 
Alexis Arrowmaker, un autre 
Ancien des Gameti. 

«Je cherche le moyen d'incor- 
porer les deux (sciences et connais- 
Sances traditionnelles). Les scien- 
tifiques possèdent des outils; nous 
devons nous concentrer sur les 
observations qui nous sont transmis 
es sur les endroits où des change- 
ments sont survenus», indique 
Robie MacDonald, scientifique des 


pêches. 


+k* 


Les coordonnateurs des 
journées de réflexion se sont rendu 
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La pollution et les humains 


naires d'enquête Marianne Demmer 
a contourné ces difficultés en.stas- 
Surantque son étude ne débordait pas 
déssonicontexteet'qutellene détour. 
naibipas llattention des aspects les 
plusimportants de lamvie des sens. 
* Il est très facile de parler des cont- 
aminants avec un Sensationnalisme 
quialarmeles gens, mais.ce nestni 
honnête ni. juste, explique-telle. 
Nous,ne voulons pas créer une tem- 
pétedans un verre d'eau, + 

Létude du Kivalliq 
Contaminants and People est main- 
tenant à létape dusrapportsuriles 
résultats, étape qui, comme pour l'é- 
tude de Baffin, sera guidée par le 
groupe de travail'etse fondera sur la 
participation des agents desanté 
communautaires Selon 
Marianne Demmer pourétre valable, 
le suivi de étude doit se fonder sur 
lesrecommandations des participants 
auprojebet des agents desanté com. 
munautaire: 

Etude,sur la santé ele développe 
mentdesjeunes enfants auNunavik 

En, 1995, des chercheurs du 
Centre desanté publique du Québec 
ontentrepris une grandeétude surles 
facteurs \quistouchentlasanté etile 
développement desjeunes enfants 
inuits au Nunavik, 

Cette étude a deux grands 
objectifs Tout d'abord, les experts 
veulentsavoirsiles bébés sontaffec- 
téspandes contaminants présents 
dans environnement (PCB"etmer. 
cure)auxquels ils sont exposés pen- 
dantleundéveloppementintrautérin; 
deuxièmement,äMpartir des deman- 
des formulées parlestcollectivités du 
Nunavik, des recherches Vontmesur- 
erleseffets de l'usage de llalcool, du 
tabacetdes drogues parles mères sur 
lassanté deleursenfants. 

Une fois bien lancée, l'étude 
pourrait faire appel\à 300 mères inu- 
ites et à leurs bébés. Laparticipation 
Ya‘ durerjusqu'à 18 mois S à partir du 
quatrièmemois de la grossesse 
jusqu'à-ce-que enfant ait.12"mois. 
Le-recrutement.des participantes va 
vraisemblablement.slétiren jusqu'en 
mars 1998" Larcollecte dhinformation 
sera terminée en octobre 1999, et 
l'analyse principale devrait être 
achevée enimars 2000; 


Gina Muckle, spécialiste de 
psychologie infantileau Centre de 
santé publique du Québecexpliquele 
choix des-objectifs del'étude 

LE OnMSMnqUiÈle M DEAUCOUp ICI 
depuis 1989, année où des scien- 
tifiques ont trouvé des concentra- 
tions élevées de “contaminants 
organiques (PCB et pesticides) dans 
le lait de mères du Nunavik. Une 
étude plus.poussée sur les contami- 
nants dans lésang.cordonalkchez les 
mêmes mères a montré que certains 
nouveau-nés du Nünavik sont 
exposés à de grandes quantités de 
polluants avant. même leurnais- 
sance, + 

Les chercheurs essaient de 
découvrinqueleffebles contaminants 
peuvent avoir sur la santé et le 
développementdes jeunes enfants. 
IISespèrentpouvoirétablinun seuil 
d'absorption. maximumtolérable 
chez les jeunes enfants + pour les 
PCB etle mercure, seuil qui servira à 
déterminer vquellesestlatquantité 
maximale de contaminants à laquelle 
des bébés peuvent être exposés sans 
queleur.santé commence à étre 
affectée. À lheure actuelle, il nex- 
iste pas de lignes directrices fixées 
spécifiquementpourlesbébés cana- 
diens. 

À Bien que notre étude soit 
Cibléesurles contaminants,souligne 
Gina Muckle, en ce qui concerne la 
santédesjeunes enfants, lesrésidants 
duNunavik.se-sont montrés dayan- 
tage préoccupés par limpact.des 
habitudes de.vie des mères, comme 
l'usage du tabac, de l'alcool et des 
drogues, et du milieufamilial dans 
lequelsontélevés.les’enfants. + 

Le deuxième objectif de l'étude 
estné des préoccupations de lacom- 
munautéquelsssontieseffets sur]a 
santé des choix dans.le mode de ie; 
bieniquece volet de létude ne béné- 
ficie pas d'unifinancement direct,.les 


travaux avancent sur les deux 
aspects. 
En novembre 1995, 


Gina Muckle etses collaboratrices 
Lucie Fortin et Edna Lachance se 
sontrendues dans quatre collectivités 
du. Nunavik pour rencontrerles: 
représentants du conseil municipal, 
les comités desantéretles groupes de 


femmes Une fois acquis le soutien à 
Nétude, Gina Mucklé organisé dans: 
chaquemcollectivité des émissions 
radioaVec tribune téléphonique pour 
expliquer son projet de recherche aux 
résidents et répondre à leurs ques- 
tions Les émissions ont aussi permis 
aux résidents du Nunavik d'obtenir 
des conseils dela psychologue.sur 
des questions d'ordre général concer- 
nanblasantéetle développement de 
leursenfants”* Nous avons parlétde 
bienMautre chose que les contami- 
nants+;souligne-t-elle Une fois l'é- 
tude acceptée, la collecte de données 
aspuscommencer dans les collective 
ités: 

Lesagents desanté communau- 
tairemcommeles infirmièresMet.les 
sages-femmes ont aidé à recruter les: 
participantes, ä.mettre au pointile 
matérielldhinformation et à assurer le: 
lienentreles chercheurs etlesmem- 
bres de la collectivité. Toutefois, la 
plus grande partie de larecherche est 
effectuée dans les collectivités par 
des.gens du Sud'et non par des habre 
tants de  J'endroit. Selon 
Gina Muckle, les mères qui par- 
ticipent à l'étude préféraient.ne pas 
étre interrogées par des membres de 
la collectivité sur des sujets très per- 
sonnels comme Nusage de lalcoolet 
des drogues pendant la grossesse ou 
les relations avec leurs conjoints. 
2 Lamconfidentialité est davantage 
respectée, et les participantes se sen- 
tentplus à aise pour donner de lin- 
formation si les entrevues sont 
menéespan des inconnus Venus de 
l'extérieur +, affirme-t-elle. 

Les tests menés sur ies bébés 
ontuneplaceimportantedanstétude 
dela psychologue. Mobjectif des 
tests est de rechercher les effets très 
faiblesquelescontaminantsenvirons 
nementaux peuvent avoir sur le 
développement physique et.mental 
des bébés. On pense que les'contam- 
inantsonbunitrès faibleimpactsurle 
poids à la naissance, le. rythmede 
croissance et de prise de poids des 
nouveau-nés leuraptitude analyser 
linformationvisuelle,etleur vue. 

Chez des bébés de six mois et 
demietde douze mois, on administre 
unMtestquivestun simple jeu;dans 
lequel on‘leurmontrependantenvi- 


Resserrer les liens 


compte que ces types d'ateliers 
doivent être plus longsafin que les 
participants puissent établir des liens 
solides. 


Voiciles recommandations for- 
mulées lors de cet atelier : 


Ce type d'atelier devrait être tenu de 
façon plus régulière. 

Les jeunes devraient participer à ce 
type d'atelier. 

Il faut des lignes directrices sur la 
façon dont les chercheurs doivent 
collaborer avec les collectivités. 

Un atelier devrait être organisé réu- 
nissant des femmes (Anciennes et 
scientifiques). 

Les prochaines joumées de réflexion 
devraient comprendre plus d'activ- 
ités concemant le territoire. 

Les scientifiques aimeraient voir des 
résultats plus tangibles (p. ex. com- 
ment intégrer la science occidentale, 
et certains exemples). 


Un deuxième atelier tenu à 
Enodah (TN.-O.), du 9 au 12 sep- 


tembre 1997, a réuni des jeunes, des 
Anciens et des scientifiques. Il com- 
portait également plus d'activités 
concemant le territoire. Le rapport 
de cet atelier sera disponible sous 
peu. 

Entre-temps, un atelier sur les 
connaissances traditionnelles et sci- 
entifiques a eu lieu à Old Crow 
(Yukon) en septembre 1997. II por- 
tait sur le développement de la 
capacité des collectivités à diffuser 
de l'information sur les risques pour 
la santé. Des jeunes, des Anciens, 
des dirigeants politiques et des per- 
sonnes-ressources y ont participé. 

Les exposés comportaient des 
informations sur les préoccupations 
locales concernant les contaminants 
et la santé, ainsi que des données 
générale sur les contaminants, 
comme leur origine, leur utilisation 
et les mesures prises pour réduire 
leur présence à l'échelle locale et 
intemationale, 

On a fortement incité les 
Anciens à parler des méthodes et des 
moyens traditionnellement 





ron 15 secondes deux images iden- 
tiques Dune des images estalors 
remplacée.panune image différente, 
pourvoir si les bébés portent leur 
attention.vers la nouvelle image. 
Étanttdonnéque les jeunes enfants 
sontpénéralementlattirés par les 
choses nouvelles, les:experts pensent 
que ce jeu de mémoire de la recon- 
naissance visuellespourrait aider à 
montrer si la mémoire des bébés est 
affectée parles contaminants. 

Entre’autres tests on observe le 
bébé de six mois et demi pour voir 
Sülsouribä son image dans le miroir, 
s'il peut s'asseoir tout seul, où slil 
est capable de placer trois objets 
danSuneltasse enmoins de 45 secon- 
des. Chezles enfants de douze mois, 
on donne deuxminutes pourplacer 
correctement les pièces d'un 
casse-tête simple-Il\s'agitlà dertests 
normalisés. utilisés, avec. succès 
auprès des enfants dans le .monde 
entier Étant donnéqueles tests peu- 
ventprendreüun certain temps, on 
paye les mères pour que leurs bébés 
participent à l'étude. # Pendant les 
tests, certaines mères sont très 
impressionnées parles aptitudes de 
leurs bébés, tandis que d'autres devi- 
ennentun peusinquièles +, remarque 
Gina Muckle Les chercheuses 
essaient derendrelles conditions des 
testsaussi confortables que possible 
pour les. jeunes enfants et leurs 
mères. On offre à ces dernières du 
thé et une collation, et des cadeaux 
pour les enfants. Lexpérience est 
généralement agréable pour tous iles 
participants, bien que les-toutspetits 
soientparfois fatigués ou impatients. 

La recherche menée au Québec 
surlassantéetedéveloppementides 
bébés inuits nlenestqu'àsa première 
phase. Depuis 1995, chaque année, 
Gina Mucklesebles autres membres. 
de son équipe reviennent dans les 
quatre collectivités participantes 
pour organiser des émissions de 
radio et s'assurer que la collecte de 
données se passe sans problème. 

Depuis mai 1997, 89. femmes. 
ontaccepté de participer à Nétude,.et 
89\entrevues prénatales et 54 entre- 
vues postnatales ont été réalisées. De 
plus 36enfants ontété soumis aux 
tests. 


Pebruunv? 


Les traditionnels jeux.de mains étaient une)acti < 
parmid'autres pendant la journée de réflexion quilrassemblait 
des Anciens de la Nation dénée et des scientifiques. 


employés pour s'occuper des prob- 
lèmes de santé et des écosystèmes, 
des changements biologiques qu'ils 
ont observés et de leur connaissance 
des causes et des effets. Ilest souvent 
difficile d'obtenir des Anciens qu'ils 
transmettent les valeurs tradition 
nelles complexes qui font partie du 
ressourcement. On les a encouragés 


à partager le plus d'information pos- 
sible parce que la génération d’au- 
jourd'hui et les générations futures 
seront exposées plus que jamais à 
des problèmes chroniques en 
matière de santé et d’environ- 
nement. 

La tenue de cinq autres ateliers 
est prévue cette année au Yukon. 
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Ateliers en 1997: Permettre aux nordistes d'acquérir des connaissances sur 
les contaminants et de les partager 


Les ateliers sont, pourles personnes de 
fommations diverses une occasion. de 
rencontrer des gens, de partager des 
idées sun d'importantes questions et de 
planifier ensemble des mesures, Les ate- 
liers sont très appréciés dans le Nord, et 
ils se sont révélés particulièrement pré- 
cieux, dans le cadre du Programme de 
lutte contre les contaminants dans le 
Nord (PLCN), pour aïder les scien- 
üfiques et les membres de la collechvité 
à comprendre ce que sont les contami- 
nants età prendre ensemble des mesures 
à cesujet Plusieurs ateliersimportants 
ont été financés dans Ie cadre du pro- 
gramme en 1997-1908. 


AtelierpourleNunaviketiénordidu 
Labrador:27/au 29 mai 1997, 
à Kuuyjuag 
Parle passé, la participation duNunavik 
(nord du Québec)'et du nord du Labrador 
aux recherches sur les contaminants, 
comme celles menées ailleurs dans Je 
nord du Canada, a été faible, Dans le 
cadre de l'engagement du PLON à s'at- 
taquer à ce problème, un atelier de plan- 
ification aététenu à Kuujjuaq, du 27au 
29 mai 1907; il réunissait des organisa- 
tions inuites nationales ebrégionales et 
des comités surmles contaminants, des 
membres des collechvités, déS"Stien- 
tifiques dus gouvernement et. des 
décideurs. 
Entre autres choses, latelier apermis 
aux participants d'examiner des ,Straté- 
gies visant à intégrer les connaissances 
traditionnelles elles connaissances sci- 
entifiques, envue de déterminer et de 
combler les lacunes enmatière d'infor- 
mationsun les principaux contaminants 
danse Nunaviketlenordtdu Labrador, 
Les participants ont soumis debonnes 
idéesoncemantles lieux, les méthodes: 
cules périodes äléchantlionnagend dela 
faune, er la façon de Surveiller les ten. 
dances descontaminants etes es 


ments qui surviennent dans Menviron- 
némentengénéral. 


Atelier sur Ja santé : 
26 et 27 juin 1997 à Ottawa 

Sous les auspices de Santé Canada, des 
représentants des Inuits, de Ja Nation 
dénée et de la Nation métisse ont participé 
avec des scientifiques des gouvernements 
fédéral, provinciaux et teritoriaux à un 
atelier sunles contaminants tentes 261et 
27 juin à Ottawa. Les 40 participants se 
sont penchés surles moyens de compren- 
dre etdecommuniquenles préoccupations 
pour lasanté suscitées parales contami- 
nants dans les/alimentsitraditionnels. 
Parmi les questions abordées, mention- 
nons quels sont les types d'études néces- 
Saires pour en savoir davantage sur les 
contaminants et lamsanté, humaine» 
Comment comparer les avantages et les 
risques sure plan nutntif des aliments 
traditionnels? Comment élaborer. de 
meilleures lignes directrices pour 
informer les Nordistes sur Jes-contami- 
nants dans les produits de chasse.et de 
cueillette? Lesréponses à ces questions et 
à d'autres serontineluses dans un docu- 
mentsur]unitiative pour la santé dans le 
Nord{(Northerm Healthnitiative), préparé 
parSanté Canadacommerésumé de l'ate- 
lier. Le documentindiquera également des 
Orientations pour es travaux futurs en 
matière de recherche sun [a santé et de 
communications, dans ie cadre deltétape 
2 du PLEN. 


Atelier sur l'archipel Arctique: 24 au 
27quillet 1997, aqaluit 

Le Dr Terry Bidleman, chimiste du 
Service de Ilenvironnement atmo- 
sphérique duCanaday a-planthé et coor- 
donné, cet atelier technique destiné aux 
experts en contaminants de l'archipel 
Arctique. Les scientifiques devaient éla- 
 borerün programme de recherches futures 
SunIes contaminants pour Ie Vaste reseau 





d'iles et de chenaux qu'on appelle 
archipel Arctique. Pour s'assurer que les 
intérêts et les préoccupations des nuits 
sont aussi étudiés, IMnuit Tapirisat 
Canada a envoyé à l'atelier plusieurs 
délégués compétents des collectivités. 
Toutefois, les Nordistes ont eu quelques 
difficultés à communiquer avec les 
chimistes de l'environnement, qui constie 
tuaient la majonté des participants (et 
même parfois à les comprendre): 

Malgré leurs divergences, les scien- 
tifiqueseblesprofanes onbfait preuve de 
patience ebont travaillé pour comblérles 
lacunes entre leurs différentes façons de 
comprendre et d'aborder la question des. 
contaminants. À la fin, les participants se 
Sont mis d'accord sur certains futurs pro- 
jets scientifiques d'évaluation etde sur. 
veillance des contaminants dans larégion, 
Ainsi que sur unsprojet d'atelier de suivi 
quimettrail davantageen évidence lolien 
entre les intérêts et les préoccupations 
communautaires ebla recherchenstren: 
tifique. Is ontégalementconventique les 
scientifiques travailleront avec 1es Coor- 
donnateurs des rÉSIONSANUiteS pOur SAS 
Surer que les connaissances. (radition- 
nelles et les intérèts communautaires 
aident à onentenles recherches futures. 


Atelier sur le bassin du Mackenzie: 18 
au20/a0ût 1907, à Yellowknife 
Linstitut national) de recherches en 
hydrologie (Canada) et la Nation 
métisse-L.N-0: ont organisé un atelier 
Surla planification des futures recherches 
sun les contaminants .dans le bassin.du 
Mackenzie, dans les Temitoires du 
Nord-Ouest. Cette région s'étend de 
lémissaire du Grand lac des Esclaves 
jusqu'à Ja collectivité de Fort Good Hope, 
enssuiVantle Mackenzie. L'atelier a per- 
mis aux scientifiques eaux membres de 
se collectivités duibassin du Mackenzie 
d'examiner de quelle Façon leurs dif. 
férentes préoccupations pouvarent, étre 





reproupées dans les recherches futures sur 
les” contaminants dans le bassin, di 
Mackenzie. Marlene Evans, biologiste de 
Institut national de recherches en 
hydrologie, etune des principales coor- 
donnatrices de l'atelier, a reconnu que, 
étintdonnelemaigre financement, crétait 
undéfpour les participants à l'atelier de 
planihenun programme de recherches qui 
réponde aux besoins de chacun: 

William Carpenter directeur des services 
de l'environnement de la Nation 
métisse-TIN-O,, espère que l'atelier a 
permis aux représentants de la collectivité 
ebaux scientifiques dé trouverun équili. 
bréentre leurs diverses préoccupations, et 
destentendresurles onentations les. plus 
importantes compte fenu du peu de 
financement disponible pour larecherche, 
Lasurveillance des contaminants chez les 
poissons du bassin du Mackenzie et le 
dépistage des polluants Fuvraux qui y 
pénètrent en proVenance des mdustries du 
sudidu Canadarétaentueux grandes ques 
tions abordées à Yellowknife. 


Atelier sure mercure : 4et5 
décembre 1997, à Ottawa 
Lyle Lockart, biologiste du ministère des 
Pêches et des Océans, Sylvain Paradis, 
Scientifique de Santé Canada el Laure 
Chan, toXicologue du Centre d'études sur 
lanutition et l'environnement des peu- 
plessautochtones (CINE) planifient la 
tenue d'umateliersurla présence durmer- 
cure dans les chaînesitrophiques du Nord: 
L'atelier regroupera des Autochtones du 
Nord, des scientifiques et des profession- 
nels de lalsanté afin de cerner les lacunes 
dans les recherches Sur le mercure Par 
exemple, une.des séances permeltraaux. 
Scientifiques de déterminerquellesunfor. 
mations Sont encore nécessaires pour. 
mieux comprendre combien de mercure 
estprésentäétatnaturel dans Arctique 
‘par rapport à là Abantite Iransportée par. 
les courants atmosphériques et 


Océaniques Une autre séance sera) 
axée sur les besoins des Nordistes en 
matière de recherche. Les représen- 
fants” des collectivités pourront indi 
quer aux scientifiques quels sont 
exactement les poissons. et Jes autres: 
animaux chez lesquels, ont devrait 
rechercher a présence de mercure,et 
dans quelles zones. 

Les professionnels de Ja santé 
étudieront Ja questionde savoir si.les 
concentrations de mercure relevées 
chez les poissons elles mammifères 
marins du Nord peuvent avoir des 
répercussions sun Ja santé et Je 
développement des enfants de ces 
régions. atelier se tiendra à Ottawa 
démanière àtce que les délégués atten- 
dus des quatre coins duipays puissent 
être plus facilement, hébergés, ävun 
coût moindre que dans le Nord Cet 
atelier offrira à toutes les personnes 
concemées une occasion de planifier 
desrecherches sur le mercure, dansile 
Cadre du Programme deslutte contre 
Tes contaminants dans 1é Nord, de 
façon à englober les préoccupations 
des collectivités. 


Ateliers communautaires: 

au Yukon: 1997-1908 
Une série de six ateliers auront lreuau 
Yukon eb porteront surles contami 
nants dela chaîne alimentaire du/Nord 
et sur d'autres questions de santé, Les: 
ateliers seront coordonnés au niveau 
des collectivités et porteront sur des 
préoccupations locales. Des experts 
transmettront des données SUrAIeS 
changements quuis ontobservéstdans, 
l'environnement local, chez Jess an 
maux etdans les aliments. Des experts 
de l'extérieur feront part des résultats: 
de leurs recherches ettravailleront 
avec des expertsilocaux sur Ja ple ï 
Cation de projets FUtürs dans Ie cadre, 
du PLCN 





Étude des contaminants dans le caribou 


Le caribou occupe une place 
importante dans Malimentationstradi- 
tionnelle des collectivités autochtones 
duNord, depuis le Yukon jusqu’à l'île 
de Baffin: C'estlarraison pour laque- 
Ile une attention toute particulière est 
accordée à la recherche sur les conta- 
minants dans le caribou dans le cadre 
duProgrammedelutté contre les con: 
taminants dans le Nord (PLON). 

Le Dr Brett Elkin, biologiste et 
Vétérinaire au ministère des 
Ressources, de la Faune et du 
Développement économique, à 
Yellowknife (T. N-0)), a dirigé ce 
projet à la fois intéressant et d'une 
importance cruciale Nous avons 
rencontrésatin.d'enssavoir plusslong 
sur son cheminement personnel et sur 
ses responsabilités commescien- 
üifique Spécialiste du canbou. 

MAEIKkinkconnaît bien le Nord 
canadien Durant sa jeunesse, il a vécu 
dans diverses collectivités des 
Territoires du Nord-Ouest - Inuvik, 
Coral Harbour, RankinsInlet=avant 
que sa famille s'établisse à 
Yellowknife. II Sest rapidement 
intéressé aux animaux du Nord et a 
acquis un profond respect pour les 
liens qui existent entre les animaux 
sauvages, les humains et l'environ- 
nementarctique. 

Cet intérêt s'est confirmé 
lorsque M. Elkin, à l’âge de 18 ans, a 
quitté le Nord pour entreprendre des 
études universitaires en 
Saskatchewan. Il est revenu à 
Yellowknifeen 1989, détenteur d'un 
diplôme en biologie et en sciences 
vétérinaires. La même année, il a 
obtenu un poste de biologiste au min- 
istère des Ressources, de la Faune et 


du, Développement économique. Il 
occupe encore ce poste aujourd'hui. 

Le Programme de lutte contre les 
contaminants dans 1e Nord,-missen 
oeuvre en 199], a permis à Brett 
d'obtenir les fonds dontilavait besoin 
pour entreprendre des recherches 
approfondies sur les contaminants 
dans lesespèces sauvages du Nord. 
Comme le souligne M. Elkin, « le 
PLON a créé des ouvertures qui n°ex- 
istaient pas auparavant. La recherche 
sur les contaminants dans les animaux 
sauvages coûte très cher, el grâce au 
programme, nous disposons enfinides 
ressources nécessaires pour tenter de 
trouver des réponses à certaines des 
questions qui préoccupent les gens du 
Nord depuis de nombreuses années ». 

En étroite collaboration avec des 
biologistes régionaux comme 
Mike Ferguson, Mark Bradley et 
Robert Mulders, Brett Elkin a étudié 
les concentrations de contaminants 
dans tous les grands troupeaux de 
caribous des T. N.-O., de Pond Inlet à 
Forth Smith. Les collectivités avec 
lesquelles il a eu l'occasion de tra- 
vailleplutont également appns énor- 
mément de choses. À l'échelle locale, 
Joe Ashevak, Ron Morrison et 
Rob Walker, agents de conservation 
des ressources renouvelables, ont joué 
un rôle important dans la coordination 
des travaux. 

« Sans les conseils, les recom- 
mandations et l'appui des chasseurs 
locaux et des membres des collectiv- 
ités, nous n'aurions rien appris sur le 
caribou », explique M. Elkin. 

Sa plus grande satisfaction est de 
pouvoir partager des connaissances, 
des informations et des idées avec les 


* Page 8 *Les'contaminants dans le Nord, Hiver 1998 


chasseurs sur le terrain. Dans le cadre 
d’une étude typique, Brett Elkin peut 
demeurer jusqu'à une semaine sur le 
terrain avec les chasseurs locaux afin 
de prélever des échantillons de tissus 
et d'organes de caribous. Ces échan- 
tillons’sont par la suite envoyés à des 
laboratoires. du Sud, qui établissent 
paranalyse les … concentrations 
d'organochlorés, de métaux et de 
radionuléides: 

Brett Elkin se perçoit comme un 
intermédiaire entre les collectivités du 
Nordietles scientifiquesqui, des mil- 
liers de kilomètres plus au sud, 
mesurenten laboratoire les concentra- 
tions decontaminants dans les échan- 
tillons dercaribous. Après avoir fourni 
les échantillons aux laboratoires, 
Brett Elkin interprète les résultats des 
analyses en Vue de les communiquer 
aux collectivités intéressées. 

En plus de ses visites fréquentes 
dans les collectivités du Nord, Brett 
Elkin a préparé de brefs feuillets d'in- 
formation et d'autres outils de vulpar- 
isalion afin de renseigner les popula- 
tions du Nord sur son travail. Il trouve 
toutefois malheureux que 165 analy- 
ses, volet le plus dispendieux de la 
recherchesurles contaminants, soient 
réalisées par des laboratoires du Sud, 
etnon pas parles collectivités locales 
Comme il le mentionne, «le coût de 
l'équipement technique et des compé- 
tences requis pour les analyses et l’é- 
Maluation des concentrations de cont- 
aminants dans les animaux sauvages 
estexorbitant. Il fautabsolument s'ef- 
forcer de développer ces outils et cette 
expertise sur place ». 

M: Elkin se réjouit à l'idée que 
certaines analyses et évaluations de 





Photo” Ministère des Affaires indiennes’et du Nord canadien 
Le caribou est l’un des animaux étudiés dans le cadre du 
Programme/delutte/contre les'contaminants dans leNord. 


base des concentrations de métaux 
lourds (p.ex., mercure et cadmium) 
peuvent être réalisées dans le Nord. 
Ce n'estmalheureusement pas encore 
le cas pour les organochlorés et les 
radionucléides. 

À ce jour les travaux de 
Brett Elkin ont porté essentiellement 
sur les concentrations de contami- 
nants dans les tissus ebles organes des 
caribous. Ces travaux ont révélé que 
la viande, la graisse, la moelle et les 
organes de caribou sont encore très 
propres et peuvent être consommés 
sans danger, Le,printemps prochain, 
M: Elkin espère entreprendre une 
série d'études indispensables sur les 
effels.des contaminants sur la santé 
des caribous. 

Brett Elkin s’est toujours fixé 
comme priorité de réaliser des travaux 
utiles pour Jes collectivités du Nord. 
Ce n'est pas toujours facile quand il 
s'agit de contaminants. Lorsqu'il 
entreprend une recherche, M. Elkin 
trouve parfois difficile de ne pas sus- 
citer de crainte concemant l'innocuité 
des aliments traditionnels lorsqu'il 
visite les collectivités pour expliquer 


aux gens pourquoi il a besoin 
d'échantillons dercanbou. Pour aider 
les collectivités à accepter et à com- 
prendre ses travaux, il travaillent en 
étroite collaboration avec des agents 
de conservation des ressources renou- 
velables, des biologiste et des associ- 
ations de chasseurs et de trappeurs 
locaux” qui jouentlerôle de commu- 
nicateurs au.sein des collectivités. 
Sans l'aide de ces intervenants, 
Brett Elkin ne pourrait réaliser ses 
études, 

Le succès de chaque étape de la 
recherche de Brett Elkin, depuis la 
planification jusqu'à échantillon 
nage et la diffusion des résultats, 
repose Sununeétroitecommunication 
avec les membres des collectivités 
participantes. Les travaux de Brett 
Elkin démontrent à quel point le suc- 
cès des recherches dans le Nord 
repose sur la collaboration et le travail 
d'équipe. Les personnes intéressées à 
en savoir plus long sur les travaux de 
M. Elkin peuvent le joindre au 
(867) 873-7761 ou lui envoyer un 
message par courrier électronique 
(Brett_Elkin@govint.ca). 
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Etude des contaminants 
du Yukon 


AüMYukon, une bonne part des 
travaux de recherche réalisés dans le 
cadre du Programme de lutte contre 
lesScontaminants dans Je Nord 
(PLON)ront porté sur les contami- 
rants dans les poissons de lac. 

Joan Eamer, biologiste au 
bureau duYukon dtEnvironnement 
Canada, a dirigé la plupart des 
travaux sunles poissonsréalisées par 
le Comité sur les contaminants du 
Yukon (CCY). Comme elle le 
souligne, «les poissons de lac occu- 
penbuneplaceimportante dans ali 
mentation traditionnelle de nom- 
breux résidents du Yukon. C'est 
pourquoilun dés principaux objec- 
tifsdenos recherches consiste à 
amassenles informations dont nous 
avons besoin.pour répondre à l’une 
des questions qui préoccupent le 
plus les résidents du, Yukon, à 
savoir lanconsommation des: pois- 
sons du Yukon comporte-t-elle un 
risque pourlasanté, compte tenu des 
contaminants quals contiennent» 

< Par ailleurs; en raison des 
nombreuxicontaminants qui s\accu- 
mulent dans leur graisse et Jeurs 
organes lesspoissons constituentide 
très bons indicateurs du degré de 
contamination des lacs dans lesquels 
ils viventet, de façon plus globale, 
detoutMenvironnementduYukon: 
Enétudiant.les poissons, nous pou- 
vons déterminer si les concentra- 
tions de contaminants sont élevées 
ouMfaibles,sinelles augmentent ou 
diminuent siles contaminants 
proviennent de sources locales où 
ont été transportés sur de très 
grandes distances, et NOUS pouvons 
comparenlesniveaux de contamina- 
tion chez des poissons provenant de 
lacs différents ou appartenant à des 
espèces' différentes.» 

Depuis 1992, le CCY a réalisé 
des relevés de poissons dans 
25 grands lacs du Yukon, en collab- 
oration avec des pêcheurs des 


Premières Nations. Les chercheurs 
Onticentré leur attention sur les 
CSPÈCOS de MpOISSONS QUI SONL 
couramment consommés par les 
résidents du Yukon, soitle corépone, 
le touladietlalotte Des échantillons 
debrochets dlombresarctiques et 
desaumonsmontMégalementmeté 
prélevés dans certains lacs. 

Cesontles pêcheurs locaux qui 
ontchoisi les lacs'envue del'échan- 
tillonnage.Dans certains cas, ils'ont 
faitkdes recommandations concer. 
nantla façon dont devait se dérouler 
léchantillonnage tandis que dans 
déautres, ils ont capluré eux-mêmes 
lespoissons Dans chäque lac, dix 
huibpoissons de chacune dés princi- 
pales espèces ont été capturés. Les 
échantillons ont ensuite été subdi- 
MiséSen unités deMSIX POISSONS, puis: 
expédiés aux fins des analyses à un 
laboratoire de là 
Colombie-Britannique. 

Au laboratoire, on a mesurées 
concentrations des contaminants 
dans-la chairdes.poissons.et, dans 
certains cas, dans le foie et d'autres 
organes Enraisondurcoût élevé des 
analyses plusieurs poissons ont été 
TEBTOUPÉSM POUR former UnenUnité 
d'échantillonnage. 

« analyse individuelle de 
chaque.poissonéchantillonné aurait 
coûté trop cher La, constitution 
d'échantillons compositesestrune 
pratique courante.dans ce.type d'é- 
tude,.où/ltonicherche à‘amasserdes 
informations Valables sur plusieurs 
espèces de poissons provenant dlun 
grand nombre de lacs.» 

Des échantillons de-réserve de 
chaque poissonssontconservésidans 
des congélateurs spéciaux à 
Wihitehorse. Ces-poissons pourront 
être analysés plus tard. si la chose 
slavère nécessaire: 

« Les relevés, affirme 
Joan Eamer, ont fourni.des/données 
intéressantes etfort utiles MAïnsi, 


parmistoutes les lottes analysées, ce 
sont celles’qui provenaient du pre- 
mierlac/que nous avons étudié qui 
contenaientlessplus fortes concen- 
trations de contaminants. » 

Le lac Laberge estun cas parti 
culier. Entraison de certains facteurs, 
les concentrations de certains 
organochlorés comme-le toxaphène 
y. sont très élevées. Tous les autres 
lacs étudiés étarentmoins contam- 
inés'eblemessage communiqué aux 
collectivités intéressées esttrès posi- 
tif/mentionne Joan Eamer. 

Les plussfaiblesconcentrations 
de.Contaminants ontMété observées 
dans le corégone, le saumon, le bro- 
chet et l'ombre arctique. Il s'agit là 
d'espèces quine consomment pas de 
poissonsou qui présentent defaibles 
concentrations de gras corporel. Les 
espèces les plus fortement-contam- 
inéesvétarentilettouladiMetlanlotte, 
Commeiles'contaminants slaccumu- 
lent dans les graisses, le foie-des 
lottes, riche en gras, renfermait de 
fortes concentrations demcontamis 
nants alors quemla chair, beaucoup 
moins/grasse, en renfermaittrès peu, 

Lesfait que les-poissons duilac 
Labergesont plus gras explique 
pourquoimils étaient plus fortement 
contaminés. Les degrés de contami- 
nationtétaientégalement plus élevés 
dans les lacs du sud duYukon; 
comme les lacs de tête de larrivière 
Yukon,.que dans ceuxssitués plusau 
nord. Cette disparité estren. partie 
imputable aux applications de DDR 
quiontété réaliséescontreles mous- 

tiques dans le sud-du Yukonsentre 
1940 et 1960. 

Les disparités relevées entre les 
lacs en ce qui a trait à l'ampleur de 
lacontamination sont probablement 
plusétroitementliéesauxconditions 
météorologiques, canlasmajonté.des 
contaminants détectésMsont trans: 
portés'dans l'atmosphère à partir.de 
régions éloignées: 


dans les poissons 
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DarrinIssac,.du Yukon, avec unellotte fraîchement 
péchée: alla demande-des Premières Nations, on a mesurélles 
contaminants chezlles lottes et d'autres poissons du Yukon: 


Tousules échantillons depois= 
sons ont été envoyés à Santé 
Canada, à des fins d'évaluationrdes 
risquesspour la santé. Les résidents 
du Yukon. ont été avisés de réduire 
leür consommation. de chair de 
touladiet de fore de lotte provenant 
du lac Laberge, et de foie de lotte du 
lacAtlin Isontégalementétéinfor- 
més qu'ils pouvaient consommen 
sans danger el\en toute quantitélles 
touladis, les ombres, les brochetset 
lessaumons.delous.les autres lacs 
étudiés, 

Joan Eamermentionne quuillest 


important de poursuivre es 
recherches au lac Laberge’et desur- 
veillerles fluctuations dans le temps 
des concentrations de contaminants, 
tanbdans.celac.quedans essautres 
lacs du Yukon” Ilimporte également 
dedéterminer si ces faibles concen- 
trations de contaminants peuvent 
avoirdlongterme des effets néfastes 
pourles poissons. Ces travaux futurs 
ConsuituenteunesuitelOpIQUEnaUx 
recherches déjà entreprises au 
Yukon dans le cadre du relevé des 
poissons. 


L'éducation aux contaminants dans les écoles du 
nord: Initiative de la Nation Métisse 
-TN.-0. 


Cet article a été publié dans 
l'édition de été 1997 de la 
revue Métis Voice. 


_ Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, les élèves de 7e, 8e 
et 9e années commencent à tra- 
Vailler Surun programme scien- 
tifique spécial concernant les 
contaminants environnemen- 
taux dans le Nord, mis au point 
par le ministère de 
lJEnvironnement de la Nation 
métisse-T.N:-O. 

« Nous avons conçu le pro- 
gramme de façon à l'intégrer au 
programme d'étude actuel en 
science », déclare Judy Farrow, 
Coordonnatrice en éducation 
pour la Nation métisse-TN.-O. 
Mme Farrow, qui enseignait les 
sciences à l’école secondaire, 
Vient de passer quatre ans à {ra 
iller sur ce projet et prévoit 
entôt d'ajouter des pro- 





grammes pour les années suiv= 
antes’ 

« Nous avons passé un an à 
la recherche-développement, un 
an à faire des essais de terrain; un 
an à élaborer le programme du 
premier cycle du secondaire, et 
nous travaillons maintenant sunle 
programme du deuxième cycle », 
souligne-t-elle. Les programmes 
de 10e et de Le années devraient 
être prêts en septembre, et celui 
de 126 année un an plus tard 

« Dans tout l'ouest de 
l'Arctique, les Métis manifestent 
leur désir de voir diffuser à lé 
Cole de l'information surles con= 
taminants, souligne Mme Farrow: 
S'ils possèdent cette information, 
les jeunes peuvent alors la trans; 
mettre, » ; 

La question des contami- 
nants touche tous les habitantsdu 
Nord Canadien, sans égard aux 
frontières politiques ou à l'origine 


ethnique. Lancée au départ panla 
Nation métisse-TL.N-O,, cette ini- 
tiative vise à éduquer tous les 
Nordistes, et elle est diffusée dans 
toutes les écoles des Territoires 
du Nord-Ouest 

Il estimportant que ce savoir 
soit correctement présenté et 
expliqué. Dans le passé, infor 
mation sur les contaminants dans 
les aliments du Nord a été mal 
interprétée, de sorte que certaines 
personnes ont cessé de consom= 
mer les produits de la chasse etde 
la cueillette qui étaient en fait 
meilleurs pour eux que les ali- 
ments qu'ils ont achetés en maga= 
sin pourremplacer leurnourriture 
traditionnelle. 

Les programmes se com- 
posent de trois volumes de plans 
de leçons destinés aux 
enseignants. Le premier Volume 
couvre les préoccupations envi- 
ronnementales et l'énergie 


nucléaire; il est destiné à la 7e 
année. Le deuxième, qui vise la 
8e année, concerne les chaînes et 
les réseaux trophiques du Nord, et 
la production de pâte à papier Le 
troisième est un livret d'informa- 
tion destiné aux enseignants en 
sciences des 7e, 8e et Je années. 
II donne de l'information sur la 
Stratégie pour l'environnement 
arctique du gouvernement fédéral 
et sur le Programme de lutte con- 
tre les contaminants dans le Nord. 
C'est grâce à ce dernier que les 
programmes d'éducation ont été 
financés. 

Les volumes ont une reliure 
en spirale, ce qui permet aux 
enseignants de faire des  photo- 
copies pour préparer des docus 
ments à l'intention des élèves, 
Les deux premiers contiennent 
des copies maîtresses des fiches 
d'activité de l'élève et des trans- 
parents pour rétroprojection: Les 





Conan in Norte 


Information for Science Teachers 
Grades 7, 8 and 9 


illustrations employées sont des 
images familières pour les élèves 
du Nord, ce qui facilite l’instruc- 
tion: 

« J'ai souvent de la difficulté 
pour motiver mes élèves à tra 
Vaillér en classe Mais le module 
sur les sciences leur plaît vrai- 
ment parce quhill concerne leur 
terre », tel est le message faxé à 
Judy Farrow par un” enseignant 
d’une école de la région North 


continué, page 10 
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Slave. 

À l'extérieur des Territoires 
du Nord-Ouest, des éducateurs 
ont aussi manifesté leur intérêt 
pour les programmes, qui ont été 
mis à la disposition des éduca- 
teurs du Yukon et du Labrador. 
« Nous avons aussi reçu des 
demandes de l'Alaska et même 


LES CONTAMINANTS DANS LE NORD: UN DEFI A L’'ECHELLE MONDIALE 


L'éducation aux contaminants dans 
les écoles du nord: Initiative de la 


Nation Métisse -T.N.-0O. 


de l'Université de l’Oregon », 
souligne la responsable. 
L'Université de l’Oregon 
souhaite obtenir le programme 
pour élaborer un programme d'é- 
tude sur les contaminants destinés 
aux adultes. « Ils m'ont dit qu'il 
n'existait rien de comparable », 
affirme Mme Farrow, qui tra- 
vaille aussi à mettre au point une 


version CD-ROM du programme 
et un disque compact interactif 
pour les élèves. « Le disque com- 
pact ne coûterait qu'environ) le 
quart du coût des livres », 
souligne-t-elle, 

Dans l'avenir, ce sont les 
jeunes qui devront assumer la 
responsabilité des problèmes de 
contaminants dans Arctique, 


aussi ont-ils tout spécialement 
besoin du type particulier d'édu- 
cation offert par la Nation 
métisse-T.N:-0.. Former aujour- 
d’hui, d'une façon pertinente et 
rigoureuse, Ceux qui seront 
demain les leaders du Nord con- 
stitue le meilleur investissement 
possible dans la santé environ- 
nementale à long terme de 


l'Arctique et dans le bien-être des 
générations futures. Nous devons 
tous applaudir au travail de la 
Nation métisse, et veiller à ce 
qu'ilprofite à un nombre toujours 
plus grand d'élèves dans un nom- 
bre toujours plus grand d'écoles 
du Nord, puisque, comme le 
souligne Judy Farrow «1ln'existe 
rien de comparable ». 


Les Autochtones canadiens ont une 
porte-parole dans les négociations 
internationales en vue de réduire la 
pollution mondiale 


Les pesticides, les BPC, 
les furanes, les dioxines et 
d'autres polluants provenant de 
Voute la‘planète sont transportés 
vers l'Arctique. Les pays du 
sud utilisent des pesticides 
comme le DDT pour protéger 
la santé des populations contre 
les insectes porteurs de mal- 
adies et empêcher les ravageurs 
d e 
détruire les cultures. Les furane 
s et dioxines sont des sous-pro- 
duits indésirables d'industries 
fabriquant des choses aussi 
utiles et inoffensives que le 
papier. Pour la plupart des per- 
sonnes qui fabriquent et 
utilisent les polluants que l’on 
retrouve dans les chaînes ali- 
mentaires du Nord, il s'agit 
Simplement de survivre et 
d'améliorer leur propre 
bien-être. Bien que ces pollu- 
ants risquent d’avoir des effets 
nocifs sur la santé de leurs util- 
isateurs, ils présentent aussi 
d'importants avantages. 

Bien entendu, la plupart de 
ceux qui utilisent des polluants 
dans le Sud ne se doutent pas 
que leurs gestes sont une 
source d'inquiétude pour la 
santé de l’environnement et des 
populations humaines de 
l'Arctique. Cependant, la pol- 
lution originaire de ces pays 
affecte les résidents du Nord. Il 
est important, surtout pour les 
Autochtones canadiens qui 
consomment des aliments tra- 
ditionnels, que le problème de 
la pollution mondiale soit 
entièrement compris et réglé 
par la communauté interna- 
tionale. Des actions ont été 
entreprises en ce sens. 


Par le biais des Nations 
Unies, les États collaborent en 
vue de deux ententes visant à 


“réduire et, à terme, éliminer les” 


polluants organiques persis- 
tants (POP), groupe de sub- 
stances chimiques incluant les 
pesticides et les BPC, qui sont 
parmi les pires contaminants 
qu'on retrouve dans les chaînes 
alimentaires de l'Arctique. 

La première entente, de 
portée régionale, met en jeu le 
Canada, les États-Unis, et les 
pays d’Earope de l'est et de 
l’ouest membres de la 
Commission économique pour 
l'Europe des Nations Unies 
(CEE/ONU), les négociations 
se termineront au début de 
1998. Cette entente établira les 
grandes lignes d’une entente 
mondiale dans le cadre du 
Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), 
dont les négociations devraient 
commencer en 1998 et être ter- 
minées pour l’an 2000. 

Ces ententes pourraient 
être des étapes fort efficaces 
vers une réduction des quan- 
tités de contaminants entrant 
dans les chaînes alimentaires 
arctiques. Et les Canadiens 
autochtones du Nord pourront 
se faire entendre dans ces 
négociations mondiales. 

En mars 1997, la nation 
Dénée, la Conférence cireum- 
polaire inuit, Inuit Tapirisat 
Canada, la Nation métisse des 
TN.-O. et le Conseil des 
Premières nations du Yukon 
ont créé le Comité de coordina- 
tion des peuples autochtones 
du Nord qui sera le 
porte-parole des peuples 
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autochtones du Nord lors des 
négociations de la CEE/ONU. 
Depuis sa création, le Comité a 
fait des pressions auprès du 
gouvernement canadien pour 
qu'il adopte une position plus 
vigoureuse dans ces négocia- 
tions et reflète les sérieuses 


Les pays du sud 
utilisent des 
pesticides comme 
le DDT pour 
protéger la santé 
des populations 
contre les insectes 
porteurs de 
maladies et 
empêcher les 
ravageurs de 
détruire les 
cultures. 


préoccupations des Canadiens 
du Nord. 

Le Comité a retenu les ser- 
vices d’une conseillère tech- 
nique, Mme Stephanie Meakin, 
qui examinera les ententes et 
aidera les membres du Comité 
à préparer et à défendre une 
position unifiée pendant les 
négociations. 

Les groupes autochtones 
ont décidé de collaborer et 
d'engager un conseiller pour 
économiser temps et argent, et 


pour les aider à travailler en 
partenariat dans la préparation 
d’une positions unique, organ- 
isée et informée, qui sera 
« beaucoup plus forte que 
plusieurs positions individu- 
elles », précise Mme Meakin, 
« c’est l'approche à adopter sur 
les tribunes internationales. » 

Mme Meakin a été choisie 
pour son excellente connais- 
sance technique des questions 
de contaminants, et sa longue 
expérience des questions de 
politique internationale et de 
gestion de l’environnement au 
Canada. Les groupes 
autochtones du Nord ont main- 
tenant un porte-parole unique 
qui appuiera une position forte 
du Canada aux négociations. 

Du 16 au 21 juin 1997, 
Mme Meakin a représenté les 
groupes autochtones canadiens 
du Nord à Genève, en Suisse, 
pour la deuxième réunion de 
négociations du Protocole sur 
les POP de la CEE/ONU. Un 
des points importants issus de 
cette réunion a été le lancement 
de discussions sur la participa- 
tion à une série d'ateliers de 
sensibilisation en vue de l'en- 
tente mondiale du PNUE. 

Ces ateliers seront tenus 
dans des pays en développe- 
ment, où la plus grande partie 
des polluants organiques sont 
encore utilisés. Les représen- 
tants des Autochtones du 
Canada pourront parler directe- 
ment aux citoyens de ces pays 
de la pollution mondiale qui 
atteint l'Arctique, et des diffi- 
cultés rencontrées pour limiter 
l'utilisation de ces polluants. Il 
est essentiel que les 


Autochtones du Canada parlent 
d’une seule voix pour aider les 
autres pays à réaliser à quel 
point ces questions de contam- 
inants sont importantes pour. 
les résidents du Nord: « Il faut 
que les peuples affectés se 
fassent entendre et que la com- 
munauté internationale com- 
prenne comment et pourquoi la 
présence de polluants plané- 
taires dans les aliments tradi- 
tionnels est si préoccupante », 
précise Mme Meakin. 

Grâce à la création du 
Comité de coordination, les 
cinq organisations autochtones 
du Nord peuvent participer à la 
lutte internationale contre les 
polluants organiques mondi- 
aux. 

Le Comité réalise toutefois 
à quel point il est difficile pour 
les pays de s'entendre sur des 
questions comme les 
échéanciers d'élimination 
graduelle des POP, sur les 
moyens de mesurer les progrès 
réalisés et sur les façons de 
veiller à ce que les objectifs 
soïent atteints. Il sera difficile 
aussi pour les autres pays 
d'élaborer des solutions sécuri- 
taires et économiques pour 
remplacer les POP. 

Le Comité de coordination 
des peuples autochtones du 
Nord donne aux Autochtones 
canadiens une voix forte aux 
négociations des Nations Unies 
en vue de la réduction des POP. 
C'est là une occasion de 
changement qui profitera vrai- 
ment aux résidents du Nord. 


Ennovembre 1996 dans le 
cadre du Programme de lutte contre 
Jes contaminants dans le Nord 
(PLON), un atelier de remue- 
méninges a été tenu 
à Yellowknife (DN=O:) pour plani- 
fier la poursuite des: travaux. Les 
participantsMétaient. d'avis que Je 
programme devaitciblenles moyens 
d'aider les-collectivités à avoir un 
meilleurcontrôlesurlarquestion des 
contaminants et des travaux de 
recherchelestouchant: 

IIsontégalement reconnu que 
Jescollectivités nordiques n'avaient 
pas reçumde formation technique 
suffisante de sujet. 

Selon Siu-Ling Han, écologiste 
au ministère des Affaires indiennes 
etduNord-canadien, jusqu'à main- 
tenant, le Programme dellutte contre 
lesscontaminants dans le Nordn'a 
passtentédemfaçon organisée de 
rejoindre tous les agents de santé 
communautaire de première ligne, 
les coordonnateurs du mieux-être, 
les agents responsables des 
ressources renouvelables ou les 
membres des associations de chas- 
seurs-et de trappeurs qui sont aux 
prises tousiles jours avec larquestion 
des contaminantsset des recherches 
dans ce domaine: 

Enplus “de leurs. nombreuses 
autres tâches, .ondemande souvent à 
cestravailleurs communautaires de 
répondreaux questions que se 


LES CONTAMINANTS DANS LE NORD: UN DEFIA L'ECHELLE MONDIALE 
RE 


La formation: Nouvel objetif du programme de lutte contre les 
contaminants dans le nord 


posent les gens sur les contami- 
nantS’diexamineret d'approuver 
(ou de rejeter) des projets de 
rechercheret derrenseignerles mem 
brestde larcollectivité sur ces. sujets. 
C'est untravailtrès complexe et très 
exigeant Enkeffet,.11s doivent pos- 
sédendes/connaissances el des com 
pétences techniques pour lesquelles 
lasplupartudientre “eux n'ontMreçu 
aucuneformation. 

Aussi; dansile cadre de Lobjec- 
UÉdUMPLENSiu-Ling-Hanetrune 
collègue Jacqueline Simms…(sta- 
giaireduMprogrammenSiVuluiquE 
pOur Nunavut), ontformeune 
équipe avec Judy Farrow, de la 
Nation métisseT.N:-O., en vue de 
lancencette indispensable formation: 
des Nordistes. 

La Nation métisseT.N.-O. pos- 
sède déjà de l'expérience dans 
lélaboration de matériel et de pro- 
grammes didactiques surles conta- 
minantSpour les écoles du Nord 
Ensemble, équipe élabore une 
séance deformation de trois jours 
sur Ies "contaminants "etes travaux, 
de recherche qui, à partir de 1998, 
sera donnée aux travailleurs com- 
munautaires des régions nordiques: 
Lnuit Tapirisat Canada (ITC) et le 
Centre d'études de lanutritionet de 
environnement des peuples 
autochtones (CINE) participent 
également à lasplanification.et àsla 
tenue dela séance de formation, de 


même que les … organisations 
régionales s'occupant dela santé et 
delasfaune. 

<Larséance de formationtcom- 
prendra trois parties distinctes : la 
première portera sur des données, 
surles "contaminants la deuxième, 
sur la participationtde la collectivité 
aux recherches etlatroisième surla 
connaissance des méthodeset des 
projets de recherche », indique 
Jacqueline Simms: 

Dans la première partie, on 
informera les participants deleur, 
rôle commeagents de communica= 
tionsunles contaminants personnes 
qui reçoivent de l'information sur 
lescontaminants, binterprètentpuis 
là transmettent auxautres, Lespar- 
ticipants. recevront les connais- 
sances de base en sciences etren 
mathématiques nécessaires pour 
comprendreles données surles con: 
taminants qu'ils “reçoivent, et 
apprendrontàlévaluenles différentes 
sourcestet documents d'information 
surles contaminants dontMils dis 
posent dans leur.collectivité, 

Lannutrition, les risques pourla 
santé liés aux contaminants etules 
expressions scientifiques utilisées 
pourMparlerdes contaminants sont 
égalementauprogramme. Laséance 
deformation comprendramaussi 
l'établissement de réseaux decom- 
municationpounéchangerentre eux 
des informations surles contamis 


nants, et portera sur la façon de 
communiquer avec les scientifiques 
compétents pour obtenimdes don 
nées sunles nouveaux contaminants 
etles résultats des études. 

Dans la deuxième partie, les 
animateurs aideront les participants 
à comprendre les droits légaux et 
moraux de eur collectivité 
lorsqu'ils traitent avec des 
chercheurs de l'extérieur. Les par- 
ticipants apprendront aussi com- 
mentwnégocien dans les relations 
avec les scientifiques, comment 
trouver des moyens pour que les 
membres de la collectivité par- 
ticipent aux projets de recherche, et 
comment évaluer les ententes de 
recherche afin de protéger les 
intérêts de la collectivité. 

Les participants seront aussi 
appelés à évaluer le matériel. de 
communication sur. les (droits .denla 
collectivité dans le domaine dela 
recherche et à aider à élaborer ce 
matériel. 

S'ajoutantaux deuxepremières 
parties, la troisième donnera aux 
participants une idéedes méthodes 
et des approches de base utilisées. 
par les chercheurs qui travaillent 
dans le Nord Ils apprendront com= 
ment évaluer les projets. de 
recherche et servir d'intermédiaires 
entre les membres de la collectivité 
et les scientifiques. 

Mais, “chose plus importante, 


ils apprendront comment préparer et 
présenter des projets de recherche et 
d'autresMtravaux qui revétent une 
importance pour leur collectivité. 

Lasséance de formation con- 
stitue-unoutilimportant qui perme 
ttra aux Nordistes de commencer à 
prendre enmain la question des 
contaminants et des recherches. 
Cette séance ne dure peut-être que 
trois jours, mais comme le Nunavut 
Arctic College collabore à la séance 
deformation, elle pourrait devenir 
partieintégrante d'un cours à temps 
plein donné parlecollège, 

Certainsutravaux de planifica= 
tion et de préparationtrestent encore 
à faire avant que la séance de for- 
mation puisse être offerte dans le 
Nord: Deux séances pilotes seront 
tenues, à Jqaluitet à Aklavit, vers la 
fin de l'année, 

D'après les résultats obtenus, 
le matériel et les méthodes didac- 
tiques serontmis au. pointidéfini- 
tivement; onrecrutera des partici- 
pants dans les collectivités, et la 
principale séance de formation 
pourra débuteren 1998, 

Pour obtenir des renseigne- 
ments au sujet de la séance de for- 
mation etsavoin comment. y par- 
ticiper, communiqueravec Siu-Ling 
Han au ministère des Affairesindi- 
ennes et du Nord canadiensau (819) 
997-3109 ou avec Judy Farrow au 
(819) 873-3505. 


Participation des groupes autochtones à la coordination des 
travaux de recherche sur les contaminants dans les régions du nord 


Enstant que partenaires dans la 
gestion duProgramme de lutte contre 
les contaminants dans Je Nord 
(PLON), es groupes autochtones du 
Nordscanadien ontvpour mandat de 
veillenäcequeles préoccupations des 
collectivités autochtones sorent prises 
en compte dans l'orientation et la 
planification du programme. Les cinq 
organisations autochtones participant 
au  PLON, sont Inuit Tapirisat du 
Canada (ITC), a Conférence circum- 
polaire inuit (CCI), le Conseil des 
Premières Nations du Yukon (CPNY), 
la Nation dénée’et la Nation métisse- 
T.N.-O. 

Collectivement, “les partenaires 
autochtones jouentun rôle détermi- 
nantdansmle choix des” projets. de 
recherche scientifique qui sont 
financés dans le cadre du PLCN et, 
dès ors des'questions liées auxcont= 
aminants qui sont considérées dans le 
cadre derces études. 

Enplus de prendre part au 
processus de prise de décision concer- 
nantes critères orientant la sélection 
des’projets de recherche scientifique, 
les partenaires autochtones  par- 
ticipent activement à l'exécution du 
programme Depuis 1991, ils ont 
présenté une série de propositions et 
onbreçuides fonds pour mener à bien 
toutemtune gamme de. projets de 
recherche, d'éducation et de commu 
nication liés aux contaminants 
Sladressantaux Autochtones du Nord 
Canadien. 

Les partenaires autochtones ren: 
dent Compte de leurs activités aux col- 
Jlectivités quéils représentent. IIS ont 
pourmandat de diffuser des ren- 
Seignements et des résultats de 
recherche sur.les contaminants dans 
les“collectivités, dertenir les popula= 


tions du Nord'au courant.des divers 
problèmes causés parles Contami- 
nants, de fournir des renseignements 
sur le PLON et d'aider les collectiv- 
ités à préparer et à soumettre au 
PLCNhIeurs propres propositionside 
recherche. 

InuitTapirisat du Canada, dont 
administration centrale.se.trouvenà 
Ottawa estune organisatiomnationale 
quivreprésente s6rcollectivitésinuites 
réparties dans six régions du Nord 
canadien. Le directeur de llenviron- 
nement d'ITC, Craig Boljkovac, 
affirme qu'llest souvent trèsidifficile 
pourles membreside son Organisation 
travaillant à Ottawa, de bien saisir les 
préoccupations” liées aux contami= 
nants des nombreuses Collectivités 
isolées du Nord «Contrairementaux 
sroupes quisoeuvrentdans ouest de 
lAretiqueebauNukon,ajoute-til Je 
ne peux pas sauter dans masVoiture 
pour Visiter personnellementiles col- 
lectivités que je représente aux rens 
contres du PLON, Il est très difficile 
de maintenir une bonnecommunicas 
tionravec les collectivités "que. nous 
desservons. Lavionestle seul moyen 
dont je dispose pour rencontrer per 
sonnellement les gens que je 
représente auprès du PLCN. 
Malheureusement, les voyages en 
avion sont très dispendieux »: 

Pour aider les collectivités inu- 
ites à jouerunrôle de premier plan au 
sein du PLON, ITC collabore avec six 
Organisations régionales inuites ànla 
mise sur pied decomités surles cont= 
aminants dans chaque régioninuite, À 
ce chapitre, Craig Boljkovac afñrme 
être parvenu à la conclusionque la 
meilleure façon de surmonterles dif 
ficultés de communication, causées 
parllisolementdes collectivités n'est 


pas d'accroître les déplacements\du 
personnel de lITO; mais.plutôt 
d'incitenlesinuitsvivantdansuces 
régions Amparticipersactivementhau 
PLCN ». 

À cette fin, l'ITC a obtenudu 
PLON les fonds requis pour 
embaucher.…des coordonnateurs 
régionaux Ces derniers ontMpoun 
mandal d'aider les six organisations 
régionales inuites à. coordonnerles 
activités liées aux contaminants: 
Craig Boljkovac ajoute : « Nous 
espérons que ces coordonnateurs 
régionaux, une fois.quiils aurontrequ 
leurformation et commencé aMtra> 
vailler, pourront Servin de personnes® 
ressources auprès des, membres de 
leur collectivité enrépondantänleurs 
questions, .quuils élaboreront dernous 
Veaux documents dinformationMel 
qu'il$ participeronbaux rencontres de, 
planification du PLON: 

On“s'emploie présentementà 
finaliser les plans detravail des coors 
donnateurs répionaux de Nunavutet 
de l'ouest de l'Arctique, en tirant 
profit des expériences vécues par les 
populations.du nordiduQuébecerdu 
Labrador, où des comités surles con- 
Taminants ont déjà étémis surpied. 

Alors que l'ITC oeuvre à 
l'échelle nationale, la CCI représente 
les Inuits à l'échelle intemationale et 
veille à ce queles questions liées aux 
contaminants demeurentlun des 
principaux thèmes. des rencontres 
intemationales telles que le Conseil 
de l'Arctique. 

La Nation dénée des T. N.-O., 
dont l'administration centrale est 
située à Yellowknife, est un autre 
partenaire autochtone qui collabore 
avec les coordonnateurs régionaux À 
Ja recherche sur les contaminants: 


Stephanie Papik, responsable dela 
conservation des terres et de l’envi- 
ronnement de la Nation dénée, 
explique quelle comité de lenviron> 
nement de Denendeh est composé de 
Coordonnateurs régionaux provenant 
de trois des régions dénées des 
T. N:-0. Ce comité a pourmandat de 
conseiller etvdhinformer là Nation 
dénée Concemant tous les travaux ide 
recherche surles contaminants an 
dernier le comité a. joué. un rôle 
important dans organisation dates 
liers surlenvironnement dela Nation 
dénée, deréunions communautaires et 
diévénements spéciaux  commela) 
retraite destinée aux aînés el aux sci- 
entifiques. 

Les membres du comité con- 
sacrentune bonne partie de leurtemps 
à élaborerdela documentation surles 
contaminants tels dessfeuillets.dhin® 
formation et des résumés derecherch= 
es, el, en particulier, à aider les col- 
Jectivités à préparer des demandes de 
Subvention ensvue delessoumeltreaur 
PLCN. Stephanie Papik souligne qu'il 
s'agit là d’une tache difficile. « Les 
membres du comité elles collectivités 
n’ont pas beaucoup de temps et d'ar- 
gent à consacrer dla préparation de 
propositions. Dans. les petites.collec= 
tivités isolées, il est difficile d'obtenin 
des informations utiles sur les prob- 
lèmes liés aux contaminants oundes 
résultats d'études récentes: » 

La Nation dénée joue auprès des 
collectivités dénées le rôle d'un centre 
d'information, les aidant à trouverles 
renseignements sur les contaminants 
et les conseils dont ils ont besoin. 
Lutsel K'e et Fort Resolution sont 
deux collectivités dénées qui onteu 
recours À celte forme de soutien pour 
obtenir des fonds pour réaliser leur 


propre projet de recherche surles con- 
taminants: 

La Nation métisse-T, N:-O. et le 
Conseil des Premières Nations du 
Yukon veillent également àsceuque 
chacun des projets de-recherche, sur 
lescontaminantsquilssentreprennent 
profitent aux collectivités quils 
représentent Sous directionnde 
William Carpenter la Nationmétisse= 
T.N.-O: a intégré au/programme sco- 
lire dellensemble des Territoires du 
Nord-Ouestles documents et les 
autres matériels dhinformation sur les 
contaminants. La Nation. métisse= 
DN=0/aéralementpubliéundoeus 
ment de vulgarisation sure PLON. 
Ce document, rédigé dans ümilangage 
simple, non technique, expose les 
objectifs etes grandes orientations 
du programme: 

La Nation métisse-T, N-0O, a 
organisé été dernienune série deren: 
contres deconsultation en) divers 
endroit du district de Mackenzie afin 
d'aider les collectivités à préparerun 
atelier Sur les contaminants dans le 
bassin duhaut Mackenzie 

Grâce aux efforts de Norma 
Kassi, du Conscil des Premières 
Nations du Yukon, les activités de 
communication du PLCNrontétéinté> 
grées dans un programmemglobaldlés 
ducation sur Menvironnement qui 
inclut des ateliers et des consultations 
individuelles” avec les responsables 
des collectivités et des représentants 
de service de protection de l'environ: 
nement. Ilest clair que ces organisa- 
tions reconnaissent importance 
d'inciter les collectivités à participer 
activement A tous les travaux qu'elles 
réalisent dans le cadre du PLCN, 
C'est leur responsabilité, à titre de 
partenaires autochtones du PLCN: 
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LES CONTAMINANTS DANS LE NORD: UN DEFI À L’'ECHELLE MONDIALE 


Division des contaminants -T.N.O. et section des 
contaminants et des déchets du Yukon 


QUELLE EST NOTRE RAISON D’ÊTRE? Fournir 
aux Nordistes des renseignements et des outils sur la 
question des contaminants et des déchets afin de les 
aider à prendre des décisions éclairées sur leur environ- 
nement: 


QUE FAISONS-NOUS? Ces programmes du ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) 
portent sur diverses questions intéressant les Territoires 
du Nord-Ouestetle Yukon: 


Bureau des lieux contaminés 


Mines abandonnées - évaluation et biorestauration 
(terres fédérales) 

Sites militaires abandonnés - évaluation et biorestaura- 

tion (terres fédérales) 


Études des contaminants 


Recherches sur les contaminants = par exemple, nous 
pouvons élaborer des études pour déterminer si les cont- 
aminants Setrouvent chez les poissons ou dans leau; 
leur quantité, leurs concentrations comparativement. à 
celle d’autres régions ou d’autres années, etc.; 
Représentation du MAINC à des comités régionaux et 
nationaux surles contaminants: 


La Division des contaminants NE TRAITE PAS des 
questions suivantes : 


contaminants sur un site visé par des dispositifs régle 





ersonnes-ressources e 


mentaires comme les permis d'utilisation du sol ou de 
l’eau 

avis Sanitaires liés aux concentrations de contaminants - 
communiquer avec le ministère de la Santé. et des 
Services sociaux des TL. N:-O. au (867) 920-3231, ou 
avecle ministère de la Santé et des Services sociaux du 
Yukon au (867) 667-3003. 


COMMENT POUVONS-NOUS VOUS AIDER? Si la 
questiontdes contaminants Vous préoccupe, Voicillesisers 
vices offerts : 


fournir de L'information; 

indiquer le nom de personnes-ressources qui pourront 
vous renseigner; 

organiser desvateliers communautaires sur les contami- 
nants Où y participer; P 
collaborer à l'élaboration de projets sur ces questions; 
aider à trouver du financement par le biais des pro- 
grammes du MAINC pour les projets approuvés: 





DIVISION DES CONTAMINANTS DES T. N.-O. 


Division des contaminants 
Immeuble Bellanca, 3e étage 


C.P. 1500 

Yellowknife (T.N:-O.) 

XIA 2R3 

Téléphone (867) 669-2665 


Télécopieur (867) 669-2833 
Ligne directe 1:800-661-0827 


SECTIONIDES CONTAMINANTS ET DES 
DÉCHETS DU YUKON 


Section des contaminants et des déchets 
300, rue Main 

Pièce 345 

Whitehorse (Yukon) 

Y1A 2B4 

Téléphone (867) 667-3272 
Télécopieur (867) 667-3206 


adresses des organisations 
autochtones participant au 


PLCN 


Nation dénée 
Personne-ressource : Stephanie Papik 
4701 Franklin Ave., 2nd Floor 
P.O. Box 2338 
Yellowknife 
(Territoires du Nord-Ouest) 

Tél. : (867) 873-4081 
Courrier électronique : 
dene-nation @ssmicro.com 


Inuit Tapirisat du 
Canada 


Personne-ressource : Craig Boljkovac 
170, avenue Laurier Ouest, Pièce 510 
Ottawa (Ontario) 

KIP 5V5 

Tél: (613) 238-8181 

Courrier électronique : itc@magi.com 
Conférence circumpolaire inuit 
Personne-ressource : Terry Fenge 
170, avenue Laurier Ouest, Pièce 504 
Ottawa (Ontario) 

KIP 5V5 

Tél.: (613) 563-2642 

Courrier électronique : 
tuktu@magi.com 
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ax Circumpolar 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O,, Xi A 2N9 


StéphaneCloutier{L'Aquilon 


Dans la quiétude du crépuscule, ce cariboussolitaire, et ses 
congénères, arpentent patiemment les millions d'arpents de neige de 


la toundra canadienne. 
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Protection de l’environnement 


Signature: 
d'une entente 
nationale 


Les ministres provinciaux, territoriaux et du fédéral 
ont signé récemment une Accord pan-canadien d’har- 
monisation environnementale. 


Alain Bessette 

Le ministre des Ressources, 
de la Faune et du Développe- 
ment, Stephen Kakfwi, a signé 
cet Accord au nom du gouver- 
nementdes Territoires du Nord- 
Ouest. Seul le Québec n’était 
pas au nombre des signataires 
lors de cette rencontre, tenue à 
St. John's, Terre-Neuve, et qui 
s’insérait dans le cadre d’une 
rencontre du Conseil canadien 


des ministres de l’environne- 
ment. 

Le but de cet Accord est 
d'améliorer la protection 
environnementale à travers le 
Canada par le biais d’une plus 
grande collaboration entre les 
différents gouvernements. L'Ac- 


Environnement 
Suite en page 2 





re + 
Scott à 





Un petit pavé dans la marre constitutionnelle : 


La FCFA veut des changements 
dans la Déclaration de Calgary 


Ottawa (APE): Devant l’una- 
nimité quisembletranquillement 
se dessiner dans les provinces 
anglophones autourdela Décla- 
ration de Calgary portant sur la 
reconnaissance du Québec 
comme «société unique», la Fé- 
dération des communautés fran- 
cophones et acadiennes a décidé 
de jouer les trouble-fête. 

Dans une lettre adressée aux 
principaux médias francophones 
et anglophones du pays, le prési- 
dent de la FCFA, Gino LeBlanc, 
affirme que cette déclaration 
soulève «de vives inquiétudes» 


puisqu'elle ne reconnaît pas 
l'existence de communautés 
francophones et acadiennes, 
mais seulement «le dynamisme 
des langues française et an- 
glaise». Pour la Fédération, cela 
représente «tout un recul» par 
rapport aux ententes de Meech 
et de Charlottetown, qui allaient 
plus loin dans le sens de la re- 
connaissance. 

Elle conteste aussi l'absence 
de protection contre toute dévo- 
lution de pouvoirs fédéraux vers 
les provinces: «Historiquement, 
les provinces n’ont jamais été 


les premières à promouvoir acti- 
vement le développement de leur 
communautés francophones et 
acadienne respective», rappelle 
avec justesse M. LeBlanc. Il es- 
time que le fédéral doit avoir 
l'obligation de protéger et de 
promouvoir les droits acquis des 
communautés francophones et 
anglophones lors de tout trans- 
fert de responsabilités. 

M. LeBlanc avertit enfin que 
la paix constitutionnelle ne peut 
s’obtenir au détriment des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes: «Ces dernières ne peu- 


vent, sous aucun prétexte, faire 
les frais du marchandage qui 
accompagne inévitablement 
toute négociation constitution- 
nelle.» 

Et à ceux qui songeraient à 
critiquerla sortie publique de la 
Fédération, M. LeBlanc prend 
les devants en se disant cons- 
cient que cette déclaration ne 
fera pas l'affaire de tout le 
monde: 


Calgary 


Suite en page 2 








Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Gardien de la toundra 
Recouvert de neige et de glace, 
cet inuksuk veille au grain 
sur l'aéroport d'igloolik. 


LEA) 


ommaire 


Budget fédéral 
alternatif 


Lire en page 3 


Editorial: 
Où réinvestir ? 
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Sur le bout de la 
langue : 
Petits casse-tête 
bilingues 
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dans le Nord 
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Recherche en 
sciences humaines 
dans le Nord 
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Alain Bessette 


Santé et services sociaux 
du Keewatin 


Percy Kabloona, président par intérim du Conseil de la santé 
et des services sociaux du Keewatin a annoncé le 6 février 
dernier la nomination de Chris Keeley à titre de directeur 
général par intérim pour le Conseil. Ce dernier jouit d’une vaste 
expérience de gestionaire comme cadre supérieurde la fonction 
publique et a déjà habité Rankin Inlet. La nomination ne durera 
qu'environ quatre mois, letemps de procéderàl’embauche d’un 
employé permanent. Selon le ministre de la Santé et des Servi- 
ces sociaux, Kelvin Ng, cette nomination devrait assurer une 
meilleure stabilité au Conseil. 


N 
A Nagano 

Une résidente de Fort Simpson, Shannon Swartzentruber, a 
eu l’insigne honneur d’être invitée à un camp jeunesse qui se 
déroulera à Nagano au Japon durant les Jeux olympiques 
d’hiver. Le Comité international olympique organise de tels 
camps durant les jeux d’été et d’hiver. 

Shannon Swartzentruber est l’une des sept jeunes canadiens 
sélectionnés par l'Association olympique canadienne afin de 
représenter notre pays à Nagano. 

Elle aété choisie en raison deses qualités qui balancent bien 
son cheminement académique, ses performances sportives, son 
travail à titre de bénévole et son expérience multi-culturelle. 

Durant son séjour à Nagano, elle participera aux cérémonies 
d'ouverture, une tournée du village des athlètes canadiens, un 
séjour de deux jours dans une famille d’accueillde Naganoetun 
programme d'échange culturel avec les jeunes participants des 
autres pays: 





Programmes pour les aînés 


Le GTNO a commencé à répondre au Conseïl consultatif des 
aînés des TNO sur son rapport concernant la prestation des 
programmes et services s'adressant aux personnes âgées. Le 
Conseil avait commencé son évaluation le printemps dernier. 

Le ministre de la Santé et des Affaires sociales, Kelvin Ne, 
a identifié trois principales recommandations sur lesquelles le 
gouvernement compte agir. 

Le rapport recommande d'accroître l'information auprès des 
citoyens âgés sur les programmes et services disponibles pour 
celte catégorie de population. En réponse à cette demande, le 
GTNO vient de publier etde distribuerune brochure d'informa- 
tion qui sera mise à jour prochainement avecdes détails complé- 
mentaires. 

Une deuxième recommandation suggérait de normaliser 
l’âge prescrit pour être éligible aux différents programmes. Le 
gouvernement étudie actuellement les conséquences et la faisa- 
bilité d’une telle normalisation basée sur l'âge de 60 ans. 

Finalement, le rapport suggérait de développer un processus 
simplifié et mieux coordonné pour les aînés afin d'avoir accès 
aux programmes et services. Il est possible que soit développé 
un formulaire unique qui permettra d'évaluer l'éligibilité des 
personnes pour chacun des programmes et services. 


Entente de coopération 
avec les Dogribs 


À la suite d’une rencontre entre la compagnie Diavik 
Diamnond Mines Inc. et le Conseil des Dogribs du traité 11, le 
30 janvier dernier à Rae, les parties ont annoncé la signature 
d’une entente de coopération. 

Selon Rod Davey, le président de la compagnie, «Diavik 
reconnaît que son projet se situe sur des terres traditionnelle- 
ment utilisées par les autochtones. IlLest done inportant de 
travailler ensemble pour développer la mine». 

L’entente de coopération réaffirme la volonté des parties de 
travailler ensemble au fur et à mesure du développement de la 
mine. Elle aidera aussi les Dogribs dans leur évaluation des 
différents aspects du projet minier. Diavik, de Yellowknife, 
propose le développement d’une mine de diamants en collabo- 
ration avecson partenaire, Aber Ressources Ltd. de Vancouver, 
dans la région du lac de Gras, à une trentaine de kilomètres de 
la mine Ekati de BHP. Diavik espère être en mesure de débuter 
les opérations d'extraction en 2001. 

L’entente affirme aussi le support de principe du développe- 


ment dans leur région. a 
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Environnement 


Suite de la une 


cord offre un cadre de travail 
basé sur une vision, des objec- 
tifs et des principes communs 
visant à harmoniser les partena- 
riats entre juridictions, tout en 
assurant que chacune des par- 
ties conservent son autorité lé- 
gislative en matière 
environnementale. 

Selon le ministre Stephen 
Kakfwi, cet Accord est un pas 
dans la bonne direction. «Les 
gensetl'économie du Nord sont 
très dépendants de l’environne- 
ment. Nous subissons l'impact 
d’activités qui ont lieu ailleurs 


Suite de la une 


«Nous posons ce geste en 
toute connaissance de cause, en 
sachant très bien qu'il puisse 
nous attirer les critiques desuns 


au Canada et dans le monde. 
Plus nous aurons de collabora- 
tion entre gouvernements, 
meilleures serontnos chances de 
protéger notre environnement», 
a expliqué le ministre. 

En plus de cet Accord, trois 
ententes ont été signées par les 
ministres à l'exception de celui 
du Québec. Elles concernent les 
évaluations environnementales, 
les activités d'inspection et le 
développement de normes pan- 
canadiennes en matière de qua- 
lité de l’air, de l’eau et des sols. 
D’autresententes supplémentai- 


Calgary 


et faire la joie des autres. Mais 
l’histoire nous a appris que si 
nous ne prenons pas la parole 
pour défendre nos droits, ceux- 


res sont prévues au niveau du 
contrôle environnemental, de la 
recherche et du développement 
ainsique pour es mesures d/ur- 
gence. 

A la fin de la rencontre, le 
ministre Kakfwi a été nommé 
président du Conseil canadien 
des ministres de l’environne- 
ment. Stephen Kakfwi compte 
profiter de ce mandat pour sen- 
sibiliser ses confrères au Nordet 
àses défis environnementaux. 

Il est prévu que le premier 
meeting à être tenu dans le Nord 
aura lieu en juin. 


ci sont souvent balayés sous les 
tapis gouvernementaux, ques: 
tion d'éviter des inconvénients à 
nos leaders politiques.» 


Montfort : l'avenir de l'hôpital 
se joue maintenant 


Ottawa (APF): La direction 
de l'Hôpital Montfort est entrée 
dansunepériode cruciale de né- 
gociations avec les autorités 
gouvernementales, en ce qui 
concerne l’avenir de l'hôpital 
universitaire francophone de 
l'Ontario. 

«D'ici peu de temps, nous 
saurons si ces discussions ont 
porté fruit» a indiqué le prési- 
dent-directeur général de Mont- 
fort, Gérald Savoie, qui refuse 
néanmoins de donner des préci- 
sions sur la teneur des négocia- 
tions, qui durent depuis mainte- 
nant trois mois et demi: 

Épargné de justesse le 13 août 




















aide 


Ottawa (APE): Tout indi- 
que que le gouvernement fé- 
déral s'apprête à poser des 
gestes concrets et importants 
pour favoriser l’accès à l’édu- 
cation postsecondaire. 

Le ministre du Développe- 
ment des ressources humai- 
nes, Pierre Pettigrew, a profité 
de son passage devant les 
membres de l'Alliance cana- 
dienne des associations étu- 
diantes, pour reconnaître le 
problème de l'endettement 
élevé des étudiants. 

Sansdévoilerles intentions 
du gouvernement, le ministre 
a clairement indiqué que le 
prochain budget fédéral réser- 
vait de bonnes nouvelles pour 
les étudiants: «Je crois que 
vous ne serez pas déçu» a lancé 
le ministre à l'intention des 
porte-parole étudiants. 





dernier après une lutte acharnée 
par la communauté franco- 
ontarienne, l'Hôpital Montfort 
devrait perdre les deux tiers de 
sesservices et deseslits, dontles 
services de l’urgence, une fois 
complétée larestructuration des 
soins de santé dans la région de 
la capitale nationale. 

Une chose est cependant ac- 
quise: les combattants sont tou- 
jours aussi vigoureux qu'il y a 
un an : «Nous n’avons pas abdi- 
quer le 13 août et nous n’avons 
aucunement l'intention dele faire 
aujourd’hui où demain. Mont- 
fort ne fermera jamais.» 

La tempête de verglas quis’est 


Le fédéral viendra en 
aux étudiants 


Le Fonds de dotation des bour- 
ses d'étude dumillénaire sera un 
des éléments importants du pro- 
chain budget fédéral, a d’ailleurs 
confirmé le ministre. * 

M.Pettigrews'estréjouid’une 
récente déclaration du ministre 
des Finances, Paul Martin, selon 
qui il n’est pas juste pour les 
diplômés d'aujourd'hui de se 
retrouver avec une dette de 25 
000 $ à 40 000 $. Une déclara- 
tion que M. Martin a répété de- 
vant l'Alliance canadienne des 
associations étudiantes. 

«Il n’est pas juste non plus 
que des familles à faible revenu 
aient à emprunter et à quasiment 
faire faillite pour avoir accès à 
l'éducation» a renchéri le minis- 
tre Pettigrew. 

Selon lui, il existeun danger 
que les étudiants à revenu faible 
et moyen hésitent à poursuivre 


abattue dans l’Estontarien aurait 
même eu l’effet inattendu 
d’ouvrir les yeux du ministère 
delaSanté, surl'importancestra= 
tégique de la salle d'urgence de 
l’Hôpital Montfort. 

«Ça pris une crise pour dé- 
montrer jusqu'à quel point cet 
hôpital était nécessaire. La po- 
pulation avait le choix. Elle a 
fait son choix» constate avec 
satisfaction M. Savoie, qui ra- 
conte quele ministère delaSanté 
a été «très surpris et étonné» par 
l'attitude de la population. Pour 
lui, cette tempête prouve «hors 
de tout doute» la nécessité de 
cette salle d'urgence. 


ou à reprendre leurs études: 
«Je trouve très triste de voir 
que la crainte de s'endetter 
lourdement puisse empêcher 
les étudiants d'obtenir l'ins- 
truction dont ils ont besoin.» 

Le gouvernement fédéral 
consacre cette année 651 mil- 
lions de dollars dans le cadre 
de son Programme canadien 
de prêts aux étudiants. Plus de 
400 000 étudiants recevront 
un prêt fédéral, qu’ils devront 
ensuite commencer à rem- 
bourser six mois après avoir 
compléter leurs études. 

Tant le ministre des Finan- 
ces que le ministre du Déve- 
loppement des ressources hu- 
maines ont réitéré l'intention 
d'Ottawa de se mêler du dos- 
sier de l'éducation, tout en 
respectant la juridiction pro- 
vinciale. 


UILON, 13 FÉVRIER 1998 3 








Alain Bessette 

Lebudget alternatif présenté 
simultanément dans plus de 
trente communautés canadien- 
nes le 10 février, offre des poli- 
tiques économiques qui visent à 
réduirelechômageet à balancer 
le budget. 

«Le budget alternatif fédéral 
démontre clairement qu'il est 
possible d’avoir une croissance 
économique et une économie 
juste», a indiqué Suzette Mon- 
treuil, d'Alternatives North. 
«es Canadiens veulent réduire 
le fardeau dela dette nationale, 
et on peut le faire en stabilisant 
l’économie et en réinvestissant 
dans l’économie», a-t-elle 
ajouté. 

Les,politiques économiques 
avancées parle budget alternatif 
comprennent des taux d'intérêt 
plusbas, de lacréation d'emploi 
etunelégèrehausse d’impôtpour 
les Canadiens les plus riches et 
les corporations. Ces politiques 
permettraient au gouvernement 
de restaurer les dépenses socia- 
les au niveau de 1994-1995 et 
d’accroître les dépenses de 8 
milliards de dollars dès 1999. 


Budget fédéral alternatif 


Il faut réinvestir dans le Canada 


Le groupe depression Alternatives Northarendupublicle10 février dernierun budget alternatif, précédant celui 
quisera déposéle24 février prochain à Ottawa parle ministre des Finances Paul Martin. 


Le plan offertréduirait le chô- 
mage à 5 pour cent dès 2001 et 
réduirait du tiers le taux de pau- 
vreté. Le budget serait équilibré 
en 1998-1999 et présenterait de 
légers surplus dès l’année sui- 
vante. 

Le budget alternatif présenté 
par Alternatives North a été 
conçu par le Centre canadien 
des politiques sociales (CCPS), 
une coalition de groupes de pres- 
sion basée à Winnipeg. 

Pour Suzette Montreuil, ilest 
important que le gouvernement 
fédéral réinvestisse des milliards 
de dollars dansles soins desanté, 
l'éducation et les autres pro- 
grammes sociaux : «C’est main- 
tenantletempsdes’attaqueràla 
pauvreté et aux inégalités dont 
nous avons hérité après des an- 
nées de coupures budgétaires». 

Selon le CCPS, le ministre 
des Finances prenditout le crédit 
pour avoir devancé de deux ans 
son plan de réduction du déficit. 
Or, indique l'organisme, les prin- 
cipales raisons de cette réussite 
reposentsuruneconjugaison de 
facteurs dont des bas taux d’in- 
térêt et une plus grande crois- 


sance économique, deux des 
principaux points de la stratégie 
fiscale prônée par la coalition. 

Plutôt que de réduire immé- 
diatement les impôts ou de rem- 
bourser une partie de la dette 
accumulée, le groupe suggère 
de réinvestir dans les program- 
mes sociaux. Il propose d'ac- 
croître de 13 milliards de dollars 
les dépenses gouvernementales 
pour 1998-1999. 

Parmi les mesures fiscales 
avancées parle CCPS, ilestsug- 
géré detaxer à leur pleine valeur 
les gains en capitaux et d’élimi- 
ner les crédits d'impôt sur les 
dividendes. Le groupe suggère 
aussi d'imposer une nouvelle 
«taxe verte», qui tiendrait 
compte du niveau de carbone 
dans les carburants etd?éliminer 
le traitement de faveur concédé 
aux producteurs de produits pé- 
troliers: 

Le budget doit viser à réduire 
le chômage d’un pour cent à 
chaque année. Pour y parvenir, 
le groupe propose de créer une 
économie forte et croissante en 
réinvestissant dans les program- 
mes et services et dans les pro- 


Au feu ! 


Alain Bessette 
Les 2 et 3 février derniers, 
les sonneries d'alarme ont ré- 


sonné dansundes centres com- 


merciaux du centre-ville de 
Vellowknife. De fausses alar- 
mes ! 

Un employé de cet établis- 
sement a communiqué avec le 
journal L'Aquilon afin) d'ex- 
primerses craintes par rapport 
à ces événements, Selon cette 


personne, il semble certain que 
ce sont de jeunes écoliers qui 
seraient responsables de ces far- 
ces de bien mauvais goût. 

«Il y a un danger dans ça. 
C'est comme l’histoire de celui 
qui criait «Au loup!». Au bout 
d’un certain temps, on risque de 
ne pas prendre au sérieux une 
véritable alerte», a expliqué cet 
employé: 

De plus, a-t-il souligné, pen- 


dant que les pompiers répon- 
dent à l’appel, ils ne sont évi- 
demment pas disponiblessiune 
autre alerte se produitailleurs. 

Cet employé tient aussi à 
rappelé aux responsables de 
ces fausses alertes que les con- 
séquences peuvent être sérieu- 
ses pour ceux qui les commet- 
tent allant d'une amende jus- 
qu'au fait d’écoper d'un dos- 
sier judiciaire. 





Les radios communautaires francophones du Canada 


Un réseau pour 1999 


Ottawa (APE): Le projet de 
réseau radiophonique national 
en français piloté par l'Alliance 
des radios communautaires du 
Canada, deviendra réalité en 
1999, Le Conseil de la radiodif- 
fusion et des télécommunica= 
tions canadiennes (CRTC) a ap- 
prouvé la demande de licence 
présentée par l'Alliance. 

Le réseau offrira une pro- 


grammation continue 24 heures 
par jour, essentiellement com- 
posée de contenu musical et de 
bulletins d’information. Les sta- 
tions affiliées pourront, à toute 
heure de la journée, diffuser la 
programmation du réseau afin 
de compléter leur programma- 
tion locale. 

Ce réseau national desservira 
d’abord et avant tout les radios 


Recyclez 


RON 74 
Ré-utilisez 





communautaires francophones 
et acadiennes, mais sera aussi 
offert aux 24 radios communau- 
taires du Québec. 

«Les communautés franco- 
phones et acadiennes pourront 
désormais communiquer entre 
elles, partager leur quotidien et 
faire connaître leurs artistes» 
estime le président de l’ARC, 
Denis Desgagné. 


grammes d’infrastructures. 
Plusieurs autres mesures sug- 
gérées par la coalition visent à 


s’attaquer au problème sérieux 
de la pauvreté croissante au Ca- 
nada: 













Expositions d'œuvres d'art 


produites par des artistes de langue française 


Ia Fédération Franco-MéNOïse invite les artistes de langue 
française à participer à deux expositions collectives, qui auront 
lieu à Yellowknife en mars 1998 : 
= le 14, dansile cadre d'une réception protocolaire 
précédant la tenue d'un concert au Northern Arts & 
Cultural Center: 
- les 18'et 19, dans le cadre d'une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l'Hôtel Explorer. 


Pourinformationebinseriptions: 


La Fédération Franco-TeNOise 
Casier postal 1325 Yellowknife NN XI1A2N9 

\ Téléphone : 867-020-2919 
Télécopieur : 867-873-2158 
Courrienélectroniquesff@fränco-nord.com 






Le Comité des femmes francophones de Yellowknife 
remercie 
l'Ambassade de France au Canada 


de lui avoir fait parvenir gratuitement les récents romans français 
suivants en vue de la mise sur pied d'un Clubde lecture: 


La classe de neige, Emmanuel Carrère 
Letestament français, Andreï Makine 
Adieu, Danièle Sallenave 
Les yeux baïssés, Tahar Ben Jelloun 
Billerentéte, Alexandre Jardin 
Le salon du Wurtemberg, Pascal Quignard 
La petite Française, Ernie Neuhoff 
Les Voleurs de beauté, Pascal Bruckner 
Tlemcen ou les lieux de l'écriture, Mohammed Dib 
Tous les océans du monde, Olivier de Kersauson . 


Vous pouvez emprunterces.livres de l'Association franco- 
Culturelle de Yellowknife 5016, 48e Rue Yellowknife 


Le Comité de la radio francophone de Yellowknife 
vous rappelle que l'émission 
À PROPOS D'AUTRE CHOSE 
est maintenant diffusée 
le dimanche de 
11h00" à 14h00 
Soyez à l'écoute! 


Nous sommes également à la recherche de bénévoles. Si ça vous 
intéresse, communiquez avee Association franco-culturelle de 
Yellowknife au 873-3292 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
est à la recherche de bénévoles pour la 
CABANE A SUCRE 
du 
CARIBOU CARNAVAL 
Les 27,28 et 29 mars 1998 


an 


14v 


Si vous êtes intéressé(e) à donner deux heures de votre temps ou plus 
pour la cabane à sucre du Cabibou Carnaval, nous vous invitons à 
communiquer avec: 

Francine Labrie à l'AFCY au 873-3292. 

Nous avons besoin d'équipes de 6\personnes toutes les deuxheures: 2 
pour ramasser l'argent à la porte et 4 pour faire le sirop d'érable et 
vaquer aux autres tâches nécessaires. 

L’horaire est le suivant: 

Vendredi: 10h00 - 12h00 - 14h00 - 16h00 
Samedi: 10h00 - 12h00 - 14h00 -16h00 
Dimanche: 10h00 - 12h00 - 14h00 -16h00 


Nous vous invitons à constituer votre équipe, e*est-à-dire à réunir 
votre groupe de six personnes. C'est plaisant quand onest entre 
collègues et ami(e)s! 

Le Cabane #sucre c’est un bon moyen de rencontrer du monde, de 
développer son expertise dans le domaine des produits de l'érable, et 
de se sucrer le bec!. 
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Où réinvestir ? 


Sans une formation appropriée en finances et en 
analyse financière, il peut parfois être difficile de 
bien comprendre les différentes alternatives qui se 
présentent aux gouvernements lorsqu'il est temps 
pour eux de formuler un budget. Il en est de même 
pour les différents groupes de pression qui tentent 
d'influencerles futures orientations budgétaires du 
gouvernement. 

Le budget alternatif présenté par le Centre 
canadien des politiques sociales (CCPS) offre des 
choix qui dépassent simplement la stricte gestion 
financière gouvernementale en s'attaquant à de 
douloureux problèmes qui affligent la société 
canadienne. 

Les coupures des dernières années ont fait mal, 
constate cet organisme. C'est vrai et le pire c'estque 
ce sont souvent les couches les plus pauvres de la 
société qui ont écopé des restrictions budgétaires 
gouvernementales. En effet, ces gens dépendaient 
beaucoup plus du gouvernementqueles «Canadiens 
moyens» qui vivent généralement sans nécessiter le 
support du gouvernement. Que plus de2,4 millions 
de Canadiens aientrecoursauxbanquesalimentaires 
à travers le Canada poursenourrirest certainement 
une situation déplorable qu'il faut corriger. 

Ce budget alternatif offre des solutions 
intéressantes qui tentent de répondre aux besoins 
des plus défavorisés. En partant du principe queles 
finances publiques sont maintenant plus saines, le 
CCPS propose de commencer à réinvestir tous les 
surplus budgétaires dans les programmes sociaux. 

Le choix consistant à ne pas utiliser les surplus 
budgétaires pour éponger la dette est peut-être un 
peu plus discutable. En effet, pour chaque milliard 

de dollars utilisé pour réduire la dette, des dizaines 
de millions de dollars se trouvent dépagés durant 

l'année et pour toutes les années subséquentes afin 
! de réinvestir dans les programmes sociaux. 

Il est certe nécessaire de réinvestir dans les 
programmes sociaux maïs il est aussi nécessaire de 
ne pas reporter à plus tard la tâche ingrate de se 
débarrasser de ce fardeau fiscal qu'est la dette. Il 
s'agitd'unepriorité qui, àlong terme, sera profitable 
pour tous les Canadiens. 





Alain Bessette 
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Stéphane Cloutier /WAquilon 
Voici Isaac William Irngaut d'Igloolik. Il s'agit du premier bébé né en 1998 dans le 
Nunavut. Il est né le 4 janvier dernier. Son père, notre collaborateur Stéphane 
Cloutier, se dit très fier de ce nouveau venu. 
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Petits casse-tête bilingues 


Annle Bourret (A7) 


Tout ça a commencé par une 
phrase banale en conversation : 
«Serais-tu assez gentil pour me 
l'envoyer par télécopieur?» 
Oubliezle faitque je sois encore 
assez puriste pour utiliser télé- 
copieur quand MÈME Le Petit 
Robert accepte le mot fax, du 
moins dans son édition de 1995. 
Ce qui compte, c’est qu'au mo- 
ment où ces mots sont sortis de 
mabouchearetentiune sonnette 
d’alarme mentale assezstridente 
pour signaler une attaque nu- 
cléaire. J'aurais dû dire : 
«Aurais-tu la gentillesse de...», 
au lieu de bêtement respecter la 
structure anglaise Would you be 
kind enough to... . 

Je venais de subir une «inter- 
férence» linguistique, du genre 
de celle qui m'a fait prendre la 
décision de mettre desétiquettes 
bilingues surtous mes petits pots 
d’épices, de façon à ne plus ja- 
mais confondre oregano avec 


origan (le terme français). Dom- 
mage qu'on ne puisse faire de 
même en conversation! 

Tous les gensbilingues queje 
connais font face à ce genre de 
petits casse-tête quotidiens. En 
témoigne cette situation où, ré- 
cemment, on me demandait ma 
traduction de second lowest. 
Réponse: «avant-dernien», équi- 
valent contraire à second best, 
quiest«avant-premier». Aulieu 
d’être soulagé, voilà qu’on me 
répond: «Mais si c'était the se- 
condlowestbid?», toutenavan- 
çant quil faudrabien accepter 
«le deuxième plus bas» (que tout 
le monde comprend) ou que les 
linguistes finissent par suggérer 
une meilleure tournure. 

Il avait peut-être bien raison, 
puisque après avoir ruminé sur 
la question, je n'étais parvenue 
qu'à la phrase «occupe l’avant- 
dernierrang des offres les moins 
élevées», unéquivalentbienlong 
pour «deuxième plus bas» qui, 


probablement, ne fera pas sour- 
ciller un grand nombre de gens 
au Canada. 

Le plus curieux c'estque, tou- 
jours au Canada, onse hérissera 
tout de suite devant l'aspect du 
mot week-end, pourtant parfai- 
tement français et adopté depuis 
1934 par les dictionnaires. Pour 
les francophones de chez nous, 
l’expression correcte est «fin de 
semaine», parce qu'ils tiennent 
pour anglais le mot week-end. 
Autrement dit, la forme même 
du mot week-end trahit son ori- 
gine (comme camping où hot- 
dog, tiens). De plus, les franco- 
phones du Canada associent 
l'usage de week-end à d'autres 
mots courants en français euro- 
péen, comme parking et shop- 
ping, auxquels ils préfèrent sta- 
tionnement et magasinage, etc. 
Résultat? On se retrouve avec 
deux normes de français entiè= 
rement différentes. En français 
soutenu, c’est week-end qui est 


Régime enregistré d'épargne retraite 


Quand votre investissement 
va doubler ? 


Datuick Roy, l'Eau vive 

Régina - Que les gens épar- 
gnent dans un REER où dans 
d'autres plans financiers, ils 
aiment savoir quand leur inves- 
tissement va doubler. Pour le 
calculer, rien de plus facile avec 
unoutilque l’on appelle dans le 
milieu «la règle du 72 ». 

La formule de la règle du 72 
est très simple. Il suffit de divi- 
ser le 72 en question par le taux 
d'intérêt de votre investissement 
pour savoir quand celui-ci va 
doubler. Par exemple, un taux 
d'intérêtde8 %signifieraitqu’il 
faudrait9 ans pourdoublervotre 
investissement (72 + 8 = 9). 

Évidemment, la règle de 72 
peutégalements’appliquerdans 
le sens inverse pour aider à pla- 
nifiersa retraite. Si vous pensez 
travailler encore 12 ans et que 
vous voulez que votre investis- 
sement double, la règle de 72 va 
vous permettre de savoir à quel 
taux d'intérêt vous devez placer 
votre argent. Vous divisez 72 


tain risque, aussi minime soit-il. 
Il n’y a aucune assurance que 
l’investissement va atteindre les 
objectifs prévus. Ceci est sim- 
plement pour illustrer la crois- 
sance rapide de votre investisse- 
ment avec des taux d'intérêts 
composés. 


Emprunter a du bon sens 

Contribuer dans un régime 
enregistré d'épargne et retraite 
peut-être le plus important in- 
vestissement que Vous pouvez 
faire chaque année. Donc, même 


si vous n'avez pas l'argent li- 
quide nécessaire pour le faire, il 
est payant pour vous d’emprun- 
ter avec un prêt REER. 

Le simple fait de ne pas con- 
tribuer seulement 1 000$ à 29 
ans représente une réduction de 
14 974$ sur le montant net de 
votre REER lorsque vous allez 
atteindre 69 ans. ( Ceci est basé 
sur un taux d'intérêts annuel de 
7%) 

Done, sivous êtesenmanque 
de fonds, emprunter peut être 
pour vous la solution idéale. 


me | 


Voici les bénéfices d’une 
contribution de 1 000$ basée 
sur un emprunt d’un an. 

-Retour d'intérêt sur votre investissement à 


votre REER (7 %) - 1070 $ 


par mois - 1044 $ pour l’année 
-Gain net-26 $ (1070 $-1044$) 


de bon ton, mais «fin de se- 
maine» estsibienenraciné dans 
l'usage courantau Canada qu'on 
ne peutle condamner. Il devient 
donc un canadianisme de bon 
aloi: 

Terminons surunautre casse- 
tête courant, celui dellinsidieux 
focus, pour lequel on a même 
bricolé le verbe franglais 
focusser. Prenons pour exem- 
ples les phrases suivantes : «La 
chronique focusse surles angli- 
cismes» ou «Cette chronique met 


le focus surles anglicismes.» Ne 
serait-il pas plus simple et plus 
français de dire «Cette chroni- 
que estconsacrée aux anglicis- 
mes», ou encore «Cette chroni- 
queporte surles anglicismes»? 


Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal. 





Vous avez des Obligations 


d'épargne du Canada ? 


VONTEMSA CONTES 


CES 


épargné pour votre REER. 


Intrigué ? 


C'est pourtant simple. 





Ceux qui détiennent des Obligations 


d'épargne du Canada à intérêts composés 


peuvent s'en servir pour contribuer à leur 


REER. Un seul coup de fil suffit. Et, n'ayez 


crainte, il n'y a aucuns frais. 


Alors, pour épargner et préparer votre 


retraite sans complications, appelez-nous avant 


le 2 mars 1998, date limite des contributions 


REER 1997. 


Vous voyez, ce n'est vraiment pas compliqué. 


[8 0 055755 oE 


Obligations d'épargne du Canada 


Bâussez sur du sohde. 


par 12 et vous obtenez le taux 
d'intérêts à laquel vous devez 
placer votre argent, qui dans le 
cas présent sera de 6%. 
Cependant, n'oubliez qu’in- 
vestir implique toujours un cer- 


-Épargne sur les impôts - 408 $ 

-Bénéfice net - 434 $ 

# Exemple basé sur un emprunt avec un taux 
d’intérêt de 7 % pour le REER. 





(QTAT 
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-Paiement de votre prêt à 8 % d’intéret =86 $ ; 
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Offres d'emplois- Avis publics 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande de licence suvantela été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 
Demanderesse: Quest International Resources Corp. 
Site: Région du lac Damoti 

Latitude 69°09'44'N,, 

Longitude 115°06:40! O. 


Utilisation et évacuation des eaux usées 
pour des opérations de minages et de 
broyage” 


Objet: 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 
2772, avant le23/février 1998, 


. Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de patrouille routier 

Ministère des Transports Yellowknife,-T. N.-0: 
letraitementinitialestde 41535 $parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle de Vie dans.le Nord de 750. $°La 
Vérification durcasierjudiciaire est une condition d'emploi: 
Réf: 011-0051CLH-0003 Datelimite le 20/févrien 1998 


Coordinateur de la sécurité routière 
Ministère des Transports Yellowknife,.T.. N°0: 
Le traitementinitial est de 49 864$ parannée, auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de Vie danse Nord de 1750 $.1Is'agit 
d'uniposte nonitraditionnel” 
Réf.: 011-0052CLK-0003 Date limite : le 20 février 1998 
Technicien de projets 
Ministère des Transports Inuvik, T° N:-0: 
Letraitementinitialestde 42886 $ parannée, auquelsteajoute 
une allocation annuelle de vie danse Nord de 5628 $:I1s'agit 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0047DD-0003 Datelimite/: 1e 20 février 1998 
Agent-ingenieur de projets 
Ministère des Transports InuviK/T:N:-0: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 30 septembre 1999) 
Letratementintialestde 54 683 ÿparannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle deVie danse Nord de 5628 $"IIs'agit 
d'unpostenonitraditionnel. 
Réf.: 011-0048DD-0003 Date Ilmite le 20 février 1998 
Commis principal aux finances 
Ministère des Transports Inuvik, T. N:-0. 
Letraitementinitialestde40 244$ parannée, auquel s'ajoute 
unerallocation annuelle de vie dans le Nord de 5 628$. 
Réf.: 011-0003DD-0003 Date limite : 18/20 février 1998 


Agent d'administration 

Ministère des Transports Inuvik, T: N.-0. 
Letraitementestprésentementällétude. En sus dutraitement, 
l'employeurverseraune allocation annuelle devie danse Nord 
de 5 628 $. 


Réf.: 011-0049DD-0003 Datelimite “Ie 20 février 1998 


Falre parvenirles demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ministère.des Transports «Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur » (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@internorth:com 


Ingénieur en entretien des surfaces 


Ministère des Transports Rankininlet;T:N:-0: 
Letraitementinitialestde 54683 $parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle de vie dans le Nord de 6321 $. II s'agit 
dlun/poste non traditionnel. 
Réf.: 051-0009DF-0003 Date limite : le 27 février 1998 


Agent-ingénieur en planification et en 
développement 

Ministère des Transports RankinInlet, T..N.-0: 
Letraitementinitialestde 54 683$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle devie dans le Nord de 6 321$.11 s'agit 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 051-0010DF-0003 Date IImite : le 27 février 1998 
Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ministère des Transports, Opérations de l'Est, Nunavut, C. P. 
560, RANKIN INLETINT X0C 0GO. Téléphone : (867) 645-5121; 
télécopieur : (867) 645-3357. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“IL est Interdit de fumer au travail. 

+ Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall\des présent postes. 

- L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilités 





Projets de travaux d'infrastructure dans le Nord 


24 projets sont annoncés 


Untotallde24projetsdlinfrastructurepourleNordserafinancéconjointementparlegouvernement 
fédéral, legouvernementterritorial et d’autres partenaires. 


Alain Bessette 

De ces 24 projets, 15 se 
situent dans le Nunavut et 
neuf dans l’Arctique de 
l'Ouest. C’est le ministre 
de l'Éducation, de la Cul- 
ture et de la Formation, 
Charles Dent, en compa- 
gnie des députés fédérales 


Ethel Blondin-Andrew et 
Nancy Karetak-Lindell qui 
ont fait cette annonce le 29 
janvier dernier. 

Les 15 projets de tra- 
vaux d'infrastructure du 
Nunavut touchent à la 
construction, larénovation 
et la réparation d’installa- 





OFFRE d'EMPLOI 


POSITION TEMPORAIRE DE 12 SEMAINES 


1Associationfranco-cullurelledeYellowknifeestäarrecherche dun: 


INFOGRAPHISTE 


Description detäches® 

Produire les outils suivants pour lAFCYaccessibles Viale site franco- 

nordicom? 

une page derenvoralllinsigne de AFCY 

une description détaillée de MAFCYebses coordonnées, 

“unelistedes membres desonconseildiauministration: 

“uncalendnenelun horaire desses: és 

-unmodedhinseriptiondä ces acliv itre de bénévole oude 
participant 

“uneliste des produits avecles prix afférents 

-unbondecommandedeces produits 

“unbabillardiou Non peutexprimercommentaires etsuggestions 





Exigences: 

“expérience dansledomainedellinfographiesurinternet 
“connaissance dulanpage HNML 

“connaissancedu réseausdesfrancophonesdeNellowknife 
“excellente communication en français écrit 


Conditions salariales; 
Adiscuterselon expérience 


Suepostevousintéresse, veuillez poser Votre candidature avant Je 19. 
février 1998 à: 

Associationfranco-culturelle de Yellowknife 

C-P. 1586 Yellowknife, NT XIA 2P2 

[rél.: (867) 873-3292 Mélécopieur: (867) 873-2158 








2° "V APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 


L'hon: Jim Antoine, ministre 
Fournirdes matériaux pour clôture 


Fournir des matériaux pour une clôture à 
mailles losangées afin de réparer ou de 
remplacer des parties de la clôture 
périphérique de l'aéroport de Pangnirtung. 
Matériaux à transporter franco à bord, 
quai Nortran Inc:, LaPrairie, PQ. 

— Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquentaux fins du présent appeld'offres. 


Les'soumissions cachetées'doivent parvenir aux Services 
d'ingénierie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.560,RankininletNTX0C0G0 
(outre livrées en/main propre au centrelllagiktut), où au 
commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propreau2"étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), 
ouaussurintendant. régional Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 1000, 
IqaluitNNXOAOHO (ouêtrelivréesenmain propre au 1*étage 
del'édifice Brown) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(RANKIN INLET) 
14H, HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(ELLOWKNIFE) 
16 H}HEURE LOCALE, LE 20 FÉVRIER 1998 
(IQALUIT) 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partirdu 
9 février 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Tom Williams/Alphonsus Kelly 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 645-5121 








tions dans différentes col- 
lectivités du Nunavut. Les 
gouvernements, territorial 
et fédéral contribueront 
pour près d'un demi-mil- 
lion de dollars dans ce ré- 
cent volet. Les partenaires 
du secteur municipal et 
communautaire y ajoute- 
ront pour près de 150000 $ 
en financement. Il est es- 
timé que 71 résidants de 
10 collectivités obtien- 
dront ainsi un emploi à 
court terme: 

Du côté de l'Arctique 
de l'Ouest, neuf projets 
totalisant 795 000$ ont été 
approuvés dont un peu 
moins de 340 000 $ pro- 
viendront du fédéral et du 
territorial. Ces projets en- 
traîneront la création de 
40 emplois de durée varia- 
ble dans cinq collectivités 
de l'Arctique de l'Ouest, 


notamment Fort Smith, 
Hay River, Lutsel K'’e, 
Colville Lake et la réserve 
de Hay River. 

Les projets sont admis- 
sibles pour le financement 
du Programme des travaux 
d’infrastructure Canada— 
T:N:-O. s'ils répondent 
aux critères suivants : cOn- 
tribuer à l'aménagement 
ou à l’amélioration de l’in- 
frastructure locale, créer 
des emplois sans repro- 
duire des services 
existants, fournir une Ex- 
périence de travail ou une 
formation qui permettra 
aux participants de se per- 
fectionner et avoir mis en 
place les dispositions fi- 
nancières nécessaires pour. 
couvrir les frais de fonc- 
tionnement et d’entretien, 
enplus d'un plan d’immo- 
bilisations approuvé. 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartement situéau 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 

contactez le 669-7991. 

Emploi desuppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage du sixième prix de 
son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de 100 $ pour le 6 février 
est Phil Guspodarchuk 
de Yellowknife. 

Secrétaire 
Position temporaire de 
secrétaire du lermarsau 
15 octobre. Connais- 
sances de Word Perfect 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marie au 
920-6423. 

Susurrus 
Soirée multi-média 
susurrus. Lemardi5 mars 
à 20h00 au Javaroma (en 
face de la Banque 
Royale). 
Ligued'improvisation 
Vous avez envie de faire 


defaire partie d'uneligue 
d'improvisation® Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 

Avis derecherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
Knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
la dernière année. S.V.P. 
les retourner le plus tôt 
possible. Il n'y aura 
aucun frais. 

Livre 

Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 32 
$ au 873-3292, 5016, 48e 
rue. 

Cotons Ouatés 
Magnifiques cotons 
ouatés, avec le logo de 
CFRT à prix d'aubaine: 
$25, toute taxe ou frais de 
transport inclus: 
Envoyez votre chèque à 
CFRT, C.P. 692, Iqaluit 
(NT), XOA OHO. 
Couleurs : Bleu, gris ou 
blanc. Une seule 
grandeur : large. 

Tuteurdefrançais 
Si vous êtes intéressés à 
inclure votre nom à une 
banque de tuteurs, gérée 
par L'AFCY, contactez 
Francine au 873-3292. 
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Louts Mc Comber 

Atous les ans, bons nombres 
de chercheurs montent au Nord 
pour ramasser les données né- 
cessaires à leurs travaux scienti- 
fiques. Plusieurs d’entreeux sont 
francophones et publient le ré- 
sultatde leurs recherches en fran- 
çais-Ciestlecas dela plupart de 
la trentaine de chercheurs en 
sciences humaines qu'on re- 
trouve ausein du Groupe d’étude 
inuit et circumpolaire (GETIC) 
de lUniversité Laval. L'Aqui- 
Jon a rencontré le directeur de ce 
centre de recherche, M. Gérard 
Duhaime, aux bureaux du 
GETIC à Québec. 

C’est René Lévesque, alors 
ministre des richesses naturelles 
du Québec dans le gouverne- 
ment Lesage, qui a donné une 
impulsion à la recherche nordi- 
que au Québec en débloquant 
lesfondsnécessaires pourla mise 
sur pieds du Centre d’études 
nordiques en  1961.Le géogra- 


Le Groupe d'étude inuit et circumpolaire 


Une plaque tournante de la recherche en 
sciences humaines au Nord 


pheLouis-EdmondHamelin qui 
enfutle fondateurréclamaitsans 
succès ce financement du gou- 
vernement de Maurice Duples- 
sis depuis plusieurs années: 

Ce centre de recherche de 
l'Université Laval regroupait 
toutes les disciplines jusqu’à ce 
que les agences gouvernemen- 
tales bailleurs de fonds décident 
de faire de l’ordre dans les cen- 
tres de recherche au Canada. Au 
cours des années 70, le Centre 
d'étude nordique délaissa le 
champ des sciences humaines 
pour se spécialiser du côté des 
travaux de sciences naturelles. 
Les chercheurs en sciences so- 
ciales se retrouvèrent à nouveau 
isolés. 

Ce n’est qu’en 1987 que le 
Groupe d'étude inuit et 
circumpolaire verra le jour dans 
le but de regrouper des cher- 
cheurs en sciences sociales im- 
pliqués dans.les régions nordi- 
ques. La même année sera fon- 


dée l'Association Inuksiutiit 
Katimajiit qui publie la revue 
Etudes inuit. 

“On ne fait plus de recher- 
ches sur le modèle colonial,” 
nous explique Gérard Duhaime, 
“il y a des procédures importan- 
tes qui sont devenus nécessai- 
res. On informe les gens des 
localités où on veutaller, onleur 
demande leurconsentement puis 
on retourne dans les commu- 
nautés pour expliquer nos résul- 
tats. On dit ce qu’on fait, on ne 
fait pas de cachettes!” 

Sans faire trop de bruit, la 
recherche modifie peu à peurle 
mode de vie nordique. Leswrap- 
ports de recherche seretrouvant 
souvent sur les bureaux des dé- 
cideurs. “Nos chiffres sont utili- 
sés, poursuit Duhaime, ça a de 
l'impact.” 

C’est à partir du virage politi- 
que de la Russie avec la 
Pérestroïka de Gorbatchev que 
larecherchesurlecireumpolaire 


Un guide pour les 
femmes en affaires 


Ottawa (APE): Vous êtesune 
femme, vous désirez depuis 
longtemps vous lancer en affai- 
res, Mais VOUS ne SAVEZ pas par 
quelbout commencer. Surtout, 
vousrecherchez des conseils...en 
français. Ne cherchez plus: la 
Fédération des femmes cana- 
diennes-françaises vient de pu- 
blierun guide à votre intention: 

Intitulé S’organiser...pour 
brasser des affaires, ce guide de 
démarrage d'une entreprise 
s'adresse autantaux femmes qui 


veulent partir en affaires seules, 
qu'à celles quiveulentcréerune 
entreprise avec d’autres ou qui 
embauchent du personnel. 

Il met aussi l’accent sur les 
projets collectifs de développe- 
ment économique, comme les 
coopératives de travailet les ré- 
seaux d'entreprises, et propose 
des outils et des ressources pour 
favoriser la réussite des projets 
entrepris par des femmes. 

Plan d’affaires, financement, 
marketing, gestiondu personnel 


et bien d’autres sujets d’impor- 
tance sont traités dans ce guide 
d’une centaine de pages rédigé 
par Lucie Brunet. 

Selonuneenquête de Statisti- 
que Canada réalisée en 1994, 10 
pour cent de toutes les femmes 
sur le marché du travail étaient 
des travailleuses autonomes, 
comparativement à 17 pour cent 
pour les hommes. Leur revenu 
moyen était de 18400 $ en 1993, 
comparativement à25900$ pour 
les travailleuses salariées. 


Pas plus compliqué qu'un RÉER individuel 


Investir dans un groupe REER 


Datrich Roy, l'Eau vive 

REGINA - Tout le monde 
sait que ça prend beaucoup de 
discipline afin d'économiser de 
l'argent pournotre retraite. Pour 
aider leurs employés, plusieurs 
compagnies offrent des groupes 
de Régime enregistré d'épargne 
retraite (REER) où votre contri- 
bution est directement déduite 
de votre chèque de paye. De 
cette façon, vous contribuez ré- 
gulièrement durant toute l’an- 
née dans votre REER évitant 
ainsi langoisse de trouver une 
somme faramineuse à la fin de 
l’année. 

En fait, les groupes REER ne 
diffèrent pas des REER conven- 


tionnels. L'argent que vous pla- 
cez dans un groupe REER est 
soumis aux mêmes intérêts com 
posés. La contribution maximale 
demeure la même et elle est in- 
vestie dans un plan ressemblant 
à ceux offerts dans les institu- 
tions financières. Vous avez seu- 
lement à décider du montant que 
vous souhaitez qui soit prélevé à 
chaque chèque de paye et vous 
pouvez changer ce montant se- 
lon l’évolution de votre situa- 
tion financière. 

Il existe deux types de grou- 
pes REER: D'abord un groupe 
REER quiinvestit dans un fond 
mutuelrégulier. Dans ce groupe, 
vous avez un compte individuel 


et vous déterminez le fond dans 
lequel vous voulez investir. 
L’autre groupe REER en est un 
de fonds commun. Dans ce type 
de groupe, votre argent est mis 
en commun avec vos camarades 
de travail, investi dans un fonds 
particulier et administré par une 
institution financière. 

Un des principaux avantages 
est que vous payez moins d’im- 
pôts sur vos chèques de paye. 
Votre cotisation à l’impôt est 
ajustée selon la contribution à 
votre REER et au lieu de rece- 
voirtout le montant qui vous est 
dû à la fin de l’année, votre coti- 
sation va être moindre tout au 
long de cette même année: 


a explosé. Du jour au lende- 
main, les chercheurs nordiques 
du monde entier eurent accès 
aux régions arctiques de la Rus- 
sie qui regroupent 120 ethnies 
différentes. “On était sollicité 
par les Russes eux-mêmes!” En 
1988, le GETIC organisa à Qué- 
becune première rencontre avec 
une délégation de chercheurs 
russes. L'expérience de coopé- 
ration fut reprise en 1990 lors 
d'un colloque tenu en Sibérie, 
puis relancé en 1995 où cette 
fois tous les pays du monde fu- 
rent invités. 

“Le français, c’est probable- 
ment la troisième langue parlée 
en Russie. On l'enseigne par- 
tout comme langue seconde de- 
puis l’époque de Catherine de 
Russie. Beaucoup de chercheurs 
russes de Sibérie parlent le fran- 
çaisMexplique Gérard Duhaime: 

Sion lit les publications fran- 
cophones en Russie, il n'en va 
pas de mêmeauCanada anglais 
ou aux États-Unis. “Il y a tou- 
jours eu une barrière étanche 
dans la recherche entre le fran- 
çais'et anglais? raconte le di- 
recteur du GEXIC, “ Ici, nous 
lisons les résultats. de recherche 
énanglais mais ce n'est pas réci- 
proque. Probablement parce que 
larecherche anglophone produit 
une masse de travaux suffisante 
pour se suffire à elle-même, ce 
qui nest pas vrai en français. Si 
les anthropologues semblent plu- 
tôt à l’aise avec une tradition de 


recherche française, en sociolo- 
gie, c’est différent. Il n°y a pra- 
tiquement rien qui se publie en 
français sur le Nord.” 

Pour Gérard Duhaime, il n°y 
a pas vraiment de différentes 
perspectives entre les chercheurs 
francophones où anglophones 
sur le Nord. Ce n'est pas là que 
se situe le débat des études nor- 
digues tant dans lestcouloirs du 
GETIC à l'Université Laval que 
dans les colloques internatio- 
näux. 

“Le problème ne se trouve 
pas entre français ou anglais, 
poursuit Duhaime, il est dans la 
manière d'aborder les questions 
autochtones! C’est comme si 
beaucoup de chercheurs perdent 
tout esprit critique à cause d’une 
espèce de compassion mal pla- 
cée envers les autochtones. 
Comme si le passé, la tradition 
était sacré. Il y a là comme une 
culpabilité qui cause un grave 
problème aux chercheurs: Dans 
les colloques scientifiques, les 
discussions de fond portent sur 
ces questions là.” 

On retrouve le GÉTIC sur la 
toiledel'inforouteélectronique. 
On-peut.consulter le site pour 
prendre connaissance de la liste 
de ses membres, des recherehes 
encours où encore pour COM- 
mander une de ses nombreuses 
publications à l'adresse: 


http://www.fss.ulavalica/ 
getic/index.html 


Inspectrice ou inspecteur 
de navigabilité aérienne 


Transports Canada 


Prairies et région du nord 


Vous avez une vaste expérience dans la maintenance d'aéronefs, en 
particulier dans le domaine de Ja gestion de la maintenance et.du 
contrôle de la qualité. La préférence. sera accordée aux personnes 
détenant les permis adéquats et possédant de l'expérience dans.la 
maintenance d'aéronefs de transport pour des opérations aériennes 
oûdes compétences spécialisées exigées pour un poste spécifique 
dans le domaine Un répertoire de candidatures sera établi à partir 


du présent concours alinde, répondre. à des besoins futurs de 
recrutement pour des.postesde.mêmenature. Vous toucherezun 
salaire annuelvariant entre 43.635 $ et 53 798$. 


La maîtrise del'anglais est essentielle. 
Veuillez acheminer votre demande.d'emploiset votre, Curriculum 


vitæ à 


Ressources humaines, Transports Canada, 


9700, av. Jasper, bureau 1100; Edmonton (Alberta) T514E6. 





Télécopieur: (403) 495-7399 


Pour de plus amples renseignements, communiquez avec 
Ressources humaines, Transports Canada, au (403) 495-2275 où au 
(403) 495-3983. Vous pouvez également visitennotresitelntemeta 
http/wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


La préférence ira aux personnes de citoyennetécanadienne, 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 
[| + [| Public Service Commission 


Commission de la fonction publique 
of Canada 


du Canada 
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63 pour cent des Canadiens ne 
font pas d'activité physique 


Ottawa (APF): Les Canadiens 
ont dangereusement inactifs, au 
point de mettre en péril leur qua- 
lité de vie. 

Vingt-cinq ans après les pre- 
mières campagnes nationales du 
mouvement ParticipAction, 63 
pour cent des Canadiens ne sont 
toujours pas suffisamment ac- 
tifs pour se maintenir en bonne 
santé. 

I1s’agitcependantd’uneamé- 
lioration par rapport à un taux de 
79 pour cent en 1981. En fait 
depuis cette date, l’inactivité 
physique a baissé selon les pro- 
vinces de 15 à 25 pour cent. 

Selon un nouveau rapport de 
l’Institut canadien de la recher- 
che sur la condition physique et 
lemodedevie, lemanque d'exer- 
cice expose les Canadiens aux 
dangers de l’insuffisance coro- 


narienne, du diabète, du cancer 
du côlon, à l’ostéoporose et à la 
dépression. 

Le président du Collège des 
médecins de famille du Canada, 
Nick Busing, affirme que l’inac- 
tivité a les mêmes répercussions 
sur la santé que la consomma- 
tion d’un paquet de cigarettes 
par jour. Bref, l’inactivité tue! 
C'est d’ailleurs un véritable cri 
d’alarme que lancent les méde- 
cins: «On demande aux gens de 
faire davantage d’exercices, de 
réduire letemps devant le télévi- 
seur, de se lever et de bouger.» 

Car le coupable de cette inac- 
tivité, c’est bien la télévision. 
Sans oublierson proche compa- 
gnon, l’ordinateur: «La société 
contemporaineetlatechnologie 
encouragent les gens à rester 
sédentaires» estime le docteur 
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Busing. Selon la présidente de 
l'Institut, Cora Craig, l’inacti- 
vité est un phénomène mondial, 
auquel n'échappe pas les pays 
industrialisés, et même certains 
pays du tiers-monde. 

Le rapport, qui est le résultat 
d’une enquête réalisée en 1995 
auprès de2 500 Canadiens, mon- 
tre bien les différences de men- 
talitéentreles Canadiens del’Est 
et de l'Ouest au chapitre de 
l’exercice physique et du bien- 
être. 

Le taux d’inactivité varie 
d’une province à une autre. Rè- 
gle générale, les Canadiens sont 
davantageinactifs dans lEstque 
dans l'Ouest. Il ny a toutefois 
aucune explication satisfaisante 
face à ce phénomène. Personne 
ne peutencore dire siles raisons 
sont culturelles, économiques, 


climatiques ou géographiques: 
, C’est à l’Ile-du-Prince- 
Edouard où le taux d’inactivité 
est le plus élevé avec 71 pour 
cent. Les citoyens de Terre- 
Neuve suivent de près, avec un 
taux d'inactivité de 70 pourcent. 
Les Québécois viennentau troi- 
sièmerang du palmarès desinac- 
tifs, avec un taux de 69 pour 
cent. Suivent dans l’ordre le 
Nouveau-Brunswick (67 pour 
cent), le Manitoba(65 pourcent), 
l'Ontario, la Saskatchewan, les 
Territoires du Nord-Ouestet le 
Yukon (64 pour cent), la Nou- 
velle-Écosse (60 pourcent), lAl- 
berta et la Colombie-Britanni- 
que (58 pour cent). 

Les femmes (66 pour cent) 
sont plus inactives que les hom- 
mes (60 pour cent) et le degré 
d'inactivité est plus élevé chez 


les personnes plus âgées. 

Chezles enfants, unquartont 
un poids excessif et cette ten- 
dance vaen augmentant. Cesont 
les enfants et les jeunes de 
l'Ouest qui sont les plusactifs, 
alors que ceux du Québec sont 
les moins actifs. 

Le manque de temps, leman- 
que d'énergie et le manque de 
motivation sont les raisons qui 
incitent plus de la moitié des 
Canadiens à rester inactifs. Le 
coût, une maladie à long terme, 
le sentiment d’être mal à l'aise, 
le manque d’habiletés et la 
crainte de se blesser sont des 
obstacles pour plus du quart de 
la: population: 

Curieusement, les Québécois 
sont ceux qui ont le moins ten- 
dance à penser qu'ils ont un 
grand contrôle. 














garantis? 











Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, Vous savez 
exactement la Valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l'année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez Vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C’est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 
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remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu'elles sont admissibles à Votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez Vous en) procurer à partir d'un montant 
minimal*de seulement 500$: 

VotrelREER devrait inclure des Obligations REER du 
Canada Elles Vous-offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité -d'esprit d'avoir fait un,placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au If avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui! 
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l'avênement du Nunavut 
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Stéphane Cloutier {LAquilon: 
Les travaux vont bon train à Igloolik pour la construction d'un nouvel 
“rm gouvernemental. Les travaux s'effectuent par des 
températures de -40°C. 





Date dléchéance 


Recensement 1996 et origine 
hnique des Canadiens 


-De plus en plus 
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«Canadien» 


D'autres résultats statistiques issus durecensement 1996 
viennent d'être rendus publics et ceux-ci portentsurl'ori- 
gineethnique des Canadiens. Les Canadiens s’identifient de 
plusenpluscomme...Canadiens plutôt quecomme Anglais, 
Françaisou Acadien. 


Ottawa (APF): Pour être 
plus précis, 19 pour cent de la 
population totale a déclaré Ca- 
nadien comme origine ethnique 
selon les données du Recense- 
ment de 1996, alors que 17 pour 
cent rapportait une ascendance 
des îles britanniques et seule- 
ment 9 pour cent une ascen- 
dance française seulement. 

Le choix de l’origine ethni- 
que «canadienne» est en nette 


progression depuis le dernier 
recensement. En 1991, Canadien 
ne figurait même pas parmi le 
questionnaire qui proposait un 
choix de 15 exemples d'origines 
ethniques parmi les plus popu- 
laires. Malgré cette omission, 3 
pour cent de la population avait 
déclaré «Canadien» comme ori- 


Canadiens 
Suite en page 2 





Le déménagement des services de santé à Ottawa 


«Les frais médicaux sont de 40% plus 
chers qu'à Montr éal!» Dr Gary Pekeles, Université Mc Gill 


Lors desadernière réunion, le 11 février dernier, le Conseil régional de Santé de Baffin (CRSB)reconfirmait sa décision de 
s'approvisionnerenservices desantédansla région d'Ottawa plutôt quede continuer àfaireaffaireavec leshôpitauxuni- 
versitaires del’Université McGill dansla région deMontréal: 


Louis Mc Comber 

Cette décision mettait fin à 
une collaboration de plus de 
trente ans avec la région de Baf- 
fin pour Mc Gill qui assure tou- 
jours ce service pour toute la 
région du Nouveau Québec. Or 
selon le Dr Gary Pekeles de 
l’Université Mc Gill à Montréal, 
les coûts de la santé en Ontario 
serait de 40% plus élevé qu’au 
Québec. 


Il reste au ministre Ng à don- 
ner son aval à la décision qui 
devrait entrer en vigueur dès le 
1er avril 1998. Le ministre veut 
faire le tour de la question pour 
s’assurer que ce changement 
n’entraînera aucune augmenta- 
tion de coût pour son ministère 
(‘cost neutral”). 

Cette nouvelle décision fait 
suite à une série de rebondisse- 
ments au CRSB depuis septem- 


bre dernier quand la décision 
avait été prise pour la première 
fois. M. Douglas Sage, alors su- 
perviseur pour le ministèreide la 
santé et des services sociaux dans 
Baffin mettait alors l'accent sur 
les carences administratives du 
service offert par McGill, souli- 
gnant par ailleurs que les méde- 
cins eux-mêmes étaient «les 
meilleurs». 

Début octobre, madame Ann 


Hanson, alors présidente du 
Conseil remettait sa démission 
au ministre Ng. La même se- 
maine, sous la direction du sous- 
ministre Dave Ramsden, une 
commission de fonctionnaires 
seniors créée parle ministre Ng 


Frais médicaux 


Suite en page 2 








Stéphane Cloutier /LAquilon 


Une classe tout sourire! 
Voici les élèves de sixième 
année du programme de 
français de l'école Nakasuk : 
Joël, Frédérick, Pascal, Sarah et 
Alisha. 
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Alain Bessette 


Rapport annuel sur 
l’Entente du Nunavut 


Le ministre responsable de la transition pourle Nunavut, Goo 
Arlooktoo, a annoncé le 10 février dernier le dépôt du quatrième 
rapport annuel sur l’Entente de revendication territoriale du 
Nunavut. L'Entente prévoit la production d’un rapport annuel 
sur toutes les activités d’établissement reliées à l’Entente du 
Nunavut. Ce rapport couvre les différentes activités menées par 
le gouvernement, la Nunavut Tunngavik Inc. et les diverses 
organisations créées en vertu de cette entente. 


Royal Oak encore 
au centre de la controverse 


Le prix de l’or étant des plus bas, la compagnie Royal Oaket 
ses compagnies subsidiaires investiraient actuellement beau- 
coupd'énergie dans son projet minier d'extraction deberyllium, 
a annoncé récemment le groupe environnemental Enviro Eye. 

Le béryllium est un métal très réfractaire utilisé en alliage 
dans les réacteurs nucléaires etdansles mécanismes dedéclen- 
chement des bombes atomiques. Cependant, ce n'est pas son 
utilisation potentielle qui porte à controverse: 

Le problème réside plutôtdansla problématique d'extraction 
de ce minerai. Le gisement situé en amont de plusieurs commu- 
nautés le long de la rivière Hay contient aussi une teneurnon- 
négligeable en matières radioactives, notamment de l'uranium. 
Le gisement est aussi situé à proximité dullac Blachford dans le 
Caribou Range. 

Selon la compagnie, le grand lac des Esclaves est tellement 
large qu'il peut absorber d'éventuelles radiations et déverse- 
ments radioactifs. 


Entente dans le Keewatin 


Le Conseil régional de la Santé et des Services sociaux du 
Keewatin) a signé récemment une entente avec le ministère 
territorial sur les services de santé dans cette région. 

L'entente, qui prendila forme d'une lettre d'intention, vise à 
assurer un certain support du ministère à ce conseil régional. 

Le ministère devraitaiderleconseilàembaucherundirecteur 
général permanent, développerdes stratégies d'embauche et de 
maintien du personnel} élaborenun plan de relations publiques 
basé sur la consultation de la population locale,-réviser la 
structure de fonctionnement interne du conseil et évaluer la 
possibilité de rétablir une relation contractuelle avec l}Unité 
médicale du Nord de l’université du Manitoba. 


Décès au travail 


Un:employé qui travaillait au ministère des Transports de- 
puis une quinzaine d'années, Aiyow Qavavauq, est décédé 
dimanche le 15 février des suites d'un accident du travail. Il 
travaillait avec des équipements lourds afin ouvrir la route 
enneigée entre Nanisivik and Arctic Bay. 

Il est impossible d'obtenir plus de détails pour l'instant car 
l'accident fait l’objet d’une enquête. 





CRTC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis public CRTC 1998-5. Conformément à l'avis public CRTC 1995-159, le 
CRTC a reçuides demandes d'entreprises de services spécialisés suivantes en 
vue de modifier leur licence en ajoutant une conditionivisant à! leur permettre 
d'exclurela publicité politique partisane diffusée au cours de périodes électorales 
canadiennes de leurcalcul.relatit à la quantité de-publicité qu'ellespeuvent 
diffuser, 1-4, L'ENSEMBLE DU CANADA. Demandes présentées par HISTORY. 
TELEVISION/INC.; MUSIQUEPLUS INC: (MUSIQUEPLUS et MUSIMAX); et 
RADIOMUTUEL INC. (LE CANAL VIE). EXAMEN DES DEMANDES: Comme il 
estindiquédansl'avis public. Cettedemandeestdisponible au CRTC à Hull, (819) 
997-2429; où à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Ces avis est 
disponible, surdemande, en médiasubstitut. SiVous Voulez vous opposer à une 
demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont) K1A ON2auplus tarde 6 mars 1998 etjoindre à votreletre une 
preuve quevous en avezenvoyéune copieau requérant. Pourplusd'information, 
communiquez avec. la Direction des communications du CRTG à-Hull! par 
téléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au 
http//www:crtc.gc.ca. 
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Suite dela une 


gine unique et un autre 1 pour 
cent avait rapporté «Canadien» 
en combinaison avec d’autres 
origines. L'origine canadienne 
devenait ainsi la cinquième ori- 
gine ethnique la plus fréquem- 
ment déclarée en 1991. 

En 1996, Statistique Canada 
a inscrit l’origine canadienne 
parmi 24 exemples d’origines 
ethniques. Les résultats sont 
spectaculaires. L'origine cana- 
dienne est maintenant la pre- 
mière origine d'importance, tant 
en pourcentage qu'en nombre 
absolu. Pas moins de 5,3 mil- 
lions de personnes (19 pour cent) 
ont déclaré «Canadien» comme 
seuleorigineethnique, alorsque 
3,5 millions de personnes (12 
pour cent) ont répondu «Cana- 
dien» en combinaison avec une 
ou plusieurs autres origines. Le 
dernier référendum au Québec 
(octobre 1995) n’est peut-être 
pas étranger à cette poussée de 
l'identité canadienne: 

Statistique Canada ne cache 
pas que cette importante hausse 
du nombre de personnes qui ré- 
fèrent à une origine ethnique 


Canadiens 


canadienne, a eu des répercus- 
sions surla déclaration des origi- 
nes ethniques de plusieurs grou- 
pes, ensparticulier les origines 
«Anglais», «rlandais», «Ecos- 
sais» et «Français». 

Les régions du Canada qui 
ont été peuplées en premier et 
qui ont reçu relativement peu 
d’immigrants récents, avaient 
tendance à afficher la proportion 
la plus élevée de personnes qui 
se sont déclarées «Canadien». 
Dans le Canada atlantique, 21 
pour cent de la population a indi- 
qué«Canadien» commeréponse 
unique, toutcomme38 pourcent 
dela populationdu Québec.Dans 
les autres provinces, la propor- 
tion variait de 9 pour cent à 13 
pour cent: 

Lorsqu'onadditionne tous 
ceux qui ont indiqué «Français» 
comme origine ethnique unique 
ou multiple, on se retrouve avec 
un nombre relativement impres- 
sionnant de personnes à l’exté- 
rieur du Québec qui se souvien- 
nentdeleurorigine française. Ils 
seraient 37 260 à Terre-Neuve, 
239325 auNouveau-Brunswick, 


171500en Nouvelle-Écosse, 31 
240)à l’Ile-du-Prince-Edouard, 
1 330 465 en Ontario, 147 610 
au Manitoba, 114 750 en Sas- 
katchewan, 306 785 en Alberta, 
339 020 en Colombie-Britanni- 
que, 4 295 au Yukon et 5 390 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest: 

Après les origines ethniques 
canadiennes, anglaises et fran- 
çaises, les plus fréquentes ré- 
ponses uniques et multiples en 
1996 étaient écossaises (4,3 mil- 
lions de personnes) et irlandai- 
ses avec 3,8 millions de person- 
nes. 

Enfin, l’origine québécoise 
fait son apparition parmi la liste 
des 25 principales origines eth- 
niques au pays, alors qu’un total 
de 80400 personnes ont déclaré 
«Québécois» comme origine, 
soit comme réponse unique où 
multiple. Quelques milliers de 
ces Québécois d’origine étaient 
répartis dans toutes les provin- 
ces canadiennes, sauf à Terre- 
Neuve et à l’Ile-du-Prince- 
Édouard où personne ne s’est 
identifié de cette façon: 


Frais médicaux 


Suite de laune 


pour faire la lumière sur cette 
décision ainsique celle du Con- 
seilrépional de Santé du Keewa- 
tin qui avait entrepris une dé- 
marche analogue, présentaitson 
rapport. 

Dans ce rapport, on s’étonne 
de ce qu’ «aucun document 
n'existe pour expliquer com- 
ment le Conseil en est venu à 
cette décision, quelles en seront 
les conséquences, et quels se- 
rontexactement les services of- 
ferts:» M. Dennis Patterson, avo- 
cat et ancien député d'Iqaluit, 
est nommé président du CRSB 
par le ministre avec le mandat 
d'évaluer les coûts des deux 
options, soit Montréal ou Ot- 
lawar 

Ennovembre, on apprendque 
madame Pat Kermeen, la direc- 
trice générale du CRSB a quitté 
le service pour un congé sans 
solde. C’est elle qui au 1% sep- 
tembre avait signé la lettre en- 
voyée au Dr Gary Pekeles de 
l'Université Me Gilllui annon- 
çant que le contrat de soins spé- 
cialisés de santé ne serait pas 
renouvelé avec son institution. 
Dans un geste concerté, la 
Chambre de commerce de Baf- 
finet celle d’Iqaluit réclamait sa 
démission, l'accusant de ne pas 
fournir les informations perti- 
nentes aux membres du conseil: 
M. Ken MacRury, directeur de 
l’Institut de recherche du Nuna- 
vut, est alors assigné au poste de 
directeur général. 

M: MacRury a dès lors pro- 
cédé à une enquête interne surle 
déménagement des services de 
santé. Dans ce rapport, présenté 
au conseil le 11 février dernier, 
il validait la première décision 
prise par le Conseil. 

Par ailleurs, contrairement à 
l’affirmation de madame 


Kermeen en septembre dernier à 
l’effet que le CRSB allait pou- 
voir ainsi sauver $400,000 par 
année, le rapport de M. MacRury 
tendait seulement à montrer que 
le déménagementàOttawan’en- 
courrait aucun frais supplémen- 
taire. 


Les frais de santé en 
Ontario: 40% plus cher 
qu’au Québec! 


Le Dr Gary Pekeles qui est 
directeur du programme de ser- 
vice médical offert parl/Univer- 
sitéMeGillàälarégiondeBaffin 
et du Nouveau-Québec, a re- 
connu avoir été contacté par M. 
Dennis Patterson.S’ilaétéques- 
tion du fonctionnement du ser- 
vice, jamais M.Patterson n'aurait 
abordé des questions d'ordre 
budgétaire dans ces entretiens, a 
tenu à préciser le médecin dans 
une entrevue accordé à L'Aqui- 
lon. 

Le Dr Pekeles a tenu à souli- 
gner que dans les deux dernières 
années, Mc Gill travaillait à une 
meilleure gestion du transfertdes 
patients de Baffin vers les hôpi- 
taux montréalais, tant et si bien 
que le budget total du service 
était en décroissance. Il a aussi 
mentionné que plusieurs amé- 
liorations avaient été proposées 
au CRSB afin d'éliminer des 
coûts inutiles, principalement 
dans l’acheminent de patients en 
provenance des communautés 
vers l'hôpital d’Iqaluit, sans que 
ces recommandations ne soient 
jamais mises en application par 
les autorités locales. 

Le Dr Pekeles a aussi affirmé 
qu’il est de notoriété publique 
que les coûts de la santé en On- 
tario sontde40% pluscherqu’au 
Québec et que dans ces circons- 


tances, il est difficile d’imaginer 
comment le CRSB pense mini- 
misersescoûtsenfaisantaffaire 
avec Ottawa. 


Le casse-tête dela 
comparaison 


Plusieurs chercheurs dans le 
domaine de la santé au Québec, 
rejoints par L’Aquilon, ont con- 
firméles dires du DrPekeles.: La 
rétribution des médecins spécia- 
listes à l’acte serait de 30 à 40% 
plus élevé en Ontario qu’au 
Québec. 

Toujours selon ces mêmes 
sources, le coût pour une jour- 
née passée dans un hôpital.au 
Canada est régi par une entente 
inter-provinciale (etterritoriale) 
quidétermine un per diemselon 
les services offerts par chaque 
hôpitaux. Or les hôpitaux de la 
capitale nationale, parce qu’ils 
sont pourvus d'équipements so- 
phistiqués, présentent des coûts 
parmi les plus élevés au pays! 

Par exemple, le per diem de 
l'Hôpital des enfants de l'Est à 
Ottawa serait fixé à $1146 par 
jour. Ce montant inclut tous les 
services hospitaliers, dont la ta- 
rification des médecins, quijoue 
pour environ 20% du total. Tou- 
joursselonl’ententecanadienne, 
ce per diem n’est que de $650 à 
l'Hôpital Sainte-JustinedeMon- 
tréal! 

À plusieurs occasions dans 
ce débat, il a été mentionné que 
le CRSB faisait affaire avec le 
Health Institute d'Ottawa. Il 
s’agit là d’un hôpital universi- 
taire spécialisé en cardiologie, 
dépourvu de la plupart des servi- 


Comparaison 
Suite en page 3 
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Traités 8 et 11 


L'ONU se penche sur la situation dènèe 


Unrapporteurspéciallde l'Organisationdesnationsunies (ONU) a participé pendant trois joursäuneréunion spécialesurlestraités8et 11. 


Alain Bessette 

Le Dr: Miguel Alfonso- 
Martinez, rapporteur spécial 
pour ONU, a participé du 9au 
11 février àune réunion spéciale 
surles droits issus des traités. 
Cette réunion avait lieu à la ré- 
serve dènèe de Hay River. 

LeDr:Alfonso-Martinezétait 
présent afin d'entendre de vive 
voix la version des aînés par 
rapport aux traités 8 et 11 ainsi 
quelapositiondesreprésentants 
des Premières nations Akaitcho 
et Deh Cho. 

Le Dr. Alfonso-Martinez a 


reçu le mandat de produire un 
rapport, dû pour juillet 1998, sur 
la question des traités aborigè- 
nes à travers le monde. Le rap- 
port devrait aussi inclure des 
recommandations à être mises 
enplaceauniveauinternational. 

Le rapporteur spécial a en- 
tendusune quarantaine de pré- 
sentations, mettant l'emphase 
sur l'importance de l’histoire 
orale et pour mettre en évidence 
que les traités 8 et 11 consti- 
tuaïientdes accords depaix et 
d'amitié plutôt qu'une cession 
de territoire. 


Selon la Nation dènèe, ces 
présentations ontclairementéta- 
blies que le gouvernement du 
Canada agissait en violation de 
ces traités. 

En rabaissant la portée des 
traités et en ne rencontrant pas 
les garanties des traités, le pou- 
vernement du Canada se trouve- 
raiten nette violation de sesobli- 
gations face aux Premières na- 
tions du Nord. 

Il a aussi été question lors de 
cette réunion de la nature des- 
tructrice des lois et politiques 
gouvernementales au regarddes 


droits issus des traités. 
Latenuedecetteréunionavait 
été décidée lors de la dernière 
Assemblée générale des Premiè- 
res nations du Deh Cho à Kakisa. 
Il avait alorsété décidé d'établir 
un lobby. international pour la 
protection des traités. Par la 
suite, le Grand chef Gerald An- 
toine avait assisté à deux ses- 
sions de l'ONU à Genève où il 
avaitrencontréle rapporteurspé- 
cial sur la question des traités 
aborigènes. Le Dr. Alfonso- 
Martinezauraitété impressionné 
par la position établie par les 


Premières nations du Deh Cho, 
et il aurait jugé nécessaire de se 
déplacer en personne pour en- 
tendre les doléances des Dènès. 
Au cours de ses nombreuses 
années de service avec l'ONU, 
le Dr. Miguel Alfonso-Martinez 
a rencontré des groupes autoch- 
tones de l'Amérique du Sud, des 
Etats-Unis, du Canada, de la 
Nouvelle-Zélande et de l'Aus- 
tralie: [la indiqué que la propo- 
sition du Deh Cho est le seul 
document qu'il ait reçu qui se 
préoccupe des méthodes de ré- 
solution des différends. 


Les taxis d’Iqaluit envahissent 
_ le Conseil de ville 


Louis Mc Combe 

Le 10 février dernier, à 19h, 
toutes les voitures-taxis en ser- 
vice s’immobilisaient devant 
l’hôtel de ville. Pendant plus 
d’une heure le service fut com- 
plètement interrompu: Chauf- 
feurs et propriétaires tenaient à 
faire entendre leur désaccordaux 
élus municipauxsurletrop grand 
nombre de permis émis derniè- 
rement par la ville. 

Au nom des représentants de 
toute l’industrie du taxi d'Iqa- 
luit, M: Keïth Mantis, co-pro- 
priétaire de la compagnie 
Nanook, a proposé au Conseil 
de créer une commission spé- 
ciale de la ville d’Iqaluit pour 
d’abord étudier la situation du 
taxi à Iqaluit et ensuite soumet- 
tre des propositions pour y met- 
tre de l’ordre. 

Il semble que ce qui ait dé- 
clenché cette manifestation, 
c'est la décision récente du co- 
mité de développement de la 
ville d'accorder un nouveau per- 
mis de taxi à M. Philippe 
Leylamm qui en avait fait la 
demande. Sila Ville acquiesse à 


cette nouvelle demande, lenom- 
bre des compagnies possédant 
un permis de taxi augmenterait à 
7. Dans le moment, 6 compa- 
gnies gèrent une flotte de 37 
voitures. Il s’agit des compa- 
gnies Païpa, Nanook, Nunavut, 
Nunavut 1999, V.I.P., Kilabuk. 
Les trois dernières compagnies 
ayant été créées depuis moins 
d’un an. 

La question du taxi à Iqaluit 
comporte plusieurs facettes. 
Dans les beaux jours où Païpa et 
Nanook se partageaient tout le 
marché, le service était inter- 
rompu à 2 h. du matin lasemaine 
et à 3 h. la fin de semaine. Aussi, 
la clientèle se plaignait de l’état 
déplorable des-véhicules utili- 
sés tant du côté carrosserie que 
mécanique. 

L'arrivée de Raymond 
Poudrette avec Nunavut Taxi 
aura tiré la sonnette d'alarme 
pourles deux autres compagnies 
qui ont immédiatement instauré 
un service de 24 heures. Est-ce 
que le Conseil de Ville a déduit 
de cette expérience qu'il valait 
mieux susciter plus de compéti- 


tion dans l’industrie du taxi? 

Douglas Lem, nouvellement 
élu au Conseil municipal, a qua- 
lifié de déplorable cettedémons- 
trationde force des chauffeurs et 
propriétaires, expliquant 
qu'aucune autre démarche offi- 
cielle navaitété entreprise pré= 
cédemment mais surtout que le 
moment était inaproprié étant 
donné la basse température ac- 
centuée de vent qui régnait à ce 
moment-là. Le Conseil a décidé 
de renvoyer tout simplement 
l’étude de cette question à son 
Comité de développement de la 
sécurité publique. 

«J'aimerais bien que le règle- 
ment municipal actuel sur l’in- 
dustrie du taxi soit appliqué et 
savoir clairement qui va être 
chargé de le faire respecter, d’ex- 
pliquer Doug Lem. Nous 
n'avons plus que Jim Grittner 
comme seul officier de police 
municipal. Mais les gens dutaxi 
doivent suivre les procédures, je 
ne vois pas qui leur donne le 
droit de tenir la population en 
otage pour se faire entendre. 
C’est un service public!» 


Comparaison 


Suite de la page 2 


ces spécialisés que peutoffrirun 
grand hôpital. D'ailleurs M. Ken 
MacRury a tenu à préciser à 
L'Aquilon que le Conseil se pré- 
parait à signer un contrat de ser- 
vice avec le Ottawa Health Ser- 
vices. Il s’agit là d’une corpora- 
tion à but non-lucratif, lié au 
Health Institute, et qui a pour 
tâche d'acheter des «épisodes 
de soin» (périodes d’hospitali- 
sation selon une intervention 
chirurgicale spécifique) aux 
autres hôpitaux delarégiond’Ot- 
tawa pouvant offrir le service. 
On pourrait comprendre que 
si après une intervention chirur- 
gicale, on garde moins long- 


temps les patients à l'hôpital en 
Ontario qu’au Québec, au bout 
du compte le service pourrait 
s'avérer moins cher à Ottawa. 
En réalité, il n’en est rien. Des 
statistiques comparatives dé- 
montrent que dans les soins de 
courte ou de longue durée, les 
séjours à l'hôpital s’équivalent 
entre les deux provinces et que 
c’est même au Québec qu'on 
écourte le plus rapidement les 
soins hospitaliers. 


Pasune question d'argent 


La question du déménage- 
ment des services de santé ne 


relève plus d’une logique bud- 
gétaire. Ce n’est plus pour sau- 
ver de l’argent que MacRury et 
Patterson poussent pour aller à 
Ottawa. Le ministre Ng non plus. 
Il va estampiller la décision du 
CRSB si ça ne coûte pas plus 
cher, a:t-il déclaré. En attendant, 
on se déleste de 30 ans d’exper- 
tise de l’Université McGill dans 
les soins de santé au Nord. 

«La région d'Ottawa a orga- 
nisé un très bon lobbying!» a 
déclaré MacRury à L'Aquilon. 
D’autres pourraient penser que 
le plan B du ROC (rest of Ca- 
nada) a trouvé preneur au Nuna- 
vut! 


Pour le porte-parole de la 
compagnie Païpa, la ville a sou- 
ventété approchée dans le passé 
: «On leur a souvent demandé 
d’appliquer leur règlement mu- 
nicipal, a-t-il expliqué. Le rè- 
glement prévoit que pour avoir 
unpermis.de.taxi, ça.prend.un. 
service de répartiteur (dispatch) 
pour recevoir les appels. Païpa 
et Nanook, nous offrons ce ser- 
vice là, 24 heures par jour. Mais 
la ville a accepté une exception 
à son règlement pour Nunavut 
Taxi en l’autorisant à recevoir 
les appels avec une unité télé- 
phonique mobile dans la voi- 
ture, dans les cas de compagnies 
qui ont moins de 2 voitures sur 
laroute, expliquaient-ils dans la 
motion qu’ils ont voté. Depuis, 
ils donnent des permis à n'im- 
porte quil» 

Le même porte-parole de 
Païpareconnaîtquandmêmeque 
la saison de taxi est jusqu'ici 
très bonne pour tout le monde. 
«On est rendu à une population 
de 4738 personnes à Iqaluit. Ça 
construitpartout...dans les 2400, 
sur la route d'Apex.. On pré- 
voit un accroissement de 900 
nouveaux résidents à Iqaluit d'ici 
l’an prochain. Mais ça ne veut 
pas dire qu’il faut donner des 
permis à tout le monde et se 
retrouver avecS0 voitures sur la 
route en même temps!» 

Pourcetactionnaire de Païpa, 
qui a préféré garderl'anonymat, 
ça prend un ratio d’un taxi par 
140 résidents pour que l’opéra- 


tion soitrentable. Etsi la ville se 

met à distribuer des permis au 

premier venu, elle devra absolu- 

ment mettre sur pieds une régie 

du taxi, pour limiter le nombre 

de voitures et faire respecter le 
règlement municipal. La com- 
pagnie.se dit prête à céder une 
part de marché aux nouveaux 
arrivants et de faire face à la 
compétition à la condition de 
connaître les règles du jeu. «On 
aime mieux saVoir que nos Opé- 
rations vont être réduites de 25% 
pourles prochains 15 ans que de 
ne pas savoir du tout à quoi s'en 
tenir», a-t-il précisé. 

«On nous dit souvent que nos 
chauffeurs conduisent trop vite, 
poursuitle représentant de Païpa, 
mais c’est à la ville de faire res- 
pecter ses limites de vitesse et à 
la GRC. S'ils distribuaient des 
contraventions commeil devrait 
le faire, les chauffeurs feraient 
attention! Là aussiça prend une 
régie du taxi, pouréliminer les 
chauffeurs indésirables!» 

Il faut aussi comprendre par 
les temps qui courentque la Ville 
d’Iqaluit a d’autres chats à fouet- 
ter: La métamorphose de la ville 
en capitale du Nunavut, l'aug- 
mentation importante de la po- 
pulation et des services consé- 
quents, le “pelletage” de respon- 
sabilités du gouvernement terri- 
torial au niveau municipaletsans 
oublier le moindre... la respon- 
sabilité d'assurer le service d’in- 
cendie à l’aéroportavecdespom- 
piers volontaires! 


Erratum 
La photo du caribou parue en première 
page de la dernière édition de L'Aquilon 
était créditée à Stéphane Cloutier. 


En fait, la photo aurait dû être 
créditée à la compagnie 
Northwinds Arctic Adventures d'Iqaluit. 
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Le paradoxe 
québécois 

Les dernières statistiques rendues publiques par 
Statistique Canada nous démontrent encore une 
fois la nature complexe de l'identité canadienne, 
notamment au Québec. 

Il y a près de trois ans, lors du référendum 
québécois sur l'indépendance, un peu moins de la 
moitié des votants s'exprimait en faveur de 
l'indépendance du Québec. Cette dernière vague 
du mouvement nationaliste ne faisait qu'accentuer 
la vision du Canadien moyen à l'effet que tous les 
Québécois ne voulaient rien savoir du reste du 
Canada. 

Durant la campagne référendaire et à la suite des 
résultats, on me posait régulièrement la même 
question: pourquoi les Québécois veulent-ils se 
séparer du Canada? Malgré qu'une majorité ait 
décidé de demeurer à l'intérieur du pays, personne 
ne me demandait pourquoi les Québécois veulent- 
ils demeurer au sein du Canada? 

Les résultats du recensement 1996 étonneront 
peut-être plusieurs Canadiens:ilyauneproportion 
beaucoup plus importante de citoyens québécois 
qui s'identifient comme «Canadien» que partout 
ailleurs au pays. Dans les régions canadiennes à 
l'ouest de l'Outaouais, la proportion de gens qui 
s'identifient comme Canadien n'est que de 9 à 13 
pour cent alors qu'au Québec, cette proportion est 
de 39 pour cent. 

Un an après le référendum (à la date du 
recensement), le Québec surgit soudain comme le 
bastion de l'identité canadienne. 

Cela nous rappelle le raisonnement voulant que 
sans le Québec, il n'y aurait ni identité ni culture 
canadienne originale; le Canada n'étantplus qu'une 
version un peu différente de son voisin américain. 

Ce n'est sans doute pas le cas, maïs les derniers 
résultats du recensement 1996 devraient inciter les 
Canadiens àeffectuerunexamen de conscience face 
à leur identité. Il est paradoxal que le fardeau de 
l'identité canadienne repose sur le Québec dont la 
place au sein du Canada nlest toujours pas fixée. 

Alain Bessette 
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Forum des gens d’affaires 


Beaucoup, beaucoup 
d'information a circulé 


Dascal DUBÉ, 
La Liberté 

Winnipeg - Le Forum des 
gens d’affaires francophones est 
l’occasion rêvée pour les entre- 
preneurs de tout le pays de par- 
tager des informations. Les 
échanges de cartes d’affaires et 
les rencontres personnelles re- 
présentent probablement la plus 
grande réussite du forum. Les 
quelque 45 ententes conclues ne 
représente qu’une infime partie 
des retombées qui suivront le 
forum. 

La formation d’un 
comité de suivi permet- 
tra de mieux calculer les 
retombées du forum. 
«Entre 15 et 20 % des 
rencontres déboucheront 
sur des ententes à court 
terme, évalue le commis- 
saire industriel du Con- 
seil de développement 
économique des munici- 
palités bilingues du Ma- 
nitoba(CDEM), Maurice 
McCarthy. Bien des en- 
tentes seront conclues 
dans les jours, semaines 
ou mois suivant le fo- 
Tum, Sans que notre co- 
mité n’en soit avisé.» 

Le deuxième Forum 
des gens d’affaires fran- 
cophonesquis’esttenuà Winni- 
pegadépassé celuide la Beauce 
en ce qui concerne le nombre 
d’ententes conclues. «Les gens 
apprenaïient en Beauce, poursuit 
Maurice McCarthy. Les entre- 
preneursseconnaissaientdavan- 
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tage et les résultats risquent 
d'être très profitables pour le 
Manitoba, les délégués de tou- 
tes les régions et pour la franco- 
phonie canadienne en général.» 

Même genre de réaction du 
côtéde GastondelaSablonnière, 
un spécialiste en expositions 
commerciales etun des proprié- 
taires d’Advantage Sign & 
Display Systems, àRégina.«Les 
gens ontbeaucoup appris depuis 
la Beauce. Ils réussissent mieux 
à présenter leur commerce, à 


Voiïcilarépartition dunombred’entreprises 
quiontconclu desententes aucours du deuxième 
Forum des gens d’affaires francophones du 
Canada. 

31 du Nouveau-Brunswick:; 

19/de l'Ontario; 

19 du Québec: 

17 du Manitoba; 

8 de la Saskatchewan; 

4 de la Colombie-Britannique; 

3 de LÎle-du-Prince-Édouard: 

3 du Yukon: 

2 de l’Alberta; 

1 de la Nouvelle-Écosse: 

1 des Territoires du Nord-Ouest; 

5 de la France, 

Les 113 entreprises et/ou organismes de 
développement communautaire impliqués ont 
conclu un total de 51 ententes du 12 au 14 
février à Winnipeg. 





aller de l’avantet agircomme de 
meilleurs représentants pourleur. 
entreprise et leur région», expli- 
que cet ancien agent de la Gen- 
darmerie Royale du Canada. 
La participation à un tel évé- 
nement peut définitivement être 





profitable pouruneentreprise, à 
condition dy donner des suites: 
«Une fois rentrez chez eux, tous 
les délégués devraient se mettre 
au travail pour établir un réseau 
et ne pas attendre que tout le 
travail soit fait pour eux, ajoute 
Gaston de la Sablonnière. Je ne 
vais pas attendre que les autres 
m’appellent avant de bouger. Je 
suis responsable du succès de 
mon Voyage au forum». 

Le forum aura même des 
échos à Ottawa. «Le secrétaire 
d'État à la Diversifica- 
tion de l’économie de 
l’Ouest canadien, Ronald 
Duhamel, nous a promis 
de venir nous rencontrer, 
affirme le délégué de la 
ville de Falher, au nord- 
ouest de l'Alberta, Ri- 
chard Primeau. Le secré- 
tariat appuie l’idée du dé- 
veloppement d’un corri- 
dor touristique franco- 
phone de l'Ouest:Ilnous 
apromis qu'ilviendrasur 
place pour visiter quel- 
ques installations que 
nous avons.» 

Pourle comité organi- 
Sateur, le forum a été un 
succès sur toute la ligne. 
«C’est l'attitude des par- 
ticipants quiaétéle clé de 
la réussite, déclare Maurice 
McCarthy. Quand les seuls cri- 
tiques que vous entendez con- 
cernele transportentrel/hôtelet 
le Festival du Voyageur, c’est 
unsigne que toutce quiatraitau 
forum a bien fonctionné.» 
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Lumière sur les bases du nouveau 
programme de français langue première 


Nadia Laquerre 

Il existe dans les Territoires 
du Nord-Ouest trois différents 
programmes d'apprentissage de 
langue française: le programme 
de français langue première, le 
programme de FrenchLanguage 
Arts et le programme de fran- 
çaislangue seconde appelé aussi 
Frenchas Second Language . 

Le programme de français 
langue première s'adresse aux 
élèves francophones et aux élè- 
vesde parents ayant-droits. Il a 
pourobjectif de développer, de 
renforcer et d’enrichir la langue 
maternelle en plus de dévelop- 
per l'identité et l’appartenance 
culturelles des élèves. Le pro- 
gramme de French Language 
Arts s'adresse aux élèves des 
programmes d'immersion fran- 
çaise. Il vise principalement à 
développer chez les élèves un 
bilinguisme fonctionnel en plus 
de sensibiliser les jeunes aux 
cultures francophones. Enfin, 
le programme de français lan- 
gue seconde consiste en un cours 
de français de temps et de fré- 
quence variables, selon l’école 
ou la commission scolaire. Les 
élèves sont exposés aux rudi- 
ments de la langue et de la cul- 
ture française à partir d’un ap- 
prentissage basé sur l'approche 
communicative etexpérientielle. 
Ces élèves sont aussi sensibili- 
sés aux cultures francophones. 
Abordonsmaintenantlenouveau 
programme de français langue 
première. 

L’apprentissage d’une lan- 
gue;:commetout autre appren- 
tissage, estun processus person- 
nel et social, qui se manifeste 
par la construction des savoirs. 
C’est avec l’aide des nouvelles 
recherches en psychologie co- 
gnitive que le nouveau pro- 
gramme d’étude de français lan- 
gue première a élaborésix grands 
principes d'apprentissage. C’est 
autour de ceux-ci qu’ontétéfor- 
mulé les résultats d’apprentis- 
sage, c’est-à-dire ce que l'élève 
devra maîtriser à la fin de cha- 
que année scolaire. En voiciun 
aperçu : 

1) Processus actif et cons- 
tructif. L’acquisition des con- 
naissances est un processus per- 
sonnel et progressif qui exige 
une constante stimulation afin 
qu'ilpuisse en créer des concep- 
tions: Ces conceptions sont cel- 
les du monde qui l’entoure puis, 
une fois formées, doivent être 
intégrées au quotidien. C’est 
ainsiquenous apprenons de nou= 
velles choses. L'enseignant sera 
appelé àjouerun rôle de média- 
teur, c’est-à-dire de facilitateur, 
dans la construction de ces con- 
ceptions. C’esten présentantdes 
exemples et des contre-exem- 
ples de la vie courante que l’en- 
seignanttendra vers cet objectif. 

2) Établissement de liens 
entre les nouvelles informa- 
tions et les connaissances an- 


térieures. L'apprentissage peut- 
être expliqué comme un proces- 
suscumulatif, c'est-à-dire où les 
nouvelles connaissances s'asso- 
cientaux anciennes. Dans sapla- 
nification, l'enseignant devra dé- 
finir les sujets d'apprentissage 
tout en y analysant les difficul- 
tés liées à son acquisition. 

3) Organisation constante 
des connaissances. 

L'organisation des connais- 
sances dans la mémoire à long 
terme est une preuve de l’inté- 
gration complète des nouveaux 
savoirs. Plus les connaissances 
sont inter-reliées aux anciennes 
connaissances, plus il est facile 
de les retenir et de les récupérer. 
Dans ses interventions auprès 
des élèves, l'enseignant présen- 
tera aux élèves des stratégies 
d'organisation de l’information 
sous différentes formes, par 
exemple: des graphiques, des 
séquences d’actions, etc. 

4) Connaissances déclarati- 
yes, procédurales etcondition- 
nelles. Pour que l’apprenant 
soit en mesure d'intégrer et de 
réutiliser ce qu'il a appris, il lui 
faut déterminerquelles informa- 
tionsutiliser, comment les utili- 
ser quand et pourquoi les utili- 
ser. L'enseignant doit donctenir. 
compte de trois types de con- 
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naissances et stratégies: les con- 
naissances théoriques (le quoi = 
connaissances déclaratives), les 
connaissances qui portent surles 
stratégies d’utilisation (le com- 
ment-connaissances 
procédurales).et celles relatives 
aux conditions où au contexte 
d'utilisation (le pourquoi et le 
quand - connaissances condi- 
tionnelles). 

5) Stratégies cognitives et 
métacognitives et les connais- 
sances théoriques. Pour pou- 
voirrésoudre les problèmes aux- 
quelsilfaitface, l'élève doitétre 
conscient des multiples Straté- 
gies disponibles afin d’arriver à 
laréponse. Pour accomplircette 
tâche, il doitêtre capable d’utili- 
ser la bonne stratégie et au bon 
moment. L’enseignantdevraici 
expliquer ses connaissances 
procédurales et conditionnelles 
à l'élève (voir le principe #4). Il 
continuera également à faire 
suivrent ses enseignements par 
de la pratique individuelle et/ou 
de groupe pour fin d'intégration 
aux diverses situations de la vie 
courante. 

6) La motivation scolaire 
détermine le degré d'engage- 
ment, devparticipationset.de 
persistance del’élève. Comme 
toute autre connaissance, l’ap- 


Canadä 


prenant construit sa motivation 
scolaire à partir de ses croyances 
surses capacités d'apprentissage 
et ses expériences scolaires. La 
motivation scolaire repose de 
façon prépondérante sur la va- 
leur qu’à l'éducation à la mai- 
son, surles exigences dela tâche 
et surle pouvoir qu'à l'élève sur 
ses chances de réussite. D’une 
part, l'élève a une responsabilité 
face à ses apprentissages scolai- 
res. D'autre part, l'enseignant a 
des responsabilités déontologi- 
ques dans la construction de la 
motivation scolaire chezses élè- 
ves. Il doit, entre autre, proposer 
des tâches qui représentent des 
défis raisonnables et s'assurer 
que les élèves ont le savoir né- 


cessaire pour aborder la tâche 
demandée. 

Cesprincipes d'apprentissage 
prennent vie dans trois diffé- 
rents domaines: communication 
orale, lecture et écriture. Un 
autre nouveauté, c’est la com- 
posante“cultureetidentité?. En 
effet, le nouveau programme de 
français langue première con- 
tiendraeneffetdes résultats d'ap- 
prentissage adaptés aux réalités 
socioculturelles dela francopho- 
nie régionale, nationale et inter- 
nationale. Le domaine “culture 
etidentité”sera intégré aux trois 


Education 
Suite en page 8 





Vous avez des Obligations 


d'épargne du Canada ? 


sx 


MONTE A TO E 


épargné pour votre REER. 


Intrigué ? 























Avis public CRTC 1998-2. Le CRTC a étéssaisi de la" demande/suivantes 1: 
L'ENSEMBLE DU CANADA Demande présentée pan STAR CHOICE 
TELEVISIONNETWORKINCORPORATEDIenMuedemodifientalicencevisant 
l'exploitation d'une entreprise nationale parsatellite de radiodiffusion directe afin 
d'étre autorisée, par condition de licence, de modifienles signaux deservices pan 
Satellite américains parl'insertion de matérielpromotionneldans|esdisponibilités 
locales de ces services. EXAMEN DE LADEMANDE:439, ave University, Pièce 


1600, Toronto (Ont.). Cette demande estdisponible au CRTC 4 Hull" (819) 997> 
2429: où à notre bureaulde Vancouver: (604) 666-2111: Getavisestdisponible, 
Sur demande, en média substitut. SiVous Voulez Vous opposenälunedemande 
oul'appuyer, Vous pouvez écrireàla Secrétaire générale CRTC; Ottawa (Ont) 
K1A ON2 au plus tardile 27 février 1998 et joindre à votre lettre une preuve que 
Vous en avezenVoyé une copie aurequérant Pourplusd'information; communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC a Hullpantéléphone aul(819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423; ouauhttp:/www.ertc.gc.ca. 


IvE Canadian Radio-television.andi 


Conseil! de la radiodiffusion et des a d 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes. 


Arts visuels 


Le Centre culturel franco-manitobain, en collaboration avec 
la revue littéraire “L'Éloïse” de Moncton, organise une 
expositionintitulée Acadie et l'Ouest francophone. Cette 
exposition sera bientôt à l'affiche dela galerie Sans noms’, 
de Moncton. Une tournée est par ailleurs envisagée. 





La Fédération Franco-TéNOise s’associe à cette initiative en 
invitant les artistes franco-ténois en arts visuels à participer 
à cette exposition. Les dossiers (curriculum vitæ, 
photographies ou diapositives d'œuvres, démarche 
artistique) doivent parvenir, pour le 1‘mars 1998, à 
Julie Clément 
Centre culturel franco-manitobain 
340 boul. Provencher 
Saint-Boniface MB 
R2H 0G7 

Télécopieur : 204-233-3324 











La Fédération Franco-TéNOise 
Téléphone : 867-920-2919 








C'est/pourtant simple. 


Ceux qui détiennent des Obligations 
d'épargne du) Canada à intérêts composés 
peuvent s'en servir pour contribuer à leur 
REER. Un seul coup de fil suffit. Et, n'ayez 
crainte, il n'y a aucuns frais. 

Alors, pour épargner et préparer votre 
retraite sans complications, appelez-nous avant 
le 2 mars 1998, date limite des contributions 


REER 1997. 


Vous Voyez, ce n'est vraiment pas compliqué. 


1 SOC TENNIS 


Obligations d'épargne du Canada 


BAT CATTTROITETS 


Canada 
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Offres d'emplois 
Avis publics 
Appels d'offres 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


TE 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Goo Arlooktoo, ministre 





Conseillers en ressources humaines (2) 
Ministère de l'Éducation, 

dela Culture et dela Formation Yellowknife,.T-.N:0: 
(Un*poste ätemps plein à durée indéterminée, un poste à 
durée déterminée) 

Letraitementinitialest de 47750 $parannée, auquells'ejoute 
une’allocation annuelle de vie dans le Nordde 1 7501$* 
Réf.:011-0060-0003 Date/limite 1e 27févrien 1998) 





CONSTRUCTION 1997-1998 
QUADRUPLEXE POUR AINES AIGLOOLIK 


MAIN D'OEUVRE SEULEMENT 






Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord (Canada 


AVIS 


Le gouvernement du Canada est à larecherche de personnes 
qui seraient intéressées àreprésenterle gouvernement fédéral 
aux comités publiques dans les Territoires du Nord-Ouest. Le 
Canada nomme des personnes aux comités constitués en vertu 
des accords visant les revendications territoriales des GWich'in, 
des Sahtu etdes/nuvialuit, del'accord'du Nunavut etdes 
dispositions dela Loilsur la gestion des ressources della vallée 
du Mackenzie. Puisque les représentants aux comités devront 
voyager, ils recevront des allocations de déplacementet des 
honoraires pour les journées de réunion des comités. Les 
comités peuvent se réunir aussisouvent qu'une fois par mois: 


EI 


La Société d'habitation des Werritoires duNord:Ouestlanceldes: 
appelsd'offres pourlamaind'oeuvreseulementpour|laconstruction 
de quatreunités de logement algloolik, Territoires du Nord-Ouest. 







Faire parvenirles demandes d'emplol äl'adresse suivante; 
Coordinateur, Services -dupersonnel et de lladministration? 
Ministère "de l'Éducation, de la Culture et. della Formation? 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3% étage, 
Lahm) Ridge Tower, C. P:1320, YELLOWKNIFE NT. XTA 2L9; 
Téléphone : (867) 920-8930; télécopieur : (867) 873-0115; 






Les soumissions pour cet d'appel d'offres doivent parvenirau plus 
tard à15 h 00, heure locale, le 27 mars 1998 au bureau d'Igaluit de 
la Société d'habitationdesMerritoiresidu/Nord:Ouests 









Des frais non-remboursables de 53,50 $ (T.P.S: incluse) seront 
exigés pourles documents de soumission: 







Agent(s) de classement des détenus 

Ministère dela Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementvarieentre47334$et55065 $ parannée, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: 
Lavérification duicasierjudiciaire est uneicondition d'emploi: 
Réf.: 011-0045ALS-0003 Date Imite : le 27 février 1998 






Les documents d'appel d'offres seront disponibles au bureau dela 
Société d'habitation des T.N.-O. à Iqaluit. 







Les documents. d'appel d'offres sont aussi disponibles pour 
consultation au bureausde l'Association de la construction des 
T.N-O. à Yellowknife. 





La priorité sera accordée aux candidats admissibles domiciliés 
dans les Territoires dulNord-Ouest.Les candidats admissibles 
auront del'expérience dans l'un ou plusieurs des domaines 
Suivantse 

pratiques générales dell'utilisationtdes sols 

= médiation/résolution des différends 

= évaluations environnementales: 

- gestion intégrée des ressources 

- droit visant les ressources 

- développement des secteurs minier/pétrolier 

- peuples autochtones 

participation aux activités de comités 






Faire parvenir. les demandes d'emploi à l'adresse suivante 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C.P:1320/YELLOWKNIFENT X1A: 
2L9:Téléphone:(867)920-8948; télécopieur:(867)873-0436. 






Lesquestions relatives aucontratouàllaspecttechnique du projet 
doivent être adressées à: 

DonHutton, 

Gestionnaire des contrats 

Société d'habitation des T.N-O: 

Bureaud!iqaluit 

C.P. 418 

lgaluit, Territoires du Nord-Ouest 

XO0A OHO 








e Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

e/lestinterdit de fumer auitravall: 

e Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travallides présent postes, 

» L'employeur préconise un programmetd'action positive 
Afinldese prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 







Les personnes:intéressées doivent poser leurcandidaturepar 
écrit, accompagnée d'un curriculum vitae à jour, à l'adresse 
suivante 
Ministèredes Affairesindiennes et du) Nordicanadien 
Direction générale des relations autochtones et territoriales 






Téléphone : (819) 979-4421 
Télécopieur : (819) 979-5793 ou 
(819) 979-0585 










C.P. 1500 
Yellowknife (T.N:-0:) X1A 2R3 








Afin d'étre considérés aux prochaines nominations demembres 
aux comités, les candidats doivent faire parvenir leur demande 
au plus tardile 28 février 1998: Les curriculumVitae seront 
cependant acceptés au courant de l'année et, le cas échéant, 
serontajoutés a lalliste des candidats admissibles. 


Canadà 








Personne-ressource ; 
Jarvis Gray, MAINC 
Tél. : (867) 669-2609 

Téléc : (867) 669-2710 











La ile 


Canadian Broadcasting 
Corporation 
Société Radio-Canada 


LSociété Radio-Canadaestälarecherche. 
dunotdiune 


Chef de l'exploitation 
radiophonique 






CBC North est à la recherche d'un membre 
d'importance critique pour l'équipe de la 
direction régionale. Cette personne sera 
responsable des aspects techniques et 
opérationnels de la programmation 
radiophonique pour toute la région. Vous 
êtes un gestionnaire assidu et énergique 
possédant de nombreuses années 
d'expérience en radiophonie tant au niveau 
de la planification stratégique qu'au niveau 
de la technique et des opérations. 
















Vous êtes un leader reconnu possédant 
d'excellentes compétences en technique et 
production radiophonique. Vous êtes 
capable de superviser et de motiver le 
personnel dans un contexte multi-culturel 
en constante mutation. Vous possédez 
d'excellentes qualifications en gestion du 
conflit et en résolution de problèmes ainsi 
qu'une expérience extensive en gestion 
budgétaire. 















Veuillez faire parvenir votre curriculum 
vitae au plus tard le 2 mars 1998 à : 
Michèle Martel, Ressources humaines, CBC 
North, C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 2N2. 
Tél.: (867) 669-3551. Téléc: (867) 669- 
3559. 














Nous remercions tous les candidats mais 
seuls les candidats retenus seront 
contactés. 








CBC North encourage les candidatures 
autochtones. 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de 
l'équité en matière d'emploi et de représentation à 
l'antenne. 




























La politique/d'encouragement aux entreprises des Territoires du 
Nord-Ouest s'applique pourle présent appel d'offres: 


Aux fins de ces appels d'offres, les dispositions prévues dans: 
l'Entente finale du Nunavuts'appliquent, 


Desretenues delgarantie sontexigées pounles soumissions: 


Le ministèren'estpas tenu d'accepter 
loffre la plus basse ni aucunedes offres reçues. 





1e D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine; ministre 


Fourniret livrer des matériaux pour la 
construction d'une charpente métallique 
de quai fixe. 


Fournir des matériaux et construire une 
charpente métallique à deux niveaux, de 
45 metre de long, pour un quai avec murs 
en aile à ossature en poutres. Livraison de 
l'acier, des poutres et des matériaux pour 
la construction du quai. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau surintendant 
régional, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P:1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou 
être livrées en main propre au "étage de l'édifice Brown) ou 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice highways, 4510 Av. Franklin), 
ouau/plustard'à 


16 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(IGALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
16 février 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N:-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 


Téléphone : (867) 873-7344 





doiventclairementenétablinieunr 


admissibilité: 


Le) 


hwest, 
Territories 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaieoudestimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 

recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartementsituéau 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450$ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploide suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage du sixième prix de 
son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de100$pourle13 février 
est Patty Olexin-Lang de 
Yellowknife. 

Secrétaire 
Position temporaire de 
secrétaire du lermarsau 
15 octobre. Connais- 
sances de Word Perfect 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marie au 


920-6423. 

Susurrus 

Soirée multi-média 
susurrus.Lemardi5 mars 
à 20h00 au Javaroma (en 
face de la Banque 
Royale): 
Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
defairepartied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifesterleur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 

Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
la dernière année. SVP, 
les retourner le plus tôt 
possible. Il n'y aura 
aucun frais. 

Livre 

Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 82 
$ au 873-3292, 5016, 48e 
rue. 

CotonsOuatés 
Magnifiques cotons 
ouatés, avec le logo de 
CERT à prix d’aubaine: 
$25, toute taxe ou frais de 
transport inclus. 
Envoyez votre chèque à 
CFRT, C.P. 692, Iqaluit 
(NT), XOA OHO. 





L'AQUILON, 20 FÉVRIER 1998 7 







Indian and North iresindi : 
BY fééne ” dates Avis pour 1998 
Le 1° février 1998 


VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE les régions suivantes sont visées par des permis de prospection 


délivrés conformément à l’article 29(1) du Règlement sur l’exploitation minière au Canada, C.R.C. 
1516; le 1° février 1998. 









1. Des permis de prospection couvrant les 1906  O026-B-14 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2006 OS9-B-12 SE COMINCO LTD. 
régions dela SNRCsuivantes ont été délivrés: 1907 026-B:14 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2007 OS9-B:12 SO COMINCO LTD. 
1908  026-B-14 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2008 OS2-B-13 NO COMINCO LTD. 














NUMÉRO,EMPLACEMENT(SNRC) DÉTENTEUR, 1909 026-B-14MSO INTERNATIONAL CAPRURESOURCES LTD: 2010: 0650-09 NE PHELFS/DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED 
2203 087-F-09 NO BHP MINERALS CANADA LTD. 1910. 026-C-04 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2011 065-0-09 NO PHELFS/DODGE CORFORATION OF CANADA LIMITED! 
2204 087-G-07.NE 
2205 NE 
















BHPIMINERALS GANADAULTD, 026:D-01 INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 065-0-10. PHELFS.DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED: 


















087-G-09 





BHPMINERALS CANADA LTD. 026-D-01 INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 065-0-15 PHELFS, DODGE CORFORATION OF CANADA LILITED! 









087-H:05 NO BHP MINERALS CANADA LTD. 1913 026-D-01 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD» 2014 065-0-16 
NE 
No 


HELPS, DODGE CORPORATION OF CANADA LIMITED: 















087-H-05 BHP.MINERALS CANADA LTD, 026-D-01 INTERNATIONAL GAPRI RESOURCES LTD: ORS-G-16 COMINCO LTD: 


COMINCO LTD: 
KREFT, BERNIE 1916 026-D-06MNE, INTERNATIONALCAPRIRESOURCES LTD? 2017 O8R-H-1N NE BHPMINERALS CANADAULTD: 




















OAS-A-IL 026-D-02 INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD? O88-G-16 COMINCO LTD: 














O95-E-03 SE 








105-1214 





No KREET, BERNIE 1917 026-D-06 NO INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD. 2038 O8S-H-13 NO BHP.MINERALS CANADA LTD. 












105-P-03: SO KREFT/BERNIE 1918. 026-D-06MSE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 2039 O8-H-15 NO COMINCO LTD: 

















0651-05 NE BARRY, LAWRENCE 1919 026-D-07,NO INTERNATIONALCAPRI RESOURCES LTD: 2040 U$9-A-03 SO COMINCO LTD. 















065-106 NO BARRY, LAWRENCE 1920) 026-D-07 SE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD? 2041 OÜSS-A-UA NO COMINCO LTD: 















NO KAHLERT, BERNARD H: 1921. 026-D-07 SO INTERNATIONAL CAPRIURESOURCES LTD: 2042 ORJ-A-4 SE COMINCO LTD: 
2215 097-C-09 SE DARNLEMBAY RESOURCES LIMITED. 1922 026-D-08 INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 
216 097-C-09 50 DARNLEY. BAY RESOURCES LIMITED 1923 026-D-11} SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 2044 OX9-B-OI NE COMINCO LTD: 


026-D-12 COMINCO LTD. 


077-F-01 












U89-A-04 COMINCO LTD: 








INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD» 089-B-01 





















. 4 4 1925 126-603 INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 09S-L10 MOCLAREN, MURRAY 
2 Les.permis.de prospection. ci-dessous, ont 1926 à 026-G-03 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD! 2056 098-D-06 NE CAGULADA. ESTRELITA 
expiré, ontété rétrocédés ou ont été annulés: 1929 | 037-A-10 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2057 (98-D-06 NO CAGULADA. ESTRELITA 
19300 037-A15 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2054 O98-D-07 NE CAGULADA. ESTRELITA 

NUMÉRO EMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 1931 | 03715 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2059 (98-D-07) NO CAGULADA, ESTRELITA. 















027-C-05 NE 
027-C-06 NO 
No 
SE 


SAVANNA RESOURCES LTD. 1932 037-A-16 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2061 098-D-10 NO CAGULADA, ESTRELITA 














SAVANNA RESOURCES LTD; 1933 DIT-A6 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2062 8-D-10 SE CAGULADA. ESTRELITA 















037-D-02 SAYANNA RESOURCES LTD: 1943 048-B-14 NO ERICKSON, VICTOR F. 2063  (98-D-10) SO CAGULADA, ESTRELITA. 








‘037-D-07. 





SAVANNA RESOURCES LTD. 1945 048-C03 50 ERICKSON, VICTOR F. 2064 O98-D-11 NE CAGULADA/ESTRELITA: 









1459 027-C02 NO SAVANNA RESOURCES LTD. 1946. 048-C05 NE ERICKSON, VICTOR F. 2065 098-D-TIN NO CAGULADA, ESTRELITA 
…". 1460  027-C46 SE SAVANNA RESOURCES LTD. 1987... (AH-C-I0N NE ERICKSON, VICTOR E 2066 098-D-11 SE CAGULADA, ESTRELITA. 
… él 027-C-06 NE SAVANNA RESOURCES LTD. 1948 O48-C-12 SE ERICKSON, VICTOR F. 2067 098-D-11 SO CAGULADA, ESTRELITA 


027-C-07 





so SAVANNA RESOURCES LTD. 1910 48-12 SO ERICKSON, VICTOR F. 2068 098-D-12 NE CAGULADA. ESTREUTA 

















037-D-08 SO SAVANNA RESOURCES LTD. 1950 (A8-C-IS SE ERICKSON, VICTOR F. 2060 ND 12, NO CAGULADA.ESTRELITA 













= 1464, 037-D-08 SE* SAVANNA RESOURCES LTD. 19$1 O49-A11 NE COMINCO LTD. 2071 08-D-13 NO CAGULADA. ESTRELITA 
14932 OS8-F-I4N NE BHP MINERALS CANADA LTD: 1952 œ9Al1 No ‘COMINCO LTD. 2079 N9K-D-ISNSE CAGULADA, ESTRELITA 
1518  077-D-12 SE ‘ASCOT RESOURCES LTD. 1953 HA SE COMINCO LTD. 2090  WA-E-04 NO CAGULADA, ESTREUTA 
1771 OS6-J-14 SO APEX GEOSCIENCE LTD. 1954 049-A-11 SO COMINCO LTD. 2092 O8-E-04 SO CAGULADA, ESTREUITA 
1772  OSéP06 SE APEX GEOSCIENCE LTD. 1955 o9-A-12 NE COMINCO LTD. 2093 MREOS NE CAGULADA. ESTRELITA 
1782 “Ü66-B09 SO CAMECO CORPORATION 1956 (49-A-12 NO COMINCO LTD. 2095 VO9-E-0S SO CAGULADA. ESTRELITA 
1787 | 055-M-08 NE COMAPLEX MINERALS CORP. 1957 © O4g-AI2 SE COMINCO LTD. 2101  WKE-I0 SE CAGULADA: ESTRELITA 
1788 055-M-08 NO COMAPLEX MINERALS CORP: 1958 049-A-12 SO COMINCO LTD. 2105 R-E-I0 SO CAGULADA, ESTRELITA 
1789  OS5-M-49 NE COMAPLEX MINERALS CORP. 1959 049-805 NE ‘COMINCO LTD. 2106  1D6-B-IS NE FIRESTEEL RESOURCES INC: 
1790 OS5-M-09 NO COMAPLEX MINERALS CORP. 1961 0498-06 NE COMINCO LTD. 2107  Jü6-B-1S NO FIRESTEEL RESOURCES INC: 



































1791) | 055-M-09 SE COMAPLEX MINERALS CORP: 1962 0498-06 NO ‘COMINCO LTD. 2104 | D69-ADBUNE COMINCO LTD: 
1792 0s5-M-09 SO COMAPLEX MINERALS CORP. 1963  (09-B07 NE COMINCO LTD. D) ji 069:A-09 NE COMINCO LTD, 

1793 065-H-10) SO ICOMAPLEXMINERALS CORP: 1964 049-B-07 NO COMINCO LTD; al DTA NINSE COMINCO LTD: 

1794 065-H-11 SE ICOMAPLEX MINERALS CORP: 1965. 049-B-07 SE COMINCO LTD. au16 069-A-16 SE COMINCO LTD. 

1861 025-M-16 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1966 049-B-07 SO COMINCO LTD, 2127 025-M-13UNE BHPMINERALS CANADA LTD. 

1876) 025-N-13 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1967 049-B-08) NO COMINCO LTD. 2128 025-M-13 NO BHP MINERALS CANADA LTD: 

1877 025-N-13 NO INTERNATIONAL CAPRURESOURCES LTD: 1968 049-B-08 SO COMINCO LTD. 2166 065-J-01 SO: NAVIGATOR EXPLORATION LTD. 

1878 025-N-13° SE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 1969. 049-B-09 NE COMINCO LTD. 2167 065-G-14 NO CUMBERLAND RESOURCES LTD: 

1879 025-N-13, SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1970 049-B-09 NO COMINCO LTD: 2164 065-G-16 SO CUMBERLAND RESOURCESILTD. 

1880) 025-N-14N SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1971 049.B-09) SE COMINCO LTD, 2169 066-G-05 SE URAVAN MINERALS INC 

1881 025-N-14, SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1972 049-809 SO COMINCO LTD. 2170 066-G-05 SO URAVAN MINERALS INC. 

142) 025-O-URNNE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD; 1973 049-B-10 SE GOMINCO LTD. 2171 066-G-06 SO URAVAN MINERALS INC: 

1883 025-0-U8 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1974 049-B-10, SO COMINCO LTD. 2172 025-1-14 NO INTERNATIONAL CAPRURESOURCES LTD. 
1884  025-0-08 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1075 049-B11 NE COMINCO LTD: 2173 O4 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 
1885 025-0-09 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1976 049-B-11 NO COMINCO LTD: 2180  095-E-07 SE BARRY. LAWRENCE 

1886 025-0-09 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1977 049-B-11 SE COMINCO LTD: EU üé-A-12 NO RUBICON.MINERALS CORPORATION 
1887 025-009, SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1980  (049-B-12 SO COMINCO LTD. 2202 oé-A-12 SE RUBICON MINERALS CORPORATION 
1888  025-0-15 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD» 1981  O56-K-09 SE ECHO BAY MINES LTD. 

1889 025-0-15 NO INTERNATIONAL GAPRI RESOURCES LTD: 1982  056-K-09 SO ECHO BAY MINES LTD, 

1890 O25-0-1S SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 1983  OS6-K-10 SE ECHO BAY MINES LTD. 

1891  025-P-4 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1984 @  056-K:10 SO ECHO BAY MINES LTD, Annette McRobert 

A RAT ee en Ne SAN Pet Conservateur en chefdes registres miniers 
1803 026-8402 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1986 OS6-K-11 SO ECHO BAY MINES LTD. MAINC - Région des T.N.-O. 

TRI 026-B-03N NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1987  OS$#A-07 NE ERICKSON, VICTOR F. 

1895 V026-B-03 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1988  0S&A-07 NO ERICKSON, VICTOR F. 

1896  026-B-06 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1989 OS8-A07 SE ERICKSON, VICTOR F. 

1897  026B-06 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1990  OS8A-1S NE ERICKSON, VICTOR F. 

1898 026-B-06 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1991  OSA-IS SE ERICKSON, VICTOR F. 

1899  (26B-46 SO INTERNATIONAL CAPRIIRESOURCES LTD: 1992  OS#A-l6 NO ERICKSON, VICTOR F. 

1900  026B407 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 193  OS#A-l6 SO ERICKSON, VICTOR F. 

1901 026-B-10) SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 1994  OS&D0] SO ERICKSON, VICTOR F 

1002 026-BAINNE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1995  0$9-A07 NE COMINCO LTD. + 

1903 © O2-B-11 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 2000  053-B405 NE COMINCO LTD. 

1904 | 026-B-11 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2001  059.B-05 NO COMINCO LTD. Canadà 





026-B-11 INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2005  OSœB-12 NO COMINCO LTD. 
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Alain Bessette 

Lesemployés du Nunavut qui 
sont membres de l'Alliance de 
la fonction publique du Canada 
(AFPC), sont actuellement re- 
présentés par le Syndicat des 
travailleurs du Nord (STN). Ils 
ont voté en faveur de la création 
de leur propre unité syndicale à 
l’intérieur de l'AFPC. 

«Le mouvement syndical a 
toujours reconnu ledroitdes gens 
à l’autodétermination. Nous 
sommes fiers que ces gens aient 
décidé de prendre leur aveniren 
main et nous sommes excités 
par la perspective d’avoir un af- 
filié du Nunavut au sein de 
l’'AFPC», a souligné M. Des 
Lauriers, vice-président de 
l'AFPC pour la région du Nord. 

Selon ce dernier, le syndicat 
voit ce changement comme por- 

fteur de plusieurs possibilités : 
«Toutcomme les gens du Nuna- 


Employés de la fonction publique 


Le Nunavut aura son propre syndicat 


À la suite d’un référendum, les membres du Syndicat des travailleurs du Nord du Nunavut ont décidé de former une unité syndicale. 


vutontl’espoirqu'un gouverne- 
ment indépendant leur appor- 
tera de nombreux bénéfices à 
long terme, nos membres croient 
qu'un syndicat indépendant, 
sous Jeur contrôle direct, est ce 
dont ils ont besoin». 

M. Des Lauriers estime éga- 
lement que la nouvelle organi- 
sation syndicale sera prête à ren- 
contrerles défis que poserontles 
changements politiques résultant 
de la création du Nunavut en 
avril1999, L’exécutifde cenou- 
veau syndicat sera élu lors d’une 
assemblée de fondation qui aura 
lieu en octobre 1998. 

Entretemps, deux comités des 
membres du Nunavut seront 
créés afin de se pencher sur un 
budget intérimaire et pour éta- 
blir des statuts et règlements. 
«C’est maintenant le temps de 
se retrousser les manches et de 
se mettre au boulot. Je suis en- 


Votre 


couragé par la réponse enthou- 
siasteobtenuelors denotretour- 
née du Nunavut l’an dernier» a 
indiqué M. Des Lauriers. 

«La transition à partir du STN 
devraitse faire sans heurt, asou- 
ligné M. Des Lauriers. Les ser- 
vices au membres seront inin- 
terrompus durant la période de 
transition». 

Lors du dernier congrès trien- 
nal tenu à Hay River en 1996, 


Suite de la page 5 


autres domaines. Deux facettes 
complémentaires importantes 
pourcedomaine: la prise de cons- 
cienceet l’action. Misencon- 
tact avec divers éléments socio- 
culturels francophones, l’élève 
apprendra s'approprier progres- 





une résolution avait été adoptée 
afin de constituer une compo- 
sante indépendante pour le Nu- 
navut. Par la suite, l'AFPC avait 
décidé de tenir un scrutin sur la 
question afin d'appuyer la réso- 
lution. 

Le scrutin aété supervisé par 
un organisme indépendant. Se- 
lon l'entente établie, il ne serait 
pas possible d'obtenir les résul- 
tats précis du scrutin tant pour la 


Éducation 


sivement sa réalité culturelle. 
Pour appuyer ce processus 
identitaire, l’apprenant sera ap- 
pelé à présenter sa façon de vi- 
vre, en tant que francophone, en 
posant des gestes concrets. 
L'élève sera aussi appelé à vivre 


répartition des votes que pour le 
taux de participation des mem- 
bres. La seule indicationest que 
le résultat du vote appuyait for- 
tement la résolution de division. 
Le référendum auprès des 
1500 membres de l’AFPC dans 
le Nunavut a débuté en décem- 
bre avec l’envoi par la poste des 
bulletins de vote. Les gens 
avaientjusqu'au31 janvierpour 
retourner leur bulletin de vote. 


des expériences de création en 
langue française et à y associer 
des valeurs. 

La semaine prochaine : les 
nouvelles approches pédagogi- 
ques proposées aux enseignants 
et l'évaluation. 





ER VOUS 

















garantis? 


Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l’année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez. Vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 








D. 


remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu’elles sont admissibles à votre 
FERR: De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez vous en procurer à partir d'un montant 
minimal de seulement 500$. 

Votre REER‘devraitinclure des Obligations REER du 
Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d’avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu’au 1% avril à votre institution bancaire ou 


financière. Profitez-en dès aujourd'hui! 
SE 
4,75 * We 


AN 3 











Obligations REER du Canada 


1 800 575-5151 
WWwWw.cis-pec.gc.ca 





Bâtissez sur du solide. 
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Budget fédéral 1998 


Abolition de la 
* surtaxe de 3 
pour cent 


LS contribuables canadiens qui gagnent moins de 50 000 $ 
par année auront une ligne de moins à remplir dans leur 


rapport d’impôt de 1998. 


Ottawa (APE): Dans la fou- 
lée de l'équilibre budgétaire qui 
sera atteint à la fin du présent 
exercice financier le 31 mars et 
des budgets équilibrés à venir 
au cours des prochaines années, 
le gouvernement fédéral a dé- 
cidé d’éliminer à compter du 
1er juillet la surtaxe des particu- 
liers et de la réduire pour ceux 
dont le revenu se situe entre 50 
000$ et 65 000$. 


La surtaxe fédérale avait été 
instituée en 1986 par le ministre 
conservateur des Finances, 
Michael Wilson, à titre de me- 
sure «temporaire» et dans le but 
de réduire le déficit. Douze ans 
plus tard, Ottawa estime qu'il a 
maintenant les moyens de s’en 
débarrasser. 


Budget 


Suite en page 2 





La société Iqgalummiut Nipingit obtient une licence de radiodiffusion 


Un nouveau partenariat 
pour CERT-FM ? 


Après deux ans et demi de travaillet de discussion pour mettre Sür pied une radiolcommunautaire inuit dans la future capi- 
tale du Nunavut, la société Iqalummiut Ninpingit (S.I:N.), «la voie des habitants d'galuit», a enfin obtenu une licence du 
CRTC pour diffuser une programmation locale en inuktitut à Iqaluit, 


Stéphane Cloutier 

En fait, parmi toutes les com- 
munautés inuit de la Terre de 
Baffin, Iqaluit est encore le seul 
endroit où l’on ne retrouve pas 
de radio communautaire gérée 
par les Inuit eux-même. 

La radio de CBC diffuse déjà 
une programmation en inuktitut 
à partir d’Iqaluit. I]n’en demeure 
pas moins que la programma- 
tion est régionale. 


La société Iqalummiut 
Nipingit souhaite une program- 
mation produite par les 
Iqalummiut et pour les 
Iqalummiut, traitant des affaires 
communautaires intéressant 
avant tout la communauté inuit 
d’Iqaluit. 

Par exemple, les chasseurs 
pourraient entrer en onde le ma- 
tin et donner les conditions des 
glaces, les endroits pour trouver 


le gibier, l’état des vents. On 
pourrait parler de l’histoire de la 
ville d’un point de vue inuit, dis- 
cuterdelacultureetdelalangue, 
d’enjeux sociaux spécifiques à 
laviesemi-urbaine d'Iqaluit. Les 
jeunes, le groupe des femmes et 
autres groupes auraient égale- 
ment une voie sur les ondes. 
La société Iqalummiut 
Nipingit avait originalement ap- 
proché l'Association franco- 


phoned’Iqaluit dans le but d’éta- 
blirun arrangement concernant 
l’utilisation du studio de CFRT 
107,3 MF. 

N'était-il pas paradoxal que 
l'unique radio communautaire 
présente dans la plus grosse com- 
munauté inuit du Nunavut soit 


Radio 


Suite en page 2 








Daniel Cuerrier/L'Aquilon 


Un sourire de bronze ! 


Lors du tournoi de hockey pee-wee tenu 
à Fort Smith les 14 et 15 février derniers, 
l'équipe d'Igaluit à remporter la médaille 
de bronze. Quatre jeunes francophones 
de cette équipe championne: Pascal 
MacLellan, Dustin Kennedy, Frédéric 
Keays-Lévesque et Joël Fortier. 


Bravo ! 
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Radio 


Suite de la une 


francophone? 

Un projet pilote de program- 
mation en inuktitut a été mis sur 
les ondes de la radio franco- 
phone, donnant ainsi naissance 
à l'émission Tusauti, animée au 
départ par Oleena Naujug et 
Jimmy Qauniq. Une heure en 
soirée à chaque journée de la 
semaine, excepté la fin de se- 
maine, Tusauti était tellement 
populaire que jamais on aurait 
pu espérer recevoir un pareil 
afflux d’appels téléphoniques 
pour les émissions en français! 

Le projet devait non seule- 
ment fournir une expérience 
concrète de radio communau- 
taire, de gestion des bénévoles 
et de mise entonde, mais égale- 
ment devait fournir le temps 
nécessaire au groupe inuit pour 
s’incorporer en société et faire 
une demande officielle auprès 
du CRTC pourune programma- 
tion en inuktitut plus substan- 
tielle. 

La société Iqalummiut 
Nipingit est incorporée avec le 
gouvernement territorial depuis 
juillet 1996. Les membres fon- 
dateurs sont Sami Qaummagaik, 
Adlaltorcheak, OleenaNaujuq, 
Jimmy Qauniq et Normand 
Ishulutak. Leur société a finale- 
ment reçu le 13 février 1998 
l'approbation du CRTC d’ex- 
ploiterune licence de 66 heures 
etdemie deprogrammation heb- 
domadaire, dont 7 heures en 
anglais et le reste en inuktitut. 
IIS diffuseront sur la bande 89,9 
ME. : 
Une proposition, non-offi- 
cielle au moment de mettre sous- 
presse, aété faite mardimatin le 
24 février par le coordonnateur 
de l’AFN, Daniel Cuerrier à la 
représentante du S.I.N., Oleena 


Naujuq. Plutôt que de dépenser 
d'énormes sommes d'argent 
dans la construction d’un nou- 
veau studio ou l’achat d’équipe- 
ment, la société Iqalummiut 
Nipingit pourrait tout simple- 
ment s'acheter un transmetteur 
et une antenne et louer le studio 
de CFRT. Les deux groupes 
pourraient ainsi diffuser leur pro- 
pre grille-horaire sur leur bande 
MF respective à partir du même 
studio sans nécessairement s’en- 
combrer l’un l’autre. La repré- 
sentante fera part de cette propo- 
sition à son conseil d’adminis- 
tration sous peu: 

Cela pourrait constituer un 
revenu intéressant pour la radio 
francophone qui ne peut que dif- 
ficilement vivre des revenus pu- 
blicitaires locaux. 

Sinon, Oleena Naujug et Adla 
Itorcheak nous ont affirmé que 
leur société a comme plan im- 
médiat d’utiliser un espace chez 
Kisarvik et d'obtenir de l’équi- 
pement usagé. La priorité est 
aussi d'effectuer une levée de 
fonds le plus tôt possible. Lors- 
qu'ils aurontsuffisamment d’ar- 
gent, ils investiront alors dans 
l’achat d'équipement radiopho- 
nique neuf. Tout cela est sans 
compterle recrutement demem- 
bres. Adla Itorcheak prévoitque 
leur société pourra aller cher- 
cher environ 2600 membres. 

Le directeur de la radio com- 
munautaire francophone, Éric 
Galien, a réitéré pour L'Aquilon 
l'intention de CFRTdetravailler 
enpartenariatavecles Inuit. Peu 
importe la décision du S.I.N: de 
se construire un nouveau studio 
ou d’utiliserceluiau centre fran- 
cophone, l’inuktitut restera à 
l’antenne de CFRT quoi qu'il 
arrive! 


LaquailLon 
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CRTC 


AVIS PUBLIC 


Canadä 


Avis public CRTC 1998-11. Appel d'observations sur la politique du CRTC 
interdisantiadistribution gratutedeséquences-annoncesdeservices de télévision 
payanteetd'émissions spécialisées pendantes principalesévaluationsnationales 
des cotes d'écoute. Pourde plus amples renseignements veuillez consulterl'avis 
public. Get avis est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au htip/// 
WWW.cric.gc.ca.; où à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Ces avis est 
disponible, surdemande}en\média substitut. Les observations écrites doivent 
parveniräla Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 


13 mers 1998. 


E+ 


1 800 575-5151 
WwWw.cis-pec.gc.ca 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





Oblgations REER du Canada 


Bâussez sur du solide. 


Suite de la une 


Les Canadiens à faible re- 
venu auront aussi droit à un re- 
venu supplémentaire libre d’im- 
pôt de 500 $, dans le cas d’un 
célibataire, et 1000$ dansle cas 
d’une famille. Cette mesure per- 
mettra à 400 000 Canadiens de 
ne plus payer d'impôt, alors que 
4,6 millions en paieront moins. 

Cet allégement fiscal n'aura 
cependant pas un grand impact 
surles finances personnelles des 
Canadiens. Ainsi, cela ne repré- 
sentera en 1999que 165 $ pour 
une famille type de quatre per- 
sonnes avec un revenu unique 
de 20 000 $, 149 $ pour un 
famille dont le revenu unique 
est de 35 000$ et 238 $ pourune 
famille avec un revenu unique 
de 50 000$. L'allégement fiscal 
sera de 85 $ pour un célibataire 
avec un revenu de 20 000 $, 
150 $ s’il a un revenu de 
35 000 $ et 219 $ si son revenu 
est de 50 000$. 

L'inondation au Manitoba et 


Ottawa (APF): Les étu- 
diantsontétéentenduset,sem- 
ble-t-il, compris par Ottawa. 
A compter de cette année, le 
gouvernementfédéral prendra 
une série de mesures financiè- 
res pour veniren aide à ceux et 
celles qui désirent poursuivre 
leurs études postsecondaires, 
sans s’endetter pour le restant 
de leurs jours. 

Le ministre des Finances, 
Paul Martin, aannoncéla créa- 
tion d’une Fondation cana- 
dienne des bourses d'étu- 
des du millénaire, un pro- 
jet cher au premier mi- 
nistre Jean Chrétien. 
Doté d’unesomme de2,5 
milliards de dollars, le 
fonds permettra à plus 
de 100 000 étudiants à 
revenu faible ou moyen de re- 
cevoir une bourse d’une va- 
leur moyenne annuelle de 3 
000 $. 

Les bourses seront remises 
à partir de l’an 2 000 en fonc- 
tion des besoins financiers et 
du mérite scolaire. Les étu- 
diants pourront recevoir jus- 
qu’à 15 000 $ sur une période 
de quatre années d’études. Les 
bourses seront accordées aux 





Budget 


Ja tempête de verglas dans l'Est 
aouvertles yeux duministre des 
Finances sur l'importance du 
bénévolat dans les petites com- 
munautés, quine dépendentsou- 
vent que de ces hommes et ces 
femmes pour assurer les servi= 
cesessentielsen période de crise. 
A compter du ler janvier, lin- 
demnité non imposable pour les 
pompiers volontaires. passera 
donc de 500 $ à 1 000 $, et tous 
les bénévoles des services d’ur- 
gence y auront droit. 

Pourle ministre des Finances, 
Paul Martin, ces mesures ne sont 
que le début :«Nous les renfor- 
cerons quand nous én aurons les 
moyens». Il a promis qu’il ré- 
duira davantage les impôts dès 
que le gouvernement pourra se 
le permettre: 

Ce qui est sûr, c’est que le 
gouvernement à maintenant les 
moyens de ses politiques. Ot- 
tawa prévoit même une augmen- 
tation de 3,8 pour cent des reve- 


Les étudiants sont les vedettes 
du budget Martin 


étudiants de tout âge, peu im- 
porte s’ils étudient à temps par- 
tiel ou à temps plein dans des 
universités, des collèges com- 
munautaires, cégeps et établis- 
sements d'enseignement techni- 
que et professionnel. 

La Fondation aura une durée 
de vie de dix ans. Sa gestion sera 
confiée à un conseil d’adminis- 
tration indépendant formé de 
personnes Venant du secteur 
privé, parmi lesquels se trouvera 
un étudiant. Elle devra investir 


Autres textes sur le 


budget en page 3 





avec prudence et pourra accep- 
ter des dons et des legs de tiers. 
C’estelle qui décidera des règles 
à suivre et des critères de sélec- 
tion, en fonction du mandat qui 
lui sera confié par le pouverne- 
ment. 

Le gouvernement fédérallan- 
cera aussi dès 1998-1999 un pro- 
gramme de subventions aux étu- 
diantsen difficulté financière qui 
ont des personnes à charge. Ce 








nus provenant de l'impôt des 
particuliers en 1998-1999, mal- 
gré les deux mesures d’allége- 
ment fiscal: 

Ce sont d’ailleurs les particu- 
liers qui, avec 71 milliards, four- 
niront près de la moitié des re- 
cettes anticipées de 151 mil- 
liards: Limpôt des sociétés 
comptera pour 20,5 milliards, 
presqu'autant que la TPS, qui 
rapportera 20,9 milliards dans 
les coffres de l’État. Enfin, les 
cotisations d’assurance-emploi 
compteront pour 18,6 milliards 
dans les revenus de l'État. 

Du côté des dépenses publi- 
ques, les seuls intérêts de la dette 
coûteront 43,5 milliards de dol- 
lars aux Canadiens en 1998- 
1999, alors que la dette accumu- 
lée devrait se chiffrer à 583,2 
milliards de dollars. Finalement, 
les dépenses de programmes 
s'élèveront à 104,5 milliards de 
dollars, en baisse de 1,5 mil- 
liard. 































sont 25 000 subventions d’au 
plus 3 000 $ par année qui 
seront octroyées dans le cadre 
de ce programme d’aide. Le 
programme devraitsurtout pro- 
fiter aux femmes monoparen- 
tales, qui pourront ainsi retour- 
ner aux études à temps plein ou 
à temps partiel. 

Le crédit pour études, qui 
était déjà accordé aux étudiants 
à temps plein, sera désormais 
offert aux étudiants à temps 
partiel. Ils pourront déclarerun 
montant pour études de 
601$ pour chaque mois au 
cours duquel ils sont ins- 
crits à un cours durant au 
moins trois semaines. En- 
viron 250 000 étudiants 
devraientprofiterdecette 
mesure. 

Les étudiants à temps par- 
tiel pourront aussi bénéficier 
d’une déduction pour frais de 
garde d’enfants durant les pé- 
riodes où ils suivent des cours 
à temps partiel. C’est le parent 
qui aura le revenu le plus élevé 
qui déclarerales frais de l’autre 


Budget - suite 
Suite en page3 


Taux d'intérêt annuellcomposé de 
433% sidétenues pendant 3/ans 


Émission du l‘"mars 


En vente à votre institution bancaire ou financière 


Canada 
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T'as de 
belles dents ! 


Æ S SE ] 
Stéphane Cloutier ALlAquilon 


Vidéoconférence à Igloolik : cette semainelle thème concernait les retrouvailles 
de famillel entre les résidants d'Ottawa originaires d'Igloolik et leurs familles 
et amis habitant toujours Igloolik. Lors d'une des conférences, Jaipity Palluq, 

originaire du camp de chasse Kapuivik, était venu spécialement au village afin 

derevoir grâce à la technologie l'une de ses filles qu'is n'avait pas vu depuis 10 

ans ! Plus de 100 personnes à Igloolik ont participé à la vidéoconference. 





Budget - suite 


Suite de la page 2 


parent: 

Les Canadiens qui souhaitent 
retourner aux études pourront 
puiser dans leurs REER sans 
devoir payer de l’impôt. Il sera 
possible de prélever jusqu'à 
10000 $ dansun REER pendant 
une année, mais le montant ne 
pourra dépasser 20000$surune 


période maximaledequatre ans. 
Les sommes devront toutefois 
étreremboursées surune période 
de dix ans. 

Le gouvernement veut aussi 
inciterles parentsetles grands 
parents à épargner pour les étu- 
des des enfants. Dans le but de 
rehausser l'attrait des régimes 


enregistrés d’épargne-études, 
Ottawa met en place une Sub- 
ventiontcanadienne pour lépar- 
gne-études. Pour la première 
tranche de cotisations de 2000$ 
àaun REEE au profitdunenfant, 
le gouvernement versera une 
subvention égale à 20 %, jus- 
qu’à 400$ par année par enfant. 


Les petites «bonnes et mauvaises» 
nouvelles du budget Martin 


Ottawa (APE): Un budget 
est fait de grandes et de petites 
nouvelles. Les petites sont cel- 
les qui ne font jamais les man- 
chettes, tellement elles sont... 
petites. EnVoiciquelques-unes: 

Il sera dorénavant possible 
d'inclure dans sonrapport d’im- 
pôtles intérêts hypothécaires, 
les taxes foncières, les primes 
d'assurance et les coûts reliés 
au chauffage et à l'électricité, 
jusqu'à concurrence de5 000$, 
dans les frais de déménage- 
ment. Il s'agit d’une heureuse 
nouvelle pour ceux et celles qui 
doiventdéménagerpouraccep- 
terunnouvelemploiailleurs au 
pays, mais quin'ont pasencore 
réussi à vendre leur propriété: 
Attention cependant: vous. ne 
pourrezfairecesdéductionsque 
pourune ancienne résidence et 
seulémentpourune période de 
trois mois après 1997. Pourêtre 
admissible, des «efforts sé- 
rieux» devront aussi être faits 
durant cette période pour ven- 
dre la propriété. 

Il sera aussi possible de dé- 
duire de l'impôt le coût de la 
révision de documents juridi- 
ques, duremplacementdes per= 
mis de conduire et des certifi- 
cats d’immatriculation, de 
même que des connexions et 


déconnexions publiques. L'en- 
vers de la médaille, c'est que 
vous serez désormais tenus de 
déclarer un revenu si votre em- 
ployeur vous a accordé, directe- 
mentouindirectement, des frais 
deréinstallation au cours del’an- 
née. Etcelacomprend,parexem- 
ple, les montantsversés parl’em- 
ployeur en cas de vente à perte 
de la maison, de baisse de la 
valeur de l'ancienne propriété 
ou pour couvrir des paiements 
hypothécaires plus élevés suite 
au déménagement. 

Un employeur qui aime di- 
vertirson personne] surles lieux 
de sontravail, ne pourra désor- 
mais déduire de l’impôt tous les 
frais reliés à l’achatdes aliments, 
des boissons où des «divertisse= 
ments» qui sont offerts, qu'en 
raison de six événements à ca- 
ractère social par année, Les em- 
ployeurs devront choisir judi- 
cieusement les occasions de fé- 
ter aux frais des contribuables! 

Le gouvernement fédéral à 
participé, indirectement, à l’éco- 
nomiesouterraine qu'ilne cesse 
de dénoncer! Ce qu'on com- 
prend à la lecture du budget, 
c’est que les organismes et mi- 
nistères fédéraux ne produisaient 
pas de T4 pour leurs employés 
contractuels. On sait que plu- 





sieurs de ces employés à con- 
trat sont des anciens fonction- 
naires qui n'ont pas Survécu À 
la vague des compressions, 
mais qui ont ensuite été 
réembauchés pour de-courtes 
périodes. 

Selonlebudget fédéral, seu= 
lement 85 pour cent des reve- 
nus d’un travail indépendant 
sont volontairement déclarés 
aux fins de l'impôt. Il reste 
donc un petit coussin de 15 
pour cent dans les poches des 
travailleursindépendants, pour 
les vieux jours! Tout cela va 
bientôt changer. Depuis le ler 
janvier, les ministères sont te- 
nues de produire ces feuillets 
de renseignements. Les socié> 
tés d’État emboîteront le pas le 
ler janvier 1999, 

On savait le ministre des Fi- 
nances prudent. Le budget en 
offre une autre preuve écla- 
tante, Paul Martin a prévu cette 
année une clause budgétaire 
pour...les tremblements de 
terre! 

Le budget annonce doncque 
les provisions de primes pour 
tremblement de terre des assu- 
reurs seront déductibles d’im- 
pôt, ce qui leur permettra de 
disposer plus rapidement des 
ressources financières requises 


Stéphane Cloutier /HAquilon 


Cette tête de morse pèse près de 20 livres. Les 
défenses extérieures mesurent 14 pouces (21 pouces 
enconsidérant également la partie interne). La 
capture de l'animal a été faite par Apayata Kotierk 
d'ploolik-Unetête de ce calibre peutcoûter 
environ 1000 $. Une belle 
pièce de collection ! 








DAUN LINE CAT ENULR 
C.P. 1325, Yellowknife, NT, 
X1A 2N9 
aquilon@internorth.com 





Revenue 
Canada 


Revenu 
Canada 


[hd | 


«C’est pratique, je peux appeler 
le soir et le samedi!» 


Vous avez des questions au sujet de votre déclaration 
de revenus? Pas de problème! Nous avons prolongé 
les heures de nos services téléphoniques. Alors, 
n'hésitez pas : ayez vos documents à portée de la 
main et appelez-nous. 


Du 23 février au 30 avril 1998 


Du lundi au jeudi, de 17hà21h 
(sauf les jours fériés) 


1 800 959-1968 (français) 1 800 959-1962 (anglais) 


Le samedi, d…9hà 13h 
1 800 959-1973 (français) 1 800 959-1971 (anglais) 


Nos heures de service régulières demeurent 
de 8h 15 à 17 h, du lundi au vendredi. 


Vous pouvez aussi utiliser notre Système électronique 
de renseignements par téléphone (SERT). 
Consultez votre trousse d'impôt pour plus de 
renseignements sur le SERT. 


Canadä 
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Il faudra encore 
attendre 


Il ya quelques semaines, onespéraiténormément 
du budget fédéral pour l'année fiscale 1998-1999. 
On s'attendait à de belles coupures de taxes, à une 
hausse substantielles du niveau des dépenses en 
programmes sociaux, OU à une réduction du niveau 
de la dette. 

Le budget fédéral déposé par le ministre des 
Finances, Paul Martin, le 24 février ne répond que 
partiellement à ces attentes. 

La diminution de taxe n'est pas pour cette année. 
Le ministre abien annoncé que la surtaxe de 3 pour 
cent pour les particuliers était désormais éliminée 
mais cela ne fera pas une bien grande différence 
pour les familles. L'impôt des particuliers compte 
encore pour près de la moitié des revenus du 
gouvernement. Il faudra probablement attendre 
encore quelques budgets en équilibre avant de voir 
de véritables gains pour les Canadiens. 

Si l'on espérait une augmentation des 
programmes, certaines mesures vont en ce sens 
mais, dansl'ensemble, les dépenses de programmes 
du gouvernement vont diminuer :une réduction de 
1,5 milliards. Il faudra encore attendre les années 
futures avant de ne voir le niveau des dépenses en 
programmes augmenter pour mieux répondre aux 
problèmes sociaux qui affligent le Canada. 

Au niveau de la dette, il faut se sentir soulagé de 
voir que le budget est enfin équilibré, et ce pour la 
première fois en 25 ans. Malgré tout, le 
gouvernement fédéral devra encore une fois 
défrayer pour un peu plus de 40 milliards de dollars 
| en intérêts sur la dette publique qui frise toujours 
les 600 milliards de dollars. Afin de réduire ces frais 
dela dette publique, encore faut-il pourvoirréduire 
celle-ci. On ne peut toujours compter sur des taux 
d'intérêt favorables. Il faudra attendre des budgets 
subséquents avant de se sortir de cette dette qui 
paralyse les finances publiques canadiennes. 

Il faudra encore attendre avant que le Canada ne 
s'offre un budget à la hauteur des attentes de ses 
citoyens. 





Allain Bessette 

















SONT TER! 

NOUS uen à NES 
M 
LE QUÉBEC ET 
LA CENSNTUTION / 





AlainBessette/L'Aquilon 


Prise surle vif, en pleine composition, cette sculpture en devenir du 
sculpteur François Thibault se développe tranquillement grâce aux 
outils de l'artiste. 
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On misera davantage sur 
l'autonomie des élèves 


Nadia Laquerre 

Cette dernière chronique sur 
le nouveau programme de fran- 
çais langue première se termine 
sur deux aspects tout aussi im- 
portant que les deux premiers. 
Nous aborderons ensemble les 
différents rôles que l'enseignant 
sera dorénavent appellé à jouer 
et finalement l'évaluation des 
apprentissages. 

Dans la société actuelle, une 
ère industrielle où la technolo- 
gie se fait maître, nous nous de- 
vons de revoir nos façons de 
vivre. Les changements se poin- 
tentdans tous les domaines de la 
vie et pour ne pas être dépasser 
partousceschangements, ilnous 
faut être prêt à les devancer. 
S'informer, choisir les informa- 
tions ou les nouvelles façons de 
faire qui nous rejoingnent puis 
retrouvernotre équilibre person- 
nelle s’avère un processus qui 
demande du courage puisqu'il 
implique réévaluation nos com- 
pétences et surtout du travail à 
accomplir. 

Avec la venue du nouveau 
programme de français, les en- 
seignants des Territoires du 
Nord-Ouestaurontl’opportunité 
de faire le point sur leurs prati- 
ques pédagogiques puisque se 
dernier se veut, et je cite, “un 
outil de réflexion sur l’ensei- 
gnement de la langue. Ayant 
maintenant le regard tourné vers 
l'élève, l’enseignantse doit d’al- 
lerau delà delatransmission des 
connaissances et se préoccoper 
des facteurs autant didactiques 
que pédagogiques s’il veut ac- 
compagnerl’élève dans la cons- 
truction de son savoir.” Cela 
veut donc dire que tous les en- 
seignants, peu importe la ma- 
tière enseignée, aura le devoir 
de d’oreinter ses enseignments 
vers la valorisation des straté- 
gies d'apprentissage en plus 
d'encouragerleurutilisation: Ce 
genre de concentration des en- 
seignants amènera l'élève à re- 
connaître la valeur de ses ap- 
prentissages et à en faire le trans- 
fert dans les différentes situa- 
tions delavie courante. On vise 
implicitement l’apprentissagede 


la prise de décision efficace et} 


de sa mise en action. 

Le nouveau programme de 
françaislangue première octroie 
ainsi six rôles bien définis aux 
enseignants. Dans la réalité, 
l'enseignant est bien souvent 
appellé à jouer au delà de six 
rôles mais, je me limiterai 
aujourd’hui à vous présenter 
ceux que lenouveau programme 
confère au expert de la salle de 
classe. 

Il y a d’abord le rôle de pen- 
seur. Ce rôle est déjà remplipar 
l'enseignant où ce dernier doit 
considérer, danssa planification, 
le contenu de la matière à ensei- 
gner et ces exigences, les sé- 
quences d’apprentissage et les 
difficulités des tâches deman- 


dées de manière à présenter un 
défi raisonnable pour l’appre- 
nant. 

Le second rôle réside danse 
fait que l'enseignant est le pre- 
neur de décisions. En effet, puis- 
qu'il connaît les forces et fai- 
blesses de l’élève en plus que 
l’objet d'apprentissage, l’ensei- 
gnant est la meilleure personne 
pour anticiper les difficultés et 
les erreurs possibles. Il décide 
donc des séquences de présenta- 
tion des activités et dutype d’en- 
cadrement que l'élève a besoin 
pour répondre aux résltats d’ap- 
prentissage. Notons que ce rôle 
est également déjà joué par les 
enseignents, 

Le troisième rôle est celui de 
motivateur. L'enseignant doit 
considérer la globalité de l’élève 
c’est-à-dire que ce dernier ar- 
rive avecun bagage d'expérien- 
ces qui ont façonné sa percep- 
tion de l’école. Cette perception 
peut s'être créée à partir 
d’expéiences antérieures mais 
avant tout par la transmission de 
la vision parentale sur l'éduca- 
tion. … L'enseignement se doit 
donc de partir de se bagage et 


doit aussi reconnaître son rôle 
comme un adulte qui peut in- 
fluencer l'engagement, la parti- 
cipation et/ou la persistance de 
l’élève à la tâche. Il se doit 
également de démystiphier l’er- 
reurenexpliquant et surtout dé- 
montrant que celle-ci peut-être 
une excellente source d’infor- 
mation pour l’apprenant lui per- 
mettantainsi d’identifierles stra- 
tégies qu’il doit utiliser. L'en- 
seignant sera aussi appellé à 
poursuivre à jouer son rôle de 
modèle tant sur le plan compor- 
tementale que académique. Il 
doit donc continuer à démontrer 
de façon explicite la démarche 
complète de la réalisation de la 
tâche demandée. Il doit aussi 
connaître plusieurs stratégies 
pour lamême tâche afin de pou- 
voirrépondre aux besoins Spéci- 
fiques de certains élèves. Le 
cinquième rôle quel’enseïignant 
devra jouer sera celui de l’en- 
traîneur. Dans ce rôle, l’ensei- 
gnant agira directement sur la 
motivation de l'élève en présen- 
tant des tâches complètes, com- 
plexes et suceptibles d’être réu- 
tilisées dans d’autres contextes 


scolaires et sociales. Il place 
l’élève dans des situations de 
résolution de problèmes et 
Passite dans le développement 
de ses habiletés intelectuelles. 
Le dernier rôle mentionné dans 
le programme de 1997 est celui 
de médiateur. Pour favoriser la 
construction du savoir par 
l’élève, l'enseignant doit facili- 
ter les liens entre l’objet d’ap- 
prentissage et celui-ci. Comme 
médiateur, il aidera l'élève à 
prendre conscience des exigen- 
ces,et de la Valeur de la tâche: 
C'est en planifiant des séquen- 
ces d’apprentissage qui visent à 
accroître progressivement le 
degré d'autonomie que 
l’enseigant permettera à l'élève 
de développerses nouvelles con- 
naissances. 

Ce rôle d'expertconfère done 
à l'enseignant, non pas le titre de 
transmetteur d’information 
comme c'était le cas en 1987, 
maisbienceux d'organisateuret 
de leader dans la salle de classe. 

Dans ce même ordre d'idées, 
l'évaluation des apprentissages 
aura comme but premier de four- 
nir une rétroactionsignificative 





à l'apprenant et de fournir les 
données necessaires à l’ensei- 
gnant pour la construction gra- 
duelle des savoirs. Selon cette 
conception, l'évaluation prend 
place au début d’une démarche 
pourdéterminerles connaissan- 
ces antérieures de l'élève et à la 
fin, pour déterminer ce qu'il a 
appris. Ainsi, l’apprenantpourra 
situer ses nouvelles compéten- 
ces face à l’objet d’apprentis- 
sage et l’enseignant pourra ex- 
pliquerleniveau de performance 
de l'élève et adapter ses futures 
interventions au niveau decom- 
pétences réelles de l’élève. Les 
pratiques d'évaluation seront 
dorénavent tournées sur le che- 
minement cognitif de l'élève 
plutôt que sur l'atteinte des ob- 
jectifs. 

Avec l'avènement du nou- 
veau programme de français lan- 
gue première, l'enseignant 
pourraainsiassurer àl'élèveune 
très grande autonomie non seu- 
lement dans la réalisation des 
tâches proposées mais aussi, 
dans n'importe quelles démar- 
ches d'apprentissage de la vie 
courante. 


Un projet pilote de 
programmation en 
inuktitut a été mis sur : 
les ondes de la radio 
francophone, donnant 
ainsi naissance à 
l'émission Tusauti, 
animée au départ par 
Oleena Naujuq et 
Jimmy Qauniq. Une 
heure en soirée à 
chaque journée de la 
semaine, excepté la fin 
de semaine, Tusauti 
était tellement 
populaire que jamais 
on aurait pu espérer 
recevoir un pareil 
afflux d'appels 
téléphoniques pour les 
émissions en français! 


Pour toute question concernant le budget fédéral... 


Ligne 1 888 du Budget de 1998 





Pour obtenir plus de renseignements, 
téléphonez sans frais, du lundi au 
vendredi de 8 h à 22 h (HNE). 


[F2 | re des Finances 


Department of Finance 
Canada 





1 888 781-0000 
ATME : 1 800 465-7735 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante alété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 dela Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Demanderesse: Ville de Norman Wells 


Site: Latitude 65217: N;, Longitude 1265210, 
Objet: Utilisationetévacuationides eaux 


Pourplus de renseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 
2772, avant le 9 mars 1998. 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 








Ingénieurententretien.des surfaces 
Ministère des Transports Yellowknife,.T- N:-0: 
Letraitementinitialestde54683$parannée, auquelstejoute 
Une allocation annuelle deviedansieNordded 750$ stagit 
d'un poste nontraditionnel: 

Réf.: 011-0072NS-0003 







Date limite : le 6 mars 1998 













Analyste de l’environnement 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitementinitialestde 49 864 $parannée,auquelstejoute 
Une’ allocation annuelle de Vie dans/leNordide1.7501$* 

Réf.: 011-0066NS-0003 Datelimite le 6 mars 1998 















Planificateur en transports 
Ministère des Transports Yellowknife, T:N-0° 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitementinitialestde 54683 $ parannée, auquelis'ajoute 
unetallocation annuelletde Vie dansile Nord\de 1750? 

Réf.: 011-0065NS-0003 Date limite “le 6 mars 1998; 















Faire parvenirles demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, 
NELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@intemonh:com. 















Agent des états de rapprochement 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Yellowknife, T. N:-0: 
Letraïtementinitialestde44743$ parannée, auquel stajoute 
uneallocetion annuelle de vie dans Ie Nord'ded7501$: 

Réf.: 011-0031-0003, Datellimite le 6mars 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol àll'adresse suivante” 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 5% 
étage, Édifice Laing, 5003-49° rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 219, Télécopieur : (867) 873-0110. 




















Métreur-vérificateur 
Ministère des Travaux publics 
et des Services 


Yellowknife, T: N-0: 
Letraitementinitialestde 54683 $ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle de vie dans I8 Nord de 1750,$. 






Réf: 011-0053-0003 


Faire parveninles demandes d'emplolä l'adresse suivante. 
Adjoint Finances etadministration, Bureaukrégional dus North 
Slave Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du) Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7520; 
télécopieur : (867) 873-0257; adresse électronique : 
sandra_hary@gov.nt.ca 


Seuls les candidats sélectionnés ou ceux ayant fait appel en vertu 
de la politique d'action positive seront convoqués en entrevue, 


Date limite: le 6 mars 1998 

















Agent d’information en droit civil et en 
droit de la famille 

Ministere delalustice Yellowknife, T: N:-0: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitementinitialestde 48409 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord'de 4 750$: La 
vérification durcasierjudiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-0075KHL-0003 Date limite : le 6 mars 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948: télécopieur: (867) 873-0436. 













+ Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

* Ilest Interdit de fumer au travail. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programmed'action positive — 
Afinde se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement en établir leur 

admissibilité. 




























OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DUNORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 

Demanderesse: Northernransportation GompanyLimited 
Site: Hay River, T.N-O: 
Objet: Construction d'un quai 


Pourplus de renseignements, contactez VickiLosier au (867) 669- 
2772, avant le 9 mars 1998. 


F (ee D'OFFRES 


Territories. Ministère des Transports, 
L'hon:Jim Antoine/ministre 


Transport d'eau et arrosage 


Transport d'eau et arrosage pour 


l'entretien routier 
— Fort Smith, T-N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et.duSlave Sud; Ministère.des 
Transports, Gouvernement des Nernitoires duNord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay RivenNTX0E1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2%étage dulcentre B&R\Rowe),au 
plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 MARS 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerlesdocumentsd'appel 
d'offres àl'adresseindiquéeci-dessus à partindu/23/février 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


LeMinsitèren'estpastenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offrerreçue- 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances 
Gouvemement des T.N-0» 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: Hector Demarcke 
GouvemementdesIT.N.-O0. 
Téléphone : (867) 872-2007 


ee D'OFFRES 


Territories Ministèredes Transports 
L'honJim Antolne, ministre 





Fourniret livrer des matériaux pour la 
construction d'une charpente métallique 
de quai fixe. 


-Eournir des matériaux et construire une 
charpente métallique à deux niveaux, de 
45 metre de long, pour un quai avec murs 
enaile à ossature en poutres. Livraison de 
l'acier, des poutres et des matériaux pour 
la construction du quai. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les dispositions del'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Les soumissionscachetéesdoiventparvenirau surintendant 
régional, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, Iqaluit NT XOA 0HO (où 
étrelivrées en main propre au1"étage del'édifice Brown) ou 
aukcommis aux contrats, .a/s.sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P:158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou'être livrées en main 
propre au2* étage de l'édifice highways, 4510 Av. Franklin), 
ou au plus tard'à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
16 février 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àtceteffetet être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Boris Mihov, agent de projets 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7344 


wie VAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des services, 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Patinoire 
— Clyde River, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau Commis aux 
contrats, Bureau dusurintendant régional .Ministèreldes 
Travaux publics “et des Services, Gouvernement des 
Territoires dulNord-Ouest, Sac postal 000, 1qaluit NTXO0A 
0H0 (outêtre livrées en|main propre au 4° étage de l'édifice 
Brown)/ou‘au Commis auxcontrats, Surintendantrégional, 
MinsitèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1320, Yellowknife NT 
X1A/2L9 (ou être livrées en|main propre au Bureau régional 
deYellowknife, 5018, 44%Rue),aulplustardlà: 


16H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(IGALUIT) 
14 H,/HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres äl'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 








27-février 1998. 


Renseignementssur 
l'appel!d'offres : 


Renseignements 
techniques : 


ou 







































Emploirecherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 
travaux derénovation, et 
autrestravauxmanuels). 
Contactez Denis au 920- 
7571. 

Sirop d'érable 
L'AFCYvientderecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. Parmi 
ceux-ci, on compte, bien 
sûr, du sirop d'érable 
dans des formats variés, 
du beurre d'érable, de la 
tire, du sucre mou, etc. 
Vous pouvez également 
vous procurer des livres 
de recettes pour ces 
produits de l'érable. 
L'AFCY estouvert de9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 

Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaie ou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartement situéau 





























Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Afin d'être prises'enconsidération, les soumissions doivent 
étrelprésentées surles formules prévues à ceteffet. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Bonnie Osborne 
Gouvernement des T.N=0> 
Téléphone : (867) 979-5150 


Lloyd'Anthony. 
Gouvernement des T.N:-O: 
Téléphone : (867) 979-5150 


ClivelClark 
Ferguson Simek Clark 
Téléphone: (867). 979-0555 





centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière, Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 
Billet gagnant 

L'APFY a procédé au 
tirage duisixième prix de 
soncalendriermonétaire. 
La personne qui s'est 
mérité ce prix de 100 $ 
pourle13 février est Patty 
Olexin-Lang de 
Yellowknife. 

Secrétaire 
Position temporaire de 
secrétaire du 1er mars au 
15 octobre. Connais- 
sances de Word Perfect 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marie au 
920-6423. 

Susurrus 
Soirée multi-média 
susurus. Le mardi5 mars 
à 20h00 au Javaroma (en 
face de la Banque 
Royale). 
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Paul Landry, homme d’affaires et président de l'Association touristique du Nunavut 


Une passion pour le plein air 


Stéphane Cloutler 

Lors de la dernière assemblée 
générale de l'Association tou- 
ristique du Nunavut en novem- 
bre dernier, Paul Landry a été 
réélu à la présidence pour un 
deuxième mandat consécutif de 
deux ans. Le tourisme est non 
seulement un gagne-pain pour 
Paul, mais également une pas- 
sion que lui, sa femme et leurs 
enfants ont du plein air et de 
l’Arctique. 

«On vit près d’une civilisa- 
tion autochtone qui est encore 
très reliée au plein-air, à la na- 
ture. C’est ça que j'aime, nous 
raconte Paul lors d’une entrevue 
réalisée au bureau de 
NorthWinds.J’aimeregarderici 
[Dans son bureau, la vue porte 
sur la plage où l’on retrouve les 
cabanonsetlesembarcationsdes 
chasseurs inuit]. Les gens pré- 


parentleursbateaux pour 
Sortir en expédition. 
C'est tout un autre style 
de vie que tu retrouves 
ici. Toute la famille sort 
également. Pour moi, 
c’estaussitrèsimportant: 
Etici, c’est acquis d’une 
manière. Moi, je regarde 
mes enfants et puis pour 
eux du plein-air, durant 
Ja semaine, la fin de se- 
maine, n'importe quand, 
c’est naturel. C’est pas 
quelquechose qu'on fait À 
une seule fois parannée!» 

Plusieurs d’entrenous 
connaissons Paul et 
Matty pour leur exploit 
en 1990) d’être les pre- 
miers à faire le tour de 
Baffin en traîneau à 
chien. Une expédition 
qui à duré 4 mois et qui a 


Paul Landry Œ 











CABANE À SUCRE DU 

—_ CARIBOU CARNAVAL: 
Le Caribou Carnaval auralieu 
les27,28et29 mars cette année. 
» L'AFCY est à la recherche de 
bénévoles pour la cabane à su- 
… cre. Nous vousinvitons à former 
votre propre équipe de six per- 
sonnes. Sivous êtesintéressé(e), 
communiquer avec Francine 

Labrie au 873-3292. 


COMITÉ DE LA RADIO 

Nous vous rappelons que les 
heures de diffusion sont mainte- 
nantde 11h00 à 14h00 1e diman- 
che. 

Le Comité de la radio com- 
munautaire de Yellowknife est 
toujours à la recherche de béné- 
voles, soit pourl’animation, soit 
pour faire la technique, soit pour 
faire votre propre émission de 
musique. Si vous avec le goût de 
vous impliquer, communiquer 
avecl’AFCY au 873-3292. 


“SUSURRUS?” 

C’est un mot anglais qui dé- 
critlesond?un souffle (whisper). 
C'est aussi un événement multi- 
média d’art visuel, de musique 
et de lecture créative qui se dé- 
roule le 5 mars à 8h00p.m. au 
Javaroma (en face de la banque 
Royale). 


EXP OS I TSI ON 
D'OEUVRES D'ART 


La Fédération Franco- 
TéNOise invite les artistes de 
langue française à participer à 
deux expositions collectives, qui 
auront lieu à Yellowknife en 
mars 1998: 

-le 14 dans le cadre d’une 
réception protocolaire précédant 
la tenue d’un concert de mu- 


nécessité deux ans de 
préparation ! 

«Les Inuit, ça fait des 
centainesd’années qu'ils 
font du traîneau à chien 
ici. Le tour de la terre de 
Baffin, c’est une expé- 
ditionquequelques gens 
ontessayé de faire aupa- 
ravant mais n’ontjamais 
réussi. Ça restait done 
un defi pour nous.» 

Le tout s'est bien dé- 
roulé. L'accueil et la 
fierté des Inuit dans les 
communautés de voir 
des gens du Sud, des 
«Blancs»s'intéressantà 
la culture et à leur pays 
aidaientégalement à gar- 
derun bon moral pourle 
couple. 

Après leur expédi- 


Stéphane Cloutier/PAquilon tion, ils ont décidé de 


| 
Quoi de neuf? A4 


s'établir de façon permanente à 
Iqaluit pour deux raisons : «La 
première, c'est pour développer 
un commerce dans le tourisme 
et le plein air d’aventure. La 
deuxième raison, c’est qu'on 
pensait qu'on aimerait vivre 
dans cet endroit-ci, en fait de 
paysage, en fait de nature, en 
fait du peuple inuit.» 
L'entreprise familiale de Paul 
et de sa femme Matty MeNair 
vaitrès bien: De nouveaux pro- 
grammes ont été ajoutés à la 
programmation régulière, sans 
compter le prestige qu'ils ont 
reçu lorsqu’au printemps 1997 
Matty a guidé jusqu'au Pôle 
Nord géographique la première 
expédition composée unique- 


Paul Landry 


Suite en page 8 
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Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Mars 1998 


sique classique au Northern Arts 
& Cultural Center; 

- les 18 et 19, dans le 
cadre d’une foire culturelle et 
commerciale quiaura lieu à l’h6- 
tel Explorer. 


“RENDEZ-VOUS DOUX” 

Concert de musique classi- 
que organisé par la Fédération 
Franco-TéNOise au Northern 
Arts & Cultural Centre le 14 
mars 1998 à20h00. Invités: Lilia 
Sotskaia, mezzo-soprano; Sylvia 
ShadickTaylor, pianiste; David! 
Colwell, violoniste; et Laurier. 
Fagnan, baryton. Billetsen vente 
au prix de 10,00$ à compter du 
1er mars à l'AFCY et chez Sam 
Mhe Record Man. 


ORGANISMES DE 
YELLOWKNIFE 
Toujours dans le cadre de la 
foire culturelle et commerciale 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


qui aura lieu à l’hôtel Explorer 
les 18 et 19 mars, vous pourrez 
faire plus ample connaissance 
avecJes organismes francopho= 
nes de Yellowknife: L'Associa- 
tion franco-culturelle, l'Associa- 
tion des parents francophones, 
la Garderie Plein Soleil et le 
Conseilscolaire francophone de 
Yellowknife. Celui-cien profi- 
tera d’ailleurs pour exposer la 
maquette de la nouvelle école 
Allain St-Cyr. De bien belles 
découvertes à faire! 


COMITÉ DES FEMMES: 
L'Association franco-cultu- 
relle est à la recherche d’une 
représentante bénévole pour le 
comité des femmes de Yellowk- 
nife. Sivous avez envie de faire 
des choses avec et pour les fem- 
mes ( le 8 mars arrive à grand 
pas) veuillezcommuniqueravec 

Francine Labrie au 873-3292. 


Canadä 


SIROP D'ÉRABLE À 
VENDRE: 

ErAssociation franco-cultu= 
relle de Yellowknife vient. de 
recevoir une grande quantité de 
produits d’érable. Parmi céux- 
ci, on compte, bien sûr, du sirop 
d'érable dans de formats variés, 
dubeurre d'érable, dela tire, du 
sucre mou, des petits coeursen. 


sucre, et des petits cornets en 
sucre. Vous pouvez également 
vous procurer des livres de re- 
celtes. .pour.confectionner.de 
bons petits plats à base de Sirop . 
d'érable. L'Association -est 
ouverte de9hàSh00du lundiau 
vendredi. Elleestsituéeau 5016, 
48e Rue. (dans l'ancienne Gale- 
rie Webster). 


Annonce publique 


Usagers des routes d'hiver 
et de glace 


Dat 


Routes d'hiver 


prévues de fermeture 


Toutes les routes d'hiver entretenues parle GINO fermerontä partindeminuit emardi 
16 mars 1998 One pourra plus yoireulenaprès celtedate” 


ILsapitdes routes dihivensuivantese 


la route d'hiver demroutLake (routentlvers Trout Lake) 

laroutedihiverdeNahanniBute(routenWverNahanniButte) 

= Ixroute d'hiver de Lavallée du Mackenzie, ycompris lestronçons suivants » 
sentre WripleyetTulita (Fort Norman) 


Avis public CRTC 1998-10, Le CRTC a été saisides demandes suivantes; 1e 
L'ENSEMBLE DU CANADA: Demande présentée par 1163031 ONTARIO INC. 
en Vuede modifierlalicencelafin d'exploiterune entreprisenationale offrantun 
service spécialisé de télévision anglaise (OutdoomLife) visant à modifienles, 
conditions delicenceno afin derépartirsesobligationsrelatives äladiffusion: 
d'émissions canadiennes surl'année deradiodiffusion plutôt que sunla journée 
de radiodiffusion et no 4(a) afin despouvoindistribuer2/minutes de matériel 
publicitaire par heure d'horloge plutôt que huit" EXAMEN DELA DEMANDE 9; 
Channel Nine Court, Scarborough (Ont.).2. L'ENSEMBLE DU CANADA: Demande 
présentée par FAIRCHILD TELEVISIONETD. en vue de modifierlalicence afin 
d'exploiter une entreprise nationale offrant un service spécialisé\de télévision 
Chinoise visant à modifierla condition delicenceno8afinde pouvoindistribuer 12 
minutes de matériel publicitaire parheure d'horloge Elle demande également 
l'autorisation d'augmenterle nombre maximal\de minutes qui peuvent être 
consacrées à des messages publicitaires locaux. EXAMEN DE LA DEMANDE: 
35e,, ch. Beaver Creek, Richmond Hill (Ont); et B8-525, West Broadway, 
Vancouver (C.-B). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997- 
2429: où à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cetavis est disponible, 
surdemande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer älune demande 
où l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Otawa (Ont) 
KiAON2auplustard le18 mars1998etjondreàvotrelettreunepreuvequevous 
en avez envoyé une copie au requérant. Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au htp://www.cric.gc.ca. 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
LA télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





sentremulitaetNorman Wells 
#"entre Norman Wells eLFort Good Hope 
sente rulitaetDeline (Fort Franklin) 
«la route d'hiver dé Rae Lakes (route n03, entre Raë Edzo et Raë Lakes) 
«Ja route d'hiver dé WhalTi (Lac La Martre) (route n°3, entre Rae Edo et Wlia Ti) 


Routes de glace 


Les routes de glace entretenus parleGTNO entre nuviketAklaviketentre muviketUktoyaktuke 
fermeront à partir de minuit, le 15 avril 1998. On ne pourra plus ycireuler après celte date. 


Ponts de glace 


Les ponts de glace à Fort Providence, Fort Simpson, Fort MoPlhierson,Tsigehtehie (Arctic Red: 
River) et N'dulée (entre Fort Simpson et Wripleÿ)-resterontouverts àla circulation jusqu'à 
avis contraire 


Renseignements 

Avant votre départ, ilest fortement recommandédevous renselgnersur lcondition des routes 
en composant le 1-800-661-0750 (pour le sud du Mackenzie) ou le 1-800-661-0752 (pour le 
nord du Mackenzie eLle delta du Mackenzie), 


[æs] 


Territories Transportation. 
Uhon. Jim Antoine. ministre, 
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Paul Landry 


Suite de la page 7 


ment de femmes ! 

On peut en savoir davantage 
surles programmes, les expédi- 
tions de NorthWinds et les ex- 
ploits de Paul et Matty en visi- 
tant leur site à http:// 
www.nunanet.com/-plandry 


Présidence de lAssociation 
touristique du Nunavut 


«Moi et ma femme sommes 
impliqués à temps plein dans le 
tourisme. C’est notre seul re- 
venu familial. On vitle tourisme 
à chaque jour. Illest doncimpor- 
tantpournous que Association 
touristique du Nunavut soit vi- 
brante, non seulement parce que 
c'est notre gagne-pain, mais 
aussi parce que le plein air est 
notre passion |», nous explique 
Paul. Depuis déjà deux ans qu'il 
assumait la présidence de l’As- 
sociation. Lors de la dernière 
assemblée générale annuelle en 
novembre dernier, il été réélu 
pour un autre mandat de deux 
ans: 


Le conseil d'administration 
de l'Association est constitué 
d'élus bénévoles. Ceux-ci 
provien- 
nent d’un =” 
peu: partout 
auNunavut. 

Chacun des 
administra- L 
teurs s’oc- 
cupe d’un 
secteur par 
ticulier 
aventure, 
informa- 
tion, pêche 
et chasse, 
hôtellerie, 
petits pour- 
voyeurs, 
etc. First 
Air délèeue 
de son côté 
une personne afin dereprésenter 
le secteur aviation. La corpora- 
tion Nunavut Tungavik et le gou- 
vernement des territoires sont 
égalementreprésentéssurle CA, 
afin de faire valoir leurs propres 


Matty MeNair 





situés à Rankin Inlet et Cam- 
bridge Bayavecunemployécha- 
cun. 


intérêts, sans toutefois avoir un 
poste sur l'exécutif. 
L'Association a des bureaux 


Le rôle du pré- 
sident de lAsso- 
ciation touristique 
“est d’assurer un 

lien entre les em- 
#" ployés de l’Asso- 
ciation et le con- 
seil d’administra- 
tion. Il travaille 
donc en étroite 
collaboration avec 
le Directeur géné- 
ral de l’Associa- 
tion, Cherri 
Kemp-Kinnean, 
afin de véhiculer 
la vision de l’As- 
sociation et de 
veiller à l'atteinte 
de resultats con- 


Stéphane Cloutie; 


dans les trois régions adminis-  crets. 
trative du Nunavut: Baffin, 
Keewatin et Kitikmeot. Les priorités de 1998/1999 


Le bureau chef se retrouve à 
Iqaluit et emploie 6 employés. 
Les deux autres bureaux sont 


Trois priorités d’action ont 
été déterminées pour les deux 
prochaines annéeslors de lader- 


nière assemblée générale an- 
nuelle de l'Association touristi- 
que du Nunavut : 

1) Développement - fournir 
unsupportetaiderles petits pour- 
voyeurs à développer de bons 
forfaits afin d’aller chercher le 
maximum de retombées écono- 
miques pour eux-mêmes et leur 
communauté; 

2) Communication - accrof- 
tre la visibilité de l’Association 
touristique, de faire connaître 
son rôle auprès de ses membres, 
des politiciens et tous ceux im- 
pliqués directement ou indirec- 
tement dans le tourisme au Nu- 
navut; 

3) Célébrations - La création 
du Nunavut est un moment his- 
torique. Les possibilités de faire 
découvrir notre coin de pays au 
reste monde sont immenses: 
Alors que tout le monde nous 
repardera, c'est une chance uni- 
que de développer le tourisme, 
d’où l'importance de bien pré- 
pareretplanifierles célébrations 
de 1999. 




















garantis’ 











Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abride 
tout risque et vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C'est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la Valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l’année 
suivante. Quel placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d’une grande flexibilité, puisqu'elles sont 
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remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu'elles sont admissibles à votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 
vous pouvez Vous en procurer à partir d'un montant 
minimal. de seulement 500$: 

Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 
Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d’avoir fait un placement sûr. 

Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au 1* avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui! 
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L avênement du Nunavut. 


Stéphane Cloutier {WAQuilon 


Les travaux vont bon train à Igloolik pour la construction d'un nouvel 
. immeuble gouvernemental. Les travaux s'effectuent par des 


températures de -40°C. 
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en plus 


«Canadien» 


D'autresrésultatsstatistiquesissus du recensement 1996 
viennentdlétrerendus publicset ceux-ci portentsurllori- 
gineethniquedes Canadiens. Les Canadiens s'identifient de 
plusenpluscomme:CanadiensplutôtquecommeAnglais, 
Français ou Acadien. 


Ottawa (APE): Pour être 
plus précis, 19 pour cent de la 
population totale a déclaré Ca- 
nädien comme origine ethnique 
selon les données du Recense- 
ment de 1996, alors que 17 pour 
cent rapportait une ascendance 
des îles britanniques et seule- 
ment 9 pour cent une ascen- 
dance française seulement. 

Le choix de l’origine ethni- 
que «canadienne» est en nette 


progression depuis le dernier 
recensement. En1991, Canadien 
ne figurait même pas parmi le 
questionnaire qui proposait un 
choix de 15 exemples d'origines 
ethniques parmi les plus popu- 
laires. Malgré cette omission, 3 
pourcent de la population avait 
déclaré «Canadien» comme ori- 


Canadiens 
Suite en page 2 





Le déménagement des services de santé à Ottawa 


«Les frais médicaux sont de 40% plus 
cher S qu à Montréal!» Dr Gary Pekeles, Université Mc Gill 


Lors desadernièreréunion,leLLfévrier dernier, le Conseil régionaldeSantéde Baffin (CRSB)reconfirmaitsadécisionde 
s’approvisionneren services de santé dans la région d'Ottawa plutôt que de continuer à faire affaire avecleshôpitauxuni- 
versitaires de l’Université McGilldans la région de Montréal. 


Louis Mc Comber 

Cette décision mettait fin à 
une collaboration de plus de 
trente ans avec la région de Baf- 
fin pour Mc Gill qui assure tou- 
jours ce service pour toute la 
région du Nouveau Québec. Or 
selon le Dr Gary Pekeles de 
l'Université Mc Gill à Montréal, 
les coûts de la santé en Ontario 
serait de 40% plus élevé qu’au 
Québec. 


Il reste au ministre Ng à don- 
ner son aval à la décision qui 
devrait entrer en vigueur dès le 
1er avril 1998. Le ministre veut 
faire le tour de la question pour 
s’assurer que ce changement 
n’entraînera aucune augmenta- 
tion de coût pour son ministère 
(fcost neutral?). 

Cette nouvelle décision fait 
suite à une série de rebondisse- 
ments au CRSB depuis septem- 


bre dernier quand la décision 
avait été prise pour la première 
fois. M. Douglas Sage, alors su- 
perviseur pour le ministère de la 
santéet des services sociaux dans 
Baffin mettait alors l'accent sur 
les carences administratives du 
service offert par MeGill, souli- 
gnant par ailleurs que les méde- 
cins eux-mêmes étaient «les 
meilleurs». 

Début octobre, madame Ann 


Hanson, alors présidente du 
Conseil remettait sa démission 
au ministre Ng. La même se- 
maine, sous la direction dusous- 
ministre Dave Ramsden, une 
commission de fonctionnaires 
seniors créée par le ministre Ng 


Frais médicaux 
Suite en page 2 








Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Une classe tout sourire! 
Voici les élèves de sixième 
année du programme de 
français de l'école Nakasuk : 
Joël, Frédérick, Pascal, Sarah et 
Alisha. 
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Alain Bessette 


Rapport annuel sur 
l’Entente du Nunavut 


Le ministre responsable de la transition pour le Nunavut, Goo 
Arlooktoo, aannoncé le 10février dernierle dépôt du quatrième 
rapport annuel sur l’Entente de revendication territoriale du 
Nunavut. L'Entente prévoit la production d’un rapport annuel 
sur toutes les activités d'établissement reliées à l’Entente du 
Nunavut. Ce rapportcouvreles différentes activités menées par 
le gouvernement, la Nunavut Tunngavik Incet\les diverses 
organisations créées en vertu de cetteentente: 


Royal Oak encore 
au centre de la controverse 


Le prix de l’or étant des plus bas, la compagnie Royal Oak et 
ses compagnies subsidiaires investiraient actuellement beau- 
coup d'énergie dans son projetminier d'extraction de beryllium, 
a annoncé récemment le groupe environnemental Enviro Eye. 

Le béryllium est un métal très réfractaire utilisé en alliage 
dans les réacteurs nucléaires et dans les mécanismes de déclen- 
chement des bombes atomiques. Cependant, ce n'est pas son 
utilisation potentielle qui porte à controverse. 

Le problème réside plutôt dans la problématique d'extraction 
de ce minerai. Le gisement situé en amont de plusieurs commu 
nautés le long de la rivière Hay contient aussilune teneur non- 
négligeable en matières radioactives, notamment de l'uranium: 
Le gisement est aussi situé à proximité du lac Blachford dans le 
Caribou Range. 

Selon la compagnie, le grand lac des Esclaves est tellement 
large qu'il peut absorber d'éventuelles radiations et déverse- 
ments radioactifs. 








Entente dans le GENE 


Le Conseil régional de la Santé « et des Services sociaux du 
Keewatin a signé récemment une entente avec le ministère 
territorial sur les services de santé dans cette région. 

L’entente, qui prend/la forme dlune lettre d'intention, vise à 
assurer un certain support du ministère à ce conseil régional. 

Le ministère devrait aider le conseilàembaucherundirecteur 
général permanent, développer des stratégies d'embaucheetde 
maintien du personnel; élaborenun plan derelations publiques 
basé sur la consultation de la population locale, réviser la 
structure de fonctionnement interne du conseil et évaluer la 
possibilité de rétablir une relation contractuelle avec lUnité 
médicale du Nord de l'université du Manitoba. 


Décès au travail 


Un employé qui travaillait au ministère des Transports de- 
puis une quinzaine d'années, Aiyow Qavavauq, est décédé 
dimanche le 15 février des suites d’un accident du travail. Il 
travaillait avec des équipements lourds afin ouvrir la route 
enneigée entre Nanisivik and Arctic Bay. 

Il estimpossible d'obtenir plus de détails pour l'instant car 
l'accident fait objet d'une enquête. 


(se 














CRTC  avispuguic Canad* 


Avis publie CRTC 1998:5. Conformément à l'avis public CRTC 1995-159, le 
CRTCareçu des demandes d'entreprises de services spécialisés suivantes en 
vue de modifienleurlicence en ajoutant une condition visant à leur permettre 
d'exclurelapublicité politique partisane diffusée au cours de périodes électorales 
canadiennes de leur calcul relatif à la quantité de publicité qu'elles peuvent 
diffuser. 1-4. L'ENSEMBLE DU CANADA. Demandes présentées par HISTORY 
TELEVISION!INC.; MUSIQUEPLUS INC. (MUSIQUEPLUS et MUSIMAX); et 
RADIOMUTUEL INC. (LE CANAL VIE), EXAMENIDES DEMANDES: Comme il 


estindiqué dans l'avis public. Cettedemande estdisponibleau CRTC à Hull, (819) 


997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Ces avis est 
disponible, surdemande, en média substitut. SiVous Voulez Vous opposer à une 
demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont) K1A ON2 auplus tarde 6 mars 1998 et joindre à votre lettre une 
preuve queVousenavezenvoyéune copie aurequérant. Pourplusd'information, 
communiquez avec la Direction des communications du CRTC à Hull par 
téléphone aul(819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS: (819) 994-0425, ou au 
http//Mww.cric.gc.ca. 


| Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





Suite de la une 


gine unique et un autre Î pour 
cent avait rapporté «Canadien» 
en combinaison avec d’autres 
origines. L'origine canadienne 
devenait ainsi la cinquième ori- 
gine ethnique la plus fréquem- 
ment déclarée en 1991. 

En 1996, Statistique Canada 
a inscrit l’origine canadienne 
parmi 24 exemples d'origines 
ethniques. Les résultats sont 
spectaculaires. L'origine cana- 
dienne est maintenant la pre- 
mière origine d'importance, tant 
en pourcentage qu’en nombre 
absolu. Pas moins de 5,3 mil- 
lions de personnes (19 pourcent) 
ont déclaré «Canadien» comme 
seuleorigineethnique, alorsque 
3,5 millions de personnes (12 
pour cent) ont répondu «Cana- 
dien» en combinaison avec une 
ou plusieurs autres origines. Le 
dernier référendum au Québec 
(octobre 1995) n’est peut-être 
pas étranger à cette poussée de 
l'identité canadienne. 

Statistique Canada ne cache 
pas que cette importante hausse 
du nombre de personnes qui ré- 
fèrent à une origine ethnique 


Canadiens 


canadienne, a eu des répercus- 
sions sur la déclaration des origi- 
nes ethniques de plusieurs grou- 
pes, en particulier les origines 
«Anglais», «irlandais», «Ecos- 
sais» et «Français». 

Les régions du Canada qui 
ont été peuplées en premier et 
qui ont reçu relativement peu 
d’immigrants récents, avaient 
tendance à afficherla proportion 
la plus élevée de personnes'qui 
se sont déclarées «Canadien». 
Dans le Canada atlantique, 21 
pourcentdelapopulationaindi- 
qué«Canadien»commeréponse 
unique, toutcomme 38 pourcent 
dela populationdu Québec.Dans 
les autres provinces, la propor- 
tion variait de 9 pour cent à 13 
pour cent. 

Lorsqu'on additionne tous 
ceux qui ont indiqué «Français» 
comme origine ethnique unique 
ou multiple, on se retrouve avec 
un nombre relativement impres- 
sionnant de personnes à l’exté- 
rieur du Québec qui se souvien- 
nentde leur origine française. Ils 
seraient 37 260 à Terre-Neuve, 
239325 auNouveau-Brunswick, 


171 500 en Nouvelle-Écosse, 31 
240 à l’Ile-du-Prince-Édouard, 
1 330 465 en Ontario, 147 610 
au Manitoba, 114 750 en Sas- 
katchewan, 306785 en Alberta, 
339,020 en Colombie-Britanni- 
que, 4 295 au Yukon et 5 390 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 

Après les origines ethniques 
canadiennes, anglaises et fran- 
çaises, les plus fréquentes ré- 
ponses uniques et multiples en 
1996 étaient écossaises (4,3 mil- 
lions de personnes) et irlandai- 
ses avec 3,8 millions de person- 
nes. 

Enfin, l'origine québécoise 
fait son apparition parmi la liste 
des 25 principales origines eth- 
niques au pays, alors qu'untotal 
de 80400 personnes ont déclaré 
«Québécois comme origine, 
soit comme réponse unique ou 
multiple. Quelques milliers de 
ces Québécois d’origine étaient 
répartis dans toutes les provin- 
ces canadiennes, sauf à Terre- 
Neuve et à l’Ile-du-Prince- 
Édouard où personne ne s’est 
identifié de cette façon. 


Frais médicaux 
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pour faire la lumière sur cette 
décision ainsi que celle du Con- 
seilrégionalde Santé du Keewa- 
tin qui avait entrepris une dé- 
marche analogue, présentaitson 
rapport. 

Dans ce rapport, on s’étonne 
de ce qu’ «aucun document 
n'existe pour expliquer com- 
ment le Conseil en est venu à 
cette décision, quelles en seront 
les conséquences, et quels se- 
rontexactement les services of- 
ferts.» M: Dennis Patterson, avo- 
cat et ancien député d'Iqaluit, 
est nommé président du CRSB 
par le ministre avec le mandat 
d’évaluer les coûts des deux 
options, soit Montréal ou Ot- 
tawa. 

Ennovembre, on apprendque 
madame Pat Kermeen, la direc- 
trice générale du CRSB a quitté 
le service pour un congé sans 
solde. C’est elle qui au 1 sep- 
tembre avait signé la lettre en- 
voyée au Dr Gary Pekeles de 
l’Université Me Gill lui annon- 
çant que le contrat de soins spé- 
cialisés de santé ne serait pas 
renouvelé avec son institution. 
Dans un geste concerté, la 
Chambre de commerce de Baf- 
finet celle d’Iqaluit réclamait sa 
démission, l’accusant de ne pas 
fournir les informations perti- 
nentes aux membres du conseil. 
M. Ken MacRury, directeur de 
l’Institut de recherche du Nuna- 
vut, est alors assigné au poste de 
directeur général. 

M. MacRury a dès lors pro- 
cédé à une enquête interne surle 
déménagement des services de 
santé. Dans ce rapport, présenté 
au conseil le 11 février dernier, 
il validait la première décision 
prise par le Conseil. 

Par ailleurs, contrairement à 
l’affirmation de madame 


Kermeen en septembre dernier à 
l’effet que le CRSB allait pou- 
voir ainsi sauver $400 000 par 
année, le rapport de M.MacRury 
tendait seulement à montrer que 
le déménagement àOttawan’en- 
courrait aucun frais supplémen- 
taire. 


Les frais de santé en 
Ontario: 40% plus cher 
qu’au Québec! 


Le Dr Gary Pekeles qui est 
directeur du programme de ser- 
vice médical'offertparUniver- 
sité Mc Gill à la région de Baffin 
et du Nouveau-Québec, a re- 
connu avoir été contacté par M. 
Dennis Patterson.S’ilaété ques- 
tion du fonctionnement dus ser- 
vice, jamais M.Pattersonn’aurait 
abordé des questions d’ordre 
budgétaire dans ces entretiens, a 
tenu à préciser le médecin dans 
une entrevue accordé à L'Aqui- 
lon. 

Le Dr Pekeles a tenu à souli- 
gner que dans les deux dernières 
années, Mc Gill travaillait à une 
meilleure gestion dutransfertdes 
patients de Baffin vers les hôpi- 
taux montréalais, tant et si bien 
que le budget total du service 
était en décroissance. Il a aussi 
mentionné que plusieurs amé- 
liorations avaient été proposées 
au CRSB afin d'éliminer des 
coûts inutiles, principalement 
dans l’acheminentde patientsen 
provenance des communautés 
vers l’hôpital d’Igaluit, sans que 
ces recommandations ne soient 
jamais mises en application par 
les autorités locales. 

Le Dr Pekeles a aussi affirmé 
qu'il est de notoriété publique 
que les coûts de la santé en On- 
tariosont de 40% plus cherqu’ au 
Québec et que dans ces circons- 


tances, il est difficile d’imaginer 
comment le CRSB pense mini- 
miserses coûts enfaisantaffaire 
avec Ottawa. 


Le casse-tête dela 
comparaison 


Plusieurs chercheurs dans le 
domaine de la santé au Québec, 
rejoints par Z'Aguilon, ont con- 
firméles dires du DrPekeles. La 
rétribution des médecins spécia- 
listes à l’acte serait de 30 à 40% 
plus élevé en Ontario qu’au 
Québec: 

Toujours selon ces mêmes 
sources, le coût pour une jour- 
née passée dans un hôpital au 
Canada est régi par une entente 
inter-provinciale (etterritoriale) 
qui détermine un per diem selon 
les services offerts par chaque 
hôpitaux. Or les hôpitaux de la 
capitale nationale, parce qu’ils 
sont pourvus d'équipements so- 
phistiqués, présentent des coûts 
parmi les plus élevés au pays! 

Par exemple, le per diem de 
l'Hôpital des enfants de l’Est à 
Ottawa serait fixé à $1146 par 
jour. Ce montant inclut tous les 
services hospitaliers, dont la ta- 
rification des médecins, quijoue 
pourenviron 20% du total. Tou- 
joursselonl'ententecanadienne, 
ce per diem n’est que de $650 à 
l'Hôpital Sainte-Justine de Mon- 
tréal! 

À plusieurs occasions dans 
ce débat, il a été mentionné que 
le CRSB faisait affaire avec le 
Health Institute d'Ottawa. Il 
s’agit là d’un hôpital universi- 
taire spécialisé en cardiologie, 
dépourvu de la plupart desservi- 





Comparaison 
Suite en page 3 
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Traités 8 et 11 


L'ONU se penche sur la situation dènèe 


Unrapporteurspéciallde VOrganisationdesnationsunies(ONU)a participé pendant trois jours äuneréunionspécialesurles traités 8 et 11. 


Alain Bessette 

Le Dr. Miguel Alfonso- 
Martinez, rapporteur spécial 
pour l'ONU, a participé du 9au 
11 février àune réunion spéciale 
surles droits issus des traités. 
Cette réunion avait lieu à la ré- 
serve dènèe de Hay River. 

LeDrAlfonso-Martinezétait 
présentafin d'entendre de vive 
voix la version des aînés par 
rapport aux traités 8 et 11 ainsi 
quelapositiondes représentants 
des Premières nations Akaitcho 
et DehlCho. 

Le Dr. Alfonso-Martinez a 


reçu le mandat de produire un 
rapport, dû pour juillet 1998, sur 
la question des:traités aborigè- 
nes à travers le monde, Le rap- 
port devrait aussi inclure des 
recommandations à être mises 
enplaceau niveau international. 

Le rapporteur spécial a en- 
tendu une quarantaine de pré- 
sentations, mettant l’emphase 
sur l’importance de l’histoire 
orale et pour mettre en évidence 
que les traités 8 et 11 consti- 
tuaient des accords de paix et 
d'amitié plutôt qu'une cession 
de territoire. 


Selon la Nation dènèe, ces 
présentations ontclairementéta- 
blies que le gouvernement du 
Canada agissait en violation de 
ces traités. 

En rabaissant la portée des 
traités et en ne rencontrant pas 
les garanties des traités, le gou- 
vernementdu Canadase trouve- 
raitennette violation deses obli- 
gations face aux Premières na- 
tions du Nord. 

Il a aussiété question lors de 
cette réunion de la nature des- 
tructrice des lois et politiques 
gouvernementales au regard des 


droits issus des traités. 
Latenue de cette réunionavait 
été décidée lors de la dernière 
Assemblée générale des Premiè- 
resnations du Deh Cho à Kakisa: 
Ilavaitalors été décidé d'établir 
un lobby international pour la 
protection des traités. Par la 
suite, le Grand chef Gerald An- 
toine avait assisté à deux ses- 
sions de l'ONU à Genève où il 
avaitrencontré le rapporteur spé- 
cial sur la question des traités 
aborigènes. Le Dr. Alfonso- 
Martinezauraitété impressionné 
par la position établie par les 


Premières nations du Deh Cho, 
etilaurait jugé nécessaire de se 
déplacer en personne pour en- 
tendre les doléances des Dènès. 
Au cours de ses nombreuses 
années de service avec l'ONU, 
le Dr. Miguel Alfonso-Martinez 
a rencontré des groupes autoch- 
tones del’Amérique du Sud, des 
Etats-Unis, du Canada, de la 
Nouvelle-Zélande et de l'Aus- 
tralie. Il a indiqué que la propo- 
sition du Deh Cho est le seul 
document qu’il ait reçu qui se 
préoccupe des méthodes de ré- 
solution des différends. 


Les taxis d'Iqaluit envahissent 
_ le Conseil de ville 


Louis Mc Comber 

Le 10/février dernier, à 19h, 
toutes les voitures-taxis en ser- 
vice s’immobilisaient devant 
l'hôtel. de ville. Pendant plus 
d’une heure le service fut com- 
plètement interrompu. Chauf- 
feurset propriétaires tenaient à 
faire entendre leur désaccordaux 
élusmunicipauxsurletrop grand 
nombre de permis émis derniè- 
rement par la ville. 

Au nom des représentants de 
toute l’industrie du taxi d’Iqa- 
luit, M: Keith Mantis, co-pro- 
priétaire de la compagnie 
Nanook, a proposé au Conseil 
de créer une commission spé- 
ciale de la ville d’Iqaluit pour 
d’abord étudier la situation du 
taxi à Iqaluit et ensuite soumet- 
tre des propositions pour y met- 
tre de l’ordre. 

Il semble que ce qui ait dé- 
clenché cette manifestation, 
c’est la décision récente du co- 
mité de développement de la 
ville d’accorderun nouveau per- 
mis de taxi à M: Philippe 
Leylamm qui en avait fait la 
demande. SilaVilleacquiesse à 


cette nouvelle demande, lenom- 
bre des compagnies possédant 
un permis de taxiaugmenterait à 
7. Dans le moment, 6 compa- 
gnies gèrent une flotte de 37 
voitures. Il s’agit des compa- 
gnies Païpa, Nanook, Nunavut, 
Nunavut 1999, V.T.P Kilabuk. 
Les trois dernières compagnies 
ayant été créées depuis moins 
d’un an. 

La question du taxi à Iqaluit 
comporte plusieurs facettes. 
Danses beaux jours où Païpaet 
Nanook se partageaient tout le 
marché, le service était inter- 
rompuà2h-dumatinlasemaine 
età3h. la fin de semaine. Aussi, 
la clientèle se plaignait de l’état 
déplordble des’véhicules utili- 
sés tant du côté carrosserie que 
mécanique. 

L'arrivée de Raymond 
Poudrette avec Nunavut Taxi 
aura tiré la sonnette d’alarme 
pourles deux autres compagnies 
qui ont immédiatement instauré 
un service de 24 heures. Est-ce 
que le Conseil de Ville a déduit 
de cette expérience qu’il valait 
mieux susciter plus de compéti- 


tion dans l’industrie du taxi? 

Douglas Lem, nouvellement 
élu au Conseil municipal, a qua- 
lifié de déplorable cette démons- 
tration de force des chauffeurs et 
propriétaires, expliquant 
qu'aucune autre démarche offi- 
cielle n'avaitété entreprise pré- 
cédemment mais surtout que le 
moment était inaproprié étant 
donné la basse température ac- 
centuée de vent qui régnait à ce 
moment-là. Le Conseil a décidé 
de renvoyer tout simplement 
l’étude de cette question à son 
Comité de développement de la 
sécurité publique: 

«J'aimerais bien que le règle- 
ment municipal actuel sur l’in- 
dustrie du taxi soit appliqué et 
savoir clairement qui va être 
chargé de le faire respecter, d’ex- 
pliquer Doug Lem. Nous 
n'avons plus que Jim Grittner 
comme seul officier de police 
municipal. Mais les gens du taxi 
doivent suivre les procédures, je 
ne vois pas qui leur donne le 
droit de tenir la population en 
otage pour se faire entendre. 
C’est un service public!» 


Comparaison 
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ces spécialisés que peut offrirun 
grandhôpital. D'ailleurs M.Ken 
MacRury a tenu à préciser à 
L'Aquilon que le Conseil se pré- 
paraitàsignerun contrat de ser- 
vice avec le Ottawa Health Ser- 
vices. Il s’agit là d’une corpora- 
tion à but non-lucratif, lié au 
Health Institute, et qui a pour 
tâche d’acheter des «épisodes 
de soin» (périodes d’hospitali- 
sation selon une intervention 
chirurgicale spécifique) aux 
autres hôpitaux delarégion d’Ot- 
tawa pouvant offrir le service. 
On pourrait comprendre que 
si après une intervention chirur- 
gicale, on garde moins long- 


temps les patients à l’hôpital en 
Ontario qu’au Québec, au bout 
du compte le service pourrait 
s’avérer moins cher à Ottawa. 
En réalité, il n’en est rien. Des 
statistiques comparatives dé- 
montrent que dans les soins de 
courte ou de longue durée, les 
séjours à l'hôpital s’équivalent 
entre les deux provinces et que 
c’est même au Québec qu’on 
écourte le plus rapidement les 
soins hospitaliers. 


Pasune question d'argent 


La question du déménage- 
ment des services de santé ne 


relève plus d'une logique bud- 
gétaire. Ce n’est plus pour sau- 
ver de l’argent que MacRury et 
Patterson poussent pour aller à 
Ottawa. Le ministre Ngnonplus. 
Il va estampiller la décision du 
CRSB si ça ne coûte pas plus 
cher, a-t-il déclaré. Enattendant, 
on se déleste de 30 ans d’exper- 
tise de l’Université McGill dans 
les soins de santé au Nord. 

«La région d'Ottawa a orga- 
nisé un très bon lobbying!» a 
déclaré MacRury à L'Aquilon. 
D’autres pourraient penser que 
le plan B du ROC (rest of Ca- 
nada) atrouvé preneur au Nuna- 
vut! 


Pour le porte-parole de la 
compagnie Païpa, la ville a sou- 
ventété approchée dans le passé 
: «On leur a souvent demandé 
d'appliquer leur règlement mu- 
nicipal, a-t-il expliqué. Le rè- 
glement prévoit que pour avoir 
un,permis de taxi, ça prend un 
service de répartiteur (dispatch) 
pour recevoir les appels. Païpa 
et Nanook, nous offrons ce ser- 
vice là, 24 heures par jour. Mais 
la ville a accepté une exception 
à son règlement pour Nunavut 
Taxi en l’autorisant à recevoir 
les appels avec une unité télé- 
phonique mobile dans la voi- 
ture, dans les cas de compagnies 
qui ont moins de 2 voitures sur 
la route, expliquaient-ils dans la 
motion qu’ils ont voté. Depuis, 
ils donnent des permis à n°im- 
porte quil» 

Le même porte-parole de 
Païpareconnaîtquandmêmeque 
la saison de taxi est jusqu'ici 
très bonne pour tout le monde. 
«On est rendu à une population 
de 4738 personnes à Iqaluit. Ça 
construit partout...dans les 2400, 
sur la route d’Apex.. On pré- 
voit un accroissement de 900 
nouveaux résidents à lqaluit d?ici 
l’an prochain. Mais ça ne veut 
pas dire qu’il faut donner des 
permis à tout le monde et se 
retrouver avecS0 voitures sur la 
route en même temps!» 

Pourcetactionnaire de Païpa, 
qui a préféré garderl’anonymat, 
ça prend un ratio d’un taxi par 
140résidents pour que l’opéra- 


tion soit rentable. Et si la ville se 
met à distribuer des permis au 
premier venu, elle devra absolu- 
ment mettre sur pieds une régie 
dutaxi, pour limiter le nombre 
de voitures et faire respecter le 
règlement municipal: La com- 
pagnie.se dit prête à céder une 
part de marché aux nouveaux 
arrivants et de faire face à la 
compétition, à la condition de 
connaître les règles du jeu. «On 
aime mieux Savoir que nos Opé- 
rations vont être réduites de 25% 
pour les prochains 15 ans que de 
ne pas savoir du tout à quoi s'en 
tenir», a-t-il précisé. 

«On nous dit souvent que nos 
chauffeurs conduisent trop vite, 
poursuitlereprésentantdePaïpa, 
mais c’est à la ville de faire res- 
pecter ses limites de vitesse et à 
la GRC. S'ils distribuaient des 
contraventions comme il devrait 
le faire, les chauffeurs feraient 
attention! Là aussi ça prend une 
régie du taxi, pour éliminer les 
chauffeurs indésirables!» 

Il faut aussi comprendre par 
lestempsquicourentquelaVille 
d’Iqaluit a d’autres chats à fouet- 
ter: La métamorphose dela ville 
en capitale du Nunavut, l’aug- 
mentation importante de la po- 
pulation et des services consé- 
quents, le “pelletage” de respon- 
sabilités du gouvernement terri- 
torialauniveaumunicipaletsans 
oublier le moindre... la respon- 
sabilité d’assurerle service d’in- 
cendie à l'aéroportavecdes pom- 
piers volontaires! 


Erratum 
La photo du caribou parue en première 
page de la dernière édition de L'Aquilon 
était créditée à Stéphane Cloutier. 


En fait, la photo aurait dû être 
créditée à la compagnie 
Northwinds Arctic Adventures d'Iqaluit. 
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québécois 

Les dernières statistiques rendues publiques par 
Statistique Canada nous démontrent encore une 
fois la nature complexe de l'identité canadienne, 
notamment au Québec. 

Il y a près de trois ans, lors du référendum 
québécois sur l'indépendance, un peu moins de la 
moitié des votants s'exprimait en faveur de 
l'indépendance du Québec. Cette dernière vague 
du mouvement nationaliste ne faisait qu'accentuer 
la vision du Canadien moyen à l'effet que tous les 
Québécois ne voulaient rien savoir du reste du 
Canada. 

Durant la campagne référendaire et àlasuitedes 
résultats, on me posait régulièrement la même 
question: pourquoi les Québécois veulent-ils se 
séparer du Canada? Malgré qu'une majorité ait 
décidé de demeurer à l'intérieur du pays, personne 
ne me demandait pourquoi les Québécois veulent- 
ils demeurer au sein du Canada? 

Les résultats du recensement 1996 étonneront 
peut-être plusieurs Canadiens:il yaune proportion 
beaucoup plus importante de citoyens québécois 
qui s'identifient comme «Canadien» que partout 
ailleurs au pays. Dans les régions canadiennes à 
l'ouest de l'Outaouais, la proportion de gens qui 
s'identifient comme Canadien n'est que de 9 à 13 
pour cent alors qu'au Québec, cette proportion est 
de 39 pour cent. 

Un an après le référendum (à la date du 
recensement), le Québec surgit soudain comme le 
bastion de l'identité canadienne. 

Cela nous rappelle le raisonnement voulant que 
sans le Québec, il n'y aurait ni identité ni culture 
canadienne originale;le Canada n'étant plus qu'une 
version un peu différente de son Voisin américain. 

Ce n'est sans doute pas le cas, mais les derniers 
résultats du recensement 1996 devraient inciter les 
Canadiens äeffectuerun examen de conscience face 
à leur identité. Il est paradoxal que le fardeau de 
l'identité canadienne repose sur le Québec dont la 
place au sein du Canada n'est toujours pas fixée. 

Alain Bessette 





Forum des gens d’affaires 


Beaucoup, beaucoup 
d'information a circulé 


Dascal DUBÉ, 
La Liberté 

Winnipeg - Le Forum des 
gens d’affaires francophones est 
l’occasion rêvée pour les entre- 
preneurs de tout le pays de par- 
tager des informations. Les 
échanges de cartes d’affaires et 
les rencontres personnelles re- 
présentent probablement la plus 
grande réussite du forum. Les 
quelque 45 ententes concluesne 
représente qu’une infime partie 
des retombées qui suivront le 
forum. 

La formation d’un 
comité de suivi permet- 
tra de mieux calculer les 
retombées du forum. 
«Entre 15 et 20 % des 
rencontres déboucheront 
sur des ententes à court 
terme, évalue le commis- 
saire industrie] du Con- 
seil de développement 
économique des munici- 
palités bilingues du Ma- 
nitoba(CDEM), Maurice 
McCarthy. Bien des en- 
tentes seront conclues 
dans les jours, semaines 
où mois suivant le fo- 
TUM, Sans que notre CO- 
mité n’en soit avisé.» 

Le deuxième Forum 
des gens d’affaires fran- 
cophonesquis’est tenu à Winni- 
peg a dépassé celui de la Beauce 
en ce qui concerne le nombre 
d’ententes conclues. «Les gens 
apprenaienten Beauce, poursuit 
Maurice McCarthy. Les entre- 
preneursse connaissaient davan- 


tage et les résultats risquent 
d’être très profitables pour le 
Manitoba, les délégués de tou- 
tes les régions et pour la franco- 
phonie canadienne en général.» 

Même genre de réaction du 
côtédeGastondelaSablonnière, 
un spécialiste en expositions 
commerciales et un des proprié- 
taires d’Advantage Sign & 
Display Systems, à Régina.«Les 
gensontbeaucoup appris depuis 
la Beauce. Ils réussissent mieux 
à présenter leur commerce, à 


Voici la répartition du nombre d’entreprises 
quiontconclu des ententes au cours du deuxième 
Forum des gens d’affaires francophones du 
Canada. 

31 du Nouveau-Brunswick; 

19 de l'Ontario; 

19 du Québec; 

17 du Manitoba; 

8 de la Saskatchewan; 

4 dela Colombie-Britannique; 

3 de l’Île-du-Prince-Édouard; 

3 du Yukon; 

2de l'Alberta 

1 de la Nouvelle-Ecosse: 

1 des Territoires du Nord-Ouest; 

S de la France. 

Les 113 entreprises et/ou organismes de 
développement communautaire impliqués ont 
conclu un total de 51 ententes du 12 au 14 
février à Winnipeg. 





aller de l’avantet agircomme de 
meilleurs représentants pourleur 
entreprise et leur région», expli- 
que cet ancien agent de la Gen- 
darmerie Royale du Canada. 
La participation à un tel évé- 
nement peut définitivement être 


profitable pourune entreprise, à 
condition d\y donnerdes suites: 
«Une fois rentrez chez eux, tous 
les délégués devraient se mettre 
au travail pour établir un réseau 
et ne pas attendre que tout le 
travail soit fait pour eux, ajoute 
Gaston de la Sablonnière. Je ne 
vais pas attendre que les autres 
m'appellent avant de bouger. Je 
suis responsable du succès de 
mon Voyage au forum». 

Le forum aura même des 
échos à Ottawa. «Le secrétaire 
d'État à la Diversifica- 
tion de l’économie de 
l’Ouest canadien, Ronald 
Duhamel, nous a promis 
de venir nous rencontrer, 
affirme le délégué de la 
ville de Falher, au nord- 
ouest de l'Alberta, Ri- 
chard Primeau. Le secré- 
tariat appuie l’idée du dé- 
veloppement d’un corri- 
dor touristique franco- 
phone de l'Ouest. Il nous 
apromisqu'ilviendrasur 
place pour visiter quel- 
ques installations que 
nous avons.» 

Pourle comité organi- 
Sateur, le forum a été un 
succès sur foute la ligne. 
«C’est l'attitude des par- 
ticipants qui a été le clé de 
la réussite, déclare Maurice 
McCarthy. Quandiles seuls cri- 
tiques que vous entendez con- 
cerne le transport entre l’hôtel et 
le Festival du Voyageur, c'est 
un signe que tout ce qui a trait au 
forum a bien fonctionné.» 
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Lumière sur les bases du nouveau 
programme de français langue première 


Nadia Laquerte 

Il existe dans les Territoires 
du Nord-Ouest trois différents 
programmes d'apprentissage de 
langue française: le programme 
de français langue première, le 
programmedeÆrenchLanguage 
Arts et le programme de fran- 
çaislangue seconde appelé aussi 
Frenchas Second Language . 

Le programme de français 
langue première s'adresse aux 
élèves francophones et aux élè- 
veside parents ayant-droits. Il a 
pourobjectifde développer, de 
renforceret d'enrichir la langue 
maternelle en plus de dévelop- 
per l'identité et l’appartenance 
culturelles des élèves. Le pro- 
gramme de French Language 
Arts s'adresse aux élèves des 
programmes d'immersion fran- 
çaise. Il vise principalement à 
développer chez les élèves un 
bilinguisme fonctionnel en plus 
de sensibiliser les jeunes aux 
cultures francophones. Enfin, 
le programme de français lan- 
gueseconde consiste enun cours 
de français de temps et de fré- 
quence variables, selon l’école 
ou la commission scolaire. Les 
élèves sont exposés aux rudi- 
ments de la langue et de la cul- 
ture française à partir d’un ap- 
prentissage basé sur l'approche 
communicativeetexpérientielle. 
Ces élèves sont aussi sensibili- 
sés aux cultures francophones. 
Abordonsmaintenantlenouveau 
programme de français langue 
première. 

L'apprentissage d’une lan- 
gue, comme tout autre appren- 
tissage, estun processus person- 
nel et social, qui se manifeste 
par la construction des savoirs. 
C’est avec l’aide des nouvelles 
recherches en psychologie co- 
gnitive que le nouveau pro- 
gramme d’étude de français lan- 
guepremière aélaborésix grands 
principes d'apprentissage. C’est 
autour de ceux-ci qu'ont été for- 
mulé les résultats d’apprentis- 
sage, c’est-à-dire ce que l’élève 
devra maîtriser à la fin de cha- 
que année scolaire. En voici un 
aperçu : 

1) Processus actif et cons- 
tructif, L’acquisition des con- 
naissances est un processus per- 
sonnel et progressif qui exige 
une constante stimulation afin 
qu'il puisseencréendes concep- 
tions. Ces conceptions sont cel- 
les du mondequil'entoure puis, 
une fois formées, doivent être 
intégrées au quotidien. C’est 
ainsique nous apprenons denou- 
velles choses. L'enseignant sera 
appelé à jouer un rôle de média- 
teur, c’est-à-dire de facilitateur, 
dans la construction de ces con- 
ceptions. C’esten présentant des 
exemples et des contre-exem- 
ples de la vie courante que l’en- 
seignanttendra vers cet objectif. 

2) Établissement de liens 
entre les nouvelles informa- 
tions'et les connaissances an- 


térieures. L'apprentissage peut 
êtreexpliqué comme un proces- 
suscumulatif, c'est-à-direoùles 
nouvelles connaissances s'asso- 
cientaux anciennes. Dans sa pla= 
nification, l'enseignant devradé- 
finir les sujets d'apprentissage 
tout en y analysant les difficul- 
tés liées à son acquisition. 

3) Organisation constante 
des connaissances. 

L'organisation des connais- 
sances dans là mémoire à long 
terme.est une preuve de l’inté- 
grationtcomplète des nouveaux 
savoirs. Plus les connaissances 
sont inter-reliées aux anciennes 
connaissances, plus il est facile 
delesreteniretdeles récupérer. 
Danssses interventions auprès 
des élèves, l’enseignant présen- 
tera aux élèves des stratégies 
d'organisation de l’information 
sous différentes formes, par 
exemple: des graphiques, des 
séquences d’actions, etc. 

4) Connaissances déclarati- 
yes, procédurales et condition- 
nelles: Pour. que l’apprenant 
soit en mesure d'intégrer et de 
réutiliser ce qu'il a appris, il lui 
fautdéterminerquellesinforma- 
tionsutiliser, comment les utili- 
ser quand et pourquoi les utili- 
ser. L'enseignant doitdonctenir 
compte de trois types de con- 
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naissances et stratégies: les con- 
naissances théoriques (le quoi = 
connaissances déclaratives), les 
connaissances qui portentsurles 
stratégies d'utilisation (le com- 
ment-connaissances 
procédurales) et celles relatives 
aux conditions où au contexte 
d'utilisation (le pourquoi et le 
quand - connaissances condi- 
tionnelles). 

5) Stratégies cognitives et 
métacognitives et les connais- 
sances théoriques. Pour pou- 
voirrésoudre les problèmes aux- 
quels il fait face, l'élève doit être 
conscient des multiples straté- 
gies disponibles afin d’arriver à 
laréponse. Pouraccomplircette 
tâche, ildoitétre capable d'utili- 
ser la bonne stratégie et au bon 
moment. L'enseignant devraici 
expliquer ses connaissances 
procédurales et conditionnelles 
à l’élève (voir le principe #4). Il 
continuera également à faire 
suivrent ses enseignements par 
de la pratique individuelle et/ou 
de groupe pour fin d'intégration 
aux diverses situations de la vie 
courante. 

6) La motivation scolaire 
détermine le degré d’engage- 
ment, devparticipation et de 
persistance del’élève. Comme 
toute autre connaissance, l’ap- 
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prenant construit sa motivation 
scolaire à partir de ses croyances 
surses capacités d'apprentissage 
et ses expériences scolaires. La 
motivation scolaire repose de 
façon prépondérante sur la va- 
leur qu’à l'éducation à là mai- 
son,surles exigences dela tâche 
et surle pouvoir qu’à l'élèvesur 
ses chances de réussite. D'une 
part, l'élève aune responsabilité 
face à ses apprentissages scolai- 
res. D’autre part, l'enseignant a 
desresponsabilités déontolopi- 
ques dans la construction de la 
motivation scolaire chezses élè- 
ves. Il doit, entre autre, proposer 
des tâches qui représentent des 
défis raisonnables et s/assurer 
que les élèves ont le savoir né- 


cessaire pour aborder la tâche 
demandée. 

Ces principes d'apprentissage 
prennent Vie dans trois diffé- 
rents domaines: communication 
orale, lecture et écriture. Un 
autre nouveauté, c’est la com- 
posante“cultureetidentité”. En 
effet, le nouveau programme de 
français langue première con- 
tiendraeneffetdes résultats d’ap- 
prentissage adaptés aux réalités 
socioculturelles de lafrancopho- 
nie régionale, nationale et inter- 
nationale: Le domaine “culture 
etidentitébseraintépré auxtrois 
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Avis public CRTC 1998-2. Le CRTC a été saisi della demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DU CANADA: Demande présentée par STAR CHOICE 
TELEVISIONNETWORKINCORPORATEDenvuedemodifientalicencevisant 
l'exploitation d'une entreprisenationaleparsatellitederadiodiffusiontdirecte afin 
d'être autorisée, par condition de licence, de modifierles signaux de services par 
satellite américains parl'insertion de matériel promotionneldans les disponibilités 
locales de ces services. EXAMEN DE LA DEMANDE :439, ave. University, Pièce 


1600, Moronto (Ont): Cettedemandeest disponible au CRTC à Hull(819).997- 
2429; oulà notre bureau de Vancouver (604) 666-2111. Cetavis est disponible, 
sur demande, en média substitut. SiVous Voulez Vous opposer à une demande 
où l'appuyer, Vous pouvez écrire à la Secrétaire générale CRTC, Ottawal(Ont.) 
KiAON2 autplus tarde 27 février 1998/et joindre àvotrelettreune preuve que 
VousenavezenVoyéune copieaurequérant.Pourplusd'information, communiquez 
avecla Direction des communications du CRIC\à Hull'partéléphone au! (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http://www.crtc.gc.ca: 


[07 | Conseil dela radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 


télécommunications canadiennes Telecommunications Commission, 


Arts visuels 


Le Centre culturel franco-manitobain, en collaboration avec 
la revue littéraire “L2Éloïse” de Moncton, organise une 
exposition intitulée Acadie et l’Ouest francophone. Cette 
exposition sera bientôt à l’affiche de la galerie “Sans noms’, 
de Moncton. Une tournée est par ailleurs envisagée: 


La Fédération Franco-TéNOise s’associe à cette initiative en 
invitant les artistes franco-ténois en arts visuels à participer 
à cette exposition. Les dossiers (curriculum vitæ, 
photographies ou diapositives d'œuvres, démarche 
artistique) doivent parvenir, pour le 1“! mars 1998, à 
Julie Clément 
Centre culturel franco-manitobain 
340 boul. Provencher 
Saint-Boniface MB 
R2H 0G7 
Télécopieur : 204-233-3324 


La Fédération Franco-TéNOise 
Téléphone : 867-920-2919 








C'est pourtant simple: 

Ceux qui détiennent des Obligations 
d'épargne du Canada à intérêts composés 
peuvent s'en servir pour contribuer à leur 
REER. Un seul coup de fil suffit. Et, n'ayez 
crainte, il n'y a aucuns frais. 

Alors, pour épargner et préparer votre 
retraite sans complications, appelez-nous avant 
le 2 mars 1998, date limite des contributions 
REER 1997. 


Vous Voyez, ce n'est vraiment pas compliqué. 


| LA COR DVANCAIREAI 


Obligations d'épargne du Canada 


BACS 


Canad: 








6 L'AQUILON, 20 FÉVRIER 1998 


Offres d'emplois 
Avis publics 


Appels d'offres 









Indian and Northern Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


AVIS 


Le gouvernement du Canadarestälarecherche de personnes 
qui seraient intéressées à représenter le gouvernement fédéral 
aux comités publiques dans les Territoires du Nord-Ouest Le 
Canada nomme des personnes aux comités constitués en vertu 
des accords visant les revendications territoriales des Gwich'in, 
des Sahtuet des Inuvialuit,del'äccord'du/Nunavutet des 
dispositions dela Loisur la gestion des ressources de la vallée 
duMackenzie. Puisque les représentants aux comités devront 
voyager, ils recevront des allocations de déplacementet des 
honoraires pour les journées de réunion des comités. Les 
comités peuvent se réuniraussisouvent qu'unelfois parmois: 


hd 














La priorité sera accordée aux candidats admissibles domiciliés 
dans les Territoires duNord-Ouest: Les candidats admissibles: 
auront del'expérience dans l'un ou plusieurs des domaines 
suivants 

pratiques générales dell'utilisation des sols 
=médiation/résolution des différends 

= évaluations environnementales 

- gestion intégrée des ressources 

- droit visant les ressources 

- développement dessecteurs minier/pétrolier 

“peuples autochtones 

= participation aux activités de comités. 





Les personnesintéressées doivent poserleurcandidature par 
écrit, accompagnée d'un curriculum Vitae äljour, àll'adresse 
suivantes 
Ministèredes/AffairesindiennesetduNord'canadien 
Direction générale des relations autochtones'et territoriales 
C.P. 1500 

Yellowknife (W.N-0;)X1A'2R3 








Afin d'être considérés aux prochaines nominations de membres 
aux comités les candidats \doiventfaireparveninleurdemande 
au plus tarde 28/février 1998. Les curriculum vitae seront 
cependantacceptés au courant del'annéeet, le cas échéant, 
serontajoutés àlaliste des candidats admissibles. 


Canadä 





Personne-ressource 
Jamis Gray, MAINC: 
Tél. : (867) 669-2609 

Téléc : (867) 669-2710 






CRC 4 Nord 





Canadian Broadcasting 
Corporation 


Société Radio-Canada 


LaSociété Radio-Canada estälarrecherche 
dumoudiine 


Chef de l'exploitation 
radiophonique 












CBC North est à la recherche d'un membre 
d'importance critique pour l'équipe de la 
direction régionale. Cette personne sera 
responsable. des. aspects techniques et 
opérationnels de la programmation 
radiophonique pour toute la région. Vous 
êtes un gestionnaire assidu et énergique 
possédant de nombreuses années 
d'expérience en radiophonie tant au niveau 
de la planification stratégique qu'au niveau 
de la technique et des opérations. 


Vous êtes un leader reconnu possédant 
d'excellentes compétences en technique et 
production radiophonique. Vous êtes 
capable de superviser et de motiver le 
personnel dans un contexte multi-culturel 
en constante mutation. Vous possédez 
d'excellentes qualifications en gestion du 
conflit et en résolution de problèmes ainsi 
qu'une expérience extensive en gestion 
budgétaire. 








Veuillez faire parvenir votre curriculum 
vitae au plus tard le 2 mars 1998 à : 
Michèle Martel, Ressources humaines, CBC 
North, C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 2N2. 
Tél: (867) 669-3551. Téléc: (867) 669- 
3559, 














Nous remercions tous les candidats mais 
seuls les candidats retenus seront 
contactés. 








CBC North encourage les candidatures 
autochtones. 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de 
l'équité en matière d'emplot et de représentation à 
l'antenne. 




















































LD 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Goo Arlooktoo, ministre 


CONSTRUCTION 1997-1998 
QUADRUPLEXE POUR AINES A IGLOOLIK 


MAIN D'OEUVRE SEULEMENT 


La Société d'habitation des Territoires du/Nord-Ouest lance des 
appels d'offres pourlamaind'oeuvreseulementpourlaconstruction 
de quatre unités delogementälgloo!ik Territoires du Nord-Ouest: 


Les soumissions pourcetd'appeldioffresdoiventparvenirau plus: 
tard à 15 h 00, heure locale, le 27 mars 1998 au bureau d'Iqaluitde 
la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Des frais non-remboursables de 53,50 $ (T.P.S. incluse) seront 
exigés pour les documents de soumission: 


Les documents d'appel d'offres seront disponibles au bureau de la 
Société d'habitation des MN-O:àllqaluit. 


Les documents d'appel d'offres sont aussi disponibles pour 
consultations aukbureausde l'Association de la.constructionrdes 
T.N:0: à Yellowknife. 


Les questions relatives au contratou à l'aspecttechnique du projet 
doivent être adressées à: 

DonHutton, 

Gestionnaire des contrats 

Sociétéld'habitation des T.N-O: 

Bureaud'igaluit 

C.P. 418 

Iqaluit Merritoires duNord-Ouest 

X0A 0HO 


Téléphoner: 
Télécopieur : 


(819) 
(819) 
(819) 


979-4421 
979-5793 où 
979-0585 


La politique d'encouragement aux entreprises des Territoires du 
Nord-Ouest s'applique pourle présent appel!d'offres. 


Aux fins de ces appels d'offres, les dispositions prévues dans 
l'Entente finale du Nunavuts'appliquents 


Desretenuesdelgarantiesontexigées pournles soumissions, 


Leministèren'est pas tenu d'accepter 
loffre la plusbasse ni aucune des offres reçues. 





Cr D'OFFRES 


Territories Ministèreldes Transports 
L'hon:JimAntoine/ ministre 


Fournir et livrer des matériaux pour la 
construction d'une charpente métallique 
de quai fixe. 


Fournir des matériaux et construire une 
charpente métallique à deux niveaux, de 
45 metre de long, pour un quai avec murs 
en aile à ossature en poutres. Livraison de 
l'acier, des poutres et des matériaux pour 
la construction du quai. 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausunntendant 
régional, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou 
étrelivréesenmain propre au 1"étagedel'édifice Brown)ou 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministèredes 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C:P:.158; Yellowknife NT X1A 2N2 (oulêtre livrées en main 
propre au 2*étage de l'édifice highways, 4510 Av. Franklin), 
où au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 3 MARS 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
16 février 1998, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N:-0: 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone: (867) 873-7344 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseillers en ressources humaines (2) 
Ministère del!Éducation, 

dela Culture et de la Formation—Yellowknife,.T-.N:0: 
(Unsposte äktemps/plein äkdurée indéterminée, un,poste à 
durée déterminée) 

Letraitementinitialestde 47750 $ parannée, auquel s'ajoute 
une’allocation annuelle devie dans le Nord de 17501$: 

Réf.: 011-0060-0003 Datellimite : 1e 27févrien 1998 


Falre parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Coordinateur, Services du personnel et de lladministration, 
Ministère “de llÉducation, de la-Cuiture et.dela Formation, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, 3° étage, 
Lahm Ridge Tower, C:.P:1320, YELLOWKNIFE NT. X1A 219; 
Téléphone : (867),920-8930;télécopieur: (867) 873-0115: 


Agent(s) de classement des détenus 


Ministère de la Justice Yellowknife, T: N:-0: 
Letraitementvarieentre47334$et55065:$ parannée, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1750 $: 
Lavérification du casierjudiciaire est une condition d'emploi: 
Réf.::011-0045ALS-0003 Datelimite le 27févrien 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Servicesdu.personnel/Ministèrede laïustice Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C:P:1320/YELLOWKNIFE NT,X1A 
2L9. Téléphone: (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873-0436. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 

»Ilestnterdit de fumer aurtravail. 

# Saufindicatlon contraire, l'anglals est lallangue de 
fravallldes/présent postes: 

» L'employeur préconise un programme d'action positive= 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en Vertuldu Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement entétablirieur 


admissibilité» 









Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaie ou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 
Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartementsituéau 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploidesuppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 
Billetgagnant 
L'APFY a procédé au 
tirage du sixième prix de 
son calendrier 
monétaire. La personne 
qui s'est mérité ce prix 
de 100$ pour le13 février 
estPattyOlexin-Lang de 
Yellowknife. 

Secrétaire 
Position temporaire de 
secrétaire du lermarsau 
15 octobre. Connais- 
sances de Word Perfect 
6.1 et de l'anglais. 
S'adresser à Marie au 





Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Territories 





920-6423. 

Susurrus 

Soirée  multi-média 
susurrus.Lemardi5 mars 
à 20h00au Javaroma (en 
face de la Banque 
Royale). 
Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
defaire partied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 

Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
la dernièreannée.S.V.P., 
les retourner le plus tôt 
possible. Il n'y aura 
aucun frais. 

Livre 

Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 32 
$ au 873-3292, 5016, 48e 
rue. 

Cotons Ouatés 
Magnifiques cotons 
ouatés, avec le logo de 
CERT à prix d’aubaine: 
$25, toute taxe ou frais de 
transport inclus. 
Envoyez votre chèque à 
CFRT, C.P. 692, Iqaluit 
(NT), XOA OHO. 
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VEUILLEZ PRENDRE NOTE QUE les régions suivantes sont visées par des permis de prospection 


délivrés conformément à l’article 29(1) du Règlement sur l'exploitation minière au Canada, C.R.C. 
1516, le 1° février 1998. 






























IMRIDES permis de prospection couvrant les 1906 | | |026-B-14 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2006 OS9-B-12 SE COMINCO LTD. 
régions de la SNRC suivantes ont été délivrés: 1907 026B-14 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2007  0S9.B-12 SO COMINCO LTD. 
1908 À 0265-14 SE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD, 2008 0595-13 NO COMINCO LTD. 
NUMÉROEMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 1909 O2-B-14 So INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2010 | 665-0-09 NE EL DODGE CORFORA TION OF CANADA LIITED 
2203 087-F09 NO BHP MINERALS CANADA LTD. 1910 026-C-04 50 INTERNATIONAL CAFRI RESOURCES LTD. 2011 6650-09 No HHELPS DODGE COAORATION OF CANADA LINITED 
2204 087-607 NE BHP.MINERALS CANADA LTD. 1911 26-01 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2012 G65-O-10 NE HELPS DODGE CORFORATION OF CANADA LNTED 
2205 | 087-G-09 NE BHPMINERALS CANADA LTD. 1912 | 026-D-01 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 13  O6s-0-1$ SE PHELFS DODGE CORPORATION OF CANADA LIUITED 
2206  O87-H-05 No BHPMINERALS CANADA LTD. 1913) | 026-D-01 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2014 so SO PHELPS DODGE CORPORATION OF CANADA LINITED: 
207  O87-H-05 NE BHPMINERALS CANADA LTD, 1914 À | 026-D-01 50! INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2035 0$4-G-16 NE COMINCO LTD 
2208 MURAL NO COMINCO LTD. 1915 026-D-02) NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2036  O8#G-16 NO COMINCO LTD: 
2209  OS-E03 SE KREFT, BERNIE 1916  026-D-06 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2037  OSsH:13 NE BHP MINERALS CANADA LTD 
2210 05-14 No KREFT, BERNIE 1917 026-D-06 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2038 G$S-H:I3 NO BHPMINERALS CANADA LTD. 
ZI 105-P03 SO KREFT, BERNIE 1918 | 026-D-06 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2039 | OKf-H:15 NO COMINCO LTD. 
212 O 065105 NE BARRY. LAWRENCE 1919 026-D-07. NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD) 2040 G$9-A01 so COMINCO LTD 
213 065106 NO BARRY, LAWRENCE 1920 À 026:D-07. SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2011  GKSA-04 NO COMINCO LTD 
2214 077-F-01 NO KAHLERT, BERNARD H. 1921 076-D-07" SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: M2  OKSAGM SE COMINCO LTD 
215 (097-C09 SE DARNLEY.BAY RESOURCES LIMITED 1922) 026-D-08) SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2041 © O8-A0 SO COMINCO LTD 
2216 097-C09 SO DARNLEY BAY RESOURCES LIMITED 1923 | 026-D:11" SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2044 089.B01 NE COMINCO LTD 
1924 026-D-12 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2045 G$2B0i SE COMINCO LTD. 




























f 3 1925 026-603 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2051  S-L10 NE MOCLAREN, MURRAY 
2\Les-permis.de prospection ci-dessous ont 1926 mm 026-0-03 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2056 O98-D-06 NE CAGULADA. ESTRELITA 
expiré, onbété rétrocédés ou ont été annulés: 1929 (37 A0 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 2057  (98-D-06 NO CAGULADA, ESTRELITA 
1930  037-A-1S NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2054 (W8D-07 NE CAGULADA, ESTRELITA 
NUMÉRO EMPLACEMENT (SNRC) DÉTENTEUR 1931 À | 037-A-1S SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2059 098-D-07 NO CAGULADA, ESTRELITA 
Es UD RE SAVANNARESOURCES LTD: 1932 37-16 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 2061  O9&-D-10 NO CAGULADA. ESTRELITA 
IE GRÉRNO SAVANNA RESOURCES LTD. 1933  œ7A-6 so INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2062  (9#-D-I0\ SE CAGULADA: ESTRELITA 
HU CHAMDIRO SAVANNA RESOURCES LTD? 1944) 648-B-14 NO ERICKSON, VICTOR F. 2063 D9E-D-10 50 CAGULADA. ESTRELITA 
LENC037-D-07VSE SAVANNAÏRESOURCES LTD! 1945  54g-c01 so ERICKSON, VICTOR F. 2064  GD-11 NE CAGULADA. ESTRELITA 
ISIN 027-C-02 4 NO SAVANNA RESOURCES LTD; 1946  O48C0S NE ERICKSON, VICTOR F. 2065  @S-D-I1 NO CAGULADA. ESTRELITA 
OUT SE SAYANNA RESOURCES LTD} 1947  048-C-10) NE ERICKSON, VICTOR F. 2066 D98-D-1INSE CAGULADA., ESTRELITA! 
CONUZEUSANE SAVANNA RESOURCES LTD. 1948  O48C-12 SE ERICKSON, VICTOR F. 2067 (N8-D-11| SO CAGULADA, ESTRELITA 
1162  (027-C07 SO SAVANNA RESOURCES LTD. 1349 08 C 12 50 ERICKSON, VICTOR F. 2068  WED-I2 NE CAGULADA. ESTRELITA 
1463 037-D-08 SO SAVANNA RESOURCES LTD. 1950 O48-C-IS SE ERICKSON, VICTOR F. 2069 09k-D-12 NO CAGULADA. ESTRELITA 
H61 \037-D-08 SE! | SAVANNA RESOURCES LTD, 1951 © GoSAI NE COMINCO LTD. 2071  O9S-D-I5 NO CAGULADA, ESTRELITA 
1493 | 05H14 NE BHP MINERALS CANADA LTD. 1952 ma 049. A11 NO COMINCO LTD. 2079  OHSD-IS SE CAGULADA, ESTRELITA 
1518 077-D-12 SE ASCOT RESOURCES LTD. 1953  O49A-II SE ‘COMINCO LTD. 2090 WWE NO CAGULADA, ESTRELITA 
IT 0S6-J 14 SO APEX GEOSCIENCE LTD. 1954 O9 A1 S0 COMINCO LTD. 2092 Œ&EM SO CAGULADA. ESTRELITA 
1772 @  OS6P-06 SE APEX GEOSCIENCE LTD. 195$ 0494-12 NE COMINCO LTD. 2093  (WYE0s NE CAGULADA, ESTREUTA 
1782 066-B-09) SO. CAMECO CORPORATION 1956 049-A-12 NO COMINCO LTD, 2095 098-E-05 SO CAGULADA, ESTRELITA. 
1787, 055-M-08 NE COMAPLEX MINERALS CORP. 1957 049-A-12 SE COMINCO LTD. 2104 O98-E-10| SE CAGULADA, ESTRELITA. 
1788 | OSS-M-08 NO COMAPLEX MINERALS CORP. 1958  O4-A12 50 COMINCO LTD. 2108 RIT E ON SO) CAGULADA, ESTREUTA 
1789) 055-M-09 NE COMAPLEX MINERALS CORP. 1959  049-B05 NE COMINCO LTD. 2106 BIS NE FIRESTEEL RESOURCES INC, 











055-M-09 COMAPLEX MINERALS CORP. 1961 049-B-06NE COMINCO LTD, 2107 106-B-15) NO FIRESTEEL RESOURCES INC: 
055-M-09 
055-M-09 


065°H°10) 












COMAPLEX MINERALS CORP- 1962 049-806 NO COMINCO LTD. 2108 069-A-08 NE COMINCO LTD, 








COMAPLEX MINERALS CORP: 1963 049-B-07 NE COMINCO LTD. rio 069-A-19 NE COMINCO LTD. 
COMAPLEX MINERALS CORP. 1964 049-807 NO COMINCO LTD. 211 069-A09 SE COMINCO LTD. 
COMAPLEX MINERALS CORP. 1965. 049-B07 SE COMINCO LTD. 26 O069-A-16 SE COMINCO LTD, 









065-H-11 
025-M-16 
025-N:13 
025-N-13 
025-N-13 
025-N-13 
02-N-14 
025-N-14 
025-0-04 
025-0-08 
025-0-08 
1885 025-0-09, NO INTERNATIONALCAPRIRESOURCES LTD. 1076 049-B-11 NO COMINCO LTD, 2180 095-E07 SE BARRY, LAWRENCE 

RUBICON MINERALS CORPORATION 








INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1966  049-B407 SO COMINCO LTD, 2127 025-M:13 NE BHP.MINERALS CANADA LTD, 


INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1967 049-B-08) NO COMINCO LTD. 2128 025:M-13 NO BHP MINERALS CANADALTD, 
NAVIGATOR EXPLORATION LTD. 






















065-J-01 





INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 049-B-08 COMINCO LTD. 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1969 049-B-09 NE COMINCO LTD. 2167 065-G-16 NO CUMBERLAND RESOURCES LTD. 
065-G-16 CUMBERLAND RESOURCES LTD. 
URAVAN MINERALS INC. 
URAVANMINERALS INC: 
URAVAN MINERALS INC 
INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 




















INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 
INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 
INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 





COMINCO LTD: 





049-B-09 












066-G-05 





COMINCO LTD. 





049-B-09 














049-B-09 0666-05 





COMINCO LTD: 









066 G-06: 





INTERNATIONAL CAPRIIRESOURCES LTD: COMINCO LTD, 





049-B-10 


















U25-1-14 





INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 049-B-10 





COMINCO LTD. 









INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD. 





0251-14 





INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. D B:11 





COMINCO LTD. 













016-A-12 





INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD; COMINCO LTD. 





025-0-09 
025-0-09 
025-0-15 











RUBICON MINERALS CORPORATION 






COMINCO LTD. 06 A-12 


ECHO BAY MINES LTD. 





INTERNATIONAL CAPRURESOURCES LTD: 








INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD 


















1889 025-0-15 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1982 ECHO BAY MINES LTD. 
1890 025-0:15 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD: 1983 ECHO BAY MINES LTD. 

1891 025-P-04\ NO INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD: 1084 0S6-K-10 SO ECHO BAY MINES LTD. Annette McRobert 

1802 025-PUS SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1985 oSé-K-11 SE ECHO BAY MINES LTD. Cr elles registres ft 
1893 026-B02 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1986 OS6-K-11 SO ECHO BAY MINES LTD. MAINC - RUN des TN. 

1894) O026-B-0INNE INTERNATIONAL CAPRIRESOURCES LTD» 1987 0S8-A-07 NE ERICKSON, VICTOR F. 

1895 026-B-03 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1988 0$8A-07 NO ERICKSON, VICTOR F. 

1896 026-B-06 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1089 O0S8-A07 SE ERICKSON, VICTOR F. 

1897 026-B-06. NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 1990! 0SR-A-1S NE ERICKSON, VICIORF. 

1898 026-B-06NSE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1991 OSRA-IS SE ERICKSON, VICTOR F. 

1899, 026-B-06 50 INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1992 0s&-A-16 NO ERICKSON, VICTOR F. 

1900 026-B-07 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 1993 OSBA-I6 SO ERICKSON, VICTOR F. 

1901 026-B-10 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1994 0S8-D-0] SO ERICKSON, VICTOR F. 












1902 026-B-11 NE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 1995 059.A07 NE COMINCO LTD. e 
1903 026-B-11 NO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD, 2000 059-805 NE COMINCO LTD. 
1904 026-B-11 SE INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2001 059-405 NO COMINCO LTD. 


1905 026-B-11 SO INTERNATIONAL CAPRI RESOURCES LTD. 2005 0$9-B-12 NO COMINCO LTD. 
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Alain Bessette 

Les employés du Nunavut qui 
sont membres de l'Alliance de 
la fonction publique du Canada 
(AFPC), sont actuellement re- 
présentés par le Syndicat des 
travailleurs du Nord (SIN). Ils 
ont voté en faveur de la création 
de leur propre unité syndicale à 
l'intérieur de l’AFPC. 

«Le mouvement syndical a 
toujours reconnu ledroitdes gens 
à l'autodétermination. Nous 
sommes fiers que ces gens aient 
décidé de prendre leuraveniren 
main et nous sommes excités 
par la perspective d’avoir un af- 
filié du Nunavut au sein de 
l'AFPC», a souligné M. Des 
Lauriers, vice-président de 
l'AFPC pour la région du Nord. 

Selon ce dernier, le syndicat 
voit ce changement comme por- 

fteur de plusieurs possibilités : 
«Toutcommeles gens du Nuna- 


Employés de la fonction publique 


Le Nunavut aura son propre syndicat 


À la suite d’un référendum, les membres du Syndicat des travailleurs du Nord du Nunavut ont décidé de former une unité syndicale. 


vutontl’espoirqu'un gouverne- 
ment indépendant leur appor- 
tera de nombreux bénéfices à 
long terme, nosmembres croient 
qu’un syndicat indépendant, 
sous leur contrôle direct, est ce 
dont ils ont besoin». 

M. Des Lauriers estime éga- 
lement que la nouvelle organi- 
sation syndicale sera prête à ren- 
contrer les défis que poserontles 
changements politiques résultant 
de la création du Nunavut en 
avril 1999, L’exécutifde ce nou- 
veau syndicat sera élu lors d’une 
assemblée de fondation qui aura 
lieu en octobre 1998. 

Entretemps, deux comitésdes 
membres du Nunavut seront 
créés afin de se pencher sur un 
budget intérimaire et pour éta- 
blir des statuts et règlements. 
«C’est maintenant le temps de 
se retrousser les manches et de 
se mettre au boulot. Je suis en- 


courapé par la réponse enthou- 
siaste obtenue lors denotretour- 
née du Nunavut lan dernier» à 
indiqué M. Des Lauriers. 

«La transition à partir du STN 
devraitse faire sans heurt, asou- 
ligné M. Des Lauriers. Les ser- 
vices au membres seront inin- 
terrompus durant la période de 
transition». 

Lors du dernier congrès trien- 
nal tenu à Hay River en 1996, 


Suite de la page 5 


autres domaines. Deux facettes 
complémentaires importantes 
pourcedomaine: la prise de cons- 
cienceet l’action. Misencon- 
tact avec divers éléments socio- 
culturels francophones, l’élève 
apprendra à s'approprier progres- 





une résolution avait été adoptée 
afin de constituer une compo- 
sante indépendante pour le Nu- 
navut. Par la suite, l'AFPCavait 
décidé de tenir un scrutin sur la 
question afin d’appuyer la réso- 
lution: 

Le scrutin a été supervisé par 
un organisme indépendant. Se- 
lon l’entente établie, il ne serait 
pas possible d’obtenirles résul- 
tats précis du scrutin tant pour la 


Éducation 


sivement sa réalité culturelle. 
Pour appuyer ce processus 
identitaire, l’apprenant sera ap- 
pelé à présenter sa façon de vi- 
vre,en tantque francophone, en 
posant des gestes concrets. 
L'élève sera aussiappelé à vivre 


répartition des votes que pourle 
taux de participation des mem- 
bres. La seule indication est que 
le résultat duvote appuyait for- 
tement larésolution de division. 
Le référendum auprès des 
1500 membres de l’AFPC dans 
le Nunavut a débuté en décem- 
bre avec l'envoi par la poste des 
bulletins de vote. Les gens 
avaient jusqu’au 31 janvierpour 
retourner leur bulletin de vote. 


des expériences de création en 
langue française et à y associer 
desvaleurs: 

La semaine prochaine : les 
nouvelles approches pédagogi- 
ques proposées aux enseignants 
et l'évaluation. 




















Imaginez qu'une partie de vos REER soit à l'abri de 
tout risque et Vous permette d'amasser des revenus 
d'intérêts garantis. Trop beau pour être vrai ? C’est que 
vous ne connaissez pas les Obligations REER du Canada. 

Contrairement à d'autres placements, vous savez 
exactement la Valeur de votre investissement hier, ce 
qu'elle sera demain, l'année prochaine et même l'année 
suivante. Quel, placement peut en faire autant? Le 
capital et les intérêts mentionnés ci-dessous sont 
garantis à 100 % par le gouvernement du Canada et 
jamais ils ne diminueront. Gardez vos Obligations 
REER du Canada pendant trois ans et le taux d'intérêt 
composé annuel sera de 4,33 %. C'est garanti. 

Les Obligations REER du Canada n'offrent 
pas seulement des rendements garantis. Elles sont 
aussi d'une grande flexibilité, puisqu'elles sont 
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remboursables chaque année, sans pénalité, à la 
date anniversaire et qu’elles sont admissibles à votre 
FERR. De plus, elles ne comportent aucuns frais et 


vous pouvez vous en procurer à partir d'un montant 


minimal! de seulement 500 $. 
Votre REER devrait inclure des Obligations REER du 


Canada. Elles vous offrent la flexibilité et, surtout, la 
tranquillité d'esprit d'avoir fait un placement sûr. 


Les Obligations REER du Canada. Offertes 
jusqu'au 1% avril à votre institution bancaire ou 
financière. Profitez-en dès aujourd'hui ! 












Obligations REER du Canada 


1 800 575-5151 
WWW.cis-pec.gc.ca 


ARENA OT re 





Canada 


IBESSIOIUIARIÈE FRANCOPHONE BR T ERRITOIRES D 





50€ 
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Marie-Aude René de Katimavik, travaille à l'Armée du salut de 
Yellowknife notamment pour servir le repas du midi, la fameuse 










soupe populaire. 
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Date dléchéance 


1908 


Les membres du caucus des 


députés du Nunavut arendu pu- 
blicle 24 février dernier un rap- 


portintitulé Creating Nunavut - 
The Caucus Action Plan. Ce 
rapport souligne les questions 
reliées à la création du Nunavut 


qu'ils jugent les plus importan- 
tes. 


«Beaucoup de travail reste à 


faire alors qu’il ne reste que 400 


ME 


U»of Alberta Library-Bibliographic SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G2]8 


31/12/98 


Volume 13 numéro9, 6 mars 1998 


Les députés se concertent 


Plan d 
pour le 


action 


= Nunavut 


Les députés territoriaux du Nunavutont rendu publicun 
plan d'action quilencadrera leur travail au cours des pro- 
chains mois quant à la création du Territoire du Nunavut: 
Alain Bessette 


jours avantla création du Nuna- 
vut, a déclaré le vice premier 
ministre Goo Arlooktoo, minis- 
tre responsable pour la transi- 
tionduNunavut.Ilestimportant 
que les membres du caucus du 
Nunavut continuent à travailler 
pour assurer que les niveaux 
actuels de programmes et servi- 


Plan d'action 
Suite en page 2 
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Alain Bessette 


. me Pourles deux députés libéra- 


les des ÆNO, le budget 1998 
déposé le 24 février dernier par 
leur collègue Paul Martin ne 
mérite que des éloges. 

«Les résidents du Nunavut et 
les Canadiens de toutes. les ré- 
gions bénéficieront de ce nou- 
veau budget équilibré qui pré- 
sente certaines réductions de taxe 
et un accroissement des dépen- 
ses auprès des plus nécessiteux. 
Je me réjouis tout particulière- 
ment des 850 millions de dollars 
supplémentaires qui viendront 
accroître les crédits d'impôt pour 
les enfants», a indiqué la dépu- 


Les TNO et le budget Martin 


Les réactions sont favorables 


Tantle gouvernement territorial queles deux députées libérales fédérales des ANOront applaudit 
le-budget présenté parle ministre canadien-des Finances Paul Martin: 


tée du Nunavut, Nancy Karetak- 
Lindell de son bureau à Ottawa. 

Selon la députée libérale fé- 
dérale, en plus de l'élimination 
de la surtaxe fédérale de 3 pour 
cent, le budget offre d’autres 
avantages pour les résidents du 
Nunavut: le crédit d'impôt pour 
les personnes ayant äleurcharge 
des personnes handicapées ou 
des personnes âgées, la série de 
créditsd'impôtpourlesétudiants 
et les incitatifs économiques 
pour favoriser l'embauche de 
jeunes chômeurs. 

Pour Ethel Blondin-Andrew, 
députée libérale de l'Arctique 
de l'Ouest, ils'agissait d’un bud- 


gethistorique présentantunéqui- 
librebudgétaire pourla première 
fois depuis 1969-1970. La dépu- 
tée indique que le ministre des 
Finances, Paul Marin, a offert 
les grandeslignes d’un pland'ac- 
tion qui agit au niveau de la ré- 
ductiondesimpôts, deladetteet 
assure une économie forte au 
tournant du 21° siècle. Elle note 
aussi l'appui donné au dévelop 
pement économique du Nord 
canadien. 

Dans son plan budgétaire, le 
gouvernement du Canada 
reconnait que l’économie des 
Territoires esten période de tran- 
sition. Le gouvernement du Ca- 


nada entend travailler en étroite 
collaboration avec les gouver- 
nements territoriaux et autres 
partenaires pour les aider à dé- 
velopperune stratégie de déve- 
loppement économique qui 
reconnaitrait le dynamisme du 
Nord'et le besoin d'établir une 
économie diversifiée. 

La députée de l'Arctique de 
l'Ouest a souligné le fait que le 
budget fédéral proposait de tra- 
vailleravecle gouvernement ter- 
ritorial pour effectuer une esti- 


Réactions 
Suite en page 2 








Marché conclu! 


Ethel Blondin-Andrew et Charles Dent 
ont signé au nom de leurs 
gouvernements respectifs une entente 
Canada-TNO, le 27 février dernier, au 
sujet du développement du marché du 
travail dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 


Sommaire 


François Thibault 
au Bal des neiges 


Lire en page 3 





Éditorial: 
Une réalité qui 
effraie 





Lire en page 4 








Une loi 101 pour le 
Nunavut ? 





Lire en page 5 





8 mars : 
Journée 
internationale des 
femmes 


Lire en page 7 








Développement du 
marché du travail 
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Alain Bessette 


Fin des mises à pied 


Le premier ministre Don Morin a annoncée 3 mars que le 
gouvernement des INO entendait mettre fin aux opérations de 
mises à pied jusqu'àla fin de son mandat. Le premier ministre 
a indiqué qu’il n'y aurait plus de mise à pied due au processus 
de division ou en raison de fusion de ministères. De plus, le 
gouvernement travaille {toujours à trouver des solutions de 
rechange pour les personnes ayant déjà reçues leur préavis de 
mise à pied. 

Selon Don Morin, le futur gouvernement de l'Ouest sera 
nécessairement plus restreint que le gouvernement actuel: Ce- 
pendant, toute réduction des effectifs se fera par attrition, par la 
réaffectation ou grâce aux départs volontaires: 


Pas sorti du bois ! 


Le ministre des Ressources, de la Faune et du Développe- 
ment économique, Stephen Kakfwi, a présenté à l'Assemblée 
les toutes dernières évaluations de la production de l’industrie 
forestière des INO. Selonle ministre, lacoupeetlatransforma- 
tion du bois constitue unéindustrieen croissance dans le Nord, 
le bois de construction.et le bois de chauffage en étant les 
principaux produits. 

La production totale pour 1997-1998 devrait se situer autour 
de 270 000 mètres cubes, une hausse de 40 000 mètres cubes par 
rapport à l’an passé. 

De plus, les scieries locales traiteront 89 000 mètres cubes de 
produits forestiers primaires. Il s’agit d’une hausse de 37 pour 
centcette année. Selon le ministre, ce secteurindustriel pourrait 
augmenter sa capacité de production: 

Des évaluations préliminaires indiquent que la production 
totale annuelle pourrait être de 500 000 mètres cubes de sapins 
et de pins et un autre 500 000 mètres cubes de trembles et de 
bouleaux, pourun potentiel dercréationtde 500 emplois directs 

et 800 emplois indirects. 








ep 


Au loup ! 


Une autre organisation de protection des animaux fait cam- 
pagnesurledosdes chasseurs des NO: Selon le groupe Animal 
Alliance of Canada, de Toronto, le gouvernement des NO et 
l'industrie de la fourrure dévraiéntagir afin de faire cesser une 
pratique de chasse au loup qui utilise la motoneige.comme 
instrument principal. Selon ce proupe, quelques chasseurs en 
motoneiges travaillent de concert afin d'isoler une meute de 
loups puis de les diriger vers latoundra: Ils poussent ainsiles 
loups jusqu'à épuisement total puis ils les abattent. Selon 
l'organisation de protection des droits des animaux, cette tech= 
nique de chasse nelaisse aucune chance aux loups etdevrait être 
condamnée. 


Nominations au Conseil 
du statut de la femme 


La ministre Manitok Thompson a annoncé le 25 février 
dernier la nomination! des sept personnes suivantes au Conseil 
du statut de la femme. Il s’agit de Eliza Kingdon d?Iqaluit, 
Jeannie Padlut de Kimmirut, Phoebe Palluq de Clyde River, 
Cathy Towtongie de Rankin Inlet, Tessie Gonzales de Hay 
River, Theresa Cazon-Whelly de Fort Simpson et Vi Beck de 
Yellowknife. 


Nomination pour le Nunavut 


La ministre ManitokMhompson'a annoncé le 2 mars dernier 
lanomination de Mike Ferris à titre de sous-ministre au Gouver- 
nement communautaire, Logement et Transports pour le gou- 
vernement du Nunavut. Mike Ferris a travaillé pendant 19 ans 
au sein du ministère des Affaires municipales etcommunautai- 
res dans la région de Baffin. Il habite Iqaluit. 
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Suite de laune 


ces gouvernementaux soient 
maintenus après le 1er avril 
1999». 

Le rapport présente la façon 
dont les membres du/caucus du 
Nunavut vont continuer de pro- 
mouvoir la coopéation avec 
leurs partenaires du Nunavut. 

Le rapport présente les qua- 
tre principes de base qui guide- 
ront les actions des députés du 
Nunavut. 

D'abord, la division ne doit 
pas affecter négativement les 
niveaux de prestation des servi- 
ces et des programmes dans le 
Nunavut. 


Suite de la une 


mation raisonnable des coûts 
supplémentaires quirésulteront 
de la division. De plus, toute 
une série de programmes desti- 
nés aux autochtones recevront 
unbudgetaccru dès cette année. 

Du côté du GINO, le minis- 
tre territorial des Finances s’est 
ditencouragé parles signes pro- 


Ensuite, le caucus du Nuna- 
vut doit continuer de travailler 
pour créer un Territoire du Nu- 
navutquisoit viable: 

Le caucus du Nunavut doit 
travailler avec le caucus des dé- 
putés de lOuest.pour,s'assuren 
quelesquestionslitigieuses liées 
àladivision soientrésolues d’une 
manière équitable qui protégera 
les intérêts du Nunavut. 

Finalement, les membres du 
caucus du Nunavut travailleront 
enprenantpouracquisl'engape- 
ment du gouvernement fédéral à 
couvrir les coûts de transition et 
les coûts supplémentaires pour 


Réactions 


metteurs qu’il voit dans ce bud- 
get fédéral. Il s’est dit conscient 
de la difficulté de présenter un 
budget équilibré et il félicite le 
ministre Martin pour avoir at- 
teint ce but au niveau national. 
De son côté, le ministre terri- 
torial de l'Éducation, de la Cul- 
ture et de la Formation, Charles 


le fonctionnement de deux terri- 
toires. 

Le ministre Arlooktoo a aussi 
indiqué que les membres du 
caucusduNunavutparticiperont 
activement au processus électo- 
ral devant mener à la première 
élection territoriale du Nunavut 
en février 1999, 

En outre, le caucus des dépu- 
tés du Nunavut supporte tou- 
jours le modèle décentralisé de 
gouvernementettravaillera avec 
ses partenaires pour s’assurer 
que la planification etla mise en 
place se ‘déroulent selon 
l’échéancier prévu. 


Dent se dit encouragé par la di- 
rection prise parle budget fédé- 
ral en matière d'éducation, sur- 
tout le fait qu’on en ait fait une 
priorité. Il reconnait cependant 
qu'ilfaudra attendre d’avoirplus 
de détails pour bien évaluer la 
portée réelle des mesures an- 
noncées en éducation 


Dernier coup de cœur de Denis Guérin avant son 


retour en France 


Terre-Neuve, cinq 
cents ans plus tard... 


Dents Guetin 

Stephenville (APF): Un 
demi-millénaire d’existence: 
c’estl’anniversairehorsducom- 
mun que célébrait en 1997 la 
plus européenne des îles nord- 
américaines. Cinq siècles du- 
rant lesquels mentalités et pay- 
sages auront été façonnés par 
une seule et même activité: la 
pêche. Aujourd’huiencore, c’est 
sur ses côtes que Terre-Neuve 
est la plus sauvage et la plus 
vivante. Comme si son riche 
passé désormais révolu, devait 
éternellement demeurer ce qu’il 
y a de plus beau à découvrir en 
elle. 

C’est peut-être en hiver qu’il 
faut aller à la rencontre de Terre- 
Neuve. Quand la neige ajoute 
encore à l'isolement et à la séré- 
nité des paysages. Ici, les ca- 
siers à homardsontremplacéles 
filets plus volumineux de la pê- 
che à la morue, Entassés les uns 
sur les autres, près des cabanes 
en bois multicolores, ils atten- 
dent le mois d’avril pourrepren- 
dre du service. Et le ressac de la 
mer se fond dans le silence gé- 
néral pour donner à ce tableau 
un petit goût d’éternité. 

Car n’en déplaisent aux 600 
000 habitants qui occupent 
moins du dixième de son terri- 
toire, tout laisse à croire qu'à 
Terre-Neuve, la vie s’arrête de 
décembre à mars. En réalité, il 
n’en est rien. Bien sûr, l’ama- 
teur de contrées désertes n’aura 


que l’embarras du choix pour 
assouvir ses envies de retraite 
loin de la civilisation. Surtout 
s’il sait apprécier les jours où le 
vent, se mettant de la partie, lui 
permettra de découvrir ce que 
l’île a de plus typique: son temps 
de chien. 

Pour comprendre ce qu’a pu 
être la richesse de cet ancien 
territoire britannique, il faut flä- 
ner dans le quartier de Rennie?s 
Mill Road, sur les hauteurs de 
St-Jean, la capitale de la pro- 
vince. Il faut contempler ces 
immenses bâtisses victoriennes, 
construites après incendie qui 
ravagea la ville en 1846. C’est 
ici, et nulle part ailleurs surlîle, 
qu’on touchera du regard les 
grosses fortunes fondées sur ce 
qui a fait la renommée de Terre- 
Neuve: ses eaux poissonneuses. 
Celles-là mêmes que John Ca- 
bot, cet explorateur italien au 
serviceduRoid/Anpleterre, van- 
tait dans ses écrits alors qu'il 
découvrait, en 1497, une «terra 
nova» jusqu'alors inconnue. 

A Cabot, la cité reconnais- 
sante a érigé une tour, en 1897, 
qui domine encore aujourd’hui 
le parc historique national de 
Signal Hill. De là-haut, St-Jean 
apparaîtalorsdanstoutesonéten- 
due, seulement séparé de l’At- 
lantique parle goulet de son port 
naturel et les énormes icebergs 
qui, de mars à mai, dérivent jus- 
qu'à lui depuis des latitudes plus 
élevées. MaisSt-Jean, c'estaussi 


lachaleurde ses pubs où, les fins 
de semaine, toute la ville vient 
boire un verre en écoutant les 
émules du plus en vogue des 
groupes locaux, Great Big Sea. 

L'histoire de TerreuNuuveest « 
en effet tournée vers la mer jus- 
que dans sa musique. C’est pull 
marin vissé sur les épaules 
qu'Emile Benoît, le plus célèbre 
violoniste de l’île, aimmortalisé 
cetteculturefrancophonedontil 
s’était fait l'ambassadeur. A 
deux pas du XXIème siècle, une 
poignée d'irréductibles résiste 
encore, il est vrai, à l’envahis- 
seuranglophone. 

En parcourant l’unique route 
de la péninsule de Port-au-Port, 
sur la côte est, le visiteur fran- 
çaïs aura quelque émotion à cô- 
toyer ces francophones fiers de 
leur langue, victimes dans leur 
jeunesse, à l’école, à l’église, 
d'humiliations. Il est vrai que 
l’idée de résistance est ici une 
marque originelle depuis qu’il y 
a plus d’un siècle, des pêcheurs 
français s’arrachèrent de leur 
dure vie de marins pour poser le 
piedsurcetteterre. Aujourd’hui, 
CapSt-Georges, La Grand’Terre 
ou L’Anse-aux-Canards sonnent 
comme autant d’appellations 
franchouillardes. Un millier de 
francophones y vivent dans un 
décor du bout du monde, aux 
creux de falaises découpées, 
scrutant au large les baleines qui 
s’en vont remonter le golfe du 
Saint-Laurent. 
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Alain Bessette 

François Thibault et Paul 
Jacksonétaient les deux repré- 
sentants des TNO lors du con- 
cours desculpture/de neige lors 
du Balldes neiges qui avait lieu 
du 9lau13 février à Ottawa. Ils 
s'attendaientbienàaffronterune 
sérieuse compétition, côtoyant 





de vieux routiers de la neige qui 
se promènent d'une compétion 
internationale à l’autre. Mais ce 
à quoi ils ne s'attendaient pas, 
c'est l’accueil qu'a réservé la 
presse locale à François Thibault. 

Il est originaire d'Orléans. Il 
s’agissaitvdonc d’un petit gars 
du coin qui revenait à ses lieux 
d’origine. Conséquence : Fran- 
çois Thibault a du participer à 
une dizaine d’entrevues dontune 
qui a été réalisée en direct. 

Les médias ontbeaucoup joué 
surle fait que François Thibault 
était originaire d'Orléans mais 
ils se sont aussi montrés fort 
intéressés par son expérience 
d’enseignement de la sculpture 
dans les communautés inuit des 
Territoires. «Ils trouvaient ça 
curieux, enseigner la sculpture à 
des Inuit», a souligné François 
Thibault. 

ILa‘bien indiqué aux journa- 
listesquecequ'ilenseignaitaux 
Inuit, c'était le développement 
des techniques de sculpture et 
non pas le développement artis- 
tique. En effet, explique Fran- 
çois Thibault, la création artisti- 
que, c’est lié à la culture et en 
tantque francophone, c'estune 
ligne qu'il refusait de franchir. 

De façon générale, cette par- 
ticipationauBaldes neiges cons- 
tituaitune bonne expérience pour 
l’équipe de sculpteurs des TNO. 
Ils ont participé sur un pied 
d’égalité avec de véritables pro- 
fessionnels de la sculpture sur 
neige, des gens qui revenaient 
de compétitions en Europe, des 


François Thibault au Bal des neiges d'Ottawa 


Le retour au bercail 


François Thi é é 
Ç Heu : paul Jackson cu représentélesMNO)lors dulconcours de sculptures deneige du Balldes neiges de la capitale nationale. 
our François Thibault, ills’agissait d'un retour aux sources, lui qui est originaire d'Orléans, en banlieu d'Ottawa 


gens avecune quarantaine d’an- 
nées d’expérience. 

Il s'agissait aussi d’un défi 
tout particulier étant donné-la 
tailledessculpturesenquestion. 
Pour des fins de comparaisons, 
les sculptures du Carnaval de 
Québec,surgissent.de blocs-de 


cubes. Pour]e Balldes neige, les 
blocs étaient de 2300 pieds cu- 
bes.«Ilafalluseptcamions pour 
faire un bloc, a expliqué Fran- 
çois Thibault. Ça c’est de la 
neige!» 

Ce coucours de sculptures 
marquait une première cette an- 


fois’en 20 ans d'existence, que 
le Balldes neiges incorporaitun 
volet sculpture et il s'agissait 
aussidela/première fois qu'un 
tel concours se tenait sur la Col- 
line parlementaire. 


Pourensavoir.un peu plus 
long sur cette expérience au Bal 
des neiges, vous pouvez consul- 
ter la page web de François 
Thibault au http:// 
users.internorth.com/ xfranthi/ 





neige d'unvolume de 1200pieds née. Il s/agissait de la première 
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: Alain Bessette/L'Aquilon 
C'est dans son atelier de sculpture, situé à même son magasin du Centre 
Square Mall, que François Thibaultréalise la majorité de ses pièces. 


CRTC AVIS PUBLIC Canadà 


AVis public CRTC 1998-13: Le CRTC atété saisi des demandes suivantes: 1: 

ENSEMBLE DUICANADA Demande présentéelpan LESICOMMUNICATIONS 
PAR SATELLITE CANADIEN!INC., PELMOREX RADIO/INC: et WESTCOM 
RADIO GROUPLTD. afin de proroger jusqu'au 20 décembre 1998, la date de 
mise en œuvre del'entreprise de programmationsonore payante connue sous|e 

nomvAllegro” EXAMENDELA DEMANDE 50 ch Burnhamthorpe O"10ième 

‘étage Mississauga (Ont.): 2 ENSEMBLEDUCANADA'Demande présentée pan 

MUSIQUEPLUS INC. en vue de modifierla licence de Musimax, en ajoutantune 
nouvelle condition de licence concernant les définitions dejournée.de 

radiodiffusionset de semaine deradiodiffusionEXAMEN/DE LA'DEMANDE: 

3Bureau 405, 1717, boul. René-LévesqueE:, Montréal (Qc): Cette demande est 

disponible au CRTC à Hull, (819).997-2429; ou à notre bureau|de Vancouver: 

(604)666-2111. Cetavisestdisponible, surdemande/enmédiasubstitut:Sivous 

Voulez Vous.opposer à Une demande oull'appuyer Vous pouvez.écrire. à. la 

Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont)K1AON2au plus tardle 20mars 1998 
etjoindre à Votre lettre une preuveique Vous en,avez envoyé.une copie)au 

requérant Pour. plus diinformation communiquezMaVecsla Direction des 

communications du CRTC à Hullpartéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994- 

0218, ATS (819) 994-0423, ou au http://www. crtc.gc.ca. 


de Conseil de la radiodiffusion et des Canadian) Radio-television, and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 
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Vous avez des questions au sujet 
de votre déclaration de revenus? 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
en collaboration avec Revenu Canada 
vous invite à une session d’information 
qui se tiendra à la 
“Yellowknife Public Library” salle C 
le 10 mars à 19h30 


Pour plus de renseignements: 873-3292 





PAIEMENTS COMBINÉS POUR 
LES PERSONNES ÂGÉES 


Le gouvernement des T.N.-O. propose de combiner en un 
seul chèque mensuel ses propres paiements d'allocations 
complémentaires aux personnes ägées avec ceux de la 
sécurité de lavieillesse du gouvernement du. Canada, du 
supplément de revenu garanti et des paiements 
d'allocation de conjoint. 





If n'y aura aucun changement dans le montant des 


prestations ni dans le processus d'application du fait de 
combiner les deux paiements. 





La combinaison des deux paiements en un: 
s aidera les personnes âgées àse teninàäjounsurles 
prestations quileur sont versées; 

s permettra aux personnes âgées de faire déposer leurs 
prestations directement dans leur compte de banque; et 
° réduira le chevauchement des services 
gouvernementaux et permettra ainsi d'économiser l'argent 
des contribuables. 

Les personnes âgées quidésirent faire des commentaires 
surla présente proposition peuvent appeler à la ligne 
d'information des personnes âgées des T.N.-O. au 
1-800-661-0878 ou au 920-7444, à Yellowknife. Les 
commentaires seront reçus jusqu'au 11 mars 1998: 


[ae] 


NoEotes Education. Cultura and Employment 











Pour toute question concernant le budget fédéral. 


Ligne 1 888 du Budget de 1998 


Pour obtenir plus de renseignements, 
téléphonez sans frais, du lundi au 
vendredi de 8 h à 22 h (HNE). 


Department of Finance 
Canada 


Ministère des Finances 
Canada 


+ 








1 888 781-0000 
ATME : 1 800 465-7735 


4  L'AQUILON, 6 MARS 1998 









Une réalité 
qui effraie 


Les textes présentés en page7 afin de souligner le 
8mars, Journéeinternationale des femmes, reflètent 
deux réalités bien différentes. 

D'une part, le premier texte présente l'origine et 
la signification de cette journée internationale. On y 
parle de réussites et de progrès que cette journée 
doit souligner maïs on y parle aussi des tâches qu'il 
reste à accomplir. Le deuxième texte, quant à lui, 
expose justement plusieurs des réalités auxquelles 
font face les femmes. C'est là qu'on s'aperçoit que le 
chemin à parcourir est nettement plus long que le 
chemin parcouru. 

Cette réalité a quelque chose d'effrayant, surtout 
si l'on est une femme: 

La réalité de la violence familiale, non seulement 
les assauts physiques mais aussi les abus sexuels, 
est de celles qui nous marquent le plus 
profondément. C'est aussi le type de violence qui 
risque le moins d'être déclaré, la pression sociale 
s'exerçant sur la victime étant si forte que celle-ci 
doitsouvent se contenter, dans le meilleur des cas, 
de soigner seule ses plaies physiques et 
émotionnelles. Dans le pire des cas, cette victime 
risque fort de subir des assauts répétés. 

Dans les villes, villages et hameaux de TNO, on 
parle haut et fort des problèmes de délinquance 
juvénile, des problèmes d'abus dedrogueetd'alcool, 
etautres problèmes de violence quinous entourent. 
Les problèmes d'assauts et d'abus sexuels ne sont 
toujours que chuchotés. On n'en parle pas car les 
gens ont honte de cette réalité, honte parfois 
simplement ancrée dans un passé religieux où les 
sujets reliés au sexe étaient condamnés. Souvent 
aussi, cette honte réside dans le fait que c'est dans 
l'entourage des victimes que se retrouvent souvent 
les perpétrateurs ou les complices silencieux. 

Clest cette loi du silence qu'il faut nécessairement 
briser. Tant et aussi longtemps que le sujet du sexe 
sera un sujet tabou, personnel, que l'on garde à la 
maison, il y a peu de chance que le sujet des abus 
sexuels puisse être aisément abordé en public. 
Alain Bessette 


































































StéphanelCloutier/L'Aquilon 


Voici Aikuluk, d'Igloolik, qui offre un sourire timide pour la caméra. 
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Une loi 101 pour le Nunavut? 


Louis Mc Comber 

Du24 au 26 marsprochain se 
tiendra à [qaluit une conférence 
surles politiques linguistiques 
du»prochain gouvernement du 
Nunavut À cette occasion, la 
Commission d?Établissement du 
Nunavut (CEN/NIC) qui a la 
responsabilité de proposer les 
plansiet devis de ce que sera ce 
gouvernement veutentendre les 
avis de tous et chacun sur la 
délicate question de la langue. 

Sisla Commission a convo- 
qué cette conférence c’estqu’on 
veutparticulièrement y discuter 
dela place qu'occuperal’inukti- 
tut dans le nouveau territoire. 
Mais il sera aussi nécessaire- 
ment.question de la place de 
anglais etdu français au Nuna- 
vut puisqu'il s’agit là des deux 
langues officielles au Canada. 

LeNunavutreproduitcurieu- 
sement la situation linguistique 
duQuébecäuneéchelle micros- 
copiqueauplandémographique. 
On parle ici d’une population 
d’äpeine 27 mille personnes. Or 
plusde85%de cette population 
est Inuit. Voilà donc une majo- 
rité de gens dont la langue ma- 
ternellen’estpasl’anglais à l’in- 
térieur d’une mêmeentité politi- 
que canadienne. 

John Amagoalikest le prési- 
dent de la Commission d’Éta- 
blissement du Nunavut. Ilkest 
aussisconsidéré comme.le père 

du Nunavut Lawgrosse diffé- 
rence qu'apportera le nouveau, 
gouvernement, a-t-il expliqué à 
PAquilon dans une entrevue ré- 
cente, c’est qu'il parlera le lan- 
gage.de la population et com- 
prendra sa culture. Il s’agit là 
d'une préoccupation centrale 
pourtoutpoliticieninuit.L’inuk- 
titut devrait donc devenir la lan- 
gue detravail du gouvernement, 
delapolitiqueetde la vie publi- 
queen général. Ce n’est qu’à ce 
prix que la marginalisation de 
Pinuktitut face à l’utilisation de 
lPanglais pourra être évitée. 


La survie de l’inuktitut 
menacée? 


Orle Commissaire par inté- 
rim du Nunavut, Jack Anawak, 
dont le bureau constitue l’em- 
bryon de ce prochain gouverne- 
ment, aclairementreconnu dans 
les dernières semaines, l’impos- 
sibilité de combler plus de 50% 
des postes de la haute fonction 
publique par des Inuit parlant 
inuktitut. La majorité des tech- 
nocratesvenus du Sud pour com- 


(C3) 


bler ces postes ne parleront pas 
la langue desknuit. À ce mo- 
ment-ci;ilsemble doncquel’an- 
glaisresteralaprincipalelangue 
destravail du gouvernement du 
Nunavut pour quelques décen- 
nies à venir. Dans de telles cir- 
constances, lasurvie del’inukti- 
tut est-elle menacée? 

Louis-Jacques Doraisestpro- 
fesseuraudépartementd’anthro- 
pologie del/Université Laval, il 
est aussi directeur de la revue 
Etudesinuitet un des spécialis- 
tes reconnus de la langue inuit 
au Canada. 

Rejoïint au téléphone par. 
l’Aquilon, ils’estditconfiant de 
la vitalité actuelle de la langue 
inuit au Nunavutet au Nunavik 
mêmesilsouligneune tendance 
prononcée chez les jeunes à se 
laisser séduire facilement par 
l’anglais. Au Nunavut, c’est la 
languepremièred/enseignement 
à partir dela cinquième année. 
De plus l'accès à laradio ou àla 
télévision permet à l'anglais de 
pénétrer dans Ia majorité des 
foyers, diffusant ainsi des réfé- 
rences identitaires qui ne font 
plus partie de l'univers inuit tra- 
ditionnel. 

Bien qu’en perte de vitesse 
dans J’Arctique de l'Ouest, in- 
cluantlarégionduMackenzie et 
du Kitikmeot, maïs aussi au La- 
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brador, l'inuktitut est toutefois 
utilisé par une majorité dela 
population tant au Nunavik 
qu’au Nunavut. 

Louis Jacques Dorais ne voit 
aucune problème sérieux à ce 
quela langue s'adapte aux nou- 
Veaux contextes administratifs 
spécialisés de lappareilgouver- 
nemental. Au contraire, les Inuit 
ontitoujoursfabriqué un voca- 
bulaire approprié pour nommer 
lesréalitéschangeantesauxquel- 
les ils:ont dû faire face au cours 
des 200 dernières années. 

Le réel problème, conclut-il, 
est d'ordre psychologique..Les 
jeunes parlentanglais parce qu’il 
donne accès au reste du monde 
et qu’ilsss'enksentent valorisés. 
Les politiciens doiventfièrement 
donnerl’exemple et utiliser pu- 
bliquementinuktitut pour mo- 
difier ces attitudes de la généra- 
tion montante. 


Le statut actuel 
delalangueinuit 


ILexiste déjà une Loi des lan- 
gues officielles dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. Comme 
toutes les autres lois territoriales 
présentement en vigueur, au ler 
avri11999elles feront automati- 
quement autorité au Nunavut 
jusqu’à ce que la nouvelle As- 


«C'est pratique, je peux appeler 
le soir et le samedi!» 


Vous'avez.des questions au sujet de votre déclaration 
de revenus? Pas de problème! Nous avons prolongé 
les-heuresde nos services téléphoniques. Alors, 
n'hésitez pas : ayez vos documents à portée de la 
main et appelez-nous. 


Du 23 février au 30 avril 1998 


Du lundi au jeudi, de 17 hà21h 
(sauf les jours fériés) 


1,800.959-1968 (français) 1800 959-1962 (anglais) 


Le samedi, d9hà13h 
1 800 959-1973 (français) 1 800 959-1971 (anglais) 


Nos heures de service régulières demeurent 
de 8 h 15 à 17h, du lundi au vendredi. 


Vous pouvez aussi utiliser notre Système électronique 
de renseignements par téléphone (SERT). 
Consultez Votre trousse d'impôt pour plus de 
renseignements sur le SERT. 


ENel(=CR Neo) M ITR 


recyclez 
L'Aquilon. 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 
















semblée législative décide deles 
abrogerou de les amender. 

Enplusdel’anglais etdu fran- 
çais, cette présente loi territo- 
riale reconnaît comme officielle 
Glangues ancestrales autochto- 
nes. 

Toutefoisle statut de langues 
officielles pourceslangues n’est 
en rien comparable au statut de 
langlaisetdufrançais aux yeux 
de cette loï, puisque celle-cidoit 
s'inscrire nécessairement à l’in- 
térieur de normes déjà établies 
parla Loi des langues officielles 
du Canada: 

Parexemple, contrairement à 
ce qui yest prévu pour l'anglais 
etle français, onn/y prévoit pas 
LobligationpourleMinistèrede 
léducationterritorialdedispen- 
senunenseignementen/]angues 
autochtones ou inuit de la 1ère 
année à la fin du secondaire, là 
où le nombre de locuteurs le 
justifierait. 


Une loi 101 pour le 
Nunavut? 


Jose Kusugak est président 
de Nunavut Tunngavik Inc, or- 
ganisme signataire de Entente 
de revendication territoriale du 
NunavutClestlaresponsabilité 
de son organisme de faire res- 
pecter les droits ancestraux de 
ses membres, dont le droit à la 
culture et à la langue. 

Jose Kusupakne peutses’em- 
pêcher de comparer la situation 
du Nunavut à celle du Québec. 


Au Québec, dit-il, on peut “in- 
sister? sur l’utilisation du fran- 
çais parce que c'est prévu par la 
loïetlaConstitutioncanadienne, 
ce qui ne Sera pas le cas pour 
l’nuktitut au Nunavut. “Au 
Nunavut, noussommes comme 
des orphelins sur notre propre 
territoire, a-t-il expliqué à 
lAquilon; et nous ne pourrons 
compter que sur la bonne-vo- 
lonté des gens pour protéger 
notre langue. 

M: Wolf Attwood' qui est di- 
recteur du Secrétariat au Nuna- 
vutämqaluit organisme du Mi- 
nistère des affaires indiennes et 
duNordchargé de piloterle dos- 
sienNunavut, nousaconfirméle 
point devue dupouvernement 
fédéral sur cette question, à sa- 
voir que la prochaine politique 
linguistique du Nunavut devra 
S'accommoder du cadre consti- 
tutionnel\de la Loides langues 
officielles du Canada. 

Cette prochaine conférence 
linguistique soulèvera des en- 
jeux politiques importants pour 
le Canada quand'on pense que 
l'inuktitutestune des dernières 
langues ancestralestencore par- 
lée parune majorité de sa popu- 
lation inuit et que le Canada re- 
connaîtaux Inuit du Nunavutle 
droit à leur langue et à leur cul- 
ture. Parailleurs, l'anglais cèdera 
difficilement du terrain au Nu- 
navut, solidement ancrée dans 
la Loï des langues officielles du 
Canada tout'en étant la langue 
dominante dertoutle continent. 














Officenational de l'énergie 





National Energy Board 





préliminaires. 


(403) 299-3987, 


Rapportsurlloffreetla/demande d'énergie au Canad4/199822025 
Avis de consultations publiques 


Depuisle milieu des années 1970, l'Office national de l'énergie publie, à 
titre d'information pourle public, des évaluations surles: perspectives 
énergétiques long terme au Canada, L'Office compte publier en.1999 
le Rapportsur l'offreet la demande d'énergie au Canada 1998-2025 
Dans le cadre de ce travail, l'Office mènera des consultations publiques 
afin de recueillir les points devue des parties intéressées au sujet des. 
hypothèses delprévision, dela portée durapportetdes nouveaux enjeux 
énergétiques Lalréussite durrapport dépendide cet échange de vues sur 
les questions d'intérêt, les principales hypothèses et les résultats 


Larpremière série de consultations publiques se dérouleraten avril 1998 
dansplusieurs Villes änléchelle du Canada Les consultations prendront 
laformed'ateliersinformels propices ätun échange d'informationet de 
points de vues. L'Office a/provisoirementretenulles dates etes endroits 
suivants pources premières consultations Calgary (8 avril), Toronto 
(15 avril), Montréal (17 avril), Halifax (20 avril), Ottawa (22 avril) et 
Vancouver (28 avril). Nous fixerons les dates et lieux définitifs des 
consultations une fois queles parties intéressées nous auront répondu: 
Pouraiderceux qui désirent assister aux ateliers, une trousse 
d'informationsera disponible. Vous trouverez de plus amples 
renseignements surle site Web de l'ONÉ (www.neb.gc.ca) sous la 
rubrique Aperçudelasituationénergétiqueou Quoi de neuf. 


L'Office national\de l'énergie invite toute les parties intéressées, 
particuliers, groupes ou entreprises, à assister en avril 1998 aux 
consultations publiques. Sivous désirezassistera un ateliendans l'une 
des villes énumérées ci-dessus ou recevoir une trousse d'information, 
veuillez nous en faire part d'ici au 20 mars 1998 par fax (403) 292-5503 
(l'attention du directeur de projet, offre et demande) ou partéléphone 































Le secrétaire de l'Office, 







Michel. LE Mantha 
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Appels d'offres - 


Offre d'emplois 


L'Aquilon 873-6603 





OS D'OFFRES 


Fièries Minitère des Transports 
L'hon.JIm/Antoine, ministre 


Transport d'eau et arrosage pour 
l'entretien routier. 


- Région de Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Minsitère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A/2N2 (ouétrelivrées en main propreau2* 
étage de l'édifice Highways, 4510, Av. Franklin), ou au plus 
tardà® 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MARS 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 2 mars 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent: 
être présentées surles formules prévues àtceteffetet être 
accompagnées delacaution indiquée dansles documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basseboultoute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : DianaField agente aux finances 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: Mike Elgie 

Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-4533 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Analystes techniques (3) 
Analystes fonctionnels (2) 
Secrétariat du Conseil : 
de gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Les salaires sont présentement à l'étude. En sus dû Salaire, 
l'employeurverserauneallocationannuelle de vie danse Nord 
de1750$. 

Réf: 011-0082-0003(Technique) = 

011-0083-0003 (Fonctionne!) 
Date limite : le 18 mars 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvemementdes Territoires duNord-Ouest, stétege, Édifice 
Laing, 5003-49* rue, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 

u 


EE 


Adjoint administratif 

Ministère del'Éducation, dela 

Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 août 1998) 
Letraitementinitialestde86038$parannée, auquels'ajoute 
uneallocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 

Réf.: 011-0078-0003 Date limite : le 20 mars 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Coordinateur, Services du personnel et de l'administration, 
Ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3* étage, Lahm 
Ridge Tower C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone 
: (867) 920-8930; télécopieur : (867) 873-0115. 


un 


Psychologue attaché 


aux services correctionnels 

Ministère delajustice Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 583141 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 6 718 $. La 
vérification du casierjudiciaire est üne condition d'emploi. 
Réf.: 041-0029KHL-0003 Date limite : le 20 mars 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Services du personnel! Ministère dela Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A2L9, Téléphone : (867) 920-8948: télécopieur : (867) 873- 
0436. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
*Ilestinterdit de fumer au travail. 
* Sauf indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présent postes. 
+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat{e)s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité. 
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Appel d'offres 


SERVEUR DE RÉSEAU 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-006 e 

Les soumissions cachetées pour 2 SERVEURS DE RÉSEAU 
doivent nous parvenirau plus tard à: 12h, HEURE LOCALE, le 
6 mars 1998. 

Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel d'offres 
danstous les documents de soumissionk 


3 ORDINATEURS DE POSTE DE TRAVAIL 
2 ORDINATEURS PORTATIFS 

APPELD'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-007 

Les soumissions cachetées pour ORDINATEURS/PORTATIF 
doivent nous parvenir au plus tard à : 12h, HEURE LOCALE, le 
6mars 1998; 

Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel d'offres 
dans tous les documents de soumission: 


FORMATION EN INFORMATIQUE 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-008 
Les soumissions cachetées pour FORMATION EN 
INFORMATIQUE doivent nous parvenir au plus tard\à : 12h, 
HEURE LOCALE, le 6 mars 1998. 

Prière de mentionner le numéro de référence dell'appel d'offres 
dans tous|les documents de soumission: 


Les parties intéressées peuventobtenirles documentsd'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi27févrien 1998 à 18haugeétage, Centre Square Mall} 
Yellowknife, NT 
Téléphone : (403) 920-3888 
Appel sans frais” 1-800-661-0792 
Télécopieur : (403) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel d'offres et les 
soumissions doivent parvenir àl: 

Commis àl'administration 

Commissionides accidents du travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OUpeuvent étrellivrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 

Larcommissionin'est pas tenue d'accepter la soumission 

la plus basse ou toute autre soumission reçue. 


re D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'honJim/Antoine, ministre 


Services « au besoin » 


- Fournir des trains routiers et des 
remorques 
- Location d'équipement lourd 
- Réparations de tuyaux 
- Remplacement de pare-brise et de 
vitrage de sécurité 
- Location à heure d'équipement pour 
étendre le gravier 
- Lavage et nettoyage à sec de 
combinaisons de travail 
— Yellowknife, T.N.-O. — 


- Réparations de soudure 
- Location d'équipement lourd 
— Région d'Edzo, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A 2N2 (ou étrelivrées en main propre au 2° 
étage del'édifice Highways, 4510 AV. Franklin), ou au plus 
tard à : 

15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MARS 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 2 mars 
1998. 








Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou/toute offre reçue. 


Renseignements sur 

l'appel d'offres : Diana Field, agente aux finances. 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 874-5010 

Renseignements 

techniques : Mike Elgie 


Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-4533 



































(. 5 D'OFFRES 


ibres Travaux publics et Services 
Uhon im/Antoine/ministre 


Construction d'un ajout de 140 m2 à 
l'école Sam Pudiat 


- Cape Dorset, T.N.-O. - 


Les dispositions de l'entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, .Bureau,du surintendant régional, Minsitère des 
Travaux publicsetdes Services, Sac postal 1000, Iqaluit NT. 
X0A.0HO:(ou être livrées en.main propre au 4% étage de 
l'édificeBrown);ouparveniraucommisauxcontrats, Bureau 
dursurintendant régional, Ministère des Travaux publicstet 
des Services, Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, 
C:P:1320, Yellowknife NT X1A 2L9/(ou être livrées'en main 
propre au bureau régional du North Slave, 5018, 44true), au 
plus tard à: 


16H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(IQALUIT) 
14H, HEURE LOCALE, LE 20 MARS 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appelld'offres àl'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 27 février 1998. 


Afin d'être prisesen considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepter une des offres 
reçues. 


Renseignements sur 
l'appel'd'offres: Bonnie Osborne 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone: (867)979-5111 
Renseignements 
techniques ; Beverly Cousins 
GouvernementdesW.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 
ou 

Clive Clark 

Férguson Simek Clark 
Téléphone : (867)979-0555 





Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 





Théâtre 
Latroupedethéâtre «Les 
pas fretteaux yeux» est à 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
un baton de majorette, 2 
chapeaux melos (noirssi 
possible), une paire de 
bottes à gogo blanches, 
pointure 10 femme et 1 
ombrelle. Si vous 
possédezundecesitems, 
contactez le 873-3292. 
Emploi recherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 


locataire pour partager 
unappartement situé au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 
contactez le 669-7991. 
Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 





effectuer (peinture, Billet gagnant 
travauxderénovation,et Tirages du septième et 
autrestravauxmanuels). huitième prix du 
Contactez Denis au 920-  calendriermonétaire.Les 
7571. personnes qui se sont 
Collectionneurs méritées ces prix de 100$ 
Vousvoulezéchangerou sontCheryl Meier le 20 





acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 


février et Gord Steward 
le 27 février. 
























maonnaie ou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 
Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 














Sirop d'érable 
L'AFCY vient derecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY est ouvert de9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 
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Christelle Lacrotx 

Qu'est-ce que la Journée in- 
ternationale des femmes? 

Chaque année, partout à tra- 
verslemonde, le 8/mars célébre 
la Journée internationale des 
femmes. 

Le butdecette journée est de 
reconnaître le travail accompli 
par les femmes pour améliorer 
leursconditions de vie, poursen- 
sibiliser la communauté à la 
question des femmes et pour 
célébrer ensemble les réalisa- 
tions et les victoires des fem- 
mes. 

C’est en 1910, que 100 délé- 
guésde 17. pays ont décidé de 
désignerofficiellementunejour- 
née internationale des femmes, 


afin de mettre en lumière les 
luttes etles réalisations des fem- 
mes et aussi pour préciser les 
tâches qui les attendent. 


Journée internationale des 
femmes dans les NO 


Aujourd'hui, 185 ans depuis 
la première lutte, les femmes ont 
plusieurs victoires à célébrer. 
Dans les Territoires du Nord- 
Ouest, grâce au travail déter- 
miné des femmes, il'est mainte- 
nant possible de retrouver des 
maisons d'hébergement et des 
programmes de lutte contre la 
violence familiale, des garde- 
ries qui sont accessibles dans 
quelques communautés, de plus 


8 mars 


Journée internationale des femmes 


enplus\de femmes sont impli- 
quées en politique et les jeunes 
femmes peuvent accéder plus 
facilement à l'éducation et aux 
emplois. Cependant, lesfemmes 
doivent continuer à affronter 
beaucoup de défis caril yabeau- 
coup de choses à changer et à 
améliorer pour assurer aux fem- 
mes, à leurs filles et à leurs peti- 
tes-filles, un bon avenir. 
Partout à travers le monde, 
incluant dans les Territoires du 
Nord-Ouest, trop de femmes vi- 
vent toujours dans des condi- 
tions deviolence physique, émo- 
tionnelle et sexuelle. Le travail 
des femmes et des mères est 
souventsous-estimé etleursbe- 
soins (entermede maisons d’hé- 


bergement, de garderies, de pro- 
fessions, desupportauxenfants, 
etc.) ne sont pas satisfaits. 

La Journée internationale des 
femmes estune bonne occasion 
de dénoncer ces problèmes, de 
sensibiliser la communauté et 
de célébrer la force et la sagesse 


des femmes. 

C'estle'8 mars que nous de- 
vons célébrer les victoires des 
femmes partout dans le monde 
et pour se souvenir de tout le 
travail accompli par les femmes 
pour améliorer leur propre con- 
dition. 


«Ce n'est pas très loin. 
et c'est gratuit!» 


Vous pouvez obtenir de l’aide en matière d’impôt 
près de chez vous. Nous installons un comptoir 
d’information fiscale dans votre région. 


Si vous avez des questions au sujet de votre 
déclaration de revenus ou autres documents 
fiscaux, apportez-les-nous. Si vous avez besoin 
d’un guide ou d’un formulaire, nous vous le 
donnerons. Venez nous voir, nous vous aiderons 


La situation des femmes 
| dans les TNO 


* On‘dénombre 31 020 fem- 

- mes dans les INO et de ce nom- 
bre, 38 sont inuitet 24% sont 
…dènèes où métis. 

* Les familles monoparenta- 
les représentent 16 % des fa- 

… milles des TNO et 75 % de ces 
familles monoparentalesontune 
femme à leur tête. 

.. * Le taux de,natalité dans les 
“INO est de 29,3 par 1000 habi- 
tants alors que le taux canadien 
n'est que de 16,8. Le taux de 
— grossesse chez les adolescentes 

de 15 à 19 ans est de 160 par 
1000 habitants, un taux 4 fois 
plus élevé que lé taux canadien. 

* Alors que plus de 3330 fem- 
mesayantdesenfantsen bas âge 
sont au travail, il n’y a approxi- 
mativement que 1300 places en 
services divers de garderie. 

* 72 % des communautés des 
INOne possèdent pas de servi- 
ces de garderie. 

* Il n°y a que deux femmes 
qui sont députées sur un total de 
24 membres de l’Assemblée lé- 
gislative. Une seule est ministre. 

* Seulement 21 % des prési- 
dents des associations de Métis, 
3 % des chefs de bande et 7 % 
des maires de hameaux sont des 
femmes. 

! * Les femmes représentent 
46 % de la force de travail des 
INOet 691% des femmes âgées 
de 15 ans et plus sont au travail. 

* Le taux de chômage est de 
24% pourles femmes autochto- 
nes et de 5 % pour les femmes 
non-autochtones. 

+ 57 % de la fonction publi- 
queestcomposé de femmes mais 
celles-ci ne représentent que 20 
% des gestionnaires. 

* Le salaire annuel moyen des 
femmes des TNO était de 
20 816 $ en 1990 comparative- 
ment à un salaire moyen de 
31231 $ pour les hommes. 

* En 1995-1996, 1091 fem- 
mes et leurs 1194 enfants ont 
cherché refuge dans des centres 
d'hébergement dans les TNO. 





On a refusé 115 femmes en rai- 
son d’un manque de places. 

+ Au Canada, le tiers des fem- 
messubirontunassautsexuelau 
cours de leur vie. Le taux d’as- 
sauts reportés est 8 fois supé- 
rieur dans les TNO. 

* Selon une étude réalisée 


dans les TNO : 90 % des fem- 
mes victimes d'assaut l’ont été 
par des connaissances; 50 % de 
ces assauts se sont déroulés dans 
la maison de la victime ou celle 
de l’agresseur; les filles de 7à 18 
ans forment la majorité des vic- 
times. 


avec plaisir. 


Centre commercial Centre Square 


4 mars 
5 au 11 mars 
12 mars 


16hà18h 
10hà18h 
10h à18h 


Agente ou agent de gestion 


des ressources Il (MopiFiCATION) 
Affaires indiennes et du Nord Canada 


Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste offert aux personnes résidant au Yukon, dans les Territoires duNord- 
Ouest et dansile nordide l'Alberta: 


Vous devez avoir de l'expérience dans le domaine des inspections de 
réglementation en environnement oudans la mise en œuvre de 
programmes enenvironnementet connaître les techniques d'échantillon> 
nageetde contrôle/derla qualité de l'eauVous devez également avoir 
déjaVoyagétdans des régions éloignées ainsique travaillé dansunmilieu 
interculturellet sur lerterrain, 


Enloutre, Vous déteninun.permis deconduire valide et vous soumettre à 
unlexamen médical. 


Vous toucherez un salaire annuel variant entre 36 746 $ et 40 064$, plus 
une indemnité deposteisolé et de logement, 


Vous avez obtenu unidiplôme dans une école technique reconnue et une 
spécialisation en gestion des ressources renouvelables. 


La maitrise de l'anglais est essentielle. 


Les,personnes posantileurcandidature.doiventsindiqueniclairementipan 
écrit qu'elles possèdentles compétences mentionnées ci-dessus. 


Veuillez acheminer votre” curriculum vitædiicile 20: mars 1998/,.en 
indiquant le numéro de référence S-97-61-R-37533-NU-IAN-N et en 
incluantune preuve rclairedevotre citoyenneté äla Commission dela 
fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, bureau 830, 
Edmonton (Alberta). T5] 4G3: Télécopieur : (403) 495-2098. 
(***Comme il s'agit ici d'une modification à l'annonce 
parue en janvier 1998, les personnes qui ont déjà envoyé 
leur dossier de candidature n'ont pas besoin de renouveler 
leur demande.***) 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies. pour la 
prochaine étape: 

La!préférenceira aux personnes de citoyenneté canadienne: 

Nous souscrivons au principe de l'équitéen matière d'emploi. 

This information is available in English 


Pour plus de rrseanenenss surd'autres postes offerts dans notre région, visitez 
notresitelntemet a htp//www.psc-cipigeca/jobs.htm 


E [| (Commission de la fonction publique. Public Servica Commission 
+ du Canada of Canada 





vi 


Revenue 
Canada 


Revenu 
Canada 





Spécialiste de 
l'environnement - Nunavut 


Affaires indiennes-et du Nord/Canada 
AOL EE) 


Posteboffert aux personnes résidant dans les Territoires du Nord-Ouest 
et dans lenord de l'Alberta. 


Vousêtes titulaire d'un diplôme universitaire ensciences de 
llenvironnement en génieenvironnementalMouvdans.une discipline 
appropriée dellaiscience physique, jumelé älune expérience pertinente 
dans las planificationetMla réalisation de programmes touchant 
lévaluationet.l'examen des "incidences environnementales dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Vous possédez également une expérience 
dans la gestion deressources humaines etfinancières dans le cadre de 
la mise en œuvre de programmes’et avez déjà travaillé avec les 
organismes etcommunautésinuit à des projets et programmes.liés à 
l'environnement Enfin ilvous.faut avoinuneconnaissance pratique 
suffisante de largestion des ressources du Nord dans le contexte des 
problèmes sociaux et de développement propres.aux Territoires du 
Nord:Ouest, de-même.que de lamSlave Study de West Kitikmeot. 
Vous toucherez un salaire annuel variant entre 52 808 $ et 63 234$, 
plusuneallocationtdiisolementetde logement: 


lalmaîtrise de l'anglais estessentielle, 


Afin d'être considéré, votre dossier de candidature doit clairement 
démontrenenquoivous répondez aux exigences de ce poste, Veuillez 
acheminer votre curriculumwvitæ d'icile201mars 1998, en indiquant 
le numéro deréférencelAN7637NJ3tainsiquevotre citoyenneté, 
dla Commission dela fonction publique du Canada, 9700, 
avenue Jasper, pièce 830, Edmonton (Alberta) T5] 463. 
Télécopieur : (403) 495-2098 


Lalpréférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous souscrivans au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 

Pourobtenir des renseignements surd'autres offres d'emploi de notre 
région, visitez notre site Webà :http//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 


02 | Commission de la fonction publique. Public Service Gommission 
du Canada of Canada 


Canadà 
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Développement du marché du travail dans les TNO 


Signature d'un entente 
Canada-TNO 


Le gouvernement du Canadaïet celui des MNO)ont signé récemment 
une entente surle développement du marché du Travail. 


Alain Bessette 

Ethel Blondin-Andrew, se- 
crétaire d'État à l'Enfance et à la 
Jeunesse, ainsiqueCharles Dent, 
ministre de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation ont 
signé le 27 février dernier l'En- 
tente Canada-Territoires du 
Nord-Ouest sur le développe- 
ment du marché du travail. 

La valeur de cette entente se 
chiffre à 19 millions de dollars 
qui seront transférés d'un gou- 
vernement à l'autre aulcours des 
quatre prochaines années. 

Cette entente permettra aux 
Territoires du Nord-Ouest d'as- 
sumer un rôle accru dans lacon- 
ception et l'exécution de pro- 
grammes et dans laprestationde 
services relatifs au développe- 
ment du marché duttravaildesti- 
nés aux chômeurs des INO. 

L'entrée en vigueur de cette 
entente nla pas encore été offi- 
ciellement fixée mais elle est 
prévue pour le ler avril 1998. 
On s'attend à une mise en œuvre 
progressive de l'entente, le tout 
soumis à Un Processus qui ga- 
xanlit une transition ordonnée et 

un Service IMINIETTOMPU au pu- 
blic. 

«Cette entente déterminante 
nous permet d'aller de l'avant 
avec des politiques et des pro- 








= fiv ve 


Date 


LSTT ES 


14 mars 1998 












Lieu 





Heure 20h00 





Programme 
Bizet 
(et d'autres) 


Artistes 
Mezzo-soprano 
Pianiste 
Violoniste 
Baryton 





Billets 10$ 





Partenaires 


Pido Production 


Son vingtième anniversaire. 


“Rendez-vous doux” 


Concert classique 


‘Northern Arts & Cultural Centre! 
Ecole Sir John Franklin 


Mozart Massenet 
Beethoven. Bazzini 
Strauss de SarasatePaganini 


Lilia Sotskaia 

Sylvia Shadick-Taylor 
David Colwell 

Laurier Fagnan 


en vente à l'A.F.-C.Y., 5016 48ième rue 
‘Sam the Record man’ 
Bureau du Centre Square Mall des Jeux de l'Arctique 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
Le consulat général de France à Vancouver 
Le ministère du Patrimoine canadien 

Les Editions franco-ténoises// PAquilon 

Le ministère de l'Éducation, du G:T.N.-O. 
Les Jeux d'hiver de l'Arctique 


Une production de la Fédération Franco- 
TéNOise, dans le cadre de la Semaine 

nationale de la francophonie, des Jeux \ 
d'hiver de l'Arctique, et des célébrations de 


grammes conçus pour répondre 
aux besoins du marché du tra- 
vail dans les TNO», a indiqué le 
ministre Dent. 

L'entente illustre l'engage- 
ment du gouvernement du Ca- 
nada de se retirer du domaine de 
la formation de la main d'œuvre 
etdecréerde nouveaux partena- 
riats avec les provinces et terri- 
toires. 

En vertu de cette entente, le 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation de- 
viendra responsable de la con- 
ception et de l'exécution d'une 
gamme de programmes relatifs 
audéveloppement du marché du 
travail. Ce ministère assumera 
aussi les fonctions du Service 
national de placement, notam- 
ment les services de counselling 
d'emploi et de placement: 

Poursa part, le gouvernement 

du Canada continuera de fournir 
le soutien du revenu de l'assu- 
rance-emploi et les services re- 
latifs au marché du travail qui 
ontune portée nationale, comme 
l'accès à l'information sur le 
marché du travail national. 

Les 19 millions de dollars que 
versera le gouvernement cana- 
dien, proviendront du Compte 
d'assurance-emploi et serviront 
à administrer les programmes et 
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les services d'emploi. Des fonds 
additionnels de 1,79 millions par 
année seront versés en tant que 
contribution aux coûts salariaux 
et administratifs. 

On prévoit qu'au cours de 
1998-1999, 409 clients de l'as- 
surance-emploiretourneront au 
travail ou deviendront tra- 
vailleurs autonomes après avoir 
bénéficié des programmes et 
services territoriaux, ce qui per- 
mettra de réaliser des économies 
d'environ 3,6 millions de dollars 
dans le Compte d'assurance- 
emploi. 

L'entente prévoit la possibi- 
lité d'ajustementsenraisondela 
création du territoire du Nuna- 
vut en avril 1999; Une proposi- 
tion sera soumise au gouverne- 
ment du Nunavut puis, après 
accord'entre les parties, les res- 
sources seront réparties entre les 
territoires de l'ouest et de l'est. 





Annonce publique 


Usagers des routes d'hiver 
et de glace 


Date prévues de fermeture 


Routes d'hiver 


Houteslesroutesdihivenentretenues parle GINO fermerontà partinde minuit, le mardi 
16mars 1998 One pourra plus Ycireulerapres cette date, 


ILs'agitdesroutes d'hiversuivantese 
“laroutedihiver delfrout Lake (route n21vers Irout Lake) 
s\aroutedihivendeNahanniButte (routen97ivers Nahanni Butte) 
slaroutedihiverdelavallée du Mackenzie, y compris les tronçons suivants® 
sentreWrigleyebTulita (Fort Norman) 
sentreülitaetNormanWells 
s*entreNormanWells et Fort Good Hope. 
sentrelulitaetDeline (Fort Franklin) 
» larouted'hiver de Rae Lakes (routen°3, entre Rae Edzo et Rae Lakes) 
slarouted'hiverdeWhaTi (Lac La Martre)|(routent3/'entre Rae Edzo etWhalni) 





Routes de glace 


Lesroutesde glaceentretenues parle GINO entrelnuviketAklaviKetentre Inuvikettuktoyaktuk 
femmerontä partindeminuit le15 avril 1998.0nne pourra plus Y circuler après cettedate, 


Ponts de glace 


Les ponts de glace à Fort Providence, Fort Simpson, Fort McPherson siigehtchic (ArcticRed! 
River)JebNiduleel(entreFort SimpsonetWrigley)resterontouverts AMlaïcireulation jusqu'à 
avis contraire. 


Renseignements 


Avantvotre départ ilestfortementrecommandédevous renseipnersur la condition des routes 
encomposant Ie1-800-66120750(pourlesud duMackenzie) où 181-800-661-0752(pourle 
nord du Mackenzie et ledelta du Mackenzie): 


(Re) 


Territories Transportation 
LhonAmAntoine, ministre. 
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renouvellement du: 


vos paiements. 








Vous serez servi plus rapidement si vous téléphonez du mardi au vendredi 
pendant les semaines du milieu du mois. Ayez à portée de la main votre numéro 
d'assurance sociale ou votre numéro de compte de la Sécurité de la vieillesse. 


Développement des 


+ 


N'oubliez pas! 
Postez votre formulaire de 


Supplément de revenu 

garanti ou d'Allocation au 
conjoint d'ici le 16 mars 1998, 
afin d'éviter tout retard/dans 


La date limite est le 31 mars. 


Pour plus de renseignements, veuillez composer sans frais le : 


1800 277-9915 


Les personnes qui ont des troubles de l'ouïe ou de la parole et qui 
utilisent un téléscripteur peuvent composer le 1800 255-4786 


Pour parler à un agent, appelez-nous pendant nos heures normales 
de service par téléphone: 


ressources humaines Canada 


Sécurité de 
la vieillesse 







8h30à16h30 


Human Resources 
Development Canada 


Canadä 
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Quelques interprètes de la pièce «Jean l'honnêéte» des élèves de 4e et 

5e de l'école Allain St-Cyr lors de la semaine francophone : (de gauche 
à droite) la narratrice, Lucie Sénéchal, Jean L'Honnête interprété par 

René Pitre, l'assistant du roi, Marc Christensen et le roi Élie Forget. 


Canadian Circumpolar 


AlanBessette/DAquilon 











Déclarations du GTNO sur les 
écoles résidentielles 


Morin et Dent 


(LS) 


UhofAïberta Library-Bibliographie SS 
Sth.Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 218 


Daätedléchéance 31/12/98 






compatissent avec 
les victimes 


Le GINO a tenu'une conférence de presse spéciale sur les 

victimes d'abus dans les écoles résidentielles. Le premier 

ministre etle-ministre de l'Éducation ont tour à tour ex- 
priméleurs- profonds regrets face à ces événements. 


Alain Bessette 
Reconnaissantofficiellement 
au nom du gouvernement des 
TNOles abus dont ont été victi- 
mes plusieurs élèves de lan- 
cien système des écoles rési- 
dentielles, le pemier ministre, 
Don Morin, et le ministre de 
l'Education, de la Culture et de 


là Formation, Charles Dent ont 
exprimé le 5 mars dernier leur 
profonds regrets de la part du 
gouvernement des TNO. Ces 
déclarations ont eu lieu dans le 
grand hall de l’Assemblée légis- 


Victimes 
Suite en page 2 





Les services spécialisés de santé-de Baffin à Ottawa: 


Un marché de dupe? 


Selon M. Michel Cardinal de la Régie régionale de l'Assurance maladie du Québec à Hull, les coûts de la santé à 

Ottawa sont parmi les plus chers au Canada, dépassant Montréal et Toronto à ce chapitre. La Régie régionale 

de Hull a acquis une expertise sur ce sujet dans les dernières années, puisque 50% des patients hospitalisés pro- 
venant de la région de l'Outaouais se retrouvent dans les hôpitaux de la Capitale nationale. 


Louts Mc Comber 

Selon Miche] Cardinal,, plu- 
sieurs facteurs contribuent à 
maintenir élevés les coûts de la 
santé à Ottawa. Même si sa po- 
pulation ne le justifie pas, Ot- 
tawa doit maintenir un large 
éventail de soins de santé avec 
des équipements perfectionnés 
à cause de sa vocation de Capi- 
tale nationale. La présence de 
délégations diplomatiques de 
tous les pays ou encore le pas- 
sage à Ottawa d’invités de mar- 
que, obligent les institutions de 
santé à parer à toute éventualité 


avec un maximum de compé- 
tence. 

Le fait que la région québé- 
coise de l'Outaouais jusqu’à ré- 
cemment n’avait pas vraiment 
développé d'infrastructure hos- 
pitalière propre estun deuxième 
facteur. Le gouvernement du 
Québec a toujours considéré 
comme une économie que d’en- 
voyer ses patients de la région 
de l’Outaouais se faire traiter 
dans les hôpitaux d'Ottawa, plu- 
tôt que d’avoir à développer ses 
propres services hospitaliers au 
Québec, à Hull ou à Gatineau. 


Pour pouvoir satisfaire à cette 
demande supplémentaire de 
soinsen provenance du Québec, 
les hôpitaux d'Ottawa ont déve- 
loppé l’expertise et les installa- 
tions nécessaires même à des 
coûts élevés puisqu'une partie 
de la facture était réglée par la 
Régie del’Assurance-maladie du 
Québec. 

Il est intéressant de noter que 
depuis quelques années, Québec 
a entrepris de rapatrier ces servi- 
ces de santé sur son territoire 
espérant ainsi relancer la créa- 
tion d'emplois dans la région de 


Hull/Gatineau. Plusieurs servi- 
ces sont maintenant offerts à 
Gatineau, principalementencar- 
diologie, créant nécessairement 
un manque à gagner de l’autre 
côté de l'Outaouais. Ce ne serait 
donc pas tout à fait par hasard si 
c’estle Heart Institute d'Ottawa 
qui a principalement initié cette 
opération récente de séduction 
auprès du Conseil de santé et 
des services sociaux de Baffin. 


Santé 
Suite en page 3 











Alain Bessette/L'Aquilon 


Prêts pour les Jeux! 


En plus des athlètes, il y aura des 
centaines de bénévoles qui seront 
impliqués dans les Jeux d'hiver de 
l'Arctique du 15 au 21 mars. Ici, Yvonne 
Leblanc-Careen, responsable de 
l'arbitrage au volley-ball, explique 
certains rudiments qui seront nécessaires 
aux juges de lignes bénévoles. 





7 
Sommaire 
Les femmes 
de Yellowknife 
et le 8 mars 
Lire en page 3 
Éditorial: 
Une omission 
impardonnable 
Lire en page 4 
| Radio 
communautaire de 
l'Arctique de 
l'Ouest 


Lire en page 5 


Le sida au Nunavut 

| Lire en page 7 
Entente sur les 

sciences de la terre 


Lire en page 7 




















2  L'AQUILON, 13 MARS 1998 








Alain Bessette 


Formation pour les Métis 


La députée de Arctique delOuest, Ethel Blondin-Andrew, 
a annoncé le 4 mars que les Métis de la région de Hay River 
recevront plus de 180 500$ en financement pour supporter des 
projets de formation et d’apprentissage. Ces projets toucheront 
une douzaine de jeunes de la région qui n’ont nil’expérience ni 
les qualifications requises pour obtenir un emploi précis. Le 
local 51 dela Nation métis travaillera en collaborationlavec des 
employeurs locaux afin de mener à bien ces projets. 


Visitez le Nunavut 


L'édition 1998 du Nunavut Handbook est maintenant dispo- 
nible. Le 1998 Nunavut Handbook vient remplacer l'édition 
précédente parue en 1993. Il contient un bon nombre de rensei- 
gnements de différente nature sur le Nunavut - culture inuit, 
géopraphie, hébergement, transport, coûts de transport, tempé- 
rature, tenue vestimentaire, etc. Celivrenes’adresse pas qu'aux 
éventuels touristes. En effet, illse veut aussi un outil idéal pour 
aiderles nouveaux résidents du Nunavut à faire face àla réalité 
nordique. Le 2998 Nunavut Handbook estégalement épaulé par 
un site web de qualité : www.arctic-travel.com. Il s’agit d’une 
publication de la compagnie Nortext d'Ottawa qui publie aussi 
le Nunatsiag News. 


Kakfwi et la gent minière 


En début de semaine, du 8 au 11 mars, le ministre des 
Ressources, de la Faune et du Développement économique, 
Stephen Kakfwi, faisait de la représentation économique à 
Toronto lorsde la Conférence des prospecteurs et développeurs. 
Cette conférence réunissait plusieurs des intervenants cana- 
diens de premier-plan dans l'industrie minière: 

Lors de cette conférence, le gouvernement des TNO a offert 
unatelier de travailsur l’industrie de lacoupeetdu polissage de 
diamants Ilstagissait d’une bonneoccasionpourle GHNO pour 

mousser Ce nouveau secteur industriel. 





Recherche pour les handicapés 


Une projet de recherche est actuellement en cours afin 
-d'identifienles avenues possibles d'emplois pourles personnes: 
- handicapées. Dans le cadre de cette recherche, les membres du 

projetrencontreront de nombreux employeurs dans larégion de 
Yellowknife et y discuteront de la possibilité d'embaucher des 
personnes handicapées Plusieurs personnes handicapées se 
retrouvent sans emploi non pas en raisonide leurhandicap mais 
bien parce que les entreprises offrent un lieude travail qui n’est 
pas propice aux personnes handicapées. Lors de ces rencontres, 
les employeurs auront l'occasion d'exprimerleurpoint de vue 
surles façons dont leur entreprise pourrait devenir plus acces- 
sible. Le rapport final de ce groupe de recherche devrait être 
terminé dhici la fin du mois de mars 1998: 


Cliniques d’impôt dans le Nunavut 


Iln'est pas facile pourun résident du Nunavut ne lisant pas 
l'anglais de pouvoir remplir correctement un rapport d'impôt. 
Ledéputéterritorialldèlqaluit, Edward/Picco, a annoncé derniè- 
rement que des cliniques aurontlieudansneufcommunautés du 
Nunavut. Ces cliniques offertes conjointement parle GINO et 
le gouvernement fédéral se dérouleront du 13 au 17 mars. 

Pour le député dhlqaluit la prochaine étape logique serait 
évidemment de faire traduire les rapports d'impôt en inuktitut. 





Suite de la une 


lative lors d’une conférence de 
presse. Ils ont profité de l’occa- 
sion pour dévoiler les grandes 
lignes de leur plan d’interven- 
tion auprès des victimes. 
Selon le premier ministre 
Morin, cette reconnaissance of- 
ficielle s'inscrit dans la foulée 
de la Déclaration de réconcilia- 
tion du gouvernement fédéral 
face aux peuples autochtones, 
qui traitait en particulier des 
écoles résidentielles etleurrôle 
dans la répression de la culture 
et des valeurs autochtones mais 
aussi sites de nombreux abus 


Victimes 


physiquesetémotionnels. Cette 
déclaration de réconciliation a 
étérendu publiqueendébutd’an- 
née: 

«La Déclaration de réconci- 
liation constitue une étape im- 
portantedanslarelationtentrete- 
nue entre le Canada et ses peu- 
ples autochtones, a indiqué le 
premier ministre Don Morin. 
Cela représente un nouveau dé- 
part, un renouveau et un signe 
qu’il est temps d’aller de 
l'avant». 

Selon Don Morin, le GINO a 
aussi un rôle important à jouer 








CE AVIS PUBLIC Canadà 


Avis public CRTC 1998-19! Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
IGLOOLIK, HALL BEACH, POND INLET, ARCTIC BAY, RESOLUTE BAY ET 
GRISE FIORD (T.N:0). Demande présentée par TMN NETWORK INC/ 
RÉSEAUX TMN INC. en vue de modifier la licence de langue anglaise de 
l'entreprise de télévision payante (MOVIEPIX), en modifiant la condition de 
licence#l demanièreàétendrel'airededesserte pourÿinclureles communautés 
mentionnées ci-dessus. EXAMEN DE LA DEMANDE : Place BCE, 181, rue Bay, 
Pièce 100, Toronto (Ont). Cette demandeest disponible au CRTC à Hull, (819) 
997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est 
disponible, surdemande, en média/substitut. Sivous Voulez Vous opposer à une 
demande où l'appuyer, Vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 25 mars 1998 et joindre à votre lettre une 
preuve que Vous en avez envoyé une copie au requérant. Pour plus d'information, 
communiquez avec la Direction des communications du CRTC à Hull par 
téléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au 
htp//www.crtc.gc.ca. 


ivi 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





SOCIÈTE D’HABITATION DES 
TERRITOIRES. DU NORD-OUEST 


HONORABLE Goo ARLOOKTOO, MINISTRE 


CONSTRUCTION 1997/98 
UNITÉS D'HABITATIONS UNIFAMILIALES 


MAIN-D'ŒUVRE ET FONDATIONS 
SUR PILOTIS D’ACIER 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest fait un appel 
de soumissions pour Nérection de fondations-sur pilotis d'acier en 
vue desla construction d'unités d'habitation unifamiliales dans les 
communautés suivantes: 


Uneroffre distincte doit être présentée pour chaque communauté sur 
les formulaires fournis: 


BROUGHTON ISLAND -2 UNITÉS 
GRISE FIORD - 2 UNITÉS 
POND INLET - 2 UNITES 


Conformément à la volonté d'habilitation des communautés pré- 
conisée par le Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, le 
soumissionnaire choisi sera requis de signer un contrat avec la 
société d'habitation de Ia communauté où les travaux seront 
exécutés. 


Les soumissions seront reçues jusqu'à 15 heures, heure locale, le 
3 avril 1998; dans les bureaux des organisations d'habitation locales 
indiquées ci-dessous etau bureau dhgaluit de la Société d'habitation: 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Des frais non remboursables de 53,50 $ seront perçus pour les 
documents de soumission. 


Les documents de soumission pourront être obtenus du bureau 
d'Iqaluit de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. 


Les documents de soumission pourront égalementétre consultés aux 
bureauxrespectifs des organisations d'habitation locales et au bureau 
de l'Association de construction des TN.-O. à Yellowknife. 


Aux fins de cetappel d'offre, les dispositions de la Convention finale 
sunle Nunavuts'appliqueront: 


Une garantie de soumission. sera requise pour les soumissions 
supérieures à 100 000 $. 


Les soumissions les plus basses, non plus qu'aucune soumission ne 
sera nécessairement acceptée. 


Prière d'adresser les demandes relatives aux aspects contractuels ou 
techniques aux directeurs des organisations d'habitations locales 
respectives. 


Broughton {stand Housing 
Association 

Poste restante 
BroughtonIsland, 

Territoires du Nord-Ouest 
X0A 0B0 

Téléphone : (867). 927-8826 
Télécopieur : (867) 927-8245 


Grise Fiord Housing Association 
Poste restante 

Grise Fiord, 

Territoires du Nord-Ouest 

X0A 0J0 


Téléphone : (867) 980-0928 
Télécopieur : (867) 980-9087 


Société d'habitation des 
Territoires du Nord-Ouest 
Aux soins de : Don Hutton 
B.P. 418; Iqaluit 
Territoires du Nord-Ouest 
X0A OHO 


Téléphone : (867).979-4421 
Télécopieur : (867) 979-5703 


Pond Inlet Housing Association 
Poste restante 

Pond Inlet, 

Territoires du Nord-Ouest 

X0A 0S0 


Téléphone : (867) 899-8977 
Télécopieur : (867) 899-8909 





dans le processus de guérison. 
Les abus sexuels et physiques 
qui se sont déroulés dans les 
écoles résidentielles des MNO 
enontlaissé plusieurs profondé- 
mentblessés: Les conséquences 
de ces abus sont nombreuses : 
alcoolisme, toxicomanie, dé- 
pression, problèmessocio-affec- 
tifs et même le suicide. 

Le gouvernement reconnait 
le besoin pour une aide et une 
intervention immédiate auprès 
des victimes de ces abus. Il en- 
tend donc-travailler en étroite 
collaboration avec les victimes 
d’abus ainsique la communauté 
pouridentifienetmettre en place 
les mécanismes adéquats de trai- 
tement des conséquences de ces 
abus: 

Aüïnsi, le ministre Charles 
Dent a indiqué que son minis- 
tère travaille actuellement avec 
d’autres ministères (Santé et 
Services sociaux et Justice) afin 
de développer un cadre d’inter- 
vention gouvernementale qui 
répondrait aux besoins de ces 
victimes d’abus sexuels et phy- 
siques. 

Pourle ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Kelvin Ne, 
il est important d’impliquer ces 
victimes dans l'élaboration des 
programmes de guérison. Il 
donne en exemple le travail du 
Cercle de planification de l’école 
résidentielle Grollier Hall qui 
pourrait être tenté ailleurs no- 
tamment dans le Nunavut. 

Le gouvernement veut aussi 
s'assurer queles enfants actuel- 
lement à l’école ou ceux des 
générations futures n'auront pas 
à vivrela mêmesituationenleur 
offrant un environnement 
sécuritaire toutparticulièrement 
pour les jeunes devant étudier 
loindeleurfamille. Lameilleure 
façonréside dansl’extension des 
programmes d’enseignement au 
sein même des communautés, 
entreprise déjà bien avancée par 
le ministère de l'Éducation. 


CRM1825; 
Yellowknife, NT, 
X1A 2N9 


téléc. : 
(867)873-2158 


Courriel : 
aquilon@intemorth.com 
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8 mars 


Les femmes de Yellowknife 
ont célébré en grande! 


Nadia Laquerre 

Tout comme leurs consoeurs 
des quatre coins de la planète, 
les femmes de la capitale ont 
elles aussi célébré la Journée 
Internationale de la femme. Pro- 
fitant de l’esprit à la fête avec la 
venue prochaine des Jeux de 
l’Arctique, les femmes de Yel- 
lowknife ont voulu souligner la 
multiplicité de la femme encon- 
sacrant une neufjours consécu- 
tifs à leur réjouissance. Plu- 


Suite de la une 


Le calcul comparatif du coût 
des soins de santé d’une pro- 
vince à l’autre reste une ques- 
tion très complexe qui générale- 
ment se discute entre spécialis- 
tes. Or c’est la question à la- 
quelle voudraïtbienrépondrele 
ministreiterritoriallde la Santé et 
des Servicessociaux, KelvinNg, 
avant d’entériner la décision 
prise parle Conseil de Santé de 
la région de Baffin de confier le 
contrat des services desoins spé- 
cialisés au Ottawa Health Servi- 
ces inc. Le ministre Ng devrait 
sans doute rendre sa décision 
avant le ler avril prochain, date 
àlaquellelecontratentreleCon- 
seilrépionalldela Santé de Baf- 
fin et Ottawa Health Services 
inc devrait entrer en vigueur: 

Une des composantes impor- 
tantes de ce calculestle coûtde 
base-par jour que les hôpitaux 
chargent à leur régie d’assu- 
rance-maladie respective dans 
chaque province. Ce coût. est 
établi en fonction d’ententes in- 
ter-provinciales (inter-provin- 
cialbillingsystem)pourchaque 
hôpital, puisqu'aucun hôpitalen 
particulier n'offre les mêmes 
services de la même façon. À 
moins d’ententes particulières 
entre provinces et territoires, ce 
perdiemrestelemême pourtout 
citoyen canadien d'un océan à 
l’autre. Oraucune entente parti- 
culière de ce type visant à modi- 
fier la facturation des services 
hospitaliers n’est prévue jusqu'à 
maintenant entre lOntarioetles 
T.N.-O. 

Si nous comparons ces coûts 
perdiementre les hôpitaux d'Ot- 
tawa et les hôpitaux universitai- 
res de McGill, il ne fait aucun 
doute que les hôpitaux 
montréalais ne coûtent pas plus 
chers. 

À partir du ler avril, les hôpi- 
faux d'Ottawa, sous la pression 
des coupures draconiennes du 
gouvernement Harris, instaure- 
rontun nouveau-mode de tarifi- 
cation. Pour les interventions 
chirurgicales relevant de la car- 
diologietertiaire, letarifde l'acte 
médical sera ajouté au per diem, 
qui sera abaissé de 10% dans ces 
cas particuliers. 

La rétribution des médecins à 


sieurs groupes locaux et diver- 
ses personnesontété impliquées, 
de près ou de loin, à la réalisa- 
tion de la programmation. Une 
grande variété de sujets d’atelier 
a été offerte en passant par des 
ateliers formels qui abordaïent, 
parexample, les questions d’im- 
plication de la femme dans la 
société d'aujourd'hui, que par 
des sujets plus informels, tel la 
créativité au féminin, sous tou- 
tes ses formes. 


Santé 


l’acte resteun facteur non népli- 
geable de comparaison entre 
Montréal et Ottawa puisqu'elle 
constitue de 15 à 20% du per 
diem de chaque hôpital. Selon 
plusieurs chercheurs en santé 
contactés par l’Aquilon, les mé- 
decins ontariens récoltent de 30 
à 50% de plusà l'acte que leurs 
collègues du Québec. 

Il reste possible que Ottawa 
Health Services inc ait offert au 
Conseil régional de la Santé de 
Baffinune offre de soins de santé 
























Présentations multimédias 
Concours 


CRTC 


Yéllowknih: M'ASTL 
Lors de la Foire commerciale 
et artistique d'hiver de l'Arctique 


Exposition des ministères fédéraux 
Salle Katimavik de l'hôtel Explorer 
Le mercredi 18 mars 1998, de i4h à 22h. 
Le jeudi 19 mars 1998, de 10h à 21h: 


À bientot! 


AVIS PUBLIC 


Par ailleurs, se fut une belle 
opportunité pour Line Gagnon, 
une bénévole oeuvrant auprès 
de la francophonie locale et 
ténoise depuis plusieurs années, 
de faire de ces soirées multi- 
média un évènement conjoint 
avec la semaine internationale 
de la femme. Susurus, un mot 
anglais qui décrit le son d’un 
murmure et qui s'apparente au 
verbe français susurer, c’est-à- 
dire, dire à voix basse, en était à 


plusbasse percapita que McGill. 
D'après les données recueillies, 
les économies proposées ne 
pourraientse fairenisurles coûts 
médicaux, nisurles coûts hospi- 
taliers,maisuniquementsurune 
approche différente des soins de 
santé offerts àla population:Ces 
nouvelles orientations impli- 
quent nécessairement un accès 
plus limité aux services de soins 
spécialisés et sans doute des sé- 
jours écourtés dans les institu- 
tions hospitalières. 


rs 
QUR 


“inuuin un éit 


n'oubliez pas de visiter la 


MAISON DU CANADA 


Canada 


Canadä 













sa deuxième apparition sur la 
scène culturelle de Yellowk- 
nife. Cette soirée d’art visuel, 
de musique et de lecture créa- 
tive a donné la chance à trois 
franco-ténoises de partager, 
avec une belle audience, leurs 
talents. Jeanne Arsenault y a 
présenté quelques interpréta- 
tions musicales tandis que 
Nadia Laquerre y présentaitses 
proses. La troisième personne 
n’est nul autre que Mme 
Gagnon, qui elle, nous livrait 
ses textes. De l'humour à la 
photographie;.de la musique à 


la poésie, Susurus a su dévoiler 
une autre facette des mille et 
unes possibilités de la femme. 

C’est avec un spectacle pré- 
senté au Northern Arts and Cul- 
tural Centerqueles festivités ont 
pris fin, le 9 mars dernier. Un 
spectacle entièrement de fem- 
mes, de l’organisation à la pré- 
sentation, où une parcelle de la 
vastitude de lafemme futencore 
une fois démontrée. Parce que, 
n'oublions pas, l'égalité des 
sexes découle entre autre, de la 
compréhension, l'amour et le 
respect des différences. 


Semaine de la 
francophonie 


La semaine du 16 au 22 mars a été désignée comme 
“Semaine nationale de la francophonie” par 
l'Association canadienne d'éducation de langue 
française. La Commissaire auxlangues officielles des 
Territoires du Nord-Ouest tient à souligner cet 
événement en remerciant tous les bénévoles ainsi que 
les citoyens et citoyennes oeuvrant pour l'avancement et 
la promotion de la langue française dans le Nord: 
Judi Tutcho 
Commissaire aux langues des T.N.-O. 


Tél. : (867) 873-7034 1-800-661-0889 
Télécopieur : (867) 873-0357 
Courrier électronique: langeom@gownten 





«Ce n’est pas très loin... 
et c'est gratuit!» 


Vous pouvez obtenir de l’aide en matière d'impôt 
près de chez vous. Nous installons un comptoir 
d’information fiscale dans votre région. 


Si vous avez des questions au sujet de votre 
déclaration de revenus ou autres documents 


Avis public CRTC 1998-16. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1» 
L'ENSEMBLE DU CANADA. Demande présentée par LES COMMUNICATIONS 
PAR SATELLITE CANADIENINC,, (la Cancom) en vue de modifier lalicence de 
l'entreprise à Voies multiples de distribution parrelaisde services de télévision et 
deradio parl'ajoutde Euronews dans laliste desisignaux qu'elle est autorisée 
à distribuer et dans la liste des Senices parsatellite admissibles en venu de la 
partie Il et celle des Services par satellite canadien admissibles en vertu de la 
parie Ill. EXAMEN DE LA DEMANDE : 10ième étage, 50 o.. ch. Burnhamthorpe, 
Mississauga (Ont). Cetteldemande est disponible-au CRTC à Hull, (819) 997- 
2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cetavis est disponible, 
sur demande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une demande 
ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire: générale, CRTC, Ottawa (Ont.) 
KiAON2 au plustardle30 mars 1998 etjoindre a votrelettreune preuve que vous 
en'avez enVoÿé une copie au requérant. Pour plus d'information, communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http://www.cric.gc.ca, 


nseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
Lt Péesnminicelions canadiennes Telecommunications Commission 





fiscaux, apportez-les-nous. Si vous avez besoin 
d’un guide ou d’un formulaire, nous vous le 
donnerons. Venez nous voir, nous vous aiderons 
avec plaisir. 


Collège du Nunavut 
13 mars 15hà21h 
16et17 mars 9hà17h 


Revenue 
Canada 


Revenu 
Canada 


[hd | 
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Une omission 
impardonnable 


Lors de la conférence de presse du premier 
ministreDonMorinsurlesabussexuelsetphysiques 
qui ont été perpétrés pendant des décennies dans 
les écoles résidentielles, on a beaucoup parlé de ces 
événements regrettables du passé, des séquelles 
émotionnelles encore vivantes et du besoin de ces 
victimes de recevoir une aide pour favoriser leur 
guérison. Ce dont on a pas parlé cependant c'est de 
la réalité omniprésente et actuelle dans les 
communautés d'abus sexuels et physiques. 

Tel que reporté la semaine dernière afin de 
soulignerle8 mars, laréalité des agressionssexuelles 
et physiques dans les TNO prend des allures de 
catastrophe sociale. 

Il est nécessaire de traiter les victimes d'abus 
sexuel desécolesrésidentielles carles conséquences 
sur la victime, ses proches et la communauté sont 
trop grandes pour être négligées. L'un des 
phénomènes courants pour de telles victimes, c'est 
qu'elles ont parfois tendance à adopter le même 
comportement que leurs agresseurs, devenant à 
leur tour des agresseurs et des violeurs. 

Il ne faut cependant pas négliger les victimes 
actuelles, celles quisouffrentseulesles répercussions 
émotionnelles d'une agression récente et qui vivent 
dans l'angoisse d'une répétition possible. 

Leproblèmeaveclesujet desagressionssexuelles 
et des viols qui ont lieu à tous les jours dans nos 
communautés, c'est que cela implique souvent des 
connaissances et parfois de la famille. Le sujet est 
scabreux et les implications sont souvent trop 
personnelles. Malgré tout, il ne faut pas éviter le 
sujet. aurait été préférable que le premier ministre 
profite de ce mea culpa pour aborder en publicle sort 
réservé actuellement aux femmes et aux enfants 
dans les communautés du Nord. Alain Bessette/L'Aquilon 


Il faut cependant comprendre qu'il est plus facile || C'était la semaine francophone à l'école Allain St-Cyr du 9 au 13 mars 
de traiter de cas dont les agresseurs sont des entités 


anonymes du passé, parfois même décédées. Parler || 1298: Les élèves de 4e et 5e ainsi qu'un élève de la 2e année ont offert 
des agressions actuelles, c'est aussi pointer du doigt une pièce de théâtre. Ci-haut, dans la pièce «Cédric», une adaptation 
des individus actuels, parfois même des leaders de de «Cendrillon», le jeune Cédric, David Robinson, expose son 


la communauté. < = £ ; 
|” ARE + problème à la fée, Avivah Forget-Manson. 
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Votre abonnement sera enregistré 
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Radio communautaire de l'Arctique de l'Ouest 


Le projet est à une étape cruciale 


Unexpert-conseil'entradio-télédiffusion, Jacques Brunelle, était de passage à Vellowknife 
afindyréaliserune partie deson étude defaisabilité technique pourle projet d’une radio 
communautaire delangue française dans l'Arctique de l’Ouest. 


Alain Bessette 

Jacques Brunelle estuningé- 
nieur diplômé en génie électri- 
que dont la firme a réalisé plu- 
sieurs études techniques un peu 
partout à travers le Canada mais 
surtout au Québeceten Ontario. 
IL a notamment travaillé auprès 
des projets de radios commu- 
nautaires de langue française à 
North-BayetäPenetanguishene 
en Ontario. 

Ilétaitprésent à Yellowknife 
du Sau8mars pour y rencontrer 
les membres du comité de la 
radio de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife et 
aussi pour visiter les sites pour 
les antennes de retransmission 
et rencontrer des experts du mi- 
lieu local. 

Ilanotammentrencontré deux 
représentants de CBC North, 
l’ingénieur régional, Adel 
Elfhafeï, et Dwayne Macintosh, 
chef technicien des transmet- 
teurs. M. Brunelle était accom- 
pagné de Michel Lefebvre et 
Jean-François Pitre. Lors de cette 


Le Parti 
libéral et les 
minorités 
francophones 


Ottawa (APE): Le congrès 
biennal. du Parti libéral du Ca- 
nadasera l’occasion pour ce parti 
de réitérer son engagement à 
protéger et à promouvoir la dua- 
lité linguistique canadienne, à 
l’aube du nouveau millénaire. 

Une résolution sur la dualité 
linguistique présentée par le 
Groupe libéral national figure 
au nombre de celles qui seront 
débattues dans les ateliers 
d'orientation, lors du congrès 
qui aura lieu à Ottawa du 19 au 
22 mars. La résolution invite le 
gouvernement fédéral à accrof- 
tre ses ressources, afin d'assurer 
l'épanouissement et le dévelop- 
pement des communautés mi- 
noritaires de langue officielle. 

Pour faire partie intégrante 
des politiques du Parti libéral, la 
résolution devra d’abord être 
votée parles participants à l’ate- 
lier, puis être sélectionnée parmi 
toutes les autres, pour ensuite 
être débattue avec les résolu- 
tions prioritaires lors d'une 
séance plénière. 

Selon les statuts du parti, une 
seule résolution paratelier peut 
être débattue sur le plancher du 
congrès. Or, une autre résolu- 
tion portant surlareconnaissance 
delacultureetdelalangue fran- 
çaises sera débattue dans le 
même atelier. Elle invite «ins- 
tamment» le gouvernement fé- 
déral et les gouvernements pro- 
vinciaux à reconnaître officiel- 
lementet à favoriser la culture et 
la langue françaises partout au 


pays. 


rencontre, ils ont pu discuter d’un 
des scénarios possibles dans le- 
quel la radio de Yellowknife 
serait indépendante, ayant sa 
proprefréquence, mais collabo= 
rerait avec CBC North au plan 
technique de la retransmission, 
Ils ontétudié la possibilité d’uti- 
liser certains équipements de 
CBC North déjà en place. 

Le but de cette visite de M. 
Brunelleest de réaliseruneétude 
de faisabilité technique. Cette 
étude devrait normalement don- 
ner une bonne idée des coûts 
d'implantation des éléments 
techniques d’une radio commu- 
nautaire. Le rapport est attendu 
d'ici la fin du mois de mars. 

Il s’agit d'une étape cruciale 
dans ce projet. D'une part, une 
fois le rapport remis au comité 
radio, celui-ciseraen mesure de 
prendre une décision éclairée 
quant aux suites à donner à ce 
projet. Ainsi, si les coûts étaient 
tropélevés, ilfaudraitsans doute 
songer à continuer la diffusion 
sous sa forme actuelle, c’est-à- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


dire en collaboration avec une 
radio existante. Par contre, siles 
coûts étaient raisonnables, ilse- 
raitalors possible de poursuivre 
le projeten s’attaquant aux éta- 
pes suivantes. 

Les premières indications 
sont cependant optimistes, les 
coûts devant s'avérer fort rai- 
sonnables. Ilsemble queles nou- 
velles technologies numériques 
deradiodiffusionpermettentune 
plus grandeflexibilitémais aussi 
permettent d'épargnerau niveau 
des coûts de radiodiffusion. 

Ces trois étapes visent à sen- 
sibiliserla populationlocale face 
à l’implantation d'une radio 
communautaire francophone, à 
réaliseruneétude demarchépour 
jauger l'auditoire potentiel et 
évaluerle potentiel de ventes de 
publicité. puis à effectuer une 
campagne derecrutementdebé- 
névoles afin d’avoir assez de 
bénévoles pour soutenir une 
grille-horaire de radiodiffusion 
beaucoup plus élaborée qu’ac- 
tuellement. 


Canada 

















À cause de difficultés 
techniques temporaires 
% l'émission “À propos 

@ d’autre chose” n’a pas pu 

être diffusée au cours des 
deux derniers dimanches. 
Nous nous excusons de ce 

contretemps. 


Demeurez fidèles. Nous serons 
de retour en ondes très bientôt sur 
les ondes de CKLB-MF 101,9 le 
dimanche de 11h00 à 14h00! 
Soyez au rendez-vous! 


101.9 EN 











Avis public CRTC 1998-17. Le CRIC aétéssaisides.demandesssuivantes; 1, 
L'ENSEMBLE DU CANADA: Demande présentée par LES PARTENAIRES DE 
CANAL INDIGO titulaires des entreprises nationales detélévision àla carte età 
la carte par SRD de langue#française enVuelde modifier,commeillest indiqué 
dans l'avis public, les condttionsdelicenceno8'etno 6 dela décision CRTG97; 
560, relatives auxémissions dramatiquesetauxémissions d'apprentissageetde 
formation EXAMENIDE LA DEMANDE : 2100, rue Sainte-Catherine O’\Bureau 


900, Montréal (Qc.).Cette demande est disponible au CRTC à Hull} (819).997> 
2429: ou ànotre bureau de Vancouver: (604) 666-2111: Cetavis estdisponible 
surdemande, enmédia substitut Si Vous VoulezVouslopposenä une demande 
ou l'appuyer, Vous pouvez écrire à la Secrétaire générale/ CRTC, Ottawa (Ont) 
K1AON2auplustardle1eravrili998etjoindreävotrelettreunepreuve que vous 
en avez envoyé unelcopieaulrequérantPourplus d'information communiquez 
vec la Direction des communications du CRIC à Hull pantéléphone au. (819) 
997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423;ou au htipy//mww-ertc.gc.ca: 


Conseil de la radiodiffusion et des | Canadian Radio-television and 
LA télécommunications canadiennes: Telecommunications Commission 


















Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du gâteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 


Si vous étudiez à temps plein et comptez poursuivre vos études à l'automne, et si vous êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 31000 $ pour vous lancer en affaires dans le cadre du programme fédéral 
Objectif emplois d'été pour étudiants, Prêts aux étudiants entrepreneurs. 


Vous obtiendrez tous les détails à l'une des succursales de la Banque de développement du Canada, à l'un des Centres de 
ressources humaines du Canada ou à lun des Centres de ressources humaines du Canada pourétudiants, à n'importe 
quelle succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque Nationale du Canada: 


Passez nous Voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne idée peut vous mener loin: 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 1 888 INFO-BDC (463-6232), ou visitez notre site Web (www.bdc.ca). 


SERRES il 


Ÿ Banque de développement du Canada 
BDC 52 Orient Ben of css 


Canadä 


Annonce publique 


Usagers des routes d'hiver 
et de glace 


Date prévues de fermeture 


Routes d'hiver 


Toutes les routes d'hiverentretenues parle GINO fermerontä partindeminuit lemardi 
16 mars 1998. On nepourra plus Woirculenaprès cette date. 
Ils'agit des routes d'hiversuivantes® 
«]æroute d'hiver detTrout Lake (routentlivers Trout Lake) 
laroute d'hiverde NahanniButte (routen#zversNahanniButte) 
=Iaroute d'hiver delavalléeduMackenzie ycomprislestronçonssuivantse 
sente Wrigleyebulita (Fort Norman) 
sentrelulitaetNormanWells 
sentreNorman.WellsebFort Good Hope 
sentremilitaetpeline(Fortrranklin) 
e la route d'hiverde Rae Lakes (route n°3, entre Rae Edzo et Rae Lakes) 
= la route d'hiver de WhalMi (Lac LaMartre)) (route n93; entre Rae Edo et WhialTi) 


Routes de'glace 


Les routes de place entretenues par \eGINO entre nuviketAklaviletentre nuviketIiktoyaktuke 
femerontä partirdeminuit les avril1998"Onnepourraplusycirculenaprès cette dates 


Ponts de glace 


Les ponts de place À Fort Providence, Fort Simpson, Fort MePherson,TSiigehtchie|(Arctic Red 
River) ebN'dulee (entre Fort. Simpson ebWrigleyMresterontouvertsaula cireulation) jusqu'à 
Avis contraire 


Renseignements 

Avantvotre départ, ilestfortementrecommandéde vous renseignersunla condition des routes 
en composante 180-661-0750 (pounlesud'duMackenzie) oule1-800-661-0752 (pourle 
nord'duMackenzieetle delta duMackenzie)s 


[es] 


ferritories | Transportation 
Unhon Jim Antoine, ministre 














NATIONAL BANQUE ROYALE 
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[ec FA D'OFFRES 


[erritories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 






















Mise à jour du plan de développement de 
l'aéroport de Yellowknife 


L'étude a pour but de mettre à jourlu) plan 
de développement de l'aéroport de 
Yellowknife dans le but de compléterles 
travaux de la présente et de la future 
infrastructure aéroportuaire; l'étude doit 
identifier des secteurs et des terrains de 
location pour loger un nouveau 
développement commercial et fournir un 
guide de développement pourl'aéroport 
de Yellowknife à court, moyen etlong 
terme. 

- Yellowknife, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'administrateurdescontrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires. du, Nord: 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (oulivréesen main 
propre au 2°étage de l'édifice Highways, 4510, av- Franklin) 
avante 










15H, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 18 février 
1998. 


Afind'étreprisesenconsidération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues äceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements: Directeuradijoint 
Installations aéroportuaires 
Gouvernement desIT.N.-0: 


Tél. : (867) 873-7695 





Canadian Broadcasting 
Corporation 
Société Radio-Canada 
















La Société Radio-Canada offre les pÉne 
possibilités tiempo AIN EN 0, 


Journaliste rédacteur (2 postes) 


Vous êtes un journaliste énergique 
d'expérience possédant une connaissance 
des résidents du Nord et des Premières 
nations ainsi que des événements qui 
affectent leur vie: Vous pouvez travailler de 
façon autonome et au sein d'une équipe de 
journalistes. Vous êtes en mesure de 
produire des traitements d'information 
pour la radio soit en format nouvelles ou 
plus élaboré pour les questions 
d'actualités: Vous êtes bien organisé, 
pouvez rencontrer plusieurs heures de 
tombée quotidiennes et savez planifier à 


MER Réalisateur 






























En tant que journaliste radiophonique 
d'une expérience de 3 à 5 ans, vous êtes 
prêt à assumer le leadership de votre 
propre équipe journalistique. Vous avez 
démontré des qualités de leadership et êtes 
dévoué à produire une programmation 
radio de qualité. Vous avez d'excellentes 
compétences organisationnelles et désirez 
DAS dans un environnement rempli de 
éfis. 








L'habileté de communiquer en 
inuvialuktun ou en gwitch'in, et en anglais, 
est un atout. 





Veuillez faire parvenir votre curriculum 
vitae au plus tard le 20 mars 1998 à : 
Debbie Grayston, Ressources humaines, 
CBC North, C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 
2N2. Tél.: (867) 669-3554. Téléc: (867) 
669-3559. 





Nous remercions tous les candidats mais 
seuls les candidats retenus seront 
contactés. 





CBC North encourage les candidatures 
autochtones. 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de 



























Travaux publics etdes Services, GouvemementdesT.N.-O;, 





Appels d'offres 
Offre d'emplois 


ge D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Services de nettoyage 


L'Aquilon 
Tél. : (867) 873-6603 
Téléc. : (867) 873-2158 


Le projet vise le nettoyage du Palais de 
justice et des bureaux de service régional; 
dela bibliothèque Centennial des T-N:-O.; 

du bureau et de l'atelier des services 
d'entretien des Travaux publics; du bureau 
du centre de formation et de l'entrepôt du! 
ministère des Ressources, de la Faune et 
du Développement économique 
- Hay River, T.N.-0. - 
Les soumissions cachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats, bureau du surintendant régional; Ministère des 
Travauxpublicsetdes Services, GouvemementdesT.N=0;, 


21Industrial Drive (Bureaurégional des services d'entretien) 
HayRiver NT X0E 0R6 au plus tard: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 MARS 1998 


Poe D'OFFRES 


Norpuest 
erritories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


- Nettoyage du Centre d'information 
touristique, Iqaluit 
- Nettoyage de bureaux = édifices Brown et 
Federal, Iqaluit 
- Nettoyage de bureaux Arctic Bay 
- Nettoyage de bureaux, Clyde River 
- Nettoyage de bureaux, Grise Fiord 
- Nettoyage de bureaux, Resolute Bay 
- Nettoyage de bureaux, Kimmirut 
- Nettoyage du Centre d'information 
touristique, Pangnirtung 
- Nettoyage du Centre d'information 
touristique, Pond Inlet 
- Ramassage des ordures, Nanisivik 


L'esentrepreneurs peuventse procurerlesdocuments d'appel 
d'offres alladresselindiquéelci-dessus älpartirdu9}mars 
1998: 


Afin d'étre prises en considérationles soumissions doivent 
étre présentées sunles formule prévues àlceteffet 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrela/plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel!d'offres : AnnelReid 

Commis àl'administration 
Gouvernement des MN-0: 


Téléphone: (867),874-3214 








Renseignements 
techniques”: Frank Fraser, chefrégional 
Gouvernement des T.N.-O: 


Téléphone: (867),874-2245 


: ee D'OFFRES 


Territories Ministère desransports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Les “dispositions del'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent auxfins des appels dloffres mentionnés dans 
cetteannonce. 









Les soumissions cachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau.du surintendant régional} Ministèredes 


Sacpostal1000/1qaluit NTXOA0HO (ou être livrées en main 
propre au Aétage de l'Édifice Brown) au/plusitard à% 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 27 MARS 1998. 








































Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres al'adresse indiquée ci-dessus à partir du 18'mars 


1998. Services « au besoin » 









Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 


Services de soudage et de raccord de 
étrelprésentées surles formules prévues àceteffet: 


tuyauterie pour le radoub du printemps 
- Traversiers de Liard et Ndulee - 


Travail.de machinerie et de fabricaton de 
différentes pièces et d'arbres de 
transmission; réparation et entretien de 
moteurs et de pompes, etc. 

- Différents traversiers des T.N.-O. - 


Services de soudage et de raccord de 

tuyauterie pour le radoub'du printemps 

- Dory Point, près de Fort Providence, 
route 3, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausunntendant, 
région North et South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernment des Territoires.du» Nord-Ouest, 76,.Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (oulivrées en main 
propreau2*étage du Centre B&RRowe)ouausurintendant 
régional, Ministère des Transports, -Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO"(ounlivrées“en.mainpropre au 2% étage de llédifice 
Nahendeh) ou àl'administrateurdes contrats, a/s du'sous- 
minisre, Ministère des Transports, Gouvernement .des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 
(oulivréesenmainpropreau2*étage de l'édifice Highways, 
4510, av. Franklin), avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 
















Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la/plus 
basse ou touteboffre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Commis àl'administration 
parintérim 
Gouvernement des T.N-O° 
Téléphone : (867). 979-5128 
Renseignements 
techniques= Chris Clarke 
Commis auxcontrats par. intérim 
Gouvernement des T.N:-0O 
Téléphone : (867) 979-5150 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Analystes techniques (3) 


Analystes fonctionnels (2) 
Modification: 
Secrétariat du Conseil 
de gestion financière Yellowknife, T.N.-O. 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Les salaires sont présentement à l'étude. En sus du salaire, 
l'employeurverseraune allocation annuelle de Vie dans le Nord 
de 1 750 $.|l ya possibilité que deux postes des trois postes 
d'analyste technique et les deux postes d'analyste fonctionnel 
continuent dans le Nunavut après le 31 mars 1999. 
Réf. : 011-0082-0003 (Technique) 

011-0083-0003 (Fonctionnel)Date limite : le 20 mars 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partin du 9 
mars 1998. 







Afin d'être prisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues àceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Faire parvenirles demandes d'emplolau: Section des ressources 
humaines MinistèredellExécutif, GouvemementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice Laing, 5003-49° rue, C.P. 
1320, Yellowknife NT XLA 2L9. Télécopieur : (867) 873-0110 







Renseignements 
généraux Gerald Perron 
Surintendant adjoint du 
transport maritime 
Gouvernement desIT.N:-0: 
Tél. : (867) 695-2552 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

»Ilestinterdit de fumenautravall. 

+ Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s “ 
doivent clairement en établir leur Noa 

admissibilité Territories 
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Stephane Cloutier 
Parmiles façons dontle 
virus a été transmis, on 
compte un cas de trans- 
mission périnatale et les 
autres cas sont reliés soit 
aux comportements 
sexuels ou à l’utilisation 
de-drogues par injection, 
ou-bien une combinaison 
des deux. Au moins cinq 
sidatiquessontmaintenant 
décédés. 
Uneconférenceconcer- 
nantle sida s’est déroulée 
à Iqaluit au début du mois 
de mars. Certains des or- 
ganisateurs de la confé- 
rence estiment toutefois 
quéily aurait beaucoup 
plus de personnes infec- 
tées-par le virus du) sida 
qu'on-ne le pense. Ainsi, 
pour un cas reporté, il y 
auraitéventuellementneuf 
autres personnes qui se- 
raient, sans le savoir, por- 
teuses du virus du sida. 
Lors d'unreportage àla 
radio anglophone de Ra- 
dio-Canada, un conseiller 
en santé communautaire 
d'Ottawa croit qu’en con- 
sidérant les données ci- 
haut mentionnées il y 
aurait possiblement90 per- 
sonnes atteintes. du Sida 
au Nunavut sans en être 


On estime près de 100 cas d'infection au HIV au Nunavut 


Une bombe à retardement 


Lesstatistiques officielles pourleNunavut dénombrent au moins 9 cas connus d'infection au HIW depuis 1987. 


conscients. «Avec le plus 
hauttauxde MIS, lenom- 
bre élevé d’adolescentes 
enceintes et le faible taux 
d'utilisation du condom, 
tous ces facteurs nous in- 
diquentsclairement pour- 
quoi le HIV peut se trans- 
mettre commeune traînée 
de poudre au Nunavut!», 
confiait-il à CBC. 

La situation pourrait 
donc vite devenir épidé- 
miquesiles Nunavummiut 
ne commencent pas à se 
protéger davantage. 

Selonle docteur André 
Corriveau, rejoint par 
L’Aquilon à son bureau de 
conseiller scientifique 
pour le ministère de la 
Santé des T.N.-O à Yel- 
lowknife, le ratio de 9 cas 
nondiagnostiqués pour 10 
cas d'infection au HIV ne 
s’applique pas directement 
aux D.N.-O, mais reflète 
plutôtuneréaliténationale, 
nord-américaine ou mon- 
diale, en particulier au dé- 
but des années 1990. 

Par exemple, les tests 
de dépistage du virus du 
sida sont maintenant plus 
accessibles au grand pu- 
blicqu'ilsnel’étaient voilà 
cinq ans: 


En 1997, 701 person- 


nes dans la région de Baf- 
fin ont passé le test de dé- 
pistage du virus. Dans le 
Keewatin (les données 
étant disponibles seule- 
ment du 25 mai au 31 dé- 
cembre) et le Kitikmeot, 
respectivement 192 et 76 
personnes se sont préva- 
lues durtest: 

Afin de déterminer 
ampleur du problème, 
des études ont été réali- 
sées par le ministère de la 
Santé des TNO) sur des 
échantillons anonymes de 
sang. En 1990, sur 900 à 
1000 échantillons, un seul 
cas s’est révélé séroposi- 
tif. En 1995, aucune sur- 
prise n’est apparue dans 
une seconde. étude com- 
portant cette fois-ci 1400 
échantillons de sang. La 
sélection del'échantillon- 
nage s'est effectuée au ha- 
sard, représentant les dif- 
férents groupes d’âges, de 
sexes et de toutes les ré- 
gions des INO: 

De plus, depuis quel- 
ques années, un pro- 
gramme très actif de dé- 
pistage du virus du sida 
auprès des femmes encein- 
tes est mis en application 
danstousiesŒNO, Aucun 
cas séropositif n’a encore 


été découvert depuis la 
mise en oeuvre du pro- 
gramme. 

Ces résultats font dire 
au conseiller scientifique 
que le problème n’est pas 
aussi immense que prédit 
voilà quelques années. En 
fait, lorsque la maladie du 
sida a été découverte, il y 
avait toutes les raisons de 
s'inquiéter pour une épi- 
démie en sachant que les 
ÆNOtont les taux de MTS 
les plus élevés au pays. 
«C’est simplement une 
chance qu'il ny ait pas 
plus de cas maintenant !», 
s’exclame M. Corriveau. 

Il nous met aussi. en 
garde contre la tendance 
de moins se préoccuper de 
la question ou d'être trop 
complaisant:Ledangerest 
toujours bel et bien pré 
sent. 

Malgré que les pro- 
grammes gouvernemen- 
tauxdesensibilisationsont 
lesmêmespartoutdansies 
TNO, le Nunavut a tou- 
jours le plus haut taux de 
MTS: Des éléments cultu- 
rels jouent sans doute un 
rôle important dans cette 
différence entre l'Ouestet 
l'Est, 

La conférence d’Iqaluit 


Sciences de la terre dans les T.N.-O. 


Signature d'une entente 


Le ministère des Affai- 
res indiennes et du Nord 
canadien (MAINC), ré- 
gion des T.N.-O, le mi- 
nistère des Resources, de 
la Faune et du Développe- 
ment économique (RFDE) 
etla Commission géologi- 
que du Canada (CGC) ont 
annoncé, le 9 mars der- 
nier, lasignature d’un Pro- 
tocole d’entente sur la 
coordination gouverne- 
mentale du Programme des 
sciences de la terre des 
T.N.-O. L’entente établit 
un cadre général de coo- 
pération et de collabora- 
tion entre ces trois orga- 
nismes gouvernementaux. 

Les activités des scien- 
ces de la Terre comportent 
de la recherche scientifi- 
que qui accroît la compré- 
hension de la Terre. Dans 
les T.N.-O. lestravaux des 
sciences de laterre en cours 
comprennent la cartogra- 
phie géologique, l'étude 
des gisements minéraux et 
la recherche scientifique 
complémentaire. 

Le Comité de coopéra- 
tion, qui doit appliquer 


l'entente, secomposera de 
deux membres provenant 
de chacune desttrois orga- 
nisations. Il aura la res- 
ponsabilité de consulterles 
clients, de définir les be-= 
soins des T.N.-O.enscien- 











Revenu Revenue 
Canada Canada 
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ces de la terre, de préparer 
des plans de travail et de 
coordonner d’autres acti- 
vités des trois partenaires. 

Une Commission con- 
sultative mixte des Terri- 
toires du Nord-Ouest verra 


> © Besoin d'un coup de main? 


Vous avez besoin d'aide 
pour remplir votre 
déclaration de revenus? 


Si votre situation fiscale est simple, nos bénévoles 
spécialement formés sont prêts à vous aider. Ce 
service est gratuit et confidentiel. 

"The Alberta CGA's are lending a hand!" 
Pour savoir si vous avez droit 
à ce service, composez le 


1-800-665-7485 


CS Canadä 


de coordination 


aussi le jour Elle émettra 
des commentaires et des 
avis sur les besoins des 
T.N.-O. en matière de 
sciences de la Terre. Cette 
Commmission compren- 
dra six membres. 





s’est penchée sur les 
moyens pour mieux édu- 
querlapopulationconcer- 
nant la transmission du 
virus. 

Une femme d’Igloolik, 
testée séropositive voilà 
trois ans, suggère que si 
les Inuitétaientmieux ren- 
seignés, ils y penseraient à 
deux fois avantd?avoirune 
relation sexuelle non pro- 
tégée. «Il faudrait donner 
plus d’information, créer 
des dépliants: Il faut que 


cela soit également faiten 
inuktitut !», mentionne-t- 
elle à la radio de CBC. 

Un comité a été créé à 
lafindelaconférence afin 
de mettre surpiedune stra- 
tégie d'éducation du pu- 
blic. Ce comité tentera 
d'obtenir du financement 
auprès de différents mi- 
nistères fédéraux et égale- 
ment auprès du nouveau 
gouvernement territorial 
lorsque ce dernier sera en 
place au Nunavut. 


ete D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Services «au besoin» 


Location de matériel lourd; 
matériel de peinture et travaux de 
carrosserie; 
réparation de pneus; 
réparations de vitres et de pare-brise. 
- Hay River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau surintendant, 
région North-et.South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,.76, Capital 
Drive, bureau 201,/Hay River NTX0E1G2 (oulivréesenmain 
propre/au 2*étage du Centre B&R Rowe)avant : 


15 H; HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 


Les\entrepreneurs peuvent se. procurenles documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses susmentionnées à 
partir du 9 mars 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération lessoumissionscachetées 
doiventêtre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrelaplus 
basse ou touteboffre reçue: 


Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvernement desiT.N-0: 

Tél. :(867) 874-5010 
Renseignements. 
techniques: ArtBarnes 

Gouvernement desM.N-0. 


Tél:: (867):874-5009 


. (ee D'OFFRES 


ibes Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 





Services de nettoyage et d'entretien - 
Installations centrales de réparation 


— 3, Industrial Drive, Hay River, T.N.-O. - 


Leéssoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
région North et South Slave, Ministère) des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NIX0E1G2 (oulivrées en main 
propre au/2*étage du Centre B&R Rowe) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MARS 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 9 mars 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues àceteffet 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvemement desT.N.-0: 

Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Peter Dyck 

Agentdelaflotte/et des installations 
Voirie et ingénierie 

Gouvemement des T.N.-O, 

Tél: (867) 874-5028 
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CABANE À SUCRE DU 
CARIBOU CARNAVAL: 


Le Caribou Carnaval auralieu 
les 27, 28 et 29 mars cette année. 
L’AFCY est à la recherche de 
bénévoles pour la cabane à su- 
cre. Nous vousinvitons à former 
votre propre équipe de six per- 
sonnes. Sivous êtesintéressé(e), 
communiquer avec Francine 
Labrie au 873-3292. 


COMITÉ DE LA RADIO 


Nous vous rappelons que les 
heures de diffusion sont mainte- 
nant de 11h00 à 14h00 1e diman- 
che. 

Le Comité de la radio com- 
munautaire de Yellowknife est 
toujours à la recherche de béné- 
voles, soitpourl’animation, soit 


[N 
Quoi de neuf? 4# 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Mars 1998 


pour faire latechnique, soit pour 
faire votre propre émission de 
musique. Si vous avec le goût de 
vous impliquer, communiquer 
avec l'AFCY au 873-3292. 


EXPOSITION 
D'OEUVRES D’ART 


La Fédération Franco- 
TéNOise invite les artistes de 
langue française à participer à 
deux expositions collectives, qui 
auront lieu à Yellowknife en 
mars 1998: 

-le 14 dans le cadre d’une 
réception protocolaire précédant 
la tenue d’un concert de mu- 
sique classique au Northern Arts 
& Cultural Center; 

- les 18 et 19, dans le 
cadre d’une foire culturelle et 
commerciale qui aura lieu à l/h6- 





tel Explorer. 


“RENDEZ-VOUS DOUX” 


Concert de musique classi- 
que organisé par la Fédération 
Franco-TéNOise au Northern 
Arts & Cultural Centre le 14 
mars 1998 à 20h00. Invités: Lilia 
Sotskaia, mezzo-soprano; Sylvia 
ShadickTaylor, pianiste; David 
Colwell, violoniste; et Laurier 
Fagnan, baryton. Billetsenvente 
au prix de 10,00$ à compter du 
ler mars à l’'AFCY et chez Sam 
The Record Man. 


ORGANISMES DE 
YELLOWKNIFE 


Toujours dans le cadre de la 
foire culturelle et commerciale 
qui aura lieu à hôtel Explorer 


les 18 et 19:mars, vous pourrez 
faire plus ample connaissance 
avec les organismes francopho- 
nes de Yellowknife: L’Associa- 
tion franco-culturelle, lAssocia- 
tion des parents francophones, 
la Garderie Plein Soleil et le 
Conseilscolaire francophone de 
Yellowknife. Celui-ci en profi- 
tera d’ailleurs pour exposer la 
maquette de la nouvelle école 
Allain St-Cyr. De bien belles 
découvertes à faire! 


COMITÉ DES FEMMES: 


L'Association franco-cultu- 
relle est à la recherche d’une 
représentante bénévole pour le 
comité des femmes de Yellowk- 
nife. Sivous avezenvie de faire 
des choses avec et pour les fem- 
mes ( le 8 mars arrive à grand 


TRANSFÉREZ DANS DES OBLIGATIONS REER DU CANADA 









Vous avez jusqu'au, IEP avrill 1998 pour tirer profit d'un 
placement garanti à 100.Toutce que Vous-avez à faire, 


c'est de transférer dans les Obligations REER du) Canada 


‘Votre [_) 
offre:t-1l un re 





pas)veuillezcommuniqueravec 
Francine Labrie au 873-3292. 


SIROP D’'ÉRABLE 


L’Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife vient de 
recevoir une grande quantité de 
produits d'érable. Parmi ceux- 
ci, on compte, bien sûr, dusirop 
d’érable dans de formats variés, 
dubeurre d'érable, delatire, du 
sucre mou, des petits coeurs en 
sucre, et des petits cornets en 
sucre. Vous pouvez également 
vous procurer des livres de re- 
cettes pour confectionner de 
bons petits plats à base de sirop 
d'érable. L'Association est 
ouverte de 9h à 5h00 du lundi au 
vendredi. Elleestsituéeau5016, 
48e Rue. (dans l’ancienne Gale- 
rie Webster). 





| D vous 
A 








garanti ? 


toute somme d'argent qui dort dans votre REER ou tout 


* Aucuns frais 


+ Montant d'achat minimum : seulement 500 $ 





* Remboursables, sans/pénalité, à la*date anniversaire 


* Offertes dans les institutions bancaires et financières 


placement de votre REER qui Vient à échéance. 


N'attendez pas ! Après le |€0 avril, il sera trop tard! 


* Placement sûr et certain puisque garanti parle 


gouvernement du Canada 





* Taux d'intérêt composé annuel moyen de 4,331% 


si détenues pendant 3 ans 


* Taux progressif garanti pour trois ans 


1 800 575-5151 








)igations REER du Canada 


BASANT 


WWwW.cis-pec.gc.ca 








Canadi 


ÊE 





Crmadien Circumpolar 


Library 


SOUFFLE FRANCOPHONE D'ÉÉTERRITOIRE. 


AlainBessette/ALAquilon 


Jan Vaydick et Kiva Hall exhibent fièrement leur maquillage lors de la 
journée thématique «Noir et blanc» (les couleurs de l'école) le 13 mars 
dernier à l'école Mildred Hall dans le cadre de la semaïne française. 





U>of'Alberta Library-Bibliographic.SS 
Sth Floor Cameron 


PES. 
ban 


Edmonton ABT6G 2J8 


Date d'échéance 


31/12/98 





Conseil d'administration de la FFT 


La rencontre 
s'est déroulée à 
toute vapeur 


Contrairement à la dernière réunion du Conseil 
d'administration de la Fédération Franco-TéNOise (FFT), 
qui avait donné lieu à un véritable affrontement Est-Ouest, 

la dernière séance du CA a été beaucoup moins tumul- 
tueuse, les délégués parvenant à passer à travers l’ordre du 
jour en une seule journée, 


Alain Bessette 

La réunion du Conseil d'ad- 
ministration de la FFT qui avait 
lieu à l'hôtel Explorer de Yel- 
lowknife devait se dérouler les 
14 mars et 15 mars. Les repré- 
sentants des quatres communau- 
tés francophones des TNO ont 


réussi l’exploit de couvrir l’en- 
semblede l’ordre du jourenune 
seule journée. 

Il faut dire que deux comités 
dont la mise sur pied avait été 


FFT 


Suite en page 2 





Semaine nationale de la francophonie 


La FCFA déplore l'exclusion 
des communautés 


Ottawa (APE): La Fédéra- 
tion des communautés franco- 
phonesetacadienne souhaite que 
les communautés francophones 
participent «dès le départ» à 
l'élaborationtet à l’organisation 
de la Semaine nationale de la 
francophonie. 

Le directeur général de la 
FCFA, Richard Barrette, n'avait 
aucun commentaire à formuler 
sur la chicane qui met aux prises 
l'Association canadienne d'édu- 
cation de langue française et le 
ministère du Patrimoine cana- 
dien, chicane qui tourne autour 


de l’organisation de la Semaine 
nationale de la francophonie. Il 
renvoie toutefois dos à dos les 
deux protagonistes et déplore 
l'absence des communautés 
francophonesetacadiennes dans 
l’organisation de cet événement 
d’envergure. 

«C'était la semaine de 
l'ACELF. Là, c’est la semaine 
du Patrimoine. Il faudrait qu'un 
jour ça devienne la semaine de 
la communauté». 

M. Barrette reproche à 
l’ACELEF d’avoir limité son ac- 
tion aux écoles, au cours des 


cinq premières années où elle 
avait le mandat exclusif d’orga- 
niser cette fête de la langue et de 
la culture françaises. Il constate 
que la Semaine nationale de la 
francophonie ne sera pas davan- 
tage présente dans les commu- 
nautés francophones cette année, 
malgré l’arrivée en scène d’une 
firme privée dont le mandat est 
de s'occuper du volet grand pu- 
blic de l'événement. 

C'est pour cette raison que la 
Fédération a refusé de mettre de 
la publicité dans un supplément 
national qui paraît cette semaine 


dans les journaux francophones 
du pays. «Il faudrait qu'on soit 
impliqué dans l'organisation de 
cette semaine dès le départ,» 
explique Richard Barrette. 

Tiré à2 millions d’exemplai- 
res, cet encart publicitaire re- 
cense les activités entourant la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie, qui auralieu du 16 au 22 
mars. 

La FCFA a plutôt choisi 
d'acheter de la publicité direc- 
tement dans les journaux fran- 
cophones pour passer son mes- 
sage. 








Hommage à Nicole 


Chantale Morneau (à droite), présidente de 
l'Association des parents francophones de 
Yellowknife (APFY), reçoit de la 
commissaire aux langues des T.N.-O, Judy 
Tutcho, un certificat de reconnaissance 
présenté à l'ex-présidente de l'APFY, Nicole 
Wallbridge. Ce certificat vient souligner le 
travail assidu de Mme Wallbridge pour la 
cause de la langue française. 


ua à | 
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Alain Bessette 


Aucune hausse de loyer 


Le ministre responsable de la Société d'habitation des T.N.- 
O., Goo Arlooktoo, a annoncé récemment que le gouvernement 
décrétait un gel du coût des loyers pour ses logements subven- 
tionnés, et ce jusqu’à la date de la division des territoires. Ce 
moratoire permettra de mieux intégrer les programmes de 
logements subventionnés avec les programme de soutien du 
revenu. 

En 1995, le GINO avait décidé de hausser le coût des loyers 
sur une période de trois ans. En 1997, le gouvernement avait 
décidé d'annuler la troisième année de hausses. Ce moratoire 
s’étendra maintenant jusqu'à la date prévue pour la division: 


Lieu historique national 


Le ministère du Patrimoine canadien a annoncé le 22 février 
dernier la désignation du mont Grizzly Bear et des collines 
Scented Grass comme lieu historique national: Ils sontsitués sur 
Jes rives du Grand lac de l’Ours. IIs forment deux des quatre 
pointes de terre qui avancent dans ce lac. Ils ont été désignés lieu 
historique national car ils témoignent de la pérennité du patri- 
moine culturel d’un peuple nomade: Il s’agit d’un lieu sacré 
pour les Dènès et les Métis du Sahtu. 


Approche concertée 
pour le développement 


Le premierministre Don Morin aindiqué récemment queson 
gouvernementsoutiendrait fortementtout projet de développe 
ment des ressources quisoitécologiquementresponsable et qui 
aurait pour résultats d'offrir une portion raisonnable d'emplois, 
de formation et de revenu pour les résidents du Nord. 

Le premier ministre a réitéré cette politique en indiquant que 
le secteur des ressources constitue le meilleur potentiel de 





d’un bon oeil les investissements dans le secteur pétrolier, les 
mines ainsi que dans la prospection. 

Ilbner$agit cependant pas d'une carte blanche pour les 
entreprises de ces secteurs. Le premier ministre a soulipné qu'il 
fallait que ces activités se fassent dans le respect du territoire et 
de l’environnement et en s'assurant d'une maximisation des 
retombées économiques directes pour la population locale. 

Du côté des retombées fiscales, le gouvernement envisage 
toujours de décréter de nouvelles taxes pour ces mines mais 
espère plutôtêtre en mesure deslentendre avecle pouvernement 
fédéral sur une partage équitable des taxes et indemnités miniè- 
res actuellementperçues et aussi de conclure des ententes avec 
l'industrie pour accroître les bénéfices des projets pétroliers et 
miniers sur la population locale. 

Cette déclaration s'insère dans le cadre des démarches du 
gouvernement territorial pourobtenirl'établissement d'un cen- 
tre d'évaluation et de triage des diamants bruts, ainsi que pour 
favoriser la création d'entreprises de transformation secondaire 
de ce minerai. 


Dans les airs 


Les négociations reprendront du 19 au 23 mars entre le 
Syndicat des travailleurs du Nord (STN) et la compagnie North 
Site Security pour la conclusion d'une première convention 
collective pour les neuf agents de sécurité (ravaillant à Paéro- 
port de Yellowknife. Le syndicat a par ailleurs reçu un mandat 
de ses membres afin de déclencher une grève s’il le jugeait 
nécessaire. 

Cela fait près de deux ans que les deux parties sont en 
négociation: Afin de faciliter la conclusion d'une entente, les 
représentants du syndicat se rendront à Winnipes, lieu dusiège 
social de cette compagnie du Manitoba. 


Piste canadienne 


Ledéputé de Thebacha, Michael Miltenberger, ademandé au 
premier ministre Morin de s'assurer que la piste canadienne 
(Canada Trail) suive bien son tracé original qui lui ferait 
parcourir la vallée du fleuve Mackenzie. Le GTNO devrait 
appuyé publiquement ce projet tout en y apportant une aide 
financière. 

‘Selon le député, les communautés sises aux abords dela piste 
pourraient profiter de la manne touristique que cette piste peut 
engendrer. De plus, le soutien des entreprises du Nord est 
important pour la réalisation de ce projet. 











| développement économique pour le Nord. Le GINO perçoit | 





Suite de la une 


décidée lors de l’Assemblée gé- 
nérale de l'automne passé, n’ont 
pas été opérationnels pendant 
cet intervalle. Le comité de ré- 





FFT 


1998-1999 s’est fait sans grands 
problèmes etsans grandes modi- 
fications. Les budgets de déve- 
loppement se situeront à un ni 


La déléguation de Fort Smith 


partition des actifs et le comité 
de vérification devaient se pen- 
cher sur des questions litigieu- 
ses. Si des rapports avaient été 
déposés par ces deux comités, 
lestravaux auraient risqué d’être 
beaucoup plus animés. 

Il s’en est fallu de peu que le 
Conseil d'administration ne dé- 
cide simplement de ne pas don- 
ner suite au comité de vérifi- 
cation des finances de la 
FET.Cecomité avaitété mis 
sur pied en octobre 1997 à la 
suite d’une séance à huisclos k 
portant sur les finances de la 
FET. Le président de la FFT, 
Daniel Auger, avéhémente 
ment encouragé le Conseil 
d'administration à ne pas 








gramme de développement cul- 
turelletcommunautaire, jusqu'à 
concurrence de 55 0001$, devrait 
être réaffectée prioritairement 
vers laFFDet/Aquilon. Toute 
tranche supérieure à ce montant 
serait réaffectée en fonction de 
la politique de gestion. 
Quelques invités de marque 
se sont adressés aux délégués 
lorside cette rencontre. Le mi- 
nistre de l'Education, de la Cul- 
ture et de la Formation, Charles 
Dent, a notamment indiqué les 
réalisations de son ministère 








La déléguation du Nunavut 





La déléguation de Yellowknife 


abolir ce comité samedi dernier. 
Il à soutenu qu’un tel comité 
servirait à assainir atmosphère 
à la suite des allégations faites à 
huis clos. Le Conseil a donc 
décidé que le comité serait mis 
sur pied et rendrait rapport à 
l’automne lors de la 
prochaine assemblée 
générale de la FFT. 

C'est surtout l’an- 
nonce surprise de défi- 
cits d'opération pour la 
FFT en 1996-1997 et 
pour les prévisions de 
1997-1998 qui aura 
créé le plus de remous. 
Le déficit pour 1996- 
1997 est de l’ordre de 
50 000 $ et il sera 
vraisemblablment de 
près de 120 000 $ pour. 
l’annéeactuellementen 
Cours. 

Daniel Cuerrier, di- 
recteur de la FFT pour 
le Nunavut, s’est dit 
déçu à la suite de l’an- 
nonce de ce déficit qui 
n'était pas prévu. «Là, 
c’estrendu qu’on vade- 
voir se diviser un déficit l'an 
prochain» a mentionné Daniel 
Cuerrier. 

L'adoption de la program- 
mation de fonctionnement et de 
développement pour l’année 


Le ministre de Éducation d 
et de la Formation, Charles Dent 


veau inférieur que pour l’année 
1996-1997. Comme cela avait 
été le cas cette année, c’est la 
FFT et L’Aquilon qui assume- 
ront les baisses de fonds de dé- 
veloppement. Cependant, par 
une proposition intervenue lors 





del’adoptiondes prévisions bud- 
gétaires 1998-1999 dela FFT, le 
Conseil d'administration a dé- 
cidé que toute augmentation im- 
prévue du montant des subven- 
tions en provenance du Pro- 


quantauxlanguesofficielles et a 
annoncé quelques projets à ve- 
nir. Il a confirmé que la cons- 
tructiond’unbâtimentneuf pour 
l’école AllainSt-Cyrdevraitêtre 
achevée d’icile printemps 1990. 
Il a aussi mentionné le projet de 
construction denouveaux locaux 
pour le programme de français 
langue première à Iqaluit. Les 
discussions à ce sujet se pour- 
suivent avec Patrimoine cana- 
dien pour des locaux d’une su- 
perficie de 1500 mê. 

D’autres discussions avec le 
gouvernement fédéral risquent 
d’avoir des conséquences heu- 
reuses pour la communauté 
franco-ténoise. Le GTNO a de- 
mandé la permission de reporter 
à 1998-1999 Jes sommes non 
dépensées en 1997-1998 
de l’Entente Canada 
TNO sur les langues of- 
ficielles. Sile gouverne- 
ment fédéral accepte 
cette demande, le minis- 
tre Dentaindiqué qu'une 
partie des sommes récu- 
pérées de l’enveloppe 
sur les services en fran- 
çais pourraient être 
réaffectée pour offrir un 
financementadditionnel 
à la communauté. 

La députée acadienne 
Claudette Bradshaw, se- 
crétaire parlementaire 
auprès de la ministre res- 
ponsable de la franco- 
phonie, Diane Marleau, 
a aussi adressé la parole 


de la Culture aux délégués. 


Photos : 
Alain Bessette/ 


L'Aquilon 
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Louts Mc Comber 

L’AEN va inaugurer la qua- 
trième édition de son festival 
dans la jolie salle du cinéma 
Astro le samedi, 21 mars avec le 
film “Les boys” de Louis Saïa. 

WOnMespèrebien remplir la 
Salle à notre soirée d'ouverture, 
nousexplique Éric Galien le 
principal organisateur de l’édi- 
tion 1998: Le film “Les boys? a 
faittoutuntabac au Québecavec 
des'humoristes de la trempe de 
Rémi Girard, Marc Messier, 
Serge Mhériault...Je pense que 
ç'aétéle film le plus populaire 
au Québec après “le Titanic”! 


Le Festival du film d’Iqaluit 


Un signe du printemps 


Dans d’autres régions dulCanada;'on sefie aux marmottes pour savoir sile printemps est arrivé pour de bon. 
A‘lqaluit;'c'est avecleFestivalldu film del’Association francophone quelle printemps arrive! 


Poursouligneren grande l’ouver- 
ture de notre festival, on offre 
aussi un Vin et fromage après la 
projection.” 

Commetoutesles représenta- 
tions en soirée, le film débutera à 
fh: Cette année le prix d'entrée 
au festival est fixé à$8 pour les 
adultes et $5 pour les enfants. 
Dimanche à la même heure, les 
amateurs de cinéma pourront 
Visionner un autre grand succès: 
Marquise, mettant en vedette 
Sophie Marceau. On fait relâche 
lundi/soir et mardi. le 24 on pro- 
jettera Conciergerie avec Serge 
Dupire “et. Macha Grenon,-un 


Un rendez-vous 
doux rempli 
d'émotion 


Catole Saint-Pierre 
Alain Bessette 

C’est samedi le 14 mars 
qu'avait lieu au Northern Arts & 
Cultural Centre (NACC), le 
spectacle «Rendez-vous doux», 
produitparla Fédération Franco- 
TÉéNOise (FFT). Ce spectacle 
était présentéenavant-première 
des Jeux d'hiver de l'Arctique, 
dans le cadre de la programma= 
tion culturelle. Par ce spectacle, 
la Fédération Franco-TéNOise 
soulignait son 20° anniversaire. 

En première partie du specta- 
cle, plus de 60/invités ont parti- 
cipé au Vins et fromages orga- 
nisé par la FFT. Les invités ont 
pulapprécier des vinset des fro- 
mages français de grande qua- 
lité. Ils ont pu également se ré- 
galeravecune grande variété de 
produits de l’érable (même les 
purs Québécois y ont fait des 
découvertes notamment le 
whisky à l’érable). Au même 
moment, dans le hall du NACC, 
les invités ont pu découvrir et 
apprécier les œuvre d'artistes 
francophones des T.N.-O. Pein- 
tures, sculptures et vitraux figu- 
raient parmi les œuvres présen- 
tées. 

Le meilleur était à venir ! 

Environ 130) personnes ont 
répondu à l’appellet ont assisté à 
unspectacle de musique classi- 
que d'envergure. Mme Ethel 
Blondin-Andrew, députée fédé- 
rale pour l'Arctique de l'Ouest, 
s'estdite très honoréed’ouvrirla 
soirée. Son discours a été pro- 
noncé en français, ce qui a été 
très apprécié du public. 

Par la suite, Daniel Auger, 
animateur de la soirée, a pour- 
suivi en présentant les lauréats 
et lauréates de l'édition 1997- 


1998 du concours des Prix litté- 
raires franco-ténois. Dans la ca- 
tégorie adulte, Suzanne Lefeb- 
vre (nouvelle), Nadia Laquerre 
(poésie), Nathalie Huard-Caron 
(récit) et Gérald Caron (conte) 
ont remporté les honneurs. Du 
côté des plus jeunes, Philippe 
Nowlan, Lauren TeIman'et Joël 
Fortier d'Iqaluit ainsi que Tara 
Bower, Alicia Tumchewics et 
Micheline Gaudet de Yellowk- 
nife se sont mérités des prix. Il 
s'agissait d'une participation re- 
cord cette année. En effet, c'est 
un total de plus de 100 œuvres 
qui ont été soumises: 


Quel'spectacle! 


Ce fut un spectacle riche en 
émotions, en couleurs et en ta- 
lent. Laurier Fagnan, baryton, a 
débuté le spectacle et ensuite 
chacun des artistes a présenté 
ses pièces. Chaque artiste est 
revenu en scène à deux reprises, 
toujours accompagné de la pia- 
niste Sylvia Shadick-Taylor. Le 
jeune violoniste de 17 ans, Da- 
vid Colwell, a offert une perfor- 
mance impeccable lors de son 
interprétation de la pièce La 
Ronde des lutins op. 25 d'Anto- 
nio Bazzini. L'interprétation en 
deuxième partie de l'd give my 
finest feather, de llopéra La flûte 
enchantée de Mozart par Lau- 
rier Fagnan a ravi la foule qui 
d’ailleurs a offert une ovation à 
la toute fin du spectacle. 

Les artistes étaient heureux 
de l’accueil chaleureux que leur 
a réservé la foule. Pour Sylvia 
Shadick-Taylor, Yellowknifene 
constituait pas une nouveauté, 
son père ayant été un rédacteur- 
en-chef du journal News North. 


drame policier mis à l’écran 
d’après le roman de Benoît 
Dutrisac, La conciergerie des 
monstres: Ce film a obtenu le 
Prix du public 1997 au Festival 
des Films du Monde de Mon- 
tréal. 

En matinée, jeudi le 26 mars 
à 1h, on présentera Mathusalem 
II pour les enfants. Enfin le Fes- 
tival du film d’Iqaluit sera clô- 
turé jeudi soir par le film Tchè- 
que Kolya, sous-titré en fran- 
çais, qui a remporté l'Oscar du 
meilleur film étranger en 1997. 

“On a innové cette année du 
côté de la sélection des titres, 


précise Éric Galien. Un peu sous 
la forme d'un jeu, on a soumis 
des listes de films disponibles à 
une dizaine denos membres pour 
qu'ils nous pointent leurs préfé- 
rences. On souhaite toujours 
plaire au plus grand nombre!” 


Déjà la cabane à sucre! 


Pour la première fois cette 
année lAssociation franco- 
phone est dûment représentée 
au Comité d'organisation du 
Toonik Time, qui se déroulera 
cette année du 13)au 18 avril. 
Éric\Galien,a été délégué par 


l'AFN, ce qui fait que les activi- 
tés annuelles de la cabane à su- 
cre et du Rallye de motoneiges 
s’inscriront à l'horaire des acti- 
vitésofficielles duMoonik Time, 
même s'ils sont prévus pour le 
11 avril. 

Éric a toutefois tenu à préci- 
ser au journaliste de PAquilon 
qu'on n'allait pas entailler les 
poteaux de téléphone dfqaluit 
pour se procurer du sirop d'éra- 
ble mais qu'on allait faire appel 
aux meilleurs acériculteurs du 
Québec!Onpourraaussienpro- 
fiter pour faire ses provisions de 
sirop d'érable pour l’année. 





Alain Bessette/L'Aquilon, 


De gauche à droite : David Colwell (violoniste), Sylvia Shadick-Taylor 
(pianiste), Lilia Sotskaia (mezzo-soprano) et Laurier Fagnan (baryton). 









el 
HÉDÉRATION(DES COMMUNAUTÉS 
FRANCOPHONES ETACADIENNE 


DU CANADA 


officielles. 






















Monsieur Gino LeBlanc, 
Président de la FCFA dul@anada 





450, rue Rideau, bureau 300 
Ottawa ON KIN 574 
(613) 241-7600 


Site web: w3.franco.ca/fcfa 


1999 : Année de 
la francophonie 


canadienne 


“année 1999/era celle de la francophonie canadienne On nla qu'à jeter un coup dlœil aux événements 
quisedérouleronthan prochain pour sien rendre compte le SommetdelaFrancophonieen/Acadiesle 
Congrès mondialacadien en Louistanneeble 30 anniversaire dela Loncanadiennesunles langues 


De nombreuses célébrations marquerontces occasions AHatmosphèreseradoneauxrassemblementse0 aa 
fete Mais 1999/eraussrune année de rétlenon sun LéVoltion courante et iuturedelfrancophonecants 
dienne. Avec unmillion défrancophonesVivantensituatémminontareaupays il estévidentque cette 

Communauté doit être préservée, protégée etappuyée davantagequelle ne llété panle passé: 


Après tout, nous formons, avec léfrancophone#dtQuébec, la francophonie canadienne. Nous habitons, 
partout au pays depuis plusieurs générations NOUS Sommes un.des peuples fondateurs du Canada Nous 
AVons aidé à bâtir ce pays et nous continuons àfouerunirôle de premier plan dans son développement: 


La Fédération des communautés francophoneset acadienne (FCFA) dGanada travaille à larecon: 
naïsse de l'identité et des droits des commüNautés francophones et acadiennes pay toute la société canadi- 
‘enne ILne fait aucun doute qu'etravaillant tous ensemble à l'épanouissementde notre langue et 

denotre culture, nous gagnons le reéSpect de nos coneitoyens etdengsconcitoyennes.» 


Courrier électronique : d.bertrand@fcfa.franco.ca 
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Des chicanes de 
clochers 


Plusieurs francophones du Canada sont 
originaires de petites villes ou de petits villages. Ces 
origines campagnardes remontent souvent à 
plusieurs générations. De ces origines, nous 
véhiculonssouventavecnous desattitudes de petites 
localités, des mentalités de villageois. C'est parfois 
charmant mais c'est aussi la raison pour laquelle 
tant de petites batailles de clochers surgissent à 
l'occasion entre les différents groupes de la 
francophonie. 

A titre d'exemple, on peut citer les événements 
ayant marqué l'Assemblée générale annuelle de la 
FFT l'automne passé ou encore la chicane actuelle 
opposant différents groupes francophones autour 
des retombéeséconomiques dela Semainenationale 
de la francophonie. 

Lors dela réunion du conseil d'administration de 
la FFT le 14 mars, les participants ontété en mesure 
d'éviterces conflits et de se pencher surdes dossiers 
communs. Quand on pense à l'automne dernier, 
c'est vraiment méritoire. 

Pourles représentants de la francophonie ténoise 
de l'est et de l'ouest, cet apaisement des esprits ne 
découle certainement pas d'uncontentieux moindre 
autour des litiges qui les séparent. Ceux-ci sont 
toujours présents et irrésolues. Il n'y a même pas 
vraiment d'incitatif pour rapprocher ces deux 
groupes puisque dans près d'un an, ils se 
retrouveront de toute façon chacun dans leur coin à 
s'occuper de leurs petites affaires. Avec la mobilité 
de la population francophone, on ne peut non plus 
penser que les années passées ensemble dans 
l'harmonieontunequelconque influence apaisante. 


WARNING 


HAT Ans 
. APITUDE, 


MÉNQES 





Peut-être était-on simplement «tanné» de se 


He 








chicaner? : 

Pourla situation qui prévaut au niveau national Rnbesene/P AQU 
entre des groupes francophones, la chicane risque Coya MacLean, une élève de l'école Mildred Hall de Yellowknife, 
d'avoir desrépercussions plussérieuses.LaSemaine || habillée tout de noir et de blanc, semble en effet avoir une attitude et 
de la francophonie reviendra l'an prochain et ces CR > : Fe ë Fe 
groupes seront toujours de la partie. Il faudra savoir s'en servir. Le photographe l'a appris à ses dépens lorsqu'il a 
vraiment trouver une solution à ce conflit. voulu la surprendre avec cette photo: Malgré tout, Coya s'est 

Alain Bessette empressée de s'identifier auprès du photographe. 

















Hors Canada:  40$ ©] 80$ [] 
TPS'incluse 








[l 

I 

[! 

lan 2ans Nom : 

Individus : 20$ 01 30$ 0 Adresse : 1 
Institutions : 30$ [] 50$ [ Ï 
[l 

I 

I 


Votre abonnement sera enregistré 


S 2 d É Ad ï lAquilon : 
à la réception du paiement. ressez Votre paiement au nom de L'Aquilon : | 


C.P:1325, Yellowknife, NT, X1A 2N9 | 


| 


C.P.1325, Yellowknife, T.N-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603, Télécopieur : (403) 873-2158 
Courrier électronique : aquilon@internorth.com 


Rédacteurenchef: Alain Bessette Collaborateurs : Stéphane Cloutier, 
Correspondant (Ottawa): Yves Lusignan Christelle Lacroix et Louis Me Comber 


L'Aquilon est un journallhebdomadaire publié le Vendredi à 1000exemplaires LAguilon est la propriété de la 
Fédération Franco-TÉNOÏse parle biais dela sociétéles Éditions franco-ténoises/LAguilonetest subventionné par 


Patrimoine canadien: 


Saufpourléditorial lestextesnlengagentquelaresponsabilitédeleurauteur(e)etneconstituent pas nécessairement 
Nopinionde/'Aquilon Moutecorrespondance adressée aujoumaldoit étre sipnée etäccompagnée de Ladresse et du 
numéro de téléphone de l'auteur(e) La rédaction se réservele droit de corrigerou d'abrépertouLtexte. Dans certains cas 
où les circonstances le justifient, L’Aguilon accèdera à une requête dlanonymat: Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source. Z'Aguilon est membre associé de ASsociation dela presse 
francophone (A.P.F.). N° ISSN 0834-1443. 


ADE-- OPSCCM QG miémtmnrn 


Association de la presse francophone 





L'AQUILON, 20 MARS 1998 5 








Bref précis de sémantique spatiale 


Annie Bourret (ADF) 


Pareiltitre pourrait bien faire 
reculerles plus téméraires. Mais 
ensachantquela chronique trai- 
tera de la préposition sur, voilà 
quece titre devient plus transpa- 
rent: un précis résume les élé- 
mentsessentiels d'une notion; 
la sémantique est l'étude du lan- 
gage sur le plan du sens; et l’ad- 
jectif spatial désigne ce qui se 
rapporte à l’espace. Ouf! 

Tout ça pour dire que, quand 
on réfléchit au sens de la prépo- 
sition sur, il devient logique 
d'éliminercertainesexpressions 
fautives courantes. Regarder un 
programme sur la télévision 
exigeune grande souplessedela 
colonnevertébrale.. Sans comp- 


Une loi 101 ? Peu 


terqueleterme françaisestémis- 
sion de télévision, pas pro- 
gramme. Parlersurle téléphone 
ouvoyagersurle train occasion- 
nenttellementd’inconfortqu'on 
se demande pourquoi les gens 
tiennent à ces activités. Et rien 
qu'à penseràäl'aspectlogistique 
d’avoir à s’asseoir sur plusieurs 
personnes, sans oublier la dé- 
cence, on reste perplexe devant 
l’expression siéger sur un co- 
mité. 

Le sens de la préposition sur 
reposesurla perception del’es- 
pace : on l’emploïe pour parler 
d’un objet supporté par une sur- 
face (le livre est sur latable); de 
ce quitient lieu de surface (j'ai 
de l’argent sur moi); ou qui agit 


CŒURRIER 


DU LECTEUR 





Jai lu l’article surla loi 101 
au Nunavut écrit par Louis 
McComber. Selon moi, il y a 
quelques obstacles en vue de 
rendre l’inuktitut langue offi- 
cielledu pouvernement.Premiè- 
rement, bien que 85% de la po- 
pulation du Nunavut soit Inuit, 
cela ne veut pas dire qu’ils par- 
lenttous l’inuktitut. Et contrai- 
rement à ce qu’on peut croire, il 
yabeaucoupplusd?Inuitquiont 
lPanglais comme langue 
premiere, en particulier dans 
lOuest'et à Iqaluit. Cela est un 
aspect critique du débat des lan- 
gues officielles, en particulier 
pour les Inuit qui ne parlent pas 
Pinuktitut. Sont-ils moins Inuit 
que ceux qui parlent la langue ? 
Deuxièment, il y a un problème 
technique énorme si l'on consi- 
dère que seulement 3 des 10 
sous-ministres embauchés par 
Jack Anawak sont Inuit... Je ne 
suis pas sur que linuktitut va 
encore passer la barrière du p'tit 
peuple dès demain! 

En ce qui concerne la survie 
de l’inuktitut, je suis d’accord 
avecLouis-Jacques Dorais dans 
la mesure où la langue est percue 
positivement d’un point de vue 
psychologique. Ce qui n’est pas 
toujours le cas. Par exemple, 
plusieurs jeunes Inuit (moins de 
40 ans) à Iqaluit m'affirmaient 
que je ne devais pas apprendre 
l'inuktitut d'eux car ils ne le 
parlent pas bien. Une animatrice 


de CBCm'avouait dans une dis- 
cussion que les étudiants du col- 
lège en provenance d'Iqaluit ne 
veulent pas, pour la même rai- 
son, faire d'entrevues radiopho- 
niques eninuktitut. [Is souhaite- 
raient plutôt être interviewés en 
anglais. Evidemment, son show 
esteninuktitut. Elle leur deman- 
dait alors de nommer des étu- 
diants qui pourraient faire l’en- 
trevue en inuktitut. Les person- 
nes qui étaient nommées prove- 
naïientenmajorité d’autres com- 
munautés qu'Iqaluit. D’autres 
Inuit me répliquaient à l’occa- 
sion qu'il était de toute manière 
très facile d'obtenir n'importe 
quoi en anglais à Iqaluit, alors 
pourquoi parler l’inuktitut? Ces 
commentaires ne se sont jamais 
vraiment révélés lors d’entre- 
vues, mais tout simplement dans 
le feu de l’action. 

Il est indéniable que l’inukti- 
tut a une valeur politique 
identitaire, un peu comme le 
francais pour les francophones 
du Canada. C’est un marqueur 
quidifférenciele NOUS de EUX 
à un niveau collectif. Au niveau 
individuel, le jeu semble être 
différent. 

Peut-être que l’optimisme de 
Dorais est fondé surdes données 
socio-historiques. Par exemple, 
au Québec, n’avait-on pas une 
situationsimilaire voilà plusieurs 
décennie où l'anglais était beau- 
coup plus omniprésent 


Surune surface (appuyersurune 
touche de clavier). Même être 
sur les dents, synonyme d’être 
sur le qui-vive, a eu l’origine 
très concrète des dents d’unche- 
vallappuyant sur Son mors. 
Avec leur sens véritable, les 
exemples du paragraphe précé- 
dent deviennent carrément co- 
casses — on devrait littérale- 
ment être assis sur le téléphone 
pour que l’expression parler sur. 
le téléphone soit correcte. Et 
éviter la faute sur le train et sa 
variante sur l'avion est facile, si 
on se rappelle de la distinction 
entre être assis surune chaiseet 
dans un fauteuil. La chaise cons- 
titue une surface qui supporte le 
derrière oule dos ou les deux. Le 


qu'aujourd'hui Monbeau-père 
meracontaitquedansles années 
1950 et 1960, il fallait parler 
“anglais dans les magasins de la 
région de Québec. J'ai eule 
même sonde clochedela part de 
résidents de la ville de Québec. 
Il y aurait donc eu beaucoup de 
changements depuis... 

Une donnée importante à 
mentionner pour le cas franco- 


fauteuil, avec son dossier, ses 
bras et sa profondeur, est un 
espace qui contient la personne 
quiyestassise. Transposez cette 
notion d'espace à un Wagon de 
train Où à un avion, et vous avez 
les expressions justes : voyager 
entrainet en avion (les préposi- 
tions en et dans partagent le 
même sens). 

La variation surlarue/dans la 
rue doit probablement son ori- 
gine à une confusion spatiale. 
Les tenants de la faute (sur la 
rue), estimeront qu'une rue est 
une surface surlaquelle on mar- 
che. On pense à une surface qui 
nous Supporte, sur laquelle on 
marche. Pourtant, et depuis très 
longtemps en français, la rue est 


proba 


phone est le fait que la rivalité 
anglais-francais. plusieurs. fois 
centenaires s'est importée en 
terre d’amérique. Et on connait 
aussi ce qui est arrivé à la Nou- 
velle-France. Cela ne date done 
pas dthierque les francophones 
résistent et luttent. On a comme 
une sorte d’orgueil historique! 
Le Nord et son histoire ont 
une dynamique tout autre... Va- 





l’espace constitué par les mai- 
sons qui la bordent-On parcourt 
une rue donc, on marche dans 
une rues 

Terminons sur Pexpression 
sur l'Internet, pour laquelle je 
descendrais dans la rue. Entrois 
mots, on commet deux fautes de 
français! Etant un nom propre 
emprunté à l'anglais, Internetse 
passe de l’article. Et comme le 
monde d'Internet est un espace 
virtuel créé par des ordinateurs 
(le cyberespace), il faudrait dire 
dans Internet, 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal! 


le! 


ton VOIT un revirement extTaor- 
dinaire de la situation ? Uneloi 
101 au Nunavut ? Le débat est 
ouvert. D du Ld 


Stéphane Cloutier 
Igloolik, INO 
courriel : 
cloutier@nunanet.com 











LI 

n22-Mar-98 

# 11h00 à 12h30 

à Benoît Boutin 

# 12h30 à 14h00 

2 Philippe Melaet Luc 
# Cadieux 

2 29-Mar-98 

# 11h00 à 12h30 

E Michel Lefebvre 

# 12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 

= 5-Avr-98 

2 11h00 à 14h00 

# Caroline Cantin, Benoît 





















El Boutin et Francine 
# Labrie 

= 12-Avr-98 

# 11h00 à 14h00 





À déterminer 





Pour des informations : 873-3292 


19-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Benoît Boutin 

12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 
3-Mai-98 

11h00 à 14h00 
Katimavik 
10-Mai-98 

11h00 à 12h30 
Philippe Mela et Luc Cadieux 
12h30 à 14h00 
Benoît Boutin 





Soyez à l'écoute le dimanche 
dei1hàäi4h 
au 101,9 MF 


HORAIRE 


HIVER - PRINTEMPS 98 









17-Mai-98 
11h00 à 14h00 
Caroline Cantin, Benoît 
Boutin et Francine Labrie 
24-Maiï-98 
11h00 à 14h00 
À déterminer 
31-Mai-98 
11h00 à 12h30 
À déterminer 
12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
07-jun-98 
11h00 à 12h30 
Michel Lefebvre 
12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 





«| 
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< Travaux publicsiet Public Works and 
Services gouvernementaux Government Services 


PE 

ESS 
NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Goo Arlooktoo, ministre 


Na: APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère desTravaux publics et des Services 
L'hon:Jim/Antoine/ ministre 


VENTE ET ENLÈVEMENT 
BUREAU AMOVIBLE ET GARAGE 
CLYDE RIVER (T.N.-O.) 








Services d'entretien 
«au furet à mesure des besions » 
- Hay River, T.N.-O. - 


Le'ministèredes Travaux publics et des Services dulGTNO: 
accepte des.soumissions /pourla fourniture de différents, 
services deréparationetd'entretien, «au furetämesure des 
besoins», pourlapérodeallant du "avril 1998 au 31mars 
1999; selonles conditions d'un accordid'offre permanente 
nonexclusive» 


Bureau amovible modulaire de 78,04m°etgarage de 33,44 m°, 
tous deux situés à l'aéroport de Clyde River. 


APPEL D'OFFRES 


Programme de rénovation 11 1998 


Pour obtenir des formulaires de soumission, prière de 
communiquer avec: cpl Brian-Pindar, GRC, C.P* 10; Clyde 
River (T.N.-O.) XOA 0E0: N° de téléphone : (867) 924-6200: 


LatSociété d'habitationtdes erritoires'du Nord:Ouestlance un 
appel d'offres pourletransportfranco à/bord/ dans différentes 
communautés, de matériaux de construction. de 62 unités de 


" " logement du programme de rénovation: 
Pourde plus amples renseignements prièredecommuniquen 


avec: GA Stevenson, agent-immobilier principal, Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada, Immobilier, 
9700, avenue Jasper, bureau 1000, Edmonton (Alberta), TSJ 
4E2. N° de téléphone : (403) 497-3714: 


Le détail de la quantité de marchandises franco à bord par point 


de destination est fourni dans les documents d'appel d'offres. Entretien d'immeubles : 


Électricité 
Plomberietet chauffage 
Contrôle mécanique 
Menuiserie 
Peinture 
Réparation etremplacementdelvitresdlimmeubles. 
Entretien de tapis etde sols résilients 
Entretien d'extincteurs 


Les appels sont.reçus pour la fourniture des marchandises 
suivantes” 


Dubois de construction de dimensions courantes 

Des éléments mécaniques 

Divers objets demenuiserie préfabriquésetaccessoires 

Des supports à réservoirs à combustibles 

Dés toitures métalliques (quand celass'applique) 
Des'composantes électriques (quandicelasslapplique) 

Des meublessupports (armoires decuisineetdesallesdebain) 


Les offres cachetées serontacceptées juaqu'au25 mars 1998 
à14h Elles doiventétre envoyées à l'adressesuivanten 


Gestionnaire, Marchésen immobilier 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 


Services concernant les véhicules et 
TSJ4E2 


l'équipement : 

Réparation devéhiculeslégers 
Réparation devéhiculeslourds 
Réparation etremplacement debitres de véhicules 
Travaux de carrosserie et peinture 
Réparationet remplacement de pneus 


Lesparties intéressées peuventfaireunesoumissionpourchaque 
groupe de marchandises oulpourtous les groupes enbloc.Des 
Contrats séparés sontaccordés pour chaque groupe de 
marchandises franco à bord: 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER AUCUNE DES OFFRES, MÊME 


LA PLUS ÉLEVÉE. 
Canadä 


La politique d'encouragement aux entreprises du, Nord) du 
gouvernement des Territoires duMNord-Ouest s'applique au 


présent appel d'offres: 2e a A D 
L PP Lessoumissionsdoiventétreremisessurles formules prévues 


àäceteffetetparveniraucoordinateurdellentretien, Ministère, 
des Travaux publics et des Services,.21,.Industrial Drive 
(bureautdellentretien), Hay.Riven ND XOE 0R6avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 31 MARS 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres älasociétéd'habitation des T,N;-0/ Bureau des services 
généraux, 9s étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT X1A! 
2P6 après le 20 mars 1998. 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Les soumissions doiventêtre présentées sunles formules prévues 
à cet effet. L'esventrepréneurs.peuvent se procurenles documents à 


l'adresse susmentionnée à partirdu 16 mars 1998; 












Chef, Impôt 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 54 883$, auquel.s'ajoute une 
allocation annuelle de vie danse Nord de 1750$: 

Réf.: 011-0089-0003 Date limite: le 20 mars 1998 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau chefdes services 
d'approvisionnement, 9'étage, Édifice Scotia Centre, C.P. 2100, 


Renseignements sur 
Yellowknife NT X1A 2P6 avant: 


l'appel d'offres : Anne Reid 
Gouvernement des T.N=0* 
Tél. :(867) 874-3214 





15h heure deYellowknife, commesuit: 


APPEL D'OFFRES FRANCO À BORD DATE LIMITE 
995509-400 Société dettransport 

du Nord Ltée, 

(STNL), Hay River, T.N.-O. le 31 mars 1998 
995509-401 Port de Montréal le 31 mars 1998 





Commis aux assurances 
Ministere des Finances Yellowknife, T: N:-0: 
(poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Lemtraitement initial est de 40,244,$; auquel.s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 
Rét.: 011-0094-0003 Date limitew\e27.mars 1998 


Coordinateur, Application de la 
législation en matière de boissons 


Renseignements 

techniques”: Dan Bodvarson 
Gouvernement des T.N=0? 
Tél. : (867) 874-3214 





LeMinistèrentestpastenudaccepterl'offrela plus basse ou 
fouteoffre reçue. 















Renseignements :(867).873-78661ou:873-7867 





alcoolisées lee) 
Commission des licences d'alcool 
Ministère des Finances Hay River, T. N.-0. a APPEL D'OFFRES 


Le traitement initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuellede vie dans le Nord de 589$ 
Réf.: 011-0077-0003 Date limite le 27mars 1998 


Northwe: 
Territories Ministère desTravaux publics et des Services 
Canadian Broadcasting, L'hon: Jim Antoine/ministre 


Corporation 
Société Radio-Canada 





Nouveau système 
d'approvisionnement en eau 





Faire parveniries demandes d'emplol/älladresse suivante 
Finances et administration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0414. 


La Société Radio-Canadalestälatrecherche 
dunoudunes 


Réalisateur : Formation 
et développement 
CBC North a une ouverture de poste à 
Yellowknife pour un  journaliste/ 


réalisateur/formateur d'expérience et 
énergique. 





Construction d'un nouveau-réservoir d'eau 
et d'une station de remplissage de 
camion; travaux connexes 
- Hall Beach, T.N.-O. - 


Les'clauses del'entente définitive duNüunavuts'appliquent. 
au présent appel d'offres. 





Conseilleren matière de politiques 
Ministère della Justice Yellowknife, T. N:-O. 
Le traitement initial est de 54 683/$, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 4 750$. 

Réf.: 011-0090ALS-0003 Date limite »|8 271mars 1998 





Lessoumissionscachetées doivent parveniraucommisaux 
contrats, æ/sdusurintendantrégional, Ministere des Travaux, 
publicset des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées 
en-main propre au 4étage de.l'immeuble.Brown)-ourà 
l'ädminsitrateurdes contrats, a/s'duisunintendantrégional, 
Ministère desTravauxpublicsetdes Services, Gouvemement. 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT. 
X1A 2L9/(ou livrées en main propre au bureau/della région 
NorthSlave, 5018, 44®rue) avant : 


16H, HEURE D'IQALUIT, LE 24 AVRIL 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 24/AVRIL 1998 
























À titre d'élément essentiel de l'équipe de 
production radio et télévision, vos 
responsabilités premières seront 
l'identification, la planification et la 
budgétisation pour les besoins en 
formation des régions. Cela comprendra le 
journalisme, la programmation, Ja 
réalisation et le soutien. Vous devrez aussi 
réaliser des émissions à l'occasion: 


Agent des systèmes, niveau Il 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle deVie dans \e Nord de 1750$: 

Réf.: 011-0095ALS-0003 Date limite : le 3/avril 1998 









Traducteurjuridique 
Ministère de la Justice Yellowknife,.T. N:-0: 
(poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2000) 
Letraitementestprésentement à l'étude, En sus dutraitement, 
l'employeurverseune allocation annuelle de vie dans le Nord de 
1750 $. 

Réf.: 011-0093KHL-0003 


A titre de formateur d'expérience, vous 
possédez des qualifications exceptionnelles 
en formation et avez de l'expérience de 
travail dans un milieu multi culturel. Vous 
êtes en mesure de faire preuve de tact, de 
diplomatie et de patience tout en menant à 
terme vos tâches. 





Date limite : le 27 mars 1998 Les entrepreneurs peuvent se procurerles documents à 


l'unedesadressessusmentionnéesà partir du23mars 1998; 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Services du personnel, Ministère dela Justice, Gouvernement 
des Territoires du/Nord-Ouest, C: P. 1320, YELLOWKNIFE NT 


VE Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873- 


Une caution de 50 $ non-remboursable est exigée pour 
obteninles documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumission doivent 
étre remises sur lesformules prévues änceteffetet 


Veuillez faire parvenir votre curriculum accompagnées delacautionindiquée danses documents: 


viate au plus tard le 31 mars 1998 à : 
Debbie Grayston, Ressources humaines, 
CBC North, C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 
2N2. Tél: (867) 669-3551. Téléc.: (867) 
669-3559. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“ILestinterdit de fumerautravall. 

# Saufindication contraire, l'anglais est la langue de 
travalldes présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement en établir leur 

admissibilité. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offrereçue: 


Renseignements 

généraux : Bonnie Osborne 
Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0° 
Tél. : (867) 979-5150 


Nous remercions tous les candidats mais 
seuls les candidats retenus seront 


contactés. Renseignements 


technique : Sheldon Nimchuk, agent de projet 
Gouvernement desM.N-0: 
Tél. : (867) 979-5150 
ou 
Gary Strong 
Dillon Consulting, Yellowknife/NWT 
Tél. : (867) 920-4555 





CBC North encourage les candidatures 
autochtones. 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de l'équité en 
matière d'emplolet de représentation à l'antenne: 
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Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Théâtre 
Latroupedethéâtre «Les 
pasfretteaux yeux» est à 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
unbaton de majorette, 2 
chapeaux melos (noirssi 
possible), une paire de 
bottes à gogo blanches, 
pointure 10 femme et 1 
ombrelle. Si vous 
possédezundecesitems, 
contactez le 873-3292. 

Emploi recherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 
travauxderénovation, et 
autrestravaux manuels). 
Contactez Denis au 920- 
7571. 

Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaieoudestimbres 
dedifférents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible/ausous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartementsituéau 
centre ville de 
: Yellowknife … (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pourinformation, 
contactez le 669-7991. 























avants 









1998. 













Renselgnements : 









s ETES D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim'Antoine; ministre 


Mise à jour duplan de développement de 
Û l'aéroport de Yellowknife 


15H, HEURE LOCALE, LE 25 MARS 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 18 févrien 


Directeuradjoint 
Installations aéroportuaires 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 873-7695 


Emploilde suppléant 
La direction de l'école 
Allain StCyr recherche 
activement des person: 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière, Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223. 

Billetgagnant 
Tirages du septième et 
huitième prix du 
calendriermonétaire. Les 
personnes qui se sont 
méritées ces prix de 100$ 
sont Debora Buck- 
Colburn le 6 mars et 
Danielle Pontus le 13 
mars. 

Sirop d'érable 
L'AFCY vientderecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY est ouvert de9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 

Ligue dlimprovisation 
Vous avez envie de faire 
defaire partied‘uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 





L'étude'a pour but de mettre à jour lu plan 
de développement de l'aéroport de 
Yellowknife dans le but de compléterles 

travaux dela présente et dela future 
infrastructure aéroportuaire; l'étude doit 
identifier des secteurs et des terrains de 
location pour loger un nouveau 
développement commercial et fournir un 
guide de développement pour l'aéroport 
de Yellowknife à court, moyen et long 
terme. 
- Yellowknife, T.N.-O. — 
Les soumissions cachetées doivent. parvenir. à 
l'ädministrateurdescontrats, a/s du sous-ministre, Ministère. 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 


Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2° étage de l'édifice Highways, 4510, av: Franklin) 





Afind'étreprisesen considération, lessoumissions cachetées: 
doivent être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 













AlainBessette/LAquilon 


Elie, Andréa et Pascale ont gagné le premier prix pour le concours de construction 
d'unesstructure faitde pailles pouvant supporterle poids d'une rondelle de 
hockey. Cette activité s'inscrivait dans lelcadre de la/semaine francophone 
à l'école Allain St Cyr du 9'au 13 mars dernier. 





À Iqaluit, le chamanisme inuit sort de la clandestinité 


C'est pas sorcier ! 


Louts Mc Comber 

C’est une première dans l’histoire des Inuit cana- 
diens! Un cours de 3 semaines est présentement offert 
aux étudiants du Programme d'études inuit du Collège 
Arctique du Nunavut sur le chamanisme traditionnel. 
Bernard Saladind”Anpglure, professeur au département 
d'anthropologie de Université Laval et spécialiste 
reconnusur cette questiontdoit présenter aux étudiants 
un aperçu des acquis scientifiques sur le chamanisme 
inuit tandis que Lukasie Nutaraluk d’Iqaluit et Mariano 
Aubpilarjuk de Rankin Inlet répondront aux questions 
des étudiants du point de vue de la tradition orale. Le 
cours a débuté le 9 mars et se terminera le 27. ; 

Susan Sammonsest directrice du programme d'Etu- 
des inuit au Collège arctique du Nunavut et est en 
grande partie responsable dela misesurpieds durcours. 
“Cessontles étudiant(e)s qui déterminentles sujets que 
l’on va aborder dans les cours de culture traditionnelle, 
explique-t-elle. Dans le cas du chamanisme, ce sont les 
étudiant(e)s qui ont suggéré des noms d’aînés à inviter, 
nous on s'occupe d’aller chercher des compétences 
dans le monde académique.” 

Le cours offert sur le chamanisme fait partie d'un 
ensemble de cours du même genre traitant de différents 
aspects de la tradition orale inuit. L'approche pédago- 
gique retenue consiste à présenter et à confronter tout à 
la fois les connaissances provenant des aînés et des 
milieux académiques. Grâce à la collaboration des 
étudiant(e}s, ces cours sont d’abordtranscrits et ensuite 
traduits en anglais et en inuktitut pour être éventuelle- 
ment publiés. 

Un premier cours de cette série introduisait les 
étudiants à l’importance de la tradition orale et aux 
principales techniques d’entrevues et de collecte de 
données. 

Un autre concernait les approches de médecine tradi- 
tionnelle chez les Inuit. Il a été réalisé avec la collabo- 
ration de Michèle Therrien, directrice du programme 
d'Etudes inuit de l’Institut National des Langues et 
Civilisations Orientales (INALCO) à Paris. 

Un troisième cours s’intéressait aux pratiques tradi- 
tionnelles d'éducation des enfants dans la famille inuit. 
À cette occasion, on a rassemblé des jeux et des contes 
pour enfants. 

Le cours sur le chamanisme est le cinquième de la 


série. C'est Un Sujet/délicat: Il s'agit 1à d'un thème 
tellementcentralälavision du monde et au mode de vie 
traditionnel'inuitquetousles observateurs étrangers à la 
culture inuit en ontrelevé l'importance. Parailleurs, les 
aînés inuit qui parfois peuvent même se rappeler jus- 
qu'à aujourd'hui avoir participer à des séances 
chamaniques ouquiontpuàlarigueurêtre chaman eux- 
mêmes, se sont convertis au christianisme depuis belle 
lurette: 

John MacDonald est directeur du Centre de Recher- 
che d'Igloolik et a grandement contribué à la collecte 
d'histoire orale dans sa communauté. “Quand on s’in- 
téresse à la culture inuit, on ne peut pas passer à côté du 
chamanisme, raconte-t-il au téléphone avec son accent 
écossais. Les [nuit se sont souvent convertis de bon gré 
auchristianisme en sachant ce qu'ils faisaient. Les aînés 
onteruvraimentdans leurnouvellereligionet poureux 
le chamanisme, e*estquelquechose du pass@auquelils 
ne veulent plusrevenir. Mais pour leurs petits enfants ce 
sera sans doute différent.” 

John MacDonald utilise le terme “supprimé” pour 
décrire le destin des pratiques chamaniques après la 
christianisation. Selon lui, il est faux de prétendre que 
les Inuit étaient terrorisés par les chamans. 

“Il y en avait des bons et des mauvais, explique-t-il: 
Surtout ici autour d'Igloolik, la communauté faisait 
confiance à ses chamans. C'était des guérisseurs, c’est 
à eux qu'on s’adressait pour trouver du gibier, pour 
chasser le mauvais temps... Le bon chaman cherchait à 
aider sa communauté.” 

Des recherchistes de l'émission “Découverte” de la 
télévision française de Radio-Canada ont flairé l'affaire 
de loin! Une équipe de reportage sera à Iqaluit du 14 au 
19 mars prochain afin de monter un document sur ce 
sujet à l'intention de leur public. 

Stéphane Kolb, collaborateur occasionnel à l'Aqui- 
lon, est étudiant au doctorat avec Bernard Saladin 
d’Anglure au département d'anthropologie de l'Uni- 
versité Laval. C'est lui qui animera la troisième semaine 
de ce cours à Iqaluit. “Bernard a été agréablement 
surpris de l'invitation, nous a-t-il confié, c'est un événe- 
ment assez extraordinaire, surtout à la veille de la 
création du nouveau gouvernement du Nunavut. C’est 
important que les Inuit se rapproprie leur propre tradi- 
tion!” 


NE 
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NormandHevey/WAquilonet AFCHR 


Jocelyne Liboiron, de Hay River, reçoit un chaud chandail «Attractions 
Canada» de Danièle Hevey de l'Association franco-culturelle de Hay 
River. Mme Liboiron avait gagné ce chandail en participant à un 
coucours parrainé par le journal L'Aquilon: 


Ottawa (APF): Le ministère 
du Patrimoine Canadien a mis le 
couteau sous la gorge des diri- 
geants de l’Association cana- 
dienne d'éducation de langue 
française (ACELE), les forçant 
à céder à une firme privée les 
droits exclusifs pour la présente 
année sur la Semaine nationale 
de la francophonie. 

L'organisation de cet événe- 
ment annuel, qui se tiendra du 
16 au 22 mars, a fait l’objet 
pendant plusieurs semaines d’un 
intense marchandage entre le 
ministère du Patrimoineet IP As- 
sociation canadienne d’éduca- 
tionide langue française. 

L'ACELF organise depuis 
1993 la Semaine nationale de la 
francophonie. Cette année, elle 
a comme d'habitude préparé et 
fait imprimer le matériel publi- 
citaire et didactique qui prendile 
chemin des écoles francopho- 
nes du pays. Normalement, le 
ministère du Patrimoine accorde 
une subvention pour couvrir les 
frais. Mais L'ACELF a eu la 
désagréable surprise d’appren- 
dre sur le tard qu'un nouveau 
joueur avait fait son apparition 
cette année. Un nouveau joueur 
financé.….par le ministère du Pa- 
trimoine! 

I s’agit de la firme Leroux et 
Associés d'Ottawa. Le proprié- 
taire, Rhéal Leroux, est bien 
connu dans la région de la capi- 
talenationale. Fondateurdu Fes- 
tival franco-ontarien et du Bal 
de neige, c’est un homme dyna- 
mique qui a l'habitude de savoir 
où est son profit. Son dernier 
coup d’éclat a été l'obtention 
des Jeux de la Francophonie dans 
la région en 2001. 


Alain Bessette/LAquilon 


Voici la maquette gagnante pour le concours de 
construction d'une reproduction d'un édifice de 
la ville de Yellowknife. La classe de huitième h 
de Mildred Hallavait décidé de reproduire 
l'ancienne école Mildred Hall. Cet édifice avait 
été rapatrié de la vieillewille vers sa location 
actuelle près du Abe Miller Center à deux pas de 
la nouvelle école: 


Semaine nationale de la francophonie 


L'organisation passe à l'entreprise privée 


C’est pour magnilier davan- 
tage l’appui du Canada à l’en- 
droit de la francophonie cana- 
dienne, que le ministère du Pa- 
trimoine a littéralement enlevé 
des mains de l’ACELEF la res- 
ponsabilité du volet grand pu- 
blic de la Semaine nationale de 
la francophonie, pour la confier 
à une firme privée d'Ottawa. 

La direction de l'ACELF a 
prislemors aux dentslorsqu'elle 
a constaté que le sigle de l’asso- 
ciation apparaissait au bas d’un 
communiqué publié par Leroux 
et Associés en date du 29 jan- 
vier, qui annonçait le projet de 
publication d'un supplément 
nationaltiré à2 millions d'exem- 
plaires. Pire, la marque de com- 
mercedümentenregistrée auprès 
de l'Office de la propriété intel- 
lectuelle du Canada sous le nom 
de Semaine nationale de la fran- 
cophonie était récupérée par la 
firme privée, sans autorisation. 

Enoutre, la firme invitait dans 
ce même communiqué ses «par- 
tenaires communautaires» à ins- 
crire leurs activités sur un site 
Internet intitulé L'Agenda de la 
francophonie, une autre marque 
exclusive enregistrée par 
l'ACELF auprès de l'Office de 
la propriété intellectuelle. 

L'ACELEF a d’abord fait par- 
venir un mise en demeure à la 
firme, l’enjoignant de ne plus 
utilisersonsigle, le nom de l’évé- 
nement et celui d'Agenda de la 
francophonie. Elle a ensuite en- 
trepris des discussions avec le 
ministère du Patrimoine pour ti- 
rer cette affaire au clair. 

Le ministère du Patrimoine 
affirme qu’une réunion avec des 
représentants de l'ACELF a eu 


lieu le 20 février au sujet du 
financement de la Semaine na- 
tionale de la francophonie. En 
vérité, il n’y a pas eu de réunion. 
L’ACELF n'avait d'autre choix 
à cette date que de céder tempo- 
rairement ses droits sur le con- 
cept de la Semaine nationale de 
la francophonie jusqu’au 31 
mars, au risque de se retrouver 
avec un énorme déficit sur les 
bras. Elle avait un fusil sur la 
tempe, et c’est le ministère du 
Patrimoine qui avait le doigt sur 
la gachette! 

L'Association avait déjà en- 
gagé des dépenses de 125 000$ 
pour le volet éducation de la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie en prenant pour acquis 
que le ministère du Patrimoine 
ramasserait la facture. Elle s’est 


doneretrouvéependantquelques 
semaines avec une affiche et du 
matériel didactique sur les bras, 
Sans savoir si le ministère allait 
ou non couvrir les frais, et en 
sachant qu’elle était dépossédée 
de l’organisation du volet grand 
public de l’événement. 

Elle adécidé de faire parvenir 
le matériel dans les écoles, avec 
pourrésultat qu'il yaura non pas 
une, mais deux affiches mar- 
quant la Semaine nationale dela 
Francophonie: celle de 
l’ACELF, en français, et une 
autre, bilingue, produite par la 
firme Leroux et Associés. Car, 
etc’estaussice quimetl’ACELF 
en colère, la promotion de la 
Semaine nationale de la franco- 
phonie se fera cette année dans 
les deux langues officielles. 





Acculée au pied du mur, l'As- 
sociation a finalement mar- 
chandé ses droits: Elle atobtenu 
du ministère du Patrimoine la 
promesse d’une subvention de 
125 000$ pour couvrir ses dé- 
penses. Elle a aussi convaincu le 
ministère de discuter du finan- 
cement pluriannuel de J’orga- 
nisme dans un avenir rapproché. 

Contrairement aux autres as- 
sociations francophones, 
L'ACELEF ne reçoit aucun fi- 
nancement de base de la part 
d'Ottawa. Ses revenus provien- 
nent de l’organisation d’événe- 
ments spéciaux financés par les 
gouvernements provinciaux et 
fédéral. La Semaine nationale 
dela Francophonie constitueune 
des plus grosses activités d’auto- 
financement de l'ACELF. 


Un party de 160 
millions de dollars 


Ottawa (APE): Le gouver- 
nement fédéral va dépenser160 
millions de dollars pour célé- 


brer le millénaire. 


Mais contrairement aux cé- 
lébrations entourant le cente- 
naire du Canada en 1967, iln°y 
aura pas d’imposants projets 
de construction. 

Ottawa a choisi celte fois 
une approche communautaire 
pour marquer le passage de la 
civilisation dans le 21e siècle, 

Lors du lancement de l’ini- 


liative du millénaire au musée 
des civilisations à Hull, le vice- 
premier ministre Herb Gray a 
d’ailleurs promis que, «contrai- 
rement à l'habitude» le gouver- 
nement fédéral «ne dira pas aux 
gens quoi faire ou comment 
s'amuser». 
Mêmes'ilveuts'associeraux 
célébrations communautaires, il 
y aura quand même des projets 
nationaux qui verront le jour en 
partenariat avec l’entreprise pri- 
vée. On parle, entre autres, du 


parachèvement du Sentier 
transcanadien de 15 000 kilo- 
mètres, d’une course interna- 
tionale de grands voiliers, d’un 
projet de pièces de monnaie 
spéciales, d’un concert présenté 
d’un océan à l’autre la veille du 
nouvelan en 1999et d'ungrand 
rassemblement de jeunes: 
Depuis le 12 mars, un site 
Web (www.millénaire.gc.ca) 
permet aux internautes des’in- 
former sur Is activités entou- 
rant les fêtes du millénaire. 









Ces'athlètes inuit du Groënland et leur instructeur ont étonné les 
spectateurs lors de la remise des médailles en ballon-volant lors des 
Jeux d'hiver de l'Arctique. Ils ont interprété une petite chanson inuit. 
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Joint au GTNO 


Deux organisations qui se sont parfois confrontées au 
fil des” ans;-le gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest (GENO).et le Fonds mondial pour la nature 
(EMN)-travailleront conjointement pour mener une 
étude sur la population de loups des TNO. 


Alain Bessette 

Le GTNO et le FMN ont dé- 
cidé d’unir leurs efforts dans la 
recherche sur la population des 
loups des D.N:-O. pour enassu- 
rer leur conservation à long 
terme. Le ministre des Ressour- 
ces, de la Faune et du Dévelop- 
pement économique, Stephen 
Kakfwi a annoncé ce projetcom- 
mun le 16 mars dernier en indi- 
quantqueles deux parties étaient 


heureuses de travailler sur un 
sujet qui leur tienne à cœur tou- 
tes les deux. 

Le projetderecherchese pen- 
chera surla génétique des loups 
ainsi que sur leur écologie. Il 
existe trois différentes popula- 
tions de loups dans les T.N.-O., 
ceux de la forêt boréale, ceux de 


Loups 


Suite en page 2 





Enseignement des langues officielles 


Ottawa versera 153 
millions de moins 


Le gouvernement fédéral versera moins d'argent aux provinces et aux territoires 
pour l’enseignement des langues officielles aulcours des cinq prochaines années. 


Ottawa (APF): Ottawa con- 
sacrera 835 millions de dollars 
dans des programmes provin- 
ciaux et territoriaux d’enseigne- 
ment des langues officielles. La 
précédente enveloppe budgé- 
taire, qui couvrait les années 
1993-1994 à 1997-1998, s’éle- 
vait à 988 millions de dollars. 

L'annonce du gouvernement 
fédéral comporte trois volets. 
Une somme de 684 millions ira 
au Programme des langues offi- 


cielles dans l’enseignement, 76 
millions serviront à financer le 
Programme de bourses d’été de 
langues et le Programme des 
moniteurs de langue officielle, 
et 75 millions seront consacrés à 
la mise en oeuvre de la gestion 
scolaire en Ontario. Les négo- 
ciations entre les deux gouver- 
nements restent cependant à ve- 
nir. 

Depuis le 1er janvier, les 
Franco-Ontariens ont la pleine 


et entière gestion de leurs écoles 
avec la création de 12 conseils 
scolaires francophones. L'Onta- 
rio est toutefois une des rares 
provinces à n'avoir jamais signé 
une entente fédérale/provinciale 
portant sur le financement et la 
mise en oeuvre de la gestion sco- 
laire. Elle a cependant déjà reçu 
d'Ottawa 50,5 millions de dol- 
lars pour la création de trois col- 
lèges communautaires, qui ont 
vu le jour en 1990 et 1995. 


Le gouvernement fédéral en- 
treprendra maintenant des né- 
gociations avecle Conseil. des 
ministres de l'Éducation du Ca- 
nada (CMEC), pour la conclu- 
sion d’une nouvelle entente de 
cinq ans avec chacun des gou- 
vernements provinciaux et ter- 
ritoriaux. 


Enseignement 
Suite en page 2 
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Vigilance 
Sylvie Francoeur et Carole Saint-Pierre 
montaient une garde vigilante près du 
kiosque de la Fédération Franco-TéNOise le 
19 mars dernier à l'occasion d'une 
exposition d'œuvres d'art d'artistes 
francophones à l'hôtel Explorer. 


CULE 





Eye ere 


Le devoir du 
Québec face aux 
francophones 


Lire en page 3 
Éditorial : 
Le respect de la 
nature et dela 
faune 
Lire en page 4 
Sur le bout 
de la langue : 
Pour bien virguler 
Lire en page 5 
Projet-pilote 
d'infrastructures 


dans le Keewatin 


Lire en page 7 





Limites du parc 
Tuktut Nogait 


Lire en page 7 
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Alain Bessette 


La Dictée P.G.L. à Iqaluit 


La finale régionale de la Dictée P.G.L. se tiendra le mercredi 
1eravrilprochain à l’école Nakasuk d’Iqaluit. L'épreuve s'ins- 
crit dans la poursuite des activités de la Semaïne nationale de Ja 
Francophonieet couronnera ceux etcelles quireprésenterontles 
Territoires du Nord-Ouest et le Yukon lors de la grande finale 
de cette dictée organisée par la Fondation Paul Gérin-Lajoie. 
Cette finale se tiendra à Montréal au mois de mai: 

Cette année, un nombre record de 1448 écoles primaires 
francophones et d'immersion française du Canada, des Etats- 
Unis, du Mali et du Sénépallparticipent à la Dictée P.G.L,, une 
activité éducative dont le butest d’aiderles jeunes du primaire 
à développer une meilleure maîtrise de la langue française tout 
en acquérant des connaissances de base sur les questions d’en- 
vironnement et de coopération internationale: 


Concours littéraire des T.N.-O. 


Le Conseil de l’alphabétisation des T.N.-O. a reçu 984 
œuvres pour son édition 1998 du Concourslittéraire. Selon la 
directrice générale du Conseil, il s’agit d'une des meilleures 
années du concours en terme de participation. Des œuvres ont 
été soumises en anglais, en français, en inuktitut, en gwich'in, 
en esclave du sudet en doprib: 

Untotalde 43 œuvres ont étésoumises en langues autochto- 
nes : une en doprib, une en gwichin, six en esclave du sudiet 35 
eninuktitut.Parailleurs, 30 personnesontsoumis desœuvresen 
français, surtout des jeunes écoliers. Traditionnellement, les 
soumissions en français proviennent d’Iqaluit. Cette année, un 
bon nombre de jeunes de l’école Allain St-Cyrontaussisoumis 
des œuvres. 


Programme pour les pyromanes 


Le ministère des Affaires municipales et communautaires a 
rendurpublicrécemmentsonProgrammedinterventiontauprès 
des jeunes pyromanes des T.N.-O. Selon la ministre Manitok 
Thompson, à chaque année des tragédies sont causées par des 
feux et dans plusieurs cas, des enfants en sont la cause et la 
victime. Ce ministère a développé toute une série de programe 
mes et de manuels en collaboration avecle ministère de LÉdu- 
cation, celui dela Santé et des Services sociaux ainsiqu'avec 
divers organismes de lutte contre les incendies. 

Le programme d'intervention s'adresse aux communautés et 
vise à leur faire comprendre le problème de la pyromanie 
juvénile et suggère une approche pour identifier, évaluer et 
éduquer les jeunes sur la sécurité. Le «Juvenile Firesetters 


ce programme au cours des prochains mois: Deux autres'pro- 
grammes complémentaires existentdéjàIs/apit du programme 
«Learn Not To Burn» et le «Risk Watch». 


Radio haute fréquence 


La compagnie Northwestel vient de soumettre une demande 
au Conseil de radiodiffusion et des télécommunications cana- 
diennes (CRTC) afin de modifier sa licence relative à son 
service de radio haute fréquence. Il n?y a qu'une cinquantaine 
d'usagers de ceservice. Dans sa demande, Northwestel propose 
de discontinuer ce service à Iqaluit puisqu'on ny retrouve 
aucun client. De plus, l'emplacement actuellde son antenne sera 
bientôt le site de construction d'une nouvelle école. Ailleurs, la 
compagnie demande de ne plus accepter de nouveaux clients. 
Le service ne serait assuré que pour les clients actuels. À long 
terme, la compagnie envisagera de simplement abandonner ce 
service. 





Intervention Manual» servira de base pour la mise en œuvré de || 








CT AVIS PUBLIC Canadä 


Avis public CRTC 1998-21. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DUCANADA. Demande présentée par CHUMLIMITED (BRAVO!) 
envuedemodifiersacondition de licences quise lirait comme suit: Sous réserve 
de l'alinéa b), la titulaire ne doit pas distribuer plus de 12 minutes de matériel 
publicitaire parheure d'horloge. EXAMEN DE LA DEMANDE: 2990, rue Queen, 
Toronto (Ont.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; 


ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur 
demande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une demande où 
l'appuyer, vous pouvez écrire àla Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) KiA 
ON2 au plus tard le 15 avril 1998 et joindre à votre lettre une preuve que vous en 
avezenvoyéunecopieaurequérant-Pourplus d'information, communiquezavec 
la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au (819) 997- 
0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, ou au http/Avww.crtc.gc.ca. 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
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Suite de la une 


la toundra et ceux de l’Arctique. 
Les populations visées par les 
pratiques douteuses de chasse à 
l’aide de motoneigesétaient des 
loups de la toundra et de la forêt 
boréale. Cependant, les loups 
vivant dans les îles du Haut- 
Arctique sont ceux qui causent 
le plus d’inquiétudes pour les 
scientifiques. Ces loups dépen- 
dent du troupeau de caribou 
Peary comme source principale 
d’alimentation. 

La population de caribou 
Peary a baissé dans certaines 
régions au cours des dernières 
annéesetce déclin pourrait avoir 
des conséquences néfastes pour 
la population de loups. La re- 
cherche génétique fournira des 
informations précieusessurcette 
population: 

«En tant qu'organisations 
dévouées pourl’environnement, 
tant le Fonds mondial pour la 
nature et le GTNO sont intéres- 
sés par la faune nordique et la 
façon de la gérer, a indiqué le 


Loups 


ministre Kakfwi. Nous ac- 
cueillons bien de telles initiati- 
ves. Le partage des coûts et des 
résultats profiteront aux deux 
groupes et à l’environnement.» 

Le président de la section ca- 
nadienne du Fonds mondial pour 
la nature, Monte Hummel, croit 
que cet effort de coopération 
fournira de l'information qui 
vient à point. «Notre organisa- 
tion a toujours soutenu fortement 
le droit des autochtones de vivre 
de la terre et nous avons des 
antécédents detravailleravecles 
populations locales pour soute- 
nir la faune locale. C’est comme 
ça pour les loups et pourd’autres 
espèces nordiques.» 

Cette annonce suit de près la 
polémique autourdelachasse au 
loup pratiquée à l'aide de 
motoneiges. Le ministre Kakfwi 
soutient que son gouvernement 
a toujours prôné une gestionres- 
ponsable de la faune tant au sein 
du gouvernement que des con- 
seils de co-gestion établis en 


vertuldes ententes derevendica- 
tion territoriale. 

«Avec nos options limitées 
d'emplois dans plusieurs des 
petites communautés, l'accès à 
lafaune poursenourriretcomme 
moyen de subsistance est essen- 
tiel, a souligné le ministre 
Kakfwi. Nous gérons notre 
faune pour rencontrer plusieurs 
objectifs : pour permettre aux 
gens de vivre, pour faire notre 
part dans le maintien des ni- 
veaux de population de la faune 
etpours’assurer que nos enfants 
et petits-enfants auront toujours 
à leur disposition une popula- 
tion de la faune pour en vivre.» 

Le GTNO supervise les mé- 
thodes de cueillette des produits 
de la faune. Il est illégal 
d’harceler la faune et les 
délinquents peuvent être pour- 
suivis, même s’ils proviennent 
d’autres provinces, comme c’est 
le cas des chasseurs en 
motoneige qui proviennent de la 
Saskatchewan. 


Enseignement 


Suite de la une 


Comme elle l’avait annoncé 
il y a deux ans, la ministre du 
Patrimoine exigera dorénavant 
des provinces un plan d’action 
détaillé quant à l’utilisation 
qu’elles entendent faire de ces 
sommes, particulièrement au 
chapitre dé l'éducation en mi- 
lieu minoritaire francophone. 
Pas de plan d'action, pas desub- 
ventions fédérales. 

Dans une étude intitulée Où 
sontles milliards? et publiée en 
octobre 1996, la Commission 
nationale des parents francopho- 
nes (CNPF) avait démontré, 
chiffres à l'appui, que les inves- 
tissements fédéraux en éduca- 
fon au cours des 25 dernières 
années n'avaient pas rapporté 
tout les bénéfices escomptés 
pour les minorités francopho- 
nes. 





Ottawa (APE): Le minis- 
tère du Patrimoine a tranché : 
il n°y aura aucune compres- 
sion budgétaire dans le Pro- 
gramme de contestation judi- 
ciaire. 

Le ministère a décidé de 
faire marche arrière et de ne 
pas couper dans ce pro- 
gramme, qui sera renouvelé à 
compter du 31 mars pour une 
autre période de cinq ans. 

Le budget sera maintenu à 
2,75 millions de dollars par 












L'auteur de cette étude, Gé- 
rardLécuyer du Manitoba, affir- 
mait à cette époque que les som- 
mes dépensées par le fédéral ne 
se rendaient pas toujours dans 
lesécoles etétaient utilisées par 
les provinces pour payer des sa- 
laires, transporter les élèves et 
chauffer des édifices. Bref, ces 
sommes servaient à couvrir les 
fraisréguliers de l’enseignement 
et non pas les frais supplémen- 
taires, occasionnés par le main- 
tien d’un système d’éducation 
de langue française. 

Le Programme des langues 
officielles dans l’enseignement, 
sur lequel compte depuis 25 ans 
les communautés francophones 
et acadiennes, permet à 165 000 
élèves francophones du primaire 
et du secondaire d'étudier dans 
leur langue dans 700 écoles de 


Programme de contestation judiciaire 


Pas de coupure ! 


année. Cette somme financera 
des poursuites judiciaires dans 
les domaines des droits lin- 
guistiques et des droits à l’éga- 
lité en vertu de Ja Charte cana- 
dienne des droits et libertés, et 
couvrira les frais administra- 
tifs. 

Le Programme de contesta- 
tion judiciaire revêt aux yeux 
des communautés francopho- 
nes une importance capitale 
depuis sa création en 1978. 
C'est grâce au financement fé- 


L'aquiLon 
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langue française à l'extérieur du 
Québec. Il permet aussi à 2,7 
millions de jeunes d'apprendre 
le français ou l’anglais comme 
langue seconde. 

Le financement de l’éduca- 
tionest en constante diminution 
depuis 10 ans. En 1988, le gou- 
vernement fédéral avait versé 
1,2milliardaux provinces et ter- 
ritoires pourl’enseignementdes 
langues officielles jusqu’en 
1992-1993, Et à une époque où 
les mots dette et déficit ne fai- 
saïent pas partie du vocabulaire 
des politiciens, entre 1970-1971 
et 1987-1988, les provinces et 
lesterritoires avaientmêmel’ha- 
bitude de signer avec Ottawa 
des ententes de cinq ans d’une 
valeur de 2,8 milliards de dol- 
lars pourl’enseignement deslan- 
gues officielles. 






déral que les francophonesd’un 
bout à l'autre du pays ont pu 
lutté pendant des années de- 
vantles tribunaux pour obtenir 
le contrôle de leurs écoles de 
langue française. 

Le Programme a un surplus 
accumulé d’environ 2,5 mil- 
lions de dollars, ce qui est 
l’équivalent d’une année com- 
plète de financement. Cette 
somme sera toujours disponi- 
ble au besoin pour financerdes 
causes juridiques. 
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COMMENTAIRE 
La semaine de la 


francophonie passe inaperçue 
au Canada anglais! 


Louts Mc Comber 

Sansdoute pour souligner la 
semaine de lafrancophonie au 
Manitoba, la ministre de 
lEducation/a envoyé une lettre 
dansitoutes!les écoles!de la pro- 
vince pour rappeler aux admi- 
niStrations scolairesl/obligation 
prescrite par la loi de faire chan- 
ter aux étudiant(e)s le God Save 
the Quenn à tous les jours. Le 
premierministre Gary Filmon a 
même défendu le geste de sa 
ministreavecune profonde con- 
viction à l'assemblée lépisla 
tive manitobaine.… 

Le principal problème du 
Canada anglais c’est d’être pas 
très différent des américains. 
Comme dirait l’autre, si tu as la 
couleurd'uncanard, que tu mar- 
ches comme un canard, que tu 
danses même comme un canard 
etquetufais coin, coin en plus, 
c’est que les probablement un 
canard! Amusez vous àregarder 
la télévision canadienne en an- 
glais, presque toute la program- 
mation provient des États-Unis, 
sanSparlerdu cinémaensalleou 
encore de la musique populaire 
qui tourne à la radio. 

Au Canada, on ne gommerà 
pas latête de la reine sur les 
billets de banque. Parce qu'il 
n'y a rien en dessous. La croûte 
identitaire canadienne est très 
mince. C’est pour ça que les 
députés du Reform Party arbo- 
rent leur drapeau canadien à la 
Chambre des Communes. Pour 
ne pas oublierleuridentité cana- 
dienne. 

L'autre bout de clôture qui 
retient l’âme canadienne an- 
glaise, c’est l’interminable vi- 
site chez le dentiste qu'a promis 
Jacques Parizeau au ROC (Rest 
of Canada). Paradoxalement la 
volonté d'indépendance du Qué- 
bec attise l’unité canadienne. 
C’est la planche de salut d’un 
pays anxieux qui aimerait telle- 
ment mieux exister que pour le 
profit et les jobs. 

Les francophones sont dans 
un tout autre bateau. Ils se diffé- 
rencient sans peine à cause de 
leurlangue et de leur culture. La 
différence est claire. Les émis- 
sions à succès produites au Qué- 
becramassent 3 ou 4 millions de 
téléspectateurs. Presque tousles 
francophones regardent. Con- 
trairement aux stations anglo- 
phones, près de 50% de la pro- 
grammation télévisée franco- 
phone est produite au Québec. 

Les francophones du Canada 
tiennent en quelque part dans 
leur froc la clé identitaire du 
pays. Sans trop le savoir! Per- 
sonne ne veut leur dire! C’est 
pour ça qu'il n’y a pas de bleu 
sur le drapeau canadien. Les 
Canadiens anglais ne veulent 
absolument pas reconnaître cet 
étonnant paradoxe, parce que 
leuridentiténationale à eux tient 


pourune large part à la menace 
que représente constamment les 
francophones pourleurhégémo- 
nie Canadienne coast to coast. 

Pendantque le Devoir publie 
un cahier spécial surla semaine 
delafrancophonie, le Globe and 
Mailreste silencieux. 

Bozo les culottes est un 
hommerompu àlhumiliationet 
sait se réfugier dans ses rêves. 
Félix Leclerc disait aussi, dans 
le,sportet lesexe. Minoritaire 
face à la “wild bunch?. Com- 
ment relever la tête? La France? 
Notre mère la France Varrevenir 
nous chercher pour nous enve- 
lopper dans sondrapeauetnous 
offrir une statue de la liberté? 

La France ne reviendra pas. 
Nous ne chanterons jamais la 
Marseillaise dans nos écoles. Ça 
faitplusde200ans qu'onsaitça: 
Québécois, Acadiens ou Cana- 
diens français, nous avons net- 
tement coupé avec la source de 
notre culture. Pire. Nous avons 
été abandonné historiquement 
par la France. Elle na jamais 
vraiment cru à la Nouvelle 
France: Radisson a compris ça 
très rapidement: Petit peuple sur 
le.continent, mais petit peuple 
aussissur lamplanète sans.mères 
patrie. 

Mais alors...ça veut dire quoi 
appartenir à la francophonie? 

C’est à croire que le Québec 
participe àla francophonie pour 
se faire reconnaître comme Etat- 
nation. C’est l'enfant illégitime 
qui revient à la maison en disant 
“Mamanttesouvienstu?Moi, je 
me souviens!? Le Canada, de 
son côté s’implique pour ne pas 
laisser le Québec briller seul sur 
une scène internationale impor- 
tante. Le Sommet francophone 
de 1999 aura lieu à Moncton au 
Nouveau-Brunswick et les pro- 
chains jeux de la francophonie 
se tiendront dans la région de 
Hull-Ottawa sans que le Québec 
ait été jusqu'ici invité à s’impli- 
quer dans l’organisation. Le 
Canada veut montrer que c’est 
lui qui porte les culottes. 

De l’autre côté de l’océan, là- 
bas, la France a d’autres chats à 
fouetter. Faire le gendarme dans 
ses anciennes colonies d’Afri- 
que par exemple, aujourd’hui 
affamées, dépendantes etexclues 
du grand jeu de la modernité. Un 
peu comme le Québec dans le 
bon vieux temps du régime fran- 
çais! Aussi, en tant que 4ième 
puissance économique du monde 
la France cherche par tous les 
moyens à accroître son poids 
politique international. 

C'est ce qui a été décidé au 
dernier Sommet de la franco- 
phonie au Vietnam. La nomina- 
tion de l’ancien secrétaire géné- 


Commentaire 
Suite en page 6 


Le devoir du Québec face 
aux communautés francophones : 


Aider les communautés 


Le Québec «a le devoir» de prêter main forte aux communautés francophones, 
même si le phénomène de l'assimilation est «une réalité incontournable, 


Montréal (APE): Tout en pe- 
sant bien ses mots, le ministre 
québécois des Affaires intergou- 
vernementales, Jacques Bras- 
sard, a déclaré devantune presse 
montréalaise sceptique que le 
Québecdevait apportersonsou- 
tien et accompapner les com- 
munautés francophones et aca- 
diennes dans des projets de par- 
tenariats. 

«Ne rien faire, les ignorer, 
ignorerlecontexte difficile, faire 
preuve d’indifférence à Jeur 
égard, ce n’est certainement pas 
la voie à suivre» a déclaré le 
ministre, alors qu'il rendait pu- 
blic les avis qu'il a reçu dans le 
cadre dela Politique du Québec 
à l'égard des communautés et 
acadiennes du Canada». 

Le Québecarenoncé, enquel- 
quesorte,àsecomportercomme 
si les francophones de l’exté- 
rieur du Québec étaient tous 
morts et enterrés : «Nous som- 
mes conscients de laréalité (l’as- 
similation) mais nous devons 
prendre acte qu’il yaencoreune 
volonté qui se manifeste en fa- 
veur de la survie et de lépa- 
nouissement dans leurs commu 
nautés»: 

Mêmesille gouvernement fé- 
déral S’estapproprié le rôle de 
défenseur des minorités linguis- 
tiques, le ministre Brassard croit 
que cela «ne dispense pas le 
Québec d’assurerune mission», 
à titre de seullétat francophone 
en Amérique du Nord. 

La politique québécoise à 


ATTENTION, ATTENTION 


Ca s’en vient ! 


du Nord-Ouest 


Quand?: 
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compter de 20 heures 


-les 8 et {9 mai prochain, à 


l'endroit descommunautés fran- 
cophones et acadiennes date de 
1995. Elle cible trois grands sec- 
teurs d'intervention, soit l’édu- 
cation, l’économie, la culture et 
les communications, dans les- 
quels la société civile. québé- 
coise est invitée à investir ar- 
gent et énergie en partenariat 
avec des inervenants des mi- 
lieux francophones et acadiens. 

Le Québec consacre à peine 
plus d'un million de dollars par 
année ä/la réalisation de projets 
communs. En 1997-1998, i] a 
financé 80 projets d’un bout à 
l’autre du pays, avec des sub- 
ventions variant de 1 200 $ à 60 
000 $. 

En 1996, le ministre Bras- 
sard lançait les travaux de trois 
tables sectorielles de concerta- 
tion. formée chacune de cinq 
Québécois et de cinq franco- 
phones vivant à l'extérieur du 
Québec, tous bénévoles. Le 
mandat de ces tables était de 
remettre un avis au gouverne- 
ment, de façon à orienter les 
projets de partenariat entre les 
organismes et les entreprises du 
Québec et des communautés 
francophones et acadienne. 

Dansle/secteur de la culture 
etdescommunications,lesprin- 
cipales recommandations tour- 
nent autour de la création, de la 
diffusion et de la formation. 
Dans le secteur de l'éducation, 
il est question de francisation, 
d'alphabétisation, desoutils pé= 
dagogiques et des nouvelles 


Patientez encore un peu. 
Les'ingrédients suivants mijotent tranquillement: 


- un espace scénique baigné d'un éclairage et d'un climat 
religieux des années 60 

- une pièce en deux actes 
- quatres personnages 

Le tout arrosé de comédie. 


De quoi s’agit-il donc?: 


Où?: 


technologies del/information et 
des communications. Finale- 
ment, le soutien de lentrepre- 
neurship, la création d’alliances 
stratégiques.et larcréation de ré- 
seaux d’affaires sont à la base 
desrecommandations dela table 
sectorielle sur l'économie. 

Ces avis ne sont toutefois pas 
«des paroles d'Évangile», a dit 
le ministre Brassard, mais plutôt 
une matière à réflexion sur ce 
qui peut guider et inspirer les 
futurs partenaires. 

Une des premières tâches du 
gouvernement sera maintenant 
de diffuser ces avis et de les faire 
connaître auprès des intervenants 
québécois et francophones de 
l'extérieur du Québec. 

Le ministre admet qu'il yaau 
Québec «une méconnaissance 
assez répandue des communau- 
tés francophones etacadiennes», 
ajoutant que l'inverse est proba- 
blement tout aussi vrai. Le Qué- 
bec financera donc dorénavant 
des missions exploratoires, de 
façon à faciliter la recherche de 
partenaires. 

Lors du premier Forum/fran- 
cophonedeconcertationquiavait 
réuni plus de 400 personnes l'an 
dernier à Québec, la rareté de 
partenaires québécois avaient fait 
jasé dans les corridors de l’hôtel 
Concorde. Le prochain forum 
aura lieu dans deux ans. S’il n’y 
a pas davantage de Québécois au 
rendez-vous, le ministre Bras- 
sard dit qu’il faudra conclure à 
un échec. 
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De la 8elproduction des Pas/frette aux Yeux! laseuletroupe de 
théâtre communautaire d'expression française dans les Territoires 


- au Théâtre Betty Stevens de 
l'école secondaire St-Patrick. 


Billets en vente sous peu. 


SOYEZ DE LA PARTIE! 


L'Aquilon : (867) 873-6603 
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Le respect 
de la nature 
et de la faune 


Parfois, il semble qu'il ne peut se passer une 
semaine sans que les T.N.-O. ne se retrouvent au 
centre d'une controverse concernant 
l'environnement ou l'écologie. 

La semaine dernière, il s'agissait de certaines 
pratiques douteuses de chasseurs de la 
Saskatchewanquiharcelaientettuaientallègrement 
des meutes de loups en utilisant des motoneiges. 
Cet événement a fait la manchette de plusieurs 
médias du Sud. Des groupes de protection des 
animauxontpousséles hauts-cris etnonsansraison. 
Ils'agissait d'une pratique quinous semble des plus 
barbares, ne laissant aucune chance aux bêtes. 

Cette semaine, on apprend qu'une compagnie 
minière ($$$) voudrait revoir les limites du parc 
TuktutNopgait, parc établi afin de protégerles aires 
de mise bas des caribous Bluenose (voir article en 
page 7). Cette manchette fera-t-elle la manchette 
des médias du Sud. On peut en douter. Cette 
compagnie en question a son siège social à Toronto. 
Ilneslagit plus d'une bande anonyme de chasseurs 
perpétrant de actes d'atrocité. Il s'agit plutôt d'une 
compagnie qui veut faire du fric. 

Pourtant, les conséquences sur l'écologie d'une 
révision des limites du pare pourraient être encore 
plus graves que ces actes délinquants isolés. La 
région visée par l'entreprise minière est en plein 
cœur du terrain de mise bas de ce troupeau. Les 
conséquences sontinsidieuses et à plus long terme, 
Enprivantce troupeau de ce terraintraditionnel, les 
risques sont élevés à long terme de mettre cette 
espèce en péril. Cela veut aussi dire, à long terme, 
unapprovisionnement plus difficileen viande pour 
les populations de l'écologie locale, c'est à dire les 
humains et les loups de la toundra. 

Ce fait risque cependant de ne pas attirer 
l'attention des gens du Sud par manque de 
sensationnalisme. 
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Artiste au boulot ! 


Daniel Benedetti a été surpris sur le vif en train de dessiner une 
esquisse à l'encre durant l'exposition de peintures d'artistes 
francophones des T.N.-O, organisée par la FFT. 
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Pour bien virsuler 


Annie Bourret (ADF) 


Quicroiraitque ce minuscule 
signedeponctuation,la virgule, 
entraîne des débats et des maux 
detêtesérieux?Bien virguler — 
d’un emploi rare, le verbe existe 
tout de même depuis 1725— 
dépend de règles de rédaction 
mais, surtout, d’un sens de la 
pause et de l’effet. Dans son 
Iraité de ponctuation française, 
Drillon lui consacre pas moins 
de 110 pages. Grevisse se con- 
tente de huit pages touffues. 

Baudelaire fut, d’après 
Drillon; l'écrivain français quia 
su le mieux manier ce signe dé- 
licat” San-Antonio a donné un 
sensargotique auverbe virguler, 
avec des contextes comme 
«virguler des baffes à quel- 
qu'un». Mais ce «poinct à 


queue» que les typographes du 
XVIe siècle commencent à em- 
ployerest le signe à la fois le 
plus négligé et le plus utilisé (à 
tort, parfois). Servant àmarquer 
une pause de peu de durée, les 
emplois courants de Ia virgule 
sont fortbiendéfinis: 

1) laséparationdeséléments 
dluneénumérationsans conjonc- 
tion (mots ou propositions) : 

* J'ai apporté les exerci- 
ces, des crayons, le corrigéetun 
dictionnaire. 

* La chatte arque le dos, sort 
les griffes, s'apprête à sauter. 

2). isolation de groupes de 
mots accessoires, de complé- 
ments circonstanciels, d'incises 
et de mots mis en apostrophe : 

° Vous, les francophones, par- 
lez français. 


Plainte de conflit d'intérêts 


Les avocats - 
sont actifs 


Dans le cas de la plainte pour conflit d'intérêts de la 
députée Jane Groenewegen al’encontre du premienministre 
et député de Tu Nedhe, Don Morin, les avis juridiques 
commencent à sortir et d’autres sont attendus 
au cours des prochaines semaines. 


Alain Bessette 

Lacommissaire aux conflits 
d'intérêts des T:N.-O, Anne 
Crawford d’Iqaluit, a annoncé 
le 18 mars dernier qu’elle auto- 
risaitla députée de Hay River à 
retenir les services d’un con- 
Seiller juridique indépendant 
pour l'épauler dans les procé- 
duresultérieures. Une demande 
préalable fait par la députée 
Groenewegen auprès de l'As- 
semblée législative avait été 
réjettée par la Commission de 
la pestion et des services de 
l’Assemblée lépislative le 2 
mars dernier. 

Entretemps, les avocats re- 
tenus parle premier ministre 
Moriniavaient fait parvenir un 
avis légal à la commissaire aux 
conflits d'intérêts l’enjoignant 
de se retirer du dossier, ceux-ci 
craignant qu'elle nait unbiais 
à Pencontre du premier minis- 
tre, Cette demande de désiste- 
ment présentée le 101mars der- 
nieraété rejettée le 20 mars par 
la commissaire. 

Lademande de désistement 
se base sur trois points. Pre- 
mièrement, les avocats de M: 


Morin soulèvent des propos 
tenus par la commissaire à la 
suite d’une autre plainte datant 
de 1995 contre le député de Tu 
Nedhe. Mme Crawford) avait 
siégé à titre de membre dela 
commission d'enquête qui 
avait exonéré le député. Ana 
suite des audiences, Mme 
Crawford aurait fait un com- 
mentaire à effet que M: Mo- 
rin S’en était tiré mais qu'il 
métait pas innocent. Deuxiè- 
mement, la commissaire parti 
cipe activement au seinkde/la 
Nunavut Tunngavik Incor- 
porated, dontle président'a fait 
plusieurs commentaires criti= 
ques à l'encontre de M. Morin: 
Troisièmement, lacommissaire 
aurait du rejetter cette plainte 
qui contreviendrait aux procé- 
dures établies. 

La commissaire rejette cha- 
cune de ces prétentions et re- 
fuse de se retirer du dossier. 

Les parties au litige de- 
vraient se rencontrer à Edmon- 
ton pours'entendresurles pro- 
cédures à suivre pour entamer 
larévision préliminaire des faits 
et positions des parties. 





° Aujourd'hui, il fait beau. 

* Voilà, se dit-elle, qui est 
inusité. 

* Denis, peux-tu merendreun 
service? 

La virgule est affaire de 
choix, son absence comme sa 
présencechangelesens Envoici 
quelques exemples. Écrivez : 
«J'aime, quand il fait beau. » et 
les gens se demanderont si vous 
détestez l’objet de votre flamme 
les jours de pluie. Éliminez la 
virgule : «J'aime quand il fait 
beau.»ettoutlemonde sera d?ac- 
cord avec vous! Vous devenez 
un aveugle vivant d'espoir avec 
la phrase : «Verrai-je, le jour où 
tu viendras?» Cependant, les 
pronostics de visite deviennent 
fort pessimistes si vous retirezla 
virgule : «Verrai-je le jour où tu 
viendras?» 

Surunenote moins diver- 
tissante, il faut signaler deux 
emplois fréquents de virgule inu- 
tile, probablement entraînés par 
la langue anglaise. Onne sépare 
pas-lannée.de la,date. On ne 
peut donc écrire le 14 février, 
1998. L'emploi correct est : le 
14 février 1998. Le sujet et le 
verbe d’une phrase ne doivent 
jamais être dissociés parune vir- 
gule en français, même si le su- 


Strategis 


jet constitue une longue énumé- 
ration de noms eux-mêmes sé- 
parés par des virgules. Laissez à 
de grands auteurs comme Mau- 
riac les effets de style comme 
«La pluie, la neige, la gelée, le 
soleil, devinrent ses ennemis ou 
ses complices.» 

Quant à l'emploi de virgule 
devant la conjonction «et», il 
suscite la controverse en fran- 
çais. Dans «Le sondage porte 
sur le partage de terrains muni- 
cipaux vacants, le recyclage de 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


terrains vagues, et le jardinage 
Sain et biologique», la virgule 
est correcte à cause du second 
«eb» dans «le jardinage sain et 
biologique». Mais dans «Je joue- 
rais de l’harmonica, et mes co- 
pains seraient lä.», tout réviseur 
aurait pour juste réflexe d’élimi- 
ner la virgule. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Canadà 


Avis public CRTC 1998-20 et 1998-20-1. Le CRTC a été saisi de la demande 
suivanten1. L'ENSEMBLE DU CANADA: Demande présentée par LES RÉSEAUX 
PREMIER CHOIX INC: en vue de renouvelerlalicence de CanallD expirantle 31 
août 1998, une entreprise nationale de programmation d'émissions spécialisées 
delanguefrançaise, de modifienla condition dellicence concernantie matériel 
publicitaire afinde permettre älatitulairededistibuenunmaximumde12minutes 
de matériel publicitaire parheure d'horloge} latitulaire propose d'augmenterles 
niveauxde contenu canadien pendant|es cing années dela nouvelle période de 
lavicence; de modifier la condition.de licence-et.d'étre relevée de,certaines 
attentes du CRTC commeilest indiqué dans l'avis public EXAMEN DELA 
DEMANDE : 2100, rue Sainte-Catherine O., Bureau 800, Montréal (Qc). Cette 
demande est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; oùà notre bureautde 


Vancouver 


(604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur demande, en média 


substitut: Sivousvoulezvousopposeràunedemandeoul'appuyer vous pouvez 
écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) KIA ON2 au plus tard le 14 
avril1998 etjoindre à votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie 
au requérant.Pourplus d'information communiquez avec la Direction des 
communications du CRTCà Hull partéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423}; où au http://wwwicrtc.gc:ca: 


[La 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications. canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications. Commission 


Nous misons gros sur les petites 
entreprises et de plus en plus de petites 
entreprises misent gros sur Strategis. 


Va raison est simple les petites entreprises sontconscientesdeavantage concurrentiel quereprésente Minformation: 


Chaque jourouvrable, plus dé 8000 utilisateurs tirenbpartidusiteWebStrategisebytrouvent des 
renseignements commerciaux fiables ebopportuns EbdeUXSuntrois de cesutilisateurssontou des propriétaires, 
ou des exploitants, ou des employés d'uneentrprisecomptantmoins de cent employés, 


Une étude récente effectuée danses Prairies révèle que gp L00Mdes utilisateurs 


fréquents de Strategis estimenten avorrpourleunargentlorsquuisconsultentiesite, 


Pourquoine pas Vous joindre aleux des aujourchhute 


Quevous mettez sur pied une entreprise, chérchieaalagrandinonlarpréparezpoun 


l'exportation, Strategis peut vous aide a réussipsueun marée plusenplus compétitif 


De llinformation précieuse ebaccessible, 


ANR CSS cue 


Strategis 


http://strategis.ic.gc.ca 
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Commentaire 


Suite de la page 3 


ral de l'ONU, Boutros 
Boutros-Ghali au poste de 
secrétaire dela Francopho- 
nie est un pas en ce Sens: 
L'absence de consultation 
des pays africains surcette 
question a soulevé la co- 
lère de leurs dirigeants. [IS 
crient à une manipulation 
de Paris. 

La croisade franco- 
phone va se porter à la 
défense de la démocratie 
etde la paix dans lemonde. 
Position paradoxale pour 
la France qui reprenait il 


n'ya pas silongtempsune 
série d'essais nucléaires 
dans le Pacifique et qui 
détient depuis cette année 
le titre de plus grand ven- 
deurd’armementaux pays 
du Tiers-monde. 

Mais qu'allions nous 
donc faire dans cette pa- 
lère? 

En plus d’avoir à in- 
venter le ciment du Ca- 
nada, les francophones ca- 
nadiens semblent aussi 
avoir la tâche urgente de 
repenserla francophonie! 


Appels d'offres 
Offres d'emplois 







Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de classement des détenus 
Ministère de ladustice Iqaluit,.T:.N:-0: 
Le’traitement initial est de 47 334$, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de Vie dans le Nord de 6718 $: 
Réf.: 041-0035ALS-0003 Datellimite se 3avril1998 


Faire parvenir les demandes-d'emplol à l'adresse-sulvante 
Services durpersonnel, Ministère dela Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C: P: 1320, YELLOWKNIFE NT. 
X1A2L9,. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873- 
0436. 


“Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Il'est interdit defumerau travail. 

# Saufindicatlontcontraire, l'anglals est la langue de 
travalldes présent postes. 

#L'employeurpréconiselun programme d'action positive — 
Afinide se prévaloir des avantages 
accordés en Vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s N 
doiventclairement en éteblirieur tas 

aumissibilités Territories 


VC 


OFFRE D'EMPLOI 


ADJOINT AUX RÉCLAMATIONS 
Concours #SR98/03 


La Commission des accidents du travail a une ouverture de poste 
Pourune personne quiagira comme soutien administratif à la 
Division des'services à la clientèle, Vos tâches consisteront à 
vérienetobtenindesrenseignements Surle client, de maintentrla 
codification des accidents du travail, detraiter les factures, de 
répondre etdedirigerles appels, etd'établirdenouveaux dossiers. 
Lhabileté detravailenavecle publie d'uünefaçon: professionnelle 
ebcourtoise ainsi. qu'une expérience de travail dans un 
environnementinformatique sont requis. 


Le candidat retenu aura complété une douzième année et aura 
une bonne connaissance de l'anglais écrit et parlé, ainsi que de 
fortes aptitudes entrelation interpersonnelle, en communication, 
en analyse et en organisation. Les équivalences seront 
considérées, Le salaire annuel de départ est de 35 311 $, plus 
bénéfices. 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Si vous rencontrez les exigences ci-haut mentionnées, Veuillez 
envoyer votre curriculum vitae, en citant l8 numéro de concours 
SR98/03, avant le avril 1998, à Beverley Nicholson, Commission 
des accidents du travail, C.P. 8888, Yelowknife, NT, X1A 2R3 où 
partélécopieur au (403) 873-4596 


Nous ne contacterons que les personnes sélectionnées pour 
une entrevue. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 











re A D'OFFRES 


Ro Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 


Marquage de la/signalisation de la route-- 
1998 


Fournir et appliquerla/peinture de 
signalisation surles routes pavéesien 
utilisant deux couleurs de peinture et des 
billes réfléchissantes 
— Route 1 à 6 et différentes voies de 

service, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
région du NorthetduSouthSlave, Ministère desMransports, 
Gouvernement des Territoires.du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201,Hay River NIX0E1G2(oulivrées en main 
propre au2'étageduCentreB&RRowe)ouàlladministratice 
descontrats,4/sdusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158, 
Yellowknife NT-X1A-2N2/(oullivrées'en!mainpropre au2* 
étage dellimmeuble Highways, 4510/av Franklin) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du23) 
mars 1998: 


Afind'étrepirsesen considération, lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues àlceteffet 
et étre accompagnées de la caution indiquéendansiles 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrella plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des!M.N-0; 

Tél.: (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: GeotfDunn 

Ingénieur del'entretientdesroutes 
Gouvernement des T.N:-O: 


Tél.:(867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il. y aura.une 
rencontre avant soumissions le81/mars 1998,à 13 h 30, au 
ministère des Transports, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay. 
River, I.N:-O: 


CEE D'OFFRES 


Northwest. 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon: Jim Antoine; ministre 


Nouveau système 
d'approvisionnement en eau 


Construction d'un nouveaulréservoir d'eau 
et d'une station de remplissage de 
camion; travaux connexes 
- Hall Beach, T.N.-O. - 


Lesclauses de l'ententeldéfinitive du Nunavut s'appliquent 
au présent appel\d'offres. 


Les soumissions cachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats/a/sdusurintendantrégional; Ministere des Travaux 
publicset des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées 
en main propre au4%étage de l'immeuble Brown) ou à 
l'ädminsitrateurdes contrats, a/s'du surnintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1320, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (oulivrées en main propre au bureau dela région 
North Slave, 5013, 44° rue) avant : 


16 H; HEURE D'IQALUIT, LE 24 AVRIL 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 24 AVRIL 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'unedesadressessusmentionnées à partirdu23mars1998. 


Une caution de 50 $ non remboursable est exigée pour 
obtenirles documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumission doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Bonnie Osborne 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0: 
Tél. : (867) 979-5150 
Renseignements 
technique : Sheldon Nimchuk, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 979-5150 

ou 

Gary Strong 

Dillon Consulting, Yellowknife, NWT 
Tél. : (867) 920-4555 








(ec D'OFFRES 


Territories Ministèreldes Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Concasser et empiler du gravier 


Concasser et empiler 26 200 tonnes de 
gravier AST de 16 mmet moinset 4 000 
tonnes d'agrégat grossier de base de 
20 mmiet moins 
Km 86,5, route de Yellowknife (route S), 
T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau surintendant 
région duNorthetduSouth Slave, Ministère desMransports, 
Gouvernement des Nerritoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E1G2 (ou livrées en main 
propre au2°étage duB&RRowe Centre)ouäl'administratrice 
descontrats,a/sdusous-ministre,MinistèredesMransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, .C.P.1158, 
Yellowknife NT. X1A 2N2 (oullivrées en main propre-au.2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510/Franklin)avant: 


15 H,/ HEURE LOCALE, LE 2 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 
mars 1998: 


Afin d'étre prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues àceteffet 
etétre accompagnées della caution indiquée dans,les 


documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre lalplus 
basseboutouteboffre reçue: 


Renseignements 
généraux : 


Shell Hodges 


Administratrice desicontrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél. : (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques 


Greg Cousineau 


Gouvernement desMN=0: 
Tél. : (867).920-3084 


Detites Annonces 
EC R E TE) 


Théâtre 
Latroupe dethéâtre «Les 
pas frette aux yeux» està 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
un baton de majorette, 
une paire de bottes à 
gogo blanches, pointure 
10femmeet 1 ombrelle. 
Si vous possédez un de 
ces items, contactez le 
"873-3202. 

Emploi recherché 
Un individu aux 
multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 
travaux derénovation, et 
autres travaux manuels). 
Contactez Denis au 920- 
7571. 

Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 
hockey, des pièces de 
maonnaieoudestimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 

Co-locataire 
recherché 
Nous sommes à la 
recherche d'un co- 
locataire pour partager 
unappartementsitué au 
centre ville de 
Yellowknife (Bison 
Holdings). 450 $ par 
mois. Pour information, 

contactez le 669-7991. 


Emploi de suppléant 
La direction de l'école 
Allain St-Cyr recherche 
activement des person- 
nes pour agir à titre de 
suppléant à l'école de 
français langue pre- 
mière. Si vous désirez 
obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Gérald Caron, 
directeur, au 873-3223: 
Billet gagnant 
Tirages du septième. et 
huitième prix du 
calendrier monétaire. La 
personne qui s'est 
méritée le prix de 100 $ 
est Dennis Orschel pour 
le tirage du 20 mars. 
Sirop d'érable 
L'AFCY vientderecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY est ouvert de9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 
Ligue d'improvisation 
Vous avez envie de faire 
defairepartied'uneligue 
d'improvisation? Le 
comité des femmes de 
Yellowknife invite 
hommes, femmes et 
adolescent(e)s de 16 ans 
et plus à manifester leur 
intérêt en communi- 
quant avec Francine à 
l'Association. 











Alain Bessctte 

Réunis à Rankin Inlet, les lea- 
ders du Kivalliq ontchaudement 
appuyé le projet-pilote du 
Keewatin mené parle ministère 
des Affaires municipales et com- 
munautaires. Ce projet-pilote 
vise à transférer la propriété, 
lentretienet l’opération des in- 
frastructures gouvernementales 
immobilières dans la région du 
Keewatin. Ces infrastructures 
comprennent des installations 
publiques telles des aéroports, 
des garages, des entrepôts, des 
unités de logement social et des 
espaces a.bureau ainsiique des 
véhicules de transport. 


On songe d 





Infrastructures gouvernementales dans le Keewatin 


Le projet-pilote plaît aux maires 


Les leaders du Kivalliqont récemment apportéleursupportà l'initiative du gouvernement 
desMerritoires visant à décentraliserla responsabilité de gestion de sesinfrastructures régionales. 


Lors de cette réunion, les lea- 
ders du Kivalliglont adopté une 
résolution demandant au gou- 
vernement de continuer à les 
informer du déroulement de ce 
projet avant de prendre une dé- 
cision finale puis de la soumet- 
tre au cabinetet au commissaire 
intérimaire du Nunavut. 

La ministre Manitok 
Thompson a donc annoncéle 1 
mars dernier la mise sur pied 
d’uncomitéaviseurcomprenant 
des représentants du gouverne- 
ment ainsi que des leaders et 
hauts fonctionnaires des com- 
munautés du Keewatin. 

«L'idée derrière cette initia- 


tive est de transférer aux com- 
munautés le pouvoir de planifier 
et de gérer leurs propres déci- 
sions quantauxinfrastructures», 
asoulignéla ministre 

Atitre dhillustration,unecom- 
munauté peut se retrouvenavec 
un plan d’investissements en 
infrastructures qui ne permette 
pas de construire de nouvelles 
classes pour l'école. Enayantun 
contrôle direct sur la planifica- 
tion et la gestion de leurs infras- 
tructures, la communauté pour- 
rait alors réviser ses priorités 
afin d'accorder le budget néces- 
saire pour appuyer la construc- 
tion de ces nouvelles classes. 


C’est en novembre 1996 que 
les leaders du Kivalliq ont en 
tout premier lieu demandé au 
GINO d'étudier la possibilité 
de transférer ces pouvoirs aux 
communautés. 

Le projet n'en est toutefois 
encore qu’à une étape de con- 
ception. Selon Vern Christensen, 
sous-ministre adjoint au minis- 
tère des Affaires minicipales'et 
communautaires, il y a encore 
une ronde de consultations à te- 
nir. De plus, toute décision de- 
vra être soumise au cabinet ter- 
ritorial. La mise en place d’un 
tel projet peut done prendre jus- 
qu’à trois ans. 


Parc national Tuktut Nogaïit 


PONX 


éjà à en mo 


U 
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Selon M. Christensen, il faut 
aussi évaluer la capacité des 
communautés à prendre en 
charge un tel projet. Cette éva- 
luationcomprendunexamendes 
compétences locales ainsi 
qu'une évaluation des besoins 
en formation. Ete’estsans comp- 
ter l'identification des budgets 
d'opération qui devront être 
transférés avecles responsabili- 
tés. Il est donc certain que le 
GTINO n'aura le temps que de 
travailler aux étapes préliminai- 
res de ce projet. Ce sera donc au 
futur gouvernement du Nunavut 
que reviendra la tâche de vrai- 
ment mettre en œuvre ce projet. 


difier les limites 


Une compagnie minière aimerait bien quel’onten modifie les limites pour ouvrircertaines régions à l'exploitation minière. 


Alain Bessette 

Inauguré il y a moins de deux 
ans, le parc national Tuktut 
Nogait risque déjà de voir ses 
limites révisées pour faire place 
à de l’exploitation minière, a 
annoncé le 23 mars dernier Da- 
vid Jones, un biologiste d’Inu- 
Vik, représentant des T.N.-O: 
pour la Société pour la protec- 






SOCIÉTÉ D'HABITATION 
PNG EN IR SRRUENRG 


LIHONORABLE GOO ARLOOKTOO, MINISTRE 
CONSTRUCTION 1997/1998 


PROGRAMME DE RÉNOVATIONUI 
MAIN-D'ŒUVRE SEULEMENT. 


tion des parcs et des sites natu- 
rels du Canada (SPPSN). 

La compagnie Darnley Bay 
Resources Ltd. de Toronto sou- 
haite en effet retirer une région 
des limites protégées du parc. 
Selon David Jones, cette région 
est au cœur même duterrain de 
mise bas du troupeau des cari- 
bous Bluenose, caribous dont la 











Dans le cadre du Programme de Rénovation Phase 1 1997/1998 "a 
Société d'habitation de Panenirtung lance un appelld'offres de mains 
diœuvre seulement pour la rénovationtde:trois. unités delogement: 
Les devis seront acceptés jusqu'au 17 avrill1998, à, 151heures (heure 
Iocale)aurbureau-de la Société d'habitation de Panenirtungsainsi 
qu'ausbureau-d)Iqaluit de la Société d'habitation des Territoires du 
Nord-Ouest: 
Lesventrepreneurs intéressés pourront obtenirun dossier d'appel 
d'offres moyennant un dépôt non remboursable de 53;50,$: 
Ledossier d'appel d'offres pourra être obtenu)au bureau digaluitde 
la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest: 
Ledossier d'appel d'offres pourra également être consulté. à 
Yellowknife, au bureau de la Société de construction des Territoires 
du Nord-Ouest ainsi qu'à Pangnirtung, au Bureau de la Société 
dthabitation de Pangnirtung: 
Pour plus de renseignements, adressez-VOus à l'adresse suivante : 

Au Directeur 

Société d'habitation de Pangnirtung 

Boîte postale 104 

Pansnirtung (Territoires du Nord-Ouest) 

XO0A ORO 

Téléphone : (867) 473-8675 

Télécopieur : (867) 473-8679 
Aux fins de cet appel d'offres, la politique d'aide aux entreprises du 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest s'appliquera; 
Aux fins de cet appel d'offres, les dispositions de la Convention 
finale surle Nunavut slappliqueront: 
Une garantie de soumission sera requise pour les soumissions 
supérieures à 100 000 $. 
Les soumissions les plus basses, non plus qu'aucune soumission ne 
sera nécessairement acceptée. 































protection a justifié l’établisse- 
ment de ce parc. 

Les limites de ce parenesont 
toujours pas officielles en vertu 
de la Loi sur les parcs natio- 
naux. Il reste au gouvernement 
fédérald’enpublierunavisdans 
la Gazette officielle. Le parcest 
situé à environ 250 kilomètres à 
l’est d’Inuvik. 

Undécision du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest 
est attendue au cours des pro- 
chains Jours poursavoirs’ilsup- 
porte ce changement aux limites 


du parc. De son côté, la SPPSN 
estime qu'unetelle modification 
mettrait en péril la survie du 
troupeau de caribous Bluenose: 

Selon Mary Granskou, direc- 
trice générale dela SPPSN, c’est 
une surprise totale qu'une telle 
décisionsoitmème prise en cons 
sidération puisque la ministre 
du Patrimoine canadien, Sheila 
Copps, a annoncé l'automne 
dernier dernier qu'il était hors 
de question de revoir les limites 
du pare. Selon Mme Granskou, 
le Canada risque de perdre la 


face surla scène internationale 
au sujet de la conservation de la 
faune, peurde temps après avoir 
fait pression sur les Américains 
pour qu'ils protègent les cari- 
bous d’Alaska, 

Le parc national Puktut 
Nogait est.d'une superficie. de 
16 340 km’. Il'comprend de su- 
perbes canyonsle long des riviè- 
res Hornaday et Brock, des sites 
archéologiques, une faune riche 
en bœufs musqués et en loups, 
ainsi que le terrain de mise bas 
des caribous Bluenose. 


Affaire Riel: c'est reparti! 


Ottawa (APF): Après la 
bloquiste Suzanne Tremblay, 
voilà que deux députés libéraux 
ontlintentionàleurtour de pré- 
senter un projet de loi privé vi- 
sant à renverser la condamna- 
tion de Louis Riel pour haute 
trahison. 

Les députés Denis Coderre 
du Québec (Bourassa) et Reg 
AlcockduManitoba(Winnipeg- 
Sud), appuyés par la sénatrice 
métisse Thelma Chalifoux de 
l'Alberta ont présenté aux jour- 
nalistes l’ébauche d’un projet de 
loi qui annulerait la déclaration 
de culpabilité prononcée de ler 
août 1885, tout en faisant du 15 
juillet le «Jour Louis Riel» pour 
l’ensemble du Canada. 

Si le deux députés proposent 
le 15 juillet pour célébrer la 
mémoire de Louis Riel, c’est 
que cette date souligne l'entrée 
du Manitoba dans la Confédéra- 
tion: «On ne veut pas, même 
pour des raisons historiques qui 
amèneraient probablement un 
confrontation, célébrer sa pen- 
daison» explique M. Coderre : 
«On croit qu'il faut mettre l’ac- 
cent sur son plus gros accom- 
plissement». 


Louis Riel serait aussi re- 
connu comme l’un des pères de 
la Confédération, comme le fon- 
dateur du Manitoba et comme le 
défenseurparexcellence du peu- 
ple métis. 

Le ministère du Patrimoine 
aurait aussi le pouvoir d’instal- 
ler une statue de Louis Riel sur 
la colline parlementaire, de si- 
gnaler de toute manière appro- 
priée les lieux et bâtiments où se 
sont déroulés les événements 
historiques importants dans la 
vie de Riel et de mettre sur pied 
un programme de bourses d’étu- 
des pour jeunes métis à la mé- 
moire du fondateur du Mani- 
toba. 

Le projet des députés sera 
d’abord distribué aux descen- 
dants de la famille Riel pour 
obtenir leurs commentaires, 
avant qu'il ne soit déposé à la 
Chambre des communes. 

Les députés ont fait des re- 
cherches à travers tout le Com- 
monwealth pour trouver des 
exemples où un parlement a pu 
légalement renverser le juge- 
ment d’un tribunal, aussi long- 
temps après les faits. Ils ont 
trouvé un précédenten Nouvelle- 


Zélande qui date de 1908, sur 
lequel les députés ont l'inten- 
tiondes'appuyerpourrenverser 
la condamnation. 

Une chose esteertaine : il 
n’est pas question de demander 
un simple pardon, puisque cela 
serait admettre la culpabilité de 
Riel. Pour les Métis et les des- 
cendants de la famille Rielcette 
optiontest, dit-on, inacceptable: 

«Je suis un Canadien anglais 
né au Manitoba, J'ai grandiavec 
la vision que Louis Riel étaitune 
sorte de traître fou. C'était l’his- 
toire qu'on nous racontait. Mais 
quand vous lisez et faites des 
recherches sur la vie et les ac- 
tions de cet homme, vous trou- 
vez une toute autre histoire» a 
raconté le député Alcock pour 
expliquer sonsoutien: 

Le député Denis Coderre croit 
que le projet deloiades chances 
d’être adopté : «Nous ne vou- 
lons pas réécrire l’histoire». M. 
Coderre pense que cette alliance 
Symboliqueentreun député qué- 
bécois, un député du Manitoba 
et une sénatrice métisse pour 
régler une fois pour toutes cette 
question controversée, favorise 
le succès de cette démarche. 
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C'était la fin de semaine des cabanes à sucre pour les associations de 
Fort Smith et de Yellowknife. Ici, Francine Labrie (à droite) veille à la 
bonne marche de la cabane du Caribou Carnival les 27, 28 et 29 mars. 


Michel Lefebvre/HAquilon 







Sth Floor Cameron 
Edmonton ABMT6G 218 
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27 arrestations 


Après plus de2'ansd’enquête, la GendarmerieRoyale 
du Canadaaportéundurcoup au plusimportant réseau 
derevente de drogues jamais misà jourdansla région 
duNunavut. 


Louis Mc Comber 

Dès 6h du matin le 24 mars 
dernier, une Vaste opération po- 
licière s’est déroulée simultané- 
ment à Iqaluit, Pangnirtung, 
Sherbrooke et Montréal au Qué- 
bec et Rock Creek en Colom- 
bie-Britannique. La rafle s’est 
soldée par l'arrestation de 27 
personnes qui ont été principa- 
lement accusées de trafic de 
substances illégales ou de cons- 
piration en vue de ce trafic. 

Selon le porte-parole de la 
Gendarmerie Royale du Canada 
à Yellowknife, le Sergent Tom 
Steggles,-près d’une vingtaine 
d’agentsontété affectés à l’opé- 


ration pour Iqaluit seulement. À 
cetteoccasion, les détachements 
de Hay River et de Yellowknife 
ont prêté au moins une douzaine 
d'hommes à l’escouade spéciale 
des drogues d’Iqaluit. 

Grâce à ce réseau de distribu- 
tion qui aurait fonctionné depuis 
plusieurs années, Iqaluit servait 
de port d’entrée de la drogue 
pour tout l'Arctique de l'Est. Un 
voyageur d’Igloolik, qui préfère 
garder l’anonymat, arrivé à Iqa- 
luit en fin de semaine dernière 
constatait qu'Igloolik est à sec. 


Arrestations 
Suite en page 2 





Rapport annuel du Commissariat aux langues officielles 


Les services se détériorent 


La qualité des services bilingues dansles bureaux fédéraux ne cesse dese détériorer depuis quele gouvernement 
a entrepris une vaste restructuration à la faveur de compressions budgétaires. 


Ottawa (APE): Danssonsep- 
tième et dernier rapport annuel, 
le Commissaire aux langues of- 
ficielles, Victor Goldbloom, note 
un recul évident des services 
offerts dans les deux langues 
officielles par le gouvernement 
fédéral. 

Ainsi entre 1994 et 1997, le 
nombre de bureaux fédéraux a 
diminué de 9 pour cent à Terre- 
Neuve, à l’Ile-du-Prince- 
Édouard, au Manitoba, en Sas- 
katchewan et au Yukon. Durant 
la même période, le nombre de 
bureaux fédéraux désignés bi- 
lingues a chuté de 27 pour cent! 

En 1994, le Commissaire aux 








langues officielles avait publié 
une étude qui révélait que 72 
pour cent des bureaux fédéraux 
désignés bilingues à l'extérieur 
du Québec offraient un service 
en français satisfaisant. Le Com- 
missaire a entrepris une suite à 
cette étude pour déterminer si 
les services linguistiques 
s'étaient améliorer depuis ce 
temps. 

L'étude, qui porte pour le 
moment sur quatre provinces et 
un territoire, montre que la ca- 
pacité des bureaux fédéraux de 
servir le public en français dans 
ces provinces est passée de 63 
pour cent en 1994 à 53 pour cent 


en 1997. 

Ironiquement, l’utilisation de 
panneaux annonçant que des ser- 
vices sont disponibles dans les 
deux langues officielles à l’inté- 
rieur de ces bureaux a fait un 
bond, passant de 63 à 83 pour 
cent: 

L’affichage bilingue à l’inté- 
rieur des bureaux a aussi légère- 
ment augmenté, passant de 82 à 
88 pour cent. M. Goldbloom a 
toutefois de la difficulté à com- 
prendre pourquoi certains bu- 
reaux fédéraux sont encore inca- 
pables d’afficher dans les deux 
langues officielles. Pire, il y a 
encore moins de bureaux qu'en 


1994 qui offrent une signalisa- 
tion extérieure, de la documen- 
tation et des formulaires bilin- 
gues. 

Mêmes’ils’estamélioré par- 
tout sauf au Manitoba, l'accueil 
bilingue au téléphone n’est dis- 
ponible que dans 57 pour cent 
des bureaux désignés bilingues. 
Seulement 21 pour cent des bu- 
reaux offrent un accueil bilin- 
gue en personne. 

C'est le service au téléphone 
qui s’est le plus détérioré, son 


Services 
Suite en page 2 








Normand Hevey/L'Aquilon 


Déménagement 


La fin de semaine du 28 et 29 mars, on a 
procédé au déplacement de la vieille église 
catholique de Fort Smith. Construite en 
1922, cette église se trouvait aux abords du 
cimetière. L'édifice est maintenant situé à 
quelques dizaines de mètres de l'église 
actuelle. 
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Marc Lacharite” 


Projet de nouvelles routes 
pour les T.N.-O. 


Le ministre des Transports, JimAntoine, conjointementavec 
le Ministre des Finances, John Todd, ont'annoncé unlinvestis= 
sement de 2 millions dans une étude socio-économique, 
environnementale et de faisabilité technique pour 4 nouvelles 
routes dans le Nord, incluant un projet de reconstruction de la 
route Rae à Yellowknife et une route d’Inuvik à Tuktoyaktuk. 

«Le développement de l'infrastructure routière est crucial, 
autant pour l’avenir du Nunavut que celui du Territoire de 
l'Ouest», asouligné M. Antoine. Ilajouteque cette étude tiendra 
compte des préoccupations environnementales, de celles de 
industrie de la construction ainsi que celles des proupes 
autochtones. 

Monsieur Todd, d’un autre côté, tient à s’assurer que ces 
projets demeurentabordables financièrement, ainsique précur- 
seurs de gains économiques pour chacune des régions visées. 


Commission des accidents 
du travail 


Les membres de Assemblée lépislative siégeant sur le 
comitédes opérations gouvernementales demandentaugouver- 
nement d’amender la loi sur la Commission des Accidents de 
Travail. 

Le président dutcomité, Roy Erasmus, rappelle quelesT/N:- 
O/sontle seulterritoireou province où les employeurs peuvent 
poursuivre leurs employés. Lors dela dernière session parle- 
mentaire, le comité exprimait ses inquiétudes face à cette 
situationquisembleen contradictionavecles principes debases 
établis lors de la création de cette même Commission. 
SiNamendement ne pouvait shinsérer. lors dela ès 

P 





|nsessionparlementaire, monsieur Erasmus proposait 
tenun-projet de loilors de la prochaine session en mai. 


Infrastructures 


Cinq collectivités de) la région de l'Arctique de l'Ouest 
recevront autotal368 718 dollars, somme accordée principale- 
ment äldes/projets destinés aux enfants. 

Unideces projets consiste en la construction d’une addition 
àl'établissement réservé aux programmes sociaux et de santé à 
Dettah/Ndilo. Tandis qu'à Rae Lakes, illy aura rénovation dela 
Salle communautaire et des bâtiments du centre de Services à la 
petite enfance. 

Par ailleurs, cinq communautés du Nunavut bénéficieront 
d'investissements dans le cadre du même projet. Iqaluit sera 
parliculièrement choyée par la création de 15 nouveaux em- 
plois® Mrois projets y seront réalisés: l'aménagement d’une 
rampe d'accès pour personnes handicapées à hôtel de ville, la 
construction d’une nouvelle salle communautaire et la rénova- 
tion de l'église et du presbytère. 


Éducation et culture 


Diverses recherches ont démontré que les écoles qui intè- 
grent dans leur programme d'études la culture et la langue 
régionales permettent à leurs étudiants d'atteindre de meilleurs 
résultats et surtout d'accroître leur estime de soi. 

C’est en ces termes que le ministre de Éducation, de la 
Culture et de la Formation, Charles Dent lors de l'annonce de la 
tenue d’un symposium sur l'éducation et la culture régionale, 
les ler et 2 avril à Yellowknife. 

Le conférencier invité est Oscar Kawagley, professeur à 
l'Université de 1}Alaska. Plusieurs discussions ctateliers auront 
lieu surles thèmes de la perte de l'identité culturelle, l’assimi- 
lation et le respect des valeurs traditionnelles et des idées 
contemporaines dans le cadre scolaire. 


L'aqwiLon 
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Arrestations 


Suite de la une 


“Il y a plusieurs personnes à 
l’aéroport qui te supplient de 
leur ramener du hasch quandils 
te voient prendre l'avion!” 

Durant la même journée, la 
Cour Suprême des Territoires 
du Nord-Ouest a émis une or- 
donnance de retenue (restraining 
orders) sur 3 résidences et 2 
commerces, le “Snack” et le 
“Candy Store”, tous propriétés 
del’hommed’affairebienconnu 
d’Iqaluit, Claude Caza. Les pro- 
priétés sont évaluées à 2.5 mil- 
lion de dollars. 

Tel qu’expliqué par le ser- 
gent Steggles, il ne s’agit pas 
tout à fait d’une saisie au terme 
de la nouvelle loi fédérale sur 
les gains provenant d'activités 
criminelles (proceeds of crime) 
. La saisie sera complète et défi- 
nitive quand la Cour aura déter- 
miné quelle part des actifs de 
Claude Caza provient clairement 
d’activités criminelles. D'icilà, 
le propriétaire ne peut procéder 
à aucune transaction sur ses im- 
meubles où commerces. Ceux- 
ci resteront toutefois en opéra- 
tion bien que tout profit réalisé 
tombera automatiquement sous 
l’ordonnance de retenue. 

Un des faits nouveaux mis en 
lumière par l'opération poli- 
cière, c’est le lien entre le réseau 


Suite de laure 


efficacité passant de 71 à 58 
pour cent. Seuls les bureaux fé- 
déraux bilingues de la Saskat- 
chewan ont connu une amélio- 
ration à ce chapitre. Le service 
en personne s’est toutefois amé- 
lioré partout, notamment à lÎle- 
du-Prince-Édouard. 

«Dans les bureaux où il n’y a 
pas suffisamment de personnel 
bilingue, le service en français 
est souvent fourni au moyen de 
mesuresadministratives tropfré- 
quemment boiteuses et inadé- 
quates» dénonce le Commissaire 
dans son rapport. 

Ces mesures devaient être 
temporaires. Dans certains bu- 
reaux, elle sont devenues la 
norme: Il critique au passage le 
Conseil du Trésor pour son 
laxisme à l’endroit des institu- 
tions fédérales fautives. 

En fait, seuls les bureaux du 
Patrimoinecanadien accueillent 
régulièrement les citoyens dans 
les deux langues officielles dans 


(ES) 





de distribution du Nunavut et le 
groupe criminalisé des Hell’s 
Angels. En effet, un membre en 
règle des Hell?s, François Gou- 
pil, 29 ans de Sherbrooke au 
Québecaété cueillidans lemême 
coup de filetetaccusé de conspi- 
ration en vue du trafic de subs- 
tances illégales. Le sergent 
Steggles n’a pu fournir plus de 
détails sur les relations qu’entre- 
tenait le réseau d’Iqaluit avec la 
célèbre bande de motards. 

L'enquête de la GRC s’est 
enclenchée à la suite d’un mou- 
vement de protestation des ci- 
toyens dans les rues d’Iqaluit en 
1994, Une manifestation de plu- 
sieurs centaines de personne 
avait réussi à sortir de la ville un 
revendeur de drogue qui exer- 
çait son commerce de façon trop 
ostensible: 

La foule avaitencerclé le res- 
taurant ‘le Snack” que plusieurs 
orateurs décrivaientalors comme 
un lieu important de distribu- 
tion. Ils soulignaient aussi le fait 
quele “Snack”se trouvait à être 
le principal lieu de rendez-vous 
de la jeunesse d?Iqaluit, étant 
donné l'absence de centre deloi- 
sirs pour les jeunes dans la ville. 

La manifestation s'était en- 
suite dirigée devant la résidence 
du propriétaire de l’établisse- 


Services 


les quatre provinceset le terri- 
toire visités par le Commissa- 
riat. 

C’est à Terre-Neuve où on 
enregistre la plus forte chute de 
la capacité du personnel de ser- 
virle public dans les deux lan- 
gues. Dans cette province, seu- 
lement la moitié des bureaux 
désignés bilingues offre un ser- 
vice linguistique adéquat. 

Une autre étude, celle-là por- 
tant surles effets combinés de la 
privatisation, de la restructura- 
tion et des compressions budgé- 
taires surles droits linguistiques 
confirme les pires inquiétudes 
des minorités francophones. 

«La transformation du gou- 
vernement fédéral aentraînéune 
érosion subtile mais cumulative 
des droits linguistiques et, au 
seindel’administration fédérale, 
a affaibli le programme des Jan- 
gues officielles», écrit M. 
Goldbloom:Ilajoute quele pou- 
vernement n’a pas pris pleine- 


Après l'avoir lu, 


recyclez 
L'Aquilon. 
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ment, M. Claude Caza, où l’ex- 
maire d’Iqaluit, M. Joe Kunuk, 
alors candidat à la mairie, avait 
invité la population à se débar- 
rasser de cetteplaiesociale pour 
le Nunavut que constitue la con- 
sommation généralisée de dro- 
gues: 

Aumomentde notretombée, 
les personnes suivantes avaient 
été arrêtées et mises en accusa- 
tion. 6 de ces individus avaient 
pu recouvrer leur liberté sous 
cautionnement, la Cour s'étant 
d’abord assurée qu'ils seraient 
présents à leur enquête prélimi- 
naire. 

Ils'agit de Claude Caza, Clara 
Rumboldt, Nuyalea Kipanik, 
BillyJoe Barnes, Danny Savard, 
Denis Aubut, Jean-Pierre 
Levesque, Roger Marquis, Grant 
Liddiard, Jay Wisintainer, Levi 
Jeffrey, Mark Wisintainer, 
Michael Noah, Jamie Edwards, 
EricRose, BeraNaulaq, Dorothy 
Noah, Kakasie Mitsima, Mary 
Anne Sheutiapik et Chesley 
Short, tous d’Iqaluit, ainsioque 
Francois Goupil de Sherbrooke 
(Qué.), Mark Pitts, de Rock 
Creek (B.C.), Adam Pitts de 
Rock Creek (B.C.), Ricardo 
Lahens de Montréal, Jean-Louis 
Wisintainerde MontréaletJoalie 
Okalik de Pangnirtung. 


ment en considération sa res- 
ponsabilité envers les minorités 
francophones'et anglophones. 

«Toutes nos constatations 
montrent que le gouvernement a 
tendance à accordermoins d’im- 
portanceàses responsabilités en 
matière de langues officielles». 
Le respect des droits linguisti- 
ques, écrit-il encore, est devenu 
«une tâche administrative plutôt 
qu'une Valeur nationale». 

M: Goldbloom estime que 
«des changements fondamen- 
taux à la gestion des langues 
officielles s'imposent de façon 
urgente». Il presse le gouverne- 
ment fédéral de «renverser la 
Vapeur» avant que «des domma- 
ges irréparables» ne soient cau- 
sés aux minorités. Il propose la 
création d’un) groupe de travail 
sur les langues officielles, qui 
établirait une stratégie de façon 
à ce que tout l'appareil fédéral 
applique intégralement la Loi 
sur les langues officielles. 
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Equité salariale lors des négociations dans la fonction publique 


Pierre d'achoppement 
aux présents pourparlers 


Laquestiondel'équitésalariale constitueune question conflictuelledansla présente ronde de négociation 
entre le GINO et ses employés pourle renouvellement dela convention collective. 


Marc Lacharite : 

Le 2 février dernier, c’était le 
débutdes discussions pour le 
renouvellement de la conven- 
tion-collective entre le gouver- 
nement territorial et ses em- 
ployés. 

Le ministre des Finances, 
John Todd, avait alors présenté 


la position du pouvernement..Il 
s'agissait d'une offre de règle- 
mentde4omillions touchantles 
conditions de travail, les haus- 
ses de salaire ainsi que des dis- 
positions rétroactives concernant 
l'équitésalariale. Untribunaldes 
droits de la personne doit d’ici 
quelques mois rendre unverdict 


La question de l'équité salariale 
dans les T.N.O : 


Bref historique 


1987= Le Syndicat des Mra- 
vailleurs du Nord introduit 
l'équité salariale dans les 
négotiations Le GINO) forme 
une équipe de travail chargée 
d’enquêter sur cette question. 
Aucuneentente intervient en- 
tre les deux parties. 


1989- Le Syndicat ramène la 
question. lors des-négotiations. 
Les deux parties créentun groupe 
d'étude composé d’un membre 
du GTNO, un du Syndicat et un 
membre indépendant. Aumême 
moment, l'Alliance de la fonc- 
tion publique du Canada dépose 
une plainte auprès de la Com- 
mission Canadienne des Droits 
de la Personne au nom dusyndi- 
cat: il yauraiteu discrimination 
envers denombreuses travailleu- 
ses du secteur public, contraire- 
ment àce quiestprévu dans trois 
des sections de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 


1992- Un rapport est remis 
par la Commission canadienne 
des droits de la personne, basé 
sur l'analyse effectuée par le 
groupe d'étude. Ce rapport 
n’avait été ni demandé, ni auto- 
risé par aucune des parties. 

Le GTNO propose un plan de 
réglement aux travailleurs syn- 
diqués. 


1993= Le plan de réglement 
estrejeté par le syndicat, l’écart 
entrel'estimation des'coûts par 
le GTNO et le syndicat est d’en- 
viron 50 millions de dollars. La 
Commission canadienne des 
droits de la personne (CCDP) 
propose les services d’un mé- 
diateur. Le GINO questionnele 
pouvoir de juridiction de la 
CCDP-. II demande à la Cour 
fédérale de rendre une décision 
à ce sujet. 


1996- La Cour fédérale re- 
connaît le pouvoir de juridiction 
du CCDP mais rejette son pou- 
voir de nommer un médiateur 
dans le conflit. Les deux parties 
demande une revision du juge- 
ment par la Cour d'appel fédé- 
rale, 


1997- La Cour d’appel fédé- 
rale maintient la décision con- 
cernant la juridiction et décrète 
que la CCDP avaient en fait le 
pouvoir de nommer un média- 
teur. Un tribunal des droits de la 
personne enquêtera sur les dif- 
férents aspects du conflit. Entre 
temps, les deux parties s'enten- 
dent pour tenter d’en arriver à 
une solution négociée. 

Automne 1997 - Début de la 
médiation entre les parties en 
conflit. 


sur ce conflit les opposant au 
syndicat depuis maintenant dix 
ans: 

Le gouvernement, par cette 
approche,.tente d'éviter qu'un 
organisme extérieur impose un 
réglement sur cette question 
d'équité. Il mentionne qu'il se- 
rait important qu'une entente 
intervienneentreetpourlespens 
du Nord. 

Dans le cadre de cette propo- 
sition de règlement, il s'inspire 
d’une grille salariale remodelée 
par le Groupe Hay, un orga- 
nisme spécialisé dans l’évalua- 
tion du travail. 

Le ministre Todda assuré que 
les employés obtiendront un 


même Salaire pour un travail 
d’égale valeur. 

Mais le Syndicat des tra- 
vailleurs du Nord rejette toute 
discussion concernant l'équité 
salarialecouvrantlesconditions 
salariales des précédentes con- 
ventions collectives. La prési- 
dente du syndicat, Jackie Simp- 
Son,considère qu'llseraitinop- 
portun, voire même illégal, de 
négocier une entente en atten- 
dant le délibéré de leur cause 
devant le tribunal des droits de 
la personne: Selon elle, les par- 
ties doivent concentrerles pour- 
parlersactuels surles présentes 
et futures conditions de travail 
des syndiqués, non celles des 


Assistés sociaux 


On les retrouve 


Ottawa (APE): Le plus ré- 
centrapport du Conseilnational 
dubien-étresocialremetenques- 
tion.plusieurs idées préconçues 
entourant l’aidesociale. L’orga- 
nisme, qui conseille le ministre 
du Développement des ressour- 
ces humaines, affirme qu’il 
n'existe pas de bénéficiaire 
«type» de l’aide sociale. 

Le Conseil national a décou- 
vert à la lumière des plus récen- 
tes statistiques disponibles, que 
les bénéficiaires de l’aide so- 
ciale se recrutent dans toutes les 
couches de la société, tant chez 
les personnes âgées que chez les 
jeunes, les personnes handica- 
pées et les gens instruits. 

Selon les données obtenues 
auprès des provinces en date du 
mois de mars 1997, 11 pour cent 
des assistés sociaux avaient fait 
des études postsecondaires. Seu- 
lement 29 pour cent des ména- 
ges dépendant de l’aide sociale 
touchaient un revenu de travail 
d’une autre source et près de la 


Journée Porte Ouverte 


a 


l'École Allain St-Cyr 
mardi le 6 avril 1998 


Le Conseil scolaire francophone de Yellowknife 
et les enseignants de l'École Allain St-Cyr 
vous invitent à venir visiter notre école 
9 h 30 à 15 h 00 
au 5622, avenue 51A 





moitié des familles monoparen- 
tales ne comptaient qu'un seul 
enfantet3lpourcentseulement 
deux enfants. 

La majorité des bénéficiaires 
sont des hommes seuls (34 pour 
cent), des mères seules (27 pour 
cent) et des femmes seules (21 
pour cent). Les personnes seu- 
les forment plus de la moitiédes 
bénéficiaires de l’aide sociale 
au pays. Il y a toutefois des 
variations selon l’économie, la 
démographie et les politiques 
sociales des provinces. 

Autre constatation: seule- 
ment 5 pour cent des couples 
sans enfant sont sur le bien-être 
social, alors que ce pourcentage 


Territories 


que personne. 
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L'hon, Charles Dent, ministre 








Proclamation 
Semaine de l'éducation 


Nos connaissances proviennentd'aborddenotreentrouageimmédiat 
: notre famille et les gens de notre communauté. En nous faisant 
connaître le monde, ils nous enseignent non seulement des faits et 
des chiffres, mais en plus, ils nous aident à comprendre notre propre 
culture : les façons traditionnelles de faire les choses, les croyances 
profondément ancrées etrespectées, notre langue. Mieux connaître 
sa culture, c'est mieux se connaître soi-même et s'affirmer en tant 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
reconnaît l'importance vitale des différentes cultures des T.N.-O:et 
s'applique àles préserveretàlescomprendre.Parconséquent, jesuis 
heureux de proclamerque le thème de lasemaine de l'éducation, qui 
a cours du 30 mars au 5 avril 1998, est : 


« S'affirmer grâce à la culture » 


dix dernières années. 

Lors des premières rencon- 
tres entre le GINO et le Syndi- 
cat, certains progrès ont été en- 
registrés au niveau des condi- 
tions de travail reliées aux sec- 
teurs non-monétaires. Aux der- 
nièresnouvelles, les pourparlers 
étaientsuspendus jusqu'au 4 mai, 
début d'une prochaine ronde. 

En ce qui concerne la cause 
surl'équité salariale, une séance 
préparatoire aux travaux du tri- 
bunalkdes'droits de la personne 
devrait se tenir la troisième se- 
maine d'avril. Le GTNO a ce- 
pendant demandé au tribunal de 
remettre cette audience à une 
date ultérieure. 


partout 


est de 11 pour cent pour les cou- 
ples avec enfants. 

Ilyadeux principales raisons 

quiincitenties pens à se tourner 
vers l’aïde sociale : le manque de 
travail et l’invalidité. Chez les 
jeunes, c’est le manque de tra- 
vaïil alors que chez les 50 ans et 
plus, c'est l’invalidité. La 
monoparentalité Vient au‘ troi- 
sième rang des raisons qui inci- 
tent les gens à vivre sur l’aide 
sociale. Chez les hommes, le 
manque d’emploi est la princi- 
pale raison tandis que les fem- 
mes sont toutes aussi nombreu- 
ses à invoquer des raisons liées à 
l'emploi, à la monoparentalité 
ou à l’invalidité, 
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Objectifs 
inconciliables ? 


La vague defusion deministères quis'estdéroulée 
au cours des dernières années au sein du 
gouvernement territorial était rendue nécessaire en 
raison des compressions budgétaires. 

Certaines de ces fusions répondent äune logique 
simple et sans problème. Il est facile d'entrevoir les 
champs d'intervention communs du ministère dela 
Santé et de celui des Services sociaux. Un nouveau 
ministère de la Santé et des Services sociaux ne 
causait pas de problème conceptuel: Il en est de 
même pour la fusion du ministère des Travaux 
publics et celui des Services gouvernementaux. 

La semaine dernière, la prise de position du 
gouvernement territorial au regard des limites du 
parc national Tuktut Nogait soulève certaines 
interrogations quant à la fusion ayant résulté dans 
la création du ministère des Ressources, dela Faune 
et du Développement économique. 

Une partie des objectifs de ce ministère concerne 
la protection de la faune et de l'écologie du Nord. 
Une autre partie des objectifs favorise le 
développementéconomique. Parfois, ces deuxséries 
d'objectifs ne sont pas compatibles. 

Il ne s'agit pas ici de dire que ces objectifs sont 
toujours inconciliables. Mais dans le cas du parc 
national TuktutNogait,ilsemblebienyavoir conflit. 
Ce parc visait à protéger un troupeau de caribou. 
Son ouverture à l'exploitation minière aurait des 
conséquences désastreuses pour la faune locale. 

La prise de position du GINO semble indiquer 
que le gouvernement se préoccupe davantage de 
développement économique que de protection de 
lafauneet des ressources renouvelables. S'ilya des 
biologistes œuvrant au sein de la section «faune» de 
ce ministère souhaitant défendre les intérêts 
environnementaux, ilsrisquentbiendeseretrouver 
dans le bureau du sous-ministre adjoint au 
développement. 

Ilfaudraitrevisernonpasles limites du paremais 
bien les limitations structurelles du ministère dans 
ses objectifs de défense de l'écologie locale. 

Alain Bessette 
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Alan Bessette/L'Aquilon 






Le Voyageur 


Hector Demarcke de l'Association des francophones de Fort Smith 
affiche fièrement ses racines franco-manitobaines. On le voit ici, lors 
de la cabane à sucre de l'AFFS, arborant son habit de voyageur. 
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Notre hantise de l’anglicisme 


Annie Bourret 

Notre français, au pays, pos- 
sèdedestcaractéristiques bien à 
lui. Il est archaïsant, ce qui nous 
vaut la variation, d'emploi une 
menterie/un mensonge, deux 
mots en concurrence dans pres- 
que toute Ja France vers le XVIIe 
siècle. (Petite parenthèse : men- 
songe a survécu, mais menterie 


serait plus «normal», à cause de 
mentir, menteur et menteuse.) 
Notre parler a reproduit cer- 
taines des anciennes divisions 
linguistiques de l'Hexagone, 
comme en témoignent les diffé- 
rencesentreles français acadiens 
et québécois. Les mots métiver 
(moissonner) et subler (siffler) 
n'ontpuveniren Acadieque par. 


les tournures des colons du Sud- 
Ouest de la France, alors que les 
autres immigrants en Nouvelle- 
France venaientgénéralement du 
Nord-Ouest et du Centre. 
Jusqu'en 1763, on considère 
le français parlé au Canada 
comme étant d’une grande pu- 
reté, comme celui de la France. 
Ce n’est qu’au début des années 


Fort Smith Les cabanes à sucre Yellowknife 








Limites du parc Tuktut Nogaït 


Les limites seront 
respectées 


Malgréles demandes du secteurprivéainsiquedesInuyialuitet du GTNO, 
legouvernementfédéraladéposéson projetdeloivisanta créer ceparc 
enrespectantleslimites établies en 1996: 


Alain Bessette 

La compagnie Darnley Bay 
Resources avait demandé il y a 
quelques semaines de revoirles 
limites du pare Tuktut Nogait 
afin d’ouvrir certaines régions à 
Lexploration et l'exploitation 
minière. 

Cette demande derévision des 
limites avait reçu l'aval des 
Inuvialuit ainsi que du gouver- 
nement territorial. En effet, le 
ministre Stephen Kakfwi 
annoncaitle 26 mars dernierque 
le ministère des Ressources, de 
la Faune et du Développement 
économique supportait cette de= 
mande de révision. 

Malgré tout, le secrétaire 
d’État aux Parcs, Andy Mitchell, 
a déposé le 31 mars dernier le 
projet de loi visant à créerle parc 
national Tuktut Nogait. Les li- 
mites du parc, telles que décrites 
dansle projet de loi, sontconfor- 


mes à l'entente de 1996 ratifiée 
par les gouvernements du Ca- 
nada et des Territoires du Nord- 
Ouest, la Corporation régionale 
inuvialuit, le Conseil inuvialuit 
de gestion du gibier, le Comité 
des chasseurs et trappeurs de 
Paulatuk et la Corporation com- 
munautaire de Paulatuk. 

Avant de pouvoir réviser les 
limites du parc, toutes les six 
parties signataires de l'entente 
de 1996 doivent d’abord y con- 
sentir. Il semble donc que le 
gouvernement fédéraln’entende 
pas revoir ces limites. 

Les Inuvialuit ont demandé 
une révision des limites en rai- 
son de données récentes qui in- 
diquent un potentiel minier 
inportant dans une région cou- 
verte par les limites du parc. En 
raison des faibles possibilités de 
développement économique 
dans le territoire inuvialuit, ces 


derniers désirent ne pas fermer 
la porte à une étude plus appro- 
fondie sur les risques et avanta- 
ges d'une révision de ces limi- 
tes. 

Le problème, c’estquece parc 
est important pour la protection 
des terres de mise bas du trou- 
peau de caribous de Bluenose et 
pourlerespectdel’intégrité éco- 
logique de cette région. 

Après consultation avec les 
différents groupes inuvialuit, le 
ministre Kakfwi a décidé desup- 
porter cette demande. 

«Les Inuvialuit nous ont as- 
suré que la protectionde la faune 
arctique etl’environnementsont 
importants et que toute proposi- 


tion d'exploration, de dévelop- 


pement et d’exploitation est as- 
sujetties à un processus d’éva- 
luation établi en vertu de l’en- 
tente territoriale inuvialuit», a 
expliqué le ministre Kakfwi. 


1800 qu'on se rend compte des 
différences de notre français par 
rapport à celui de la France. 
Celles-ci s'expliquent entre 
autres parce que, depuis 40 ans, 
l’anglais était la langue du gou- 
vernement, de l’administration, 
du commerce et de l'industrie. 
On communiquait avec les fran- 
cophones unilingues dans un 
«français de traduction, où l’an- 
glicisme se glisse sous toutes 
ses formes», selon le linguiste 
Gaston Dulong. Même durant la 
vogue des catalogues vers 1900, 
il faudra attendre 30 ans avant 
de voir publier un premier cata- 
logue en français, d’une qualité 
atroce: 

Vers 1841 s’amorce un mou- 
vement pour contrer l’invasion 
linguistique de l’anglais, mené 
par des gens de lettres et des 
gens de robe. Selon une formule 
corrective (Ne dites pas, mais 
dites...), on se préoccupe aussi 
d'imposer la norme de Paris, 
voire de l'Académie seulement 
C'estlàl'originedenombreuses 
chroniques de langue, de 1881 à 
aujourd’hui. Dans ses «Corri- 
geons-nous», Louis Fréchette a 
cherché à remplacer la slush in- 
sidieuse par neige fondante dès 
1893. De 1902 à 1945, la So- 
ciété du parler français au Ca- 
nada a régulièrement publié des 
listes d’erreurs delangueetd’an- 
glicismes à éviter. 

Certains ont suivi fidèlement 


l’usage français, notamment 
Labbé Narcisse Desgagné qui 
recommande, dans ses chroni- 
ques, de bien prononcer 
interviouver (interviewer) et 
interviouveur, comme dans le 
Larousse de 1927. Ilrejette aussi 
le canadianisme huile de castor 
au profit d'huile de ricin, mais 
sans pouvoiren abandonner cer- 
tains. Même si flottage est un 
motparfaitement correct, l'abbé 
Desgagné avoue son affection 
pourdrave (del’anglais «draft»), 
qu'ilestimene plus être anglais. 

Mais en général, oncondamne 
l’anglomanie, aussi bien chez 
nous que de l’autre côté de l’At- 
lantiqueTouten dénonçantdes 
mots comme «sportsmen» en 
vogue en France vers 1927 (à 
cause du «bowling»), on se rend 
bien compte que la pénétration 
massive de l'anglais, des mots, 
du sens et de la syntaxe, fait 
courirundangerbien plus grave 
au français d'ici. 

Cinquante ans plus tard’ bien 
sûr, Je «fuel» et le «parking» 
sont rejetés par les francopho- 
nes du Canada. Qui n'hésitent 
pas à «parker» leur Voiture, ni à 
la remplir de «gaz». 

Notre français se caractérise 
par une hantise de l’anglicisme. 
Avec raison... 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Conseiller scolaire 
Mise en candidature 


Un (1) poste detconseiller scolaire està comblerau Conseil scolaire 


francophone de Yellowknife, 


Critères d'éligibilité 


1. Être citoyen détenant des droits en vertu de l'article 23 de la Charte 


des droits et libertés. 


2. Être un contribuable qui paye des taxes scolaires ou un locataire 
habitant dans les limites de la ville de Yellowknife. (Si vous êtes 
propriétaires, vostaxes doivent étre versées àl'administrationscolaire 


de Yellowknife): 


3. tre âgé de dix-huit (18) ans ou plus. 
4. Ne pas être à l'emploi de l'école Allain St-Cyrou du conseilscolaire: 


Déclaration de votre candidature 

Toute déclaration doit être faite par écrit. Elle doit inclure les 
informations suivantes: Votre nom, adresse, numéro de téléphone 
ainsiqueVotre déclaration dümentsignée indiquantquevousrépondez 


aux critères d'éligibilité. 


Date limite pour la déclaration de votre candidature : 


le 10 avril 1998. 


Veuillez faire parvenir votre déclaration de candidature à l'adresse 


suivante : 
Jean-François Pitre, président 


Conseil scolaire francophone de Yellowknife 


55622 avenue S1A 
Yellowknife, T.N.-O. X1A 1G4 
Tél.: 873-6555 

Téléc. : 873-5644 
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Théâtre 
Latroupe de théâtre «Les 
pas frette aux yeux» està 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 









hockey, des pièces de 
maonnaïie ou destimbres 
de différents pays? Vous 
êtes bienvenue à Tiger 
Sport Collectible, au sous- 
sol du YK Centre. 




































































un baton de majorette, Co-locataire 
une paire de bottes à recherché 

gogo blanches, pointure Nous sommes à la 
10 femme et 1 ombrelle. recherche d'un co- 
















locataire pour partager 
un appartement situé au 


Si vous possédez un de 
ces items, contactez le 




































873-3292. centre ville de 
Emploirecherché Yellowknife (Bison 
Un individu aux Holdings). 450 $ par 

















mois. Pour information, 

contactez le 669-7991. 
Billet gagnant 

Tirages du septième et 


multiples talents est à la 
recherche d'un emploi 
oou de petits travaux à 
effectuer (peinture, 




















































travauxderénovation,et huitième prix du 
autrestravauxmanuels). calendrier monétaire. La 
Contactez Denisau920- personne qui s'est 





7571. 
Collectionneurs 
Vousvoulezéchangerou 
acheter des cartes de 


méritée le prix de 100 $ 
est Scott Cairns pour le 
tirage du 27 mars. 













































Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 



















Conseilleren dotation 

Services généraux des ressources humaines 

Ministère de l'Exécutif, Yellowknife, T. N:-0: 
Lertraitementsinitial "est présentement à l'étude. En sus du 
traitement/l'employeurverseratune allocation annuelle de vie 
dans le Nord de 1 750 $. 
Réf.:011-0107-0003 












Date limite : le 10 avril 1998 





Coordinateur des micro-ordinateurs 
vision de la ge de Vintormation……"" 

Secrétariat dulConsell 

de gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 

Letraitementinitialestde 50590 $ par année, auquel stejoute 

uneallocationannuelle deVie dans le Nord'de 1 750$: 

Réf.: 011-0103-0003 Date limite : le 10 avril 1998 


À 





Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Sectionhdes ressources humaines, Ministère de lExécutif, 
Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 5° étape, Édifice 
Laing, 5003-49° rue, C. P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


EEE LEZ 


























Lee D'OFFRES 


Non st 
emitorles Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine ministre 


Marquage de la signalisation de la route - 
1998 


Fournir et appliquerla peinture de 
ignalisation sur les routes pavées en 
utilisant deux couleurs de peinture et des 
billes réfléchissantes 
— Route 1 à 6 et différentes voies de 
service, T.N.-O. — 





Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
région duNorthetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (oulivréesen main 
propreau2°étageduCentreB&RRowe)ouàl'administratrice 
descontrats,a/sdusous-ministre, MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2/ (ou livrées en!maïin/propre au2° 
étage del'immeuble Highways, 4510, av: Franklin), avant: 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 8 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 23 
mars 1998; 


Afin d'être pirses en considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 


généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél: : (867),874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 


Ingénieurdel!entretien des routes 
Gouvernement des T.N=0 
Tél::(867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura une 
rencontre avant soumissionsle 31:mars 1998, à 13h80, au 
ministère des Transports, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay. 
River, T.N:-O: 















OFFRE D'EMPLOI 


ANALYSTE-PROGRAMMEUR 
Yellowknife 
Concours #SR98/02 






































Appels d'offres 
Offres 
d'emplois 


| ke) D'OFFRES 


Northwest: 
tôrtes Ministère des Transports 
L'hon:JIm'Antoine/ministre 











Entretien routier 







Nivellement (saisonnier) 
— Km 188 à 294, route 1 
(route du Mackenzie) T.N.-O. - 







Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau surintendant, 
région duNorthetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E1 G2 (ou livrées en main 
propre au2°étage du B&R Rowe Centre)oulausurintendant 
régional, Ministère des Transports, «Gouvernement .des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort Simpson NT X0E 
ONO (ou livrées en.main/ propre au 2*étage dell'immeuble 
Nahendeh)ouaäl'administratrice des'contrats, a/sdulsous= 
ministre, Ministère des Transports, «Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 
(oulivréesenmainpropreau2étage delimmeubleHighways, 
4510; Franklin) avant: 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1998 


















Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 30. 
mars 1998: 







Afind'étreprsesenconsidération,lessoumissionscachetées. 
doiventétreprésentées surles formules prévues à ceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrella plus 
basse ou toute offre reçue: 






Renseignements 
généraux: Diana Field} agente des finances 
GouvemementdesIT.N:-0: 


Tél: : (867) 874-5010 







Renseignements 
techniques = 






RichardLafferty/agent delprojet. 
Gouvemement desiT.N-O. 
Tél: (867) 874-5008 


Css D'OFFRES 


















Ministère dela justice 


estunecondition dlemploi. 
Réf.: 011-0109KHL-0003 


Ministère de la Justice 


Réf: 011-0108KHL-0003 











Ministère de la Justice 


estune condition d'emploi. 
Réf.:021-0009ALS-0003: 


0436. 







équivalentes. 


travall des présent postes. 


Agent de correction, : 
Centre correctionnel de Yellowknife 


Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 39 682$ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle deVie dans le Nord de 1 750 $.1I s'agit 
d'un poste nontraditionnel. La Vérification ducasierjudiciaire 


Date limite ; le 10 avril 1998 


Administrateurprincipal 
Commission des services juridiques 


Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 44743$ parannée,auquelis'ajoute 
une allocation annuelle devie dansiie Nord de 1750 $. 
Date/limite : 1e 10 avril 1998 
Seules les personnes admissibles à 1 ‘embauche préférentielle 
en raison de leurmise à pied parle GTNO peuvent postuleraux. 
deux postes mentionnés ci-dessus, 


Cuisinieren milieu correctionnel 


Hay River, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde 45 875$ parannée auquellstajoute 
uneallocation annuelle deVie danse Nordde 1 589$. s'agit 
d'un poste non traditionnel. La vérification du casier judiciaire 


Date limite”: 1e 10)avri| 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires duNord-Ouest, C. P: 1320, Yellowknife NT. X1A 
2L9. Téléphone : (867) 873-7456: télécopieur : (867) 873- 


* Nous prendrons en considération des expériences 


*ILest/nterdit de fumer au travall. 
# Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 






Lasectiondes Services financiers dela Commission des accidents 
dutravailtamune ouverture immédiate pourun poste d'analyste- 
programmeur Lecandidatchoisiseraprincipalement responsable 
deManalyse/ de l'étude desystème, de programmation.et de 
documentationidessÿtèmestainsique des diagnostiques et des 
solutions aux problèmes des'appareilstet des logiciels. 






























Un»diplômeuniversitaire en sciences informatiques où en 
administration desaffairesavecuneemphasesurlestechnologies 
informatiques estrequis Vous devez aussi avoirdel'expérience 
avec l'outil de “développement de système PowerBuilder, la 
programmation SQLetun minimum de deuxannées d'expérience 
äMitre d'analyste de système et/oulde programmationtdans un 
environnementMicrosoftWindows.Les candidats doivent posséder 
d'excellentes qualifications analytiques, “de recherche, en 
communication et\en organisation Un, certicat, professionnel 
d'ingénieundesystème Microsoft serait Un atout. 

























Lesalaireannuel\de départ est de 52 997$ plus une primede 
région éloignées de 1750 $. 













La datelimite pour poser Votre candidature est le 10/avril 1998. 







Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 














Nous ne contacterons que les personnes sélectionnées pour 
uneentrevue. 













Veuillez envoyer votre curriculum Vitae au : 
Service des Ressources humaines 
Commissiontdes accidents dutravail 
C.P. 8888, Yelowknife, NT, X1A 2R3 
Tél. : (867) 920-3821 
Télécopieur : (403) 873-4596. 















L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 


Norprwest 
erritories Ministère desTransports: 
L'honWim/Antolne/ministre 


Concasser et empiler du gravier 


Concasseret empiler 26 200/tonnes de 
gravier AST de 16 mm et moins et 4 000 
tonnes d'agrégat grossier de base de 
20 mm'et moins 
— Km 86,5, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
région duNorthetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive’ Bureau 201, Hay RiverNTX0E1G2(oulivrées en main 
propreau2°étage du B&RRowe Centre)ouàl'administratrice. 
descontrats,a/sdu sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158, 
Yellowknife NT,X1A/2N2 (oulivrées enimain/propre au.2° 
étage del'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 2 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 24 
mars 1998. 


Afind'étreprisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet: 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 


Administratrice des contrats 


+ L'employeur préconise un Programme d'action positive — 


Afîn de se prévaloir des avantages | ee) 
as 
Northwest 

Territories 





accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
edmissibilité, 















Gouvernement des T.N-O. 

Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N:-0. 


Tél. : (867) 920-3084 
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Le juge René Dussault au colloque des étudiants inuit du CEGEP Marie-Victorin: 


«La question réaliste, c’est la guérison sociale» 


Louis McComber 

(Montréal) C’est en ces ter- 
mesquelejuge René Dussaulta 
qualifié lasituation des peuples 
autochtones et inuit du Canada 
lors du deuxième colloque du 
département d'Etudeshinuit du 
Collège Marie-Victorin à Mon- 
tréal, les 25*et 26 mars dernier. 
Le juge Dussault a ététco-prési- 
dent dela Commission Royale 
d'Enquête sur les peuples 
autochtones avec Georges 
Erasmus: 


Prof en ligne 


Ottawa (APE): Sa décou- 
verte avec Internet s’est faite 
progressivement, comme pour 
la majorité des gens d’ailleurs. Il 
a d’abord navigué, exploré dif- 
férents sites, discuté avec des 
internautes. Et il s’est mis à ré- 
fléchir. Puis un jour, c’était en 
1996, Réal Gingras a décidé d’al- 
ler plusloinetd’avoir son pro- 
pre site web. Pas pour lui. Pour 
les élèves. 

Cela a donné Prof en 
ligne(http://www.cssh.qc.ca/ 
coll/profenligne), un projet qui 
vise à aider lesétudiants, à partir 
de la Sième année, à rencontrer 
les exigences des professeurs et 
lesobjectifs des programmes du 
ministère québécois de l’Éduca- 
tion Profenligne.permetentre 


Comme co-président de la 
Commission, leJuge Dussaulta 
arpenté le Canada durant 178 
jours d’audition, à l'écoute des 
communautés nordiques, des 
organisations inuit et autochto- 
nes; et d'une foule d’experts sur 
les moyens à prendre pour corri- 
ger les'erreurs du passé. 

Les paroles du juge Dussault 
étaient à la fois claires, graves et 
percutantes. Le défi posé au 
Canadaesténorme.Ilacité quel- 
ques chiffres effarants. EnSas- 


Katchewan, 72% des détenus 
dans les prisons sont autochto- 
nes (incluant les Inuit). 47% au 
Manitoba. La plupart des déte- 
nus proviennent de milieux ur- 
bains. Dans les communautés, 
onnoteuntaux de chômage de 
48%. 

Les Canadiens devraientêtre 
beaucoup plus informés sur les 
premiers occupants du pays et 
nos rapports avec eux car/les 
“façons de faire qu’on leur of- 
fre ne sont pas du tout adaptées. 


: De Gutenberg à Internet 


«Quand ils (les étudiants) arri- 
vent dans Profen ligne, ils arri- 
vent à l’école. Nous sommes en 
classe et nous travaillons». 
Même qu'illsonge à obligerses 
jeunesinterlocuteurs «en ligne» 
à le vouvoyer, pourinstaurer un 
certain respect. 

Sans annoncer la fin de l’im- 


primerie, il ne peut imaginer 
l’avenir de l’enseignement sans 
le web : «Pourquoi utiliser un 
cahier d’exercice, quand il est 
possible de le faire en ligne?». 

M: Gingrasestunautredeces 
pionniers qui, par pure passion, 
explorentles nouvelles possibi= 
lités offertes par Internet. 


On a perdu de vue la réalité. 
L’avenir ne doit pas être cons- 
truit autour de la loi sur les [n- 
diens.”apréciséle juge Dussault. 
C’est ni plus ni moins à un chan- 
gement radical d’attitudes et de 
politiques auquelles auteurs du 
rapport convient les citoyens 
canadiens même s'ils ne s’illu- 
sionnent pas sur le temps que ça 
prendra: “Le rapport a des ob- 
jectifs à long terme.” 

Le jugeadonnécommeexem- 
ple, les sommes considérables 
dépensées par le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
annuellement. “C’est comme 
l'ACDI! Ça profite d’abord à 
des blancs. Il faut que ces ar- 
gents-là profitent aux commu- 
nautés autochtones en premier 
lieu.” 

Durant leur tournée du Ca- 
nada, qui les aura amenés dans 
96 communautés, les commis- 
sairesyontconstatépartout”une 
vitalité considérable.” Pour sa 
part le juge Dussault y voit Ià 


“une richesse dont on a pas en- 
core bénéficié.” 

Le conférencier invité a par 
ailleurs souligné que le défi le 
plus difficile à relever se trouve 
dans les mains des autochtones 
et Inuit eux-mêmes qui doivent 
retrouver et rebâtir leur fierté 
tout en développant la vitalité 
économique de leur commu- 
nauté. Toute transformation po- 
sitive doit d’abord passer par la 
guérisonsociale.Ilarappelé que 
le taux de suicide chez les 
Autochtones etInuit du Canada 
est de 8 fois plus élevé que la 
moyenne nationale: 

Il a attribué cette sinistre sta- 
tistique au chômage, au désoeu- 
vrement danses communautés 
et surtout à la perte du rôle de 
producteurs pourles hommes en 
rappelant quelle suicide touche 
d'abord les jeunes hommes. 

Il a conclu son allocution en 
affirmant que le Canada n'a pas 
le choix et doit aller de l’avant 
dans ce dossier. 


SOMMAIRE DES DÉPENSES D'ÉLECTION 


Élection générale de 1997 


Circonscription fédérale de : NUNAVUT 


Nomde 
l'agent 
officiel 


Nom 
ducandidat 


Motal 


des dons 


Nombre 
de 


donateurs 


(Hotalides 
dépenses 
d'élection 


Motalldes 
dépenses 


Déduire 
dépenses 
personnelles 
ducandidat 


d'élection 
assujetties à 


Vérifié par 


à Jalimite® 
849431$ 


autres aux élèves de faire des 
exercices de grammaire, de lec- 
ture et d’écriture sur le web, qui 
seront ensuite lus et corrigés par 
M. Gingras. 

Enreconnaissance de son tra- 
vail, l’Association canadienne 
d'éducation de langue française 
(ACELF)) lui a décerné le 20 
mars, Journée internationale de 
la francophonie, le prix de la 
francophonie dans le domaine 
de l'éducation. Un prix accom- 
pagné d’une bourse de 1 000$. 

«Profenligne, c’est del’adap- 
tation scolaire» résume simple- 
ment Réal Gingras, un 
orthopédagogue de formation 
qui enseigne au Centre de res- 
sources en éducation populaire 
de Montréal. Il a consacré entre 
800 et 1 000 heures de travail 
bénévole àceprojet, avecentête 
toujours la même question : 


MacKay Landau, 
comptables agréés 


KR°Mansons 
CA: 


MacKay Landau? 
Comptables agréés: 


19 745,52$ 


4249,40$ ITS T2IS, 


Okalik Eegeesiak Pierre Chartrand 


P:C° 
Nancy Karetak-Lindell DorothyS!Gibbons 
Lib. 


26 5329227$ 66514245 36301/75$ 30212,49$ 








Hunterlooroo! MikeMatchert 16 19871,12$ 22041,62$ 10123,40$ 11918225 


NP.D: 


Johnilurent PaulKanayole 


Réf. 


Iérapport du Vénfieateur conuentdes réserves” 
“Aucun rapport n'a été déposé. 

Pour plus dérenseignements veuillezcomposepsans frais 11800) INFO-VOTE (L800463-6868), 
Gus pour les personnes sourdes où malentendanres, ATS/ATM 1 8003618935 
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Publié par lé directeur général des élections conformément aux 
paragraphes 235(2) et (3) de la Loi électorale du Canada 


“Limite permise des dépenses d'élection 
pour Nunavut: 51 118, 058 


SOMMAIRE DES DÉPENSES D'ÉLECTION 
Élection générale de 1997 





Circonscription fédérale de : WESTERN ARCTIC 




















qu'est-ce qu’on fait avec NE Nonde Nombre Total Totalldes Dédiire rrétalldes Vérifé par 
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: RE He ü candidat  assujetties à 
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parler que la majorité des pro- Bob Dowdall \illiim Grant Hinchey…. 42 17.078,20 $ 19972,45$ 395199 $ 16020468 Avery ns à 
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primerie?» 

Lui la réponse : «Un ordina- 
teur, c’est fait pour lire et pour 
écrire. C’est pas du Nintendo, 
c’est pas fait pour jouer. C'est 
pasune «bébelle». C’est fait pour 
travailler» dit-ilavecconviction. 


Pour plus de renseignements, veuillez composensans frais 1 800 INFO-VOTE (1 800 463-6868) 
où, pour les personnes sourdes ou malentendantes, ATS/ATM 1 800 361-8935. 


“Limite permise des dépenses d'élection 
lestern Arctic: 57 454,95 $ 


pour 


ILe rapport du vérificateur contient des réserves 


Les chiffres sont els que rappo 


Publié par Le directeur général des élections conformément aux 
paragraphes 235(2) et (3) de la Loi électorale du Canada. 
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Achetez dans le Nord 


En achetant des services et des produits 
manufacturés dans le Nord, vous contribuez 
au développement de l'économie septentrionale, 
tout comme vous vous rendez aussi service. 















































Outre la main d'œuvre, le secteur de la construction a besoin de biens et de 
services de chez nous. Pourquoi ? Par construction on entend non seulement 
la construction de maisons, mais également le développement de notre 
économie et la création d'emplois. Lorsque vous construisez votre maison, 
vous pensez en fonction de votre famille en vue de lui procurer un 
environnement à l'abri du danger; vous pouvez du même coup contribuer à 
l'avenir de l’économie du secteur de la fabrication dans le Nord. 





SOCIETE  D'HABITATION DES 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES MERMEAIMONIRIES 
Canadian Circumpoiar 







Date d'échéance 


[> 


U.“of Alberta Librarÿ-Bibliographie SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 2J8 





31/12/98 
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Pâques ! 


4 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Une quinzaine de petits lapins a envahi la garderie Plein soleil de 
Yellowknife le 8 avril afin de souligner la venue de Pâques, et pour 
s'empiffrer de friandises en chocolat. 





Victor Goldbloom au moment de 
quitter ses fonctions : 


«J'ai voulu secouer 
le gouvernement» 


Avant dequitterses fonctions, le Commissaire auxlangues 
offciellesadmetquilavouluxsecouerle gouvernement» 
enluidisantqu'ilnefaisait pas assez pour leslangues 
officielles et que des changements fondamentaux 
s’imposaient de toute urgence, 


Ottawa (APE): Le Com- 
missaire estime d’ailleurs avoir 
suffisamment secoué le pouver- 
nementau cours de sonsepten- 
nat, «sauf que l’ensemble des 
résultats demeurent en deçà de 
mes espoirs et de mes objec- 
tifs». Ilse console en se disant 
que son travail a quand même 
permis de faire progresser les 
droits linguistiques, même si 
laméliorationn/est pas toujours 


visible, comme dans le cas des 
bureaux désignés bilingues. 
«L'Histoire nous dira si 
l'amélioration qui est promise 
maintenant se réalisera. A tout 
le moins, j'ai identifié les pro- 
blèmes majeurs, j'ai identifié des 
solutions et j’ai exercé des pres- 
sions, des fois avec succès, des 


Secouer 
Suite en page 2 





Stephane Kolb 

Le gouvernement territorial 
du Nunavut entrera en fonction 
à la première heure dès le 1er 
avril 1999. Devant l’urgence du 
travail à réaliser pour parvenir à 
mettrelepouvernementsurpieds 
d'ici là, l’on pouvait se deman- 
der si le futur gouvernement du 
Nunavutne constituerait pas une 
sorte de réplique des structures 
de Pactuel gouvernement des 


Rencontre au sommet à Igloolik: 


Savoir et culture inuit 
au sein du gouvernement 


C’est à Igloolik que se sont rencontrés du 20 au 24 mars derniers pas moins d’une centaine de représentants 
inuit afin de débattre de l’importance de la prise en compte des valeurs et de la culture inuit 
dans la législation, les programmes et la politique du gouvernement du Nunavut. 


TNO agrémentée de quelques 
modifications. Est-il raisonna- 
ble de penser queles Inuitauront 
le temps de concevoir et de met- 
tre en route un gouvernement 
étroitement en accord avec les 
valeurs et la culture inuit en si 
peu de temps ? 

La conférence d’Igloolik est 
la démonstration de la volonté et 
de la détermination des interve- 
nants pour y parvenir. Parmi les 


participants rassemblés à 
Igloolik, on retrouvait des aînés 
de chacune des 26 communautés 
du Nunavut, ainsi que de nom- 
breux représentants des diverses 
organisations inuit et une tren- 
taine de personnes d’Igloolik 
dont une bonne partie de jeunes. 

Cette conférence historique à 
été organisée par le Conseil pour 
le Développement Social au 
Nunavut (CDSN) qui a ouvert 


un bureau à Igloolik le 26 jan- 
vierdernier. Telquestipulédans 
l’ Accord sur les revendications 
territoriales du Nunavut, le 
CDSNest l'organisme qui a do- 
rénavant pour mission d’assis- 
terles Inuit dans la définition et 
la prise en charge du développe- 


Culture inuit 
Suite en page 2 








Stéphane Cloutier /L'Aquilon 


Tradition 
Un artiste inuit a offert une 
performance au tambour lors de 
la conférence sur les traditions et 
la culture inuit qui se tenait à 
Igloolik du 20 au 24 mars 
derniers. 


ommaite 


Garderie 
Plein soleil 


S 


Lire en page3 





Éditorial : 
Pour garder 
l'initiative 


Lire en page 4 





Sur le bout 
de la langue : 
les o et e collés 


Lire en page 5 








Initiative dans 
la recherche 
nordique 


Lire en page 6 





Groupe sur les 
langues officielles 





Lire en page 7 











2  L'AQUILON, 10 AVRIL 1998 








Marc Lacharite 


Développement économique 


Afin d'améliorer l'économie nordique, le premier ministre 
Don Morin a annoncé que son gouvernementsaisirait Oppors 
tunité créée lors du dernier budget fédérallet présenterait sa 
conception d’une stratégie moderne de développement écono= 
mique pourles TN.0. Le ministre des Finances, John Todd, a 
éténommé responsable de l'élaboration de cette stratégie: 


Première convention collective 


Neuflemployés à la sécurité lors du pré-embarquement des 
passagers à l'aéroport de Yellowknife Viennent d'accepter un 
contrat qui leur apportera de substantielles améliorations dans 
leurs conditions de travail. Cette entente, négociée parle Syn- 
dicat des Travailleurs du Nord, entraînera des gains dansides 
secteurs tels que les heures minimales de travail, les vacances et 
Vancienneté. JS ontaussi obtenu une protection contre toute, 
discrimination basée sur l’activité syndicale et une en cas 
d'annulation de contrat par l'employeur. La présidente du 
syndicat, Jackie Simpson, pense que lasipnature.dece contrat 
Va encourager d'autres employés oeuvrant dans le même,secz 
teurà se regrouperafin d'en arriver à desrésultatssemblables: 


Projets de partenariat 


Le ministre des Finances, JohnWodd, a dévoilé uneliste de 
projets qui seront entrepris par le GINO, en 1998-1999,en 
utilisant le modèle du partenariatavecl'entreprise privée. Cette 
annonce aété faite lors de la 21 1ème assemblée annuelle dela 
NWT Construction Association: Les cinq secteurs gouverne 
mentaux présentant ces projets sont :1aSociété d'Energie.des 
T.N.-O; le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation; celui des Affaires municipales et communautaires; 
le ministère de la Santé et des Services sociaux; et le ministère 
de la Justice. 

Nous recherchons des partenariats avec des entreprises qui 
s'impliquent grandement dans le Nordet sont prêtes à investir, 
de façon à ce que chacune des parties reçoivent une somme 
raisonnable en retour de leur investissement» a indiqué le 
ministre Todd. 











Bulletin d’information 


Un bulletin d'information destiné à la clientèle sera publié 
tous les deux mois en anglais et en inuktitut etsera inséré avec 
le compte de téléphone. Son but est d'informer la clientèle sur 
les produits et services offerts par Northwestel et l'implication 
de la compagnie lors d'activités communautaires. Appelé Link 
en anglais et en inuktitut, le mot pour «communiquer», l’édi- 
trice Elaine Schiman veut rappeler que la communication main- 
tenant passe par d’autres liensque le téléphone seul, mais aussi 
le transfert de données, Internet, lesvidéo-conférencesetautres. 
Onattend la première publication dlici quelques semaines. 


2 
GTNO et la Société d'Energie 

Le ministère des Travaux publieset des Services pouverne= 
mentaux et la Société d'Énergie des T.N.-O. (SÉT) ont travaillé 
depuis 1997 à développer des techniques afin de récupérer la 
chaleur résiduaire des centrales électriques puis de l'employer 
pour chauffer des bâtiments. Dans les prochains mois, les 
centrales de plusieurs communautés, ainsi que des bâtiments 
gouvernementaux et commerciaux seront évalués dans le but 
d'identifier des possibilités de projets dans ce domaine. Ces 
projets devraient engendrer de nouveaux profits pour la SÉT. 
De plus, certains consommateurs pourraient bénéficier de ré- 
ductions allant jusqu'à 30% de leur facture de chauffage. 

Un système de ce type est déjà en opération dans la commu 
nauté de Fort Macpherson, où il fournit le chauffage à six 
bâtiments dont une école, l’aréna et une usine de traitement des: 
Eaux. 

On mentionne qu'un autre avantage non négligeable d'un de 
ces systèmes est la réduction de la consommation d'huile de 
chauffage de plusieurs milliers de barils; du même coup, une 
réduction de l'émission de gaz pouvant créer l'effet de serre. 


Plainte des professeurs 


L'Association des professeurs des T.N.-O. a reçu la permis- 
sion de porterplainte contrela Commission scolaire publique de 
Yellowknife. Elle considère que son employeur fait preuve de 
mauvaise foi lors des présentes négotiations. 





Suite de la une 


fois sans succès, pouramenerle 
gouvernement à agir». 

Dans l’avant-propos de son 
dernier rapport, M: Goldbloom 
avoue qu'il est «particulière- 
ment troublé» de constater 
«l'ouverture d'esprit limitée» 
des institutions fédérales au re- 
gard de la dualité linguistique: 
En fait, dit-il, il aimerait bien 
qu'un«réflexe pavlovien»s’ins- 
talle «dans le cerveau collectif 
de l'appareil fédéral» et que le 
gouvernement pense aux ques> 
tions linguistiques «en premier 


Secouer 


lieu» lorsque vient le temps de 
céder des pouvoirs aux provin- 
ces ou de privatiser des services. 

Lorsqu'il fait le bilan de ses 
sept années en poste, M. 
Goldbloom dit que le progrès 
des francophones dansle dossier 
dela gestion scolaireest ce quile 
rend le plus fier : «J'ai travaillé 
très fort là-dessus». Sa plus 
grande déception, c'estdene pas 
constater le progrès qu’il avait 
espéré obtenir dans le domaine 
des services au public, de même 
que dans l’engagement du gou- 


vernement fédéral à favoriser 
l'épanouissement des minorités 
francophoneset anglophones. 
M. Goldbloom n’a pas voulu 
dire s’ilsouhaïitait qu'un franco- 
phone de l’extérieur du Québec 
occupe son poste, ce qui serait 
une première, même s’il avoue 
que ce serait une bonne idée. A 
son avis, le choix du futur com- 
missaire ne doit cependant pas 
être relié à ses origines ethni- 
ques. Il avait toutefois un con- 
seil à donner à son successeur : 
«maintenir la pression». 


Culture inuit 


Suite de la une 


ment social et culturel pour l’en- 
semble du Nunavut: 

L’Accordpréciseenoutre que 
le CDSN devra veiller à encou- 
rager le gouvernement du Nu- 
navut à créer et à implanter des 
programmes et des politiques 
de développement socialleteul= 
turel appropriés aux Inuit. 

Dans cette optique, le Con- 
seil peut donc effectuer des re- 
cherches sur des questions so- 
ciales et culturelles, publier et 
distribuer de l'information sur 
les questions sociales et cultu- 
relles auprès des Inuit, du gou- 
vernement, et dupublic, consul- 
teret travailler en collaboration 
avec les niveaux communau- 
taire, régional, territorial, et fé- 
déral et toute autre organisation 
s’occupant de questions socia- 
les et culturelles, et aviser les 
Inuit et le gouvernement sur les 
politiques, les programmes et 
les services socio-culturels pour 
le Nunavut. 

Le CDSN doit produire un 
rapport annuel qui sera soumis 
aux dirigeants du gouvernement 
territorial, puis déposé à l’as- 
semblée législative et au minis- 
tre des Affaires indiennes et du 
Nord pour finalement aboutir à 
la chambre des communes d’Ot- 
tawa: 

Parmi les différents ateliers 
de travail qui eurent lieu à la 
Conférence, celui portant sur la 
collecte et la documentation du 
savoir traditionnel inuit fut un 
point fort. L’urgence de la mise 
sur pieds de moyens pour docu- 
menter de facon efficace les sa- 
voirs traditionnels et la culture 
inuit y fut largement soulignée. 
Il faut dire qu’Igloolik constitue 


figure de proue en ce qui con- 
cerne la collecte et l’archivage 
de données concernant les va- 
leurs traditionnelles et la culture 
inuit. Depuis 12 ans, quelques 
400 entrevues y ont été réalisées 
avec les aînés dans le cadre d’un 
projet d'histoire orale auquel. à 
longtemps travaillé Louis 
Tapardjuk, l’actuel directeurexé- 
cutif du NDSC à Igloolik. De- 
puis le début du projet, la moitié 
des aînés d’Igloolik sont déjà 
décédés. Dans les autres com- 
munautés où la collecte des sa- 
voirs des aînés est beaucoup 
moins avancée, on imagine aisé- 
ment le désastre de la situation 


actuelle. 





Louis Tapardjuk 


Selon le communiqué de 
presse du CDSN, les recomman- 
dations issues de la conférence 
incluent: 

- l'établissement d’un groupe 
de travail pour élaborer une stra- 
tégiesurle savoirtraditionnel au 
Nunavut; 

- l'établissement d’un Centre 
de ressources du Nunavut pour 
le savoir traditionnel, afin de 








actuellement au Nunavut une 
AVIS D'AUDIENCE 


CR, 7C PUBLIQUE Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1998-2: Le CRTCtiendraune audience publique 
à partir du 25 mai 1998 à 9H00, à l'administration centrale du CRTC, 1, prom. du 
Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 13: FORT SMITH (N:-0)): 
Demande présentée par KASKIW RADIO SOCIETY en vue d'obtenirunelicence 
visant l'exploitation d'une entreprise de radiocommunication à Fort Smith, pour 
distribuer, sous formenoncodée,enutilisantun émetteurradiophoniquedefaible 
puissance à la fréquence 92,3 MHz, CIRK-FM Edmonton (Alta.): EXAMEN DE LA 
DEMANDE: Édifice Uncle Gabes, Fort Smith (T.N.-O.). Cette demande est 
disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : 
(604) 666-2111. L'avis de l'audience publique est disponible, sur demande, en 
média substitut. Si vous voulez vous opposer à une demande où l'appuyer, vous 
pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus 
tard le 30 avril 1998 etjoindre à votre lettre une preuve que Vous en avez envoyé 
une copie au requérant. Des auxiliaires de communication sont disponibles si 
vous en faites la demande au moins 20 jours avant l'audience. Pour plus 
d'information, communiquer avec la Direction des communications du CRTC à 
Hull partéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
où au http/Avww.cric.gc.ca. 


l+ 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





gérer la collecte, la documenta- 
tion, l’accèset usage du savoir 
inuit; 

- un travail immédiat pour 
documenterle savoir des aînés; 
et 

- l'examen d’une formule de 
financement au sein des diffé- 
rents ministères du gouverne- 
ment du Nunavut pour la mise 
en place de la stratégie sur le 
savoir traditionnel. 

En ce qui concerne les autres 
ateliers, qui incluaient les thè- 
mes de lajustice, de l'éducation, 
de la santé, dela spiritualité et du 
chamanisme, les recommanda- 
tions soulignées par le CDSN 
furent les suivantes: 

- communication accrue en- 
tre les aînés et les jeunes; 

-usage de l’Inuktitutcomme 
première langue du Nunavut; et 

- de plus hautsstandards pour 
une disponibilité accrue des tra- 
ductions médicales, etplus par- 
ticulièrement en ce qui concerne 
les diagnostics. 

La nécessité de l’incorpora- 


| tion des valeurs et des tradi- 


tions culturelles inuit est 
d’autant plus fondamentale que 
comme le rappelle le récent 
communiqué de presse du 
CDSN, «le nouveau gouverne- 
ment devra refléter l'identité 
distincte etles aspirations dela 
population du) Nunavut, qui 
compte 85% d’Inuit.». La voie 
empruntée par le CDSN et les 
participants à la conférence 
d’Igloolik est sans doute la seule 
qui soit viable: «La seule facon 
de le faire est d'incorporer le 
savoiretla culture inuitaux struc- 
tures du gouvernement qui sont 
mises sur pieds» stipule le com- 
muniqué du CDSN. Il reste que 
la tâche ne sera pas facile, et ce 
d'autant plus qu'une difficulté 
majeure devra être résolue et 
qu’un nouveau débat devra être 
ouvert sur la facon dont les in- 
tervenants comptent s’y prendre 
pour rendre les structures du fu- 
tur gouvernement représentati- 
ves de la culture inuit tandis que 
l’on pressent déjà que les esti- 
mations concernant le chiffre de 
50% d'employés inuit au sein 
du gouvernement seront diffici- 
les à atteindre. Faudrait-il son- 
ger à offrir aux employés une 
formation de base sur la culture 
inuit, qui deviendrait alors un 
complément nécéssaire à leur 
formation exécutive ? 
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Alain Bessette 

Au fil des ans, la garderie 
Plein soleil a souvent fait face au 
même problème crucial: trou- 
ver un endroit approprié, à prix 
abordable, où réaliserses activi- 
tés. Cette période est finalement 
révolue. D’ici quelques semai- 
nes, la garderie devrait déména- 
ger ses pénates dans un édifice 
situé en face du motel Igloo Inn. 
Le local y est adéquat pour les 
activités de la garderie et le coût 
du loyer est raisonnable. 

Cet emplacement ne sera ce- 
pendant que temporaire. En ef- 
fet, dès que la construction sera 
achevée, la garderie emména- 
gera dans ses locaux définitifs à 
même le bâtiment de l’école 
Allain St-Cyr. 

Cette questiondelalocalition, 
qui est à toute fin pratique réso- 
lue, ne constitue pas la princi- 


Garderie Plein soleil 


C’est pour la communauté 


Une nouvelle coordonnatrice vient d’être embauchée à la garderie Plein soleil. Son message : à près d’un an d’un déménagement définitif 
dans le futur bâtiment de l’école Allain St-Cyr, la garderie souhaite que la communauté francophone l’appuie dans son développement. 


pale préoccupation de la nou- 
velle coordonnatrice de la gar- 
derie, Arlette Fonteneau. Pour 
elle, il s’agit de s'assurer que la 
communauté francophone de 
Yellowknife appuie fortement 
laseule garderie communautaire 
pour les enfants de langue fran- 
çaise. 

Actuellement, il y a une ving- 
taine d'enfants inscrits à la gar- 
derie soit 10 à la pré-maternelle 
et 9'en garderie. Dans le nouvel 
emplacement, la garderie pour- 
raitaccueillirjusqu'à30enfants, 
niveau similaire à ce qu’elle 
pourra recevoir lors de l’emmé- 
nagement à l’école Allain St- 
Cyr. 

Comme il y a beaucoup d’en- 
fants inscrits à mi-temps, no- 
tamment avec les activités de 
pré-maternelle le matin, ilreste 
donc quelques places disponi- 





Arlette Fonteneau 


bles en après-midi. 

Arlette Fonteneau.nous ar- 
rive de Bordeau, en France, en 
passant par Montréal. Outre-At- 
lantique, elle a œuvré pendant 
une douzaine d'années dans des 


Exposition jeunesse Iqaluit 


Les petites mains magiques 


Stéphane Cloutier 
Les enfants du programme de 
français d'Iqaluit ont fièrement 

























présenté aux parents JR ñ, 
leurs oeuvres créées Ko 
dans le cadre des ate- ISSN 
liers «Les petites 
mains magiques». Le 
vernissage de l'expo 
sition avait lieu di 
manche le 29 mar. 
au centre commu 
nautaire franco 
phone: L’événemen 
aleu un succès MONS- 
tre ! 

Pendant deux 
mois, des jeunes en- 





tre 5 et 8 ans ont participé 
à plusieurs ateliers sous la 
bonne Supervision artisti- 
que d’Hélène Léves- À 
que. Lesjeunes ontfait 
| l'expérience de diffé- 

rentes techniques de 
bricolage et fait l’ex- A 
ploration de nouvel- 
es formes d’expres- 
ion. 

L'exposition de di- 
manche nous a ainsi 
montré la virtuosité 
des jeunes francopho- 
nes d’Iqaluit pourletissage, 
la poterie en argile, les mu> 





rales en papier, la peinture sur 
tissu, les marionnettes en pâte 
Fimo et les masques en papier 


mâché. 
CL OL LL 1 1 


Admission : 


garderies. La situation étaitbien 
différente là-bas car c'était la 
municipalité qui était responsa- 
ble de la garderie tant à titre de 
gestionnaire qu’à titre de princi- 
pal bailleur de fonds. 

Onise souviendra des péripé- 
ties ayant entourées la localisa- 
tion dela garderie dansla vieille 
ville, au moment de son ouver- 
ture. La question du zonage avait 
alors causé bien des problèmes, 
surtout avec des voisins qui se 
plaignaient face à l'ouverture 
prochaine d’une garderie. Cette 
fois-ci, la question du zonage 
n’est qu’une technicalité et le 
conseil municipal devrait adop- 
ter les amendements nécessai- 
res aux règles de zonage sans 
difficulté. 

Le rapprochement prochain 
entre la garderie et l’école Al- 
lain St-Cyr découle d'un lien 


tout naturel entre les deux insti- 
tutions: En effet, non seulement 
les parents se retrouvent-ils sou- 
vent avec des enfants aux deux 
endroits mais aussi, la garderie 
vient soutenir le développement 
même de la seule école de lan- 
gue française de Yellowknife, 
en préparant adéquatement les 
très jeunes enfants pour une en- 
trée réussie à l’école. Des ren- 
contres avec la monitrice de 
maternelle à l’école permet 
d’adapter les programmes. Et 
c'est sans compter que les pa- 
rentsn’aurontbientôtqu'unseul 
arrêt pour laisser leurs enfants à 
la garderie et à l’école. 

C’est donc un avenir stable 
quiattend la garderie Pleinsoleil 
mais il est important que les pa- 
rentsfrancophonesn'hésitentpas 
à confier leurs enfants aux bons 
soins de la garderie. 





Les oeuvres présentées 
étaient vraiment originales et 
étonnantes. Les parents ont de 
quoi être fiers et heureux de 
leurs enfants prodiges ! 

Merci Hélène pour ton tra- 
vailetton talent ! 

Bravo aussi àtoutes les peti- 
tes mains magiques d’Iqaluit : 
Simon Cuerrier, Andrea 


Brunch 


des bénévoles 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 


invite la population de Yellowknife 
à participer au “Brunch des bénévoles” 
le dimanche 19 avril 1998 


àcompterdeiih 


au Parc Fred Henne à Long Lake 
(à la descente de bateaux) 


Gratuit pour les bénévoles des organismes francophoneside Yellowknife et 
de l'école Allain St-Cyr 
5 $ pour les autres membres de l'AFCY 
10 $ pour les autres j 

Pour plus de renseignements, communiquer avec 


Merci ! 


à tous les bénévoles de la cabane à sucre 


Francine au 873-3292. 


Verreault, Rachel Cuerrier, Da- 
niel Verreault, Jeremy et Ma- 
thieu Keays-Lévesque, Lisandre 
Ouellet, Isabelle Martel, Kim 
Lamontagne, Jérémie Fortier, 
Philip Verreault, Nathalie Mar- 
tel et Kelly Lamontagne. 


Photos: 
Stéphane Cloutier 
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l'initiative 

L'article de Louis McComber, en page 6, sur la 
recherche scientifique dans le Nord canadien 
soulève quelques questions qui nous laissent 
perplexes. 

En sabrant joyeusement dans le budget de leurs 
différents programmes de recherche, les 
gouvernements du Canada risquent de créer une 
situation fâcheuse. En effet, c'estlerisque qu'unjour 
nousayons besoin d'avoirrecours à desscientifiques 
étrangers pour savoir ce qui se passe chez nous. En 
perdant l'initiative delarecherchescientifique dans 
leNord, ce sontaussides compétences quise perdent 
ou qui ne se développent pas. 

Il faut dire qu'il ne s'agit pas des premiers 
programmes à souffrir des coupures budgétaires 
affectant les gouvernements du Canada. De même 
que pour les autres programmes affectés, il faut se 
consoler en se disant que la situation n'est que 
temporaire car la crise fiscale traversant le Canada 
semble sur le point de se résorber au cours des 
prochaines années. 

Entretemps, il faut trouver des solutions qui 
permettent de sauver la chèvre et le chou: 

Iln'yarien de malàvoirdesscientifiques étrangers 
arpenter nos arpents de neige et s'intéresser aux 
phénomènes nordiques canadiens. C'est l'une des 
beautés delarecherchescientifique que detraverser 
les frontières et les cultures. 

Par contre, il serait bon de pouvoir garder un 
certain contrôle de la recherche qui se fait sur notre 
territoire. Un façon d'y parvenir tout en 
Sauvepardant notre Expertise COnsisterait 
probablement à n'autoriser les projets de recherche 
qu'en autant que des scientifiques canadiens 
puissent se joindre à l'équipe de scientifiques 
étrangers. Stéphane Cloutier /L'Aquilon 

De cette façon, les importantes recherches se ® 

poursuivraienttandis queles scientifiques canadiens Futur artisan ï 


se retrouveraient au cœur même des activités de ETES à . ne . 
recherche. Jérémie Fortier de l'école Nakasuk à Iqaluit arbore fièrement sa 


Allain al création artisanale, un chandaïil décoré grâce à de la peinture sur tissu. 
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de la langue mc 


DATE 


D'où viennent ces o et e collés? 


Annie Bourret (ADF) 


Unlecteurd’AuroraenOnta- 
riom'aenvoyé un message élec- 
tronique demandant l’origine du 
caractère œ. Oh, la passionnante 
question... Parce queleslinguis- 
tes souhaiteraient bien s’en dé- 
barrasser à tout jamais et, pour 
faire bonne mesure, de æ 
d’ailleurs! 


N’en cherchez pas la rai- 
sondansiles dictionnaires ni les 
ouvrages de référence usuels, 
Tout ce qu’ils vous diront au 
sujet de ces deux caractères bi- 
zarres est que leurs majuscules 
demeurentcollées (le complexe 
d’Œdipe, les îles Ægates). En 
typographie, ces caractères se 
nomment ligatures depuis le 


XVIe siècle, mais les linguistes 
les appellent digrammes (deux 
lettres). 

Pour les mots savants, le 
latinsurtoutnous alégué æ (cur- 
riculum vitæ), alors que le œ 
vient de mots dérivés du grec 
(œcuménique). Mais les mots 
latins ordinaires comportantun/ 
O/ouvert comme dans robe sont 



























À tous les jours, je passe 
devant la Maison Laurent Le- 
roux et ce nom me déplaît. 
Même s’il est vrai qu'en 1789, 
Sir Alexander Mackenzie des- 
cend le fleuve qui portera son 
nom avec Laurent L. qui l’ac- 
compagne, quelques questions 
se posent. 

1) Est-ce 
que monsieur 
Leroux estun 
«leade»? 

Non, il suit 
les traces d’un 
très illustre 
pionnier. En 
1770, François Beaulieu est né 
dans la région du Grand Lac 
DesEsclaves.Ilestle père de la 
foi catholique dans le grand 
Nord, unmeneurquiaouvertla 
porte de l'Evangile du Christ 
aux habitants des T.N.O.Ilaeu 
une enfance difficile dans ce 
climat rigoureux, manquant 
souvent de vivres. Celà l’a 
rendu grand, sans peur, plein 
de pouvoir. Les gens le respec- 
tent pour son intelligence et 








Maison Laurent Leroux ou Maison François Beaulieu: 
Pourquoi changer de nom, à peine baptisée? 


son courage 

2) Lequel des deux ahabité le 
plus longtemps dans le Nord? 

Onnedonnepaslenomd'une 
maison à un passant mais à une 
personne qui a aimé la place et 
qui a désiré y vivre et mourir 
parce que son amour pour ce 


C®URRIER 


DU LECTEUR 





coin de pays a été supérieur à 
celui de laventurier... Laurent 
Lerouxestmorten 1855 dansile 
Bas Canada à l’âge de 97 ans. 
Paraïlleurs, monsieur Beaulieu 
est décédé en novembre 1872 à 
l’âge de 102 ans et dans les 
T.N.O. 

3)Statistiquement, lequeldes 
deux noms estle plus représen- 
tatifde la population desT.N:0:? 

Selonlannuaire detéléphone 
de Yellowknife, 25 Beaulieu 


Courrier du 


Gérard Staiquly 
gerard staiquiy@wanadoo.fr 


Depuis 3 ans au Québec, 
d'origine française, je m'inté- 
resse beaucoup à tout ce quitou- 
che les autochtones et pouvoir 
un jour essayer de côtoyer ces 
gens-là me tente énormément. 
Pour le moment, le frein est le 
facteur temps et surtout argent. 
En tout cas, maintenant que je 
connais votre site, je vais sou- 
vent le visiter. 

À bientot. GERARD 

noisette@videotron.ca 


Je trouve que vous devriez 
inclure plus de brèves dans vos 
articles, ou mettre en encart un 
résumé. Pour moi, le web ne 
permet pas encore de rendre son 
contenu attrayant, cela reste 
lourd gérereton a le sentiment 
de passer à côté de beaucoup de 
choses, tant votre site est riche 
mais peut-être pas assez clair. 


Une classe d’enfants bilin- 
gues(6ans)breton-françaissou- 
haiteétablirune correspondance 
avec des enfants bilingues du 
même âge d'Amérique du Nord 
(inuit par exemple ou autres en- 
fants des Première nations). Y a 
t-il des possibilités d'aboutir 
grâce à Aquilon ? Merci 
d’avance pour votre aide. 

COSbertrand@cg22.fr 


Un gros bravo pour le prix 
que vous avez reçu ! C’est for- 
midable de pouvoir lire un jour- 
nal en français d’unerégion dont 
onn’entendpartiquementjamais 
parlerici. Jenesavais même pas 
qu'il y avait une communauté 
francophone en dehors des pro= 
vinces de l’est et de l'Ontario: 





sont abonnés contre un seul 
Leroux. 

4) Aïmeriez-Vous un nom 
significatif? 

Aimez-vous jouer avec les 
mots? Essayezavecle nom Le- 
roux et moi, je me concentre 
surle nom Beaulieu. 

Beau > lieu: 

Un lieu, c’est 
un endroit, une 
résidence, cest. 
aussi une place, 
une scène, un 
événement, 
c’est une pro- 

priété, deslocaux. 
Il y'a des lieux de pélerinages, 
des lieux de retraite, des lieux 
de travail 

Cet édifice constitue un 
choixjudicieux au pointdevue 
de sa localisation et de son 
usage. Il en faudrait de même 
pour son nom: 

Cest Beaulieu qu'il nous 
faut! 







Une pedestrlenne 


francophone 
Net 


Continuez votre formidable tra- 
vail ! Ça vaut vraiment la peine 
d’aller sur votre site : il est inté- 
ressant, les photos sont magnifi- 
ques, on a toute l'actualité. 
Bref, ça fait du bien d’avoir des 
nouvelles des TNO !! 
gtrudel_a_(@hotmail.com 


Grace a YAHOO, j'ai réussi 
à trouver Aquilon dont je con- 
naissais l’ancienne adresse 
Internet grâce a un article de 
Science et Avenir sur vous. Je 
peux m'y contacter ? Merci ! 
Depuis Paul Émile Victor, nous 
n'avons pas de liaison avec la 
belle province !Et le fait que les 
autochtones retrouvent leurs ra- 
cines est une leçon pour nous. 

Maurice CLERC, 18, quaides 
moulins de la ville, 

58500 CLAMECY 

mclere@club-internet.fr 


à l’origine de la ligature œ. Plus 
particulièrement, œ a été créé à 
l’époque où les lettres «u» et 
«v» étaient indifféremment uti- 
lisées, même pour des pronon- 
ciations différentes, à peu près 
jusqu’à la Renaissance. Le son / 
EU/ s’écrivait «ue» alors. Les 
mots bœuf, cœur, œil et œuf 
s’écrivaient buef, cuer, ueil et 
uef. Alors que distinguer entre 
buefetbvef à la lecture n’entraî- 
nait pas de problèmes particu- 
liers, il n’en était pas de même 
pour ueil (œil) et veil (ancienne 
conjugaison de vouloir) ou uef 
(œuf) et vef (forme ancienne de 
veuf), parce que les différences 
de graphies représentaient des 
mots complètement différents. 
Les imprimeurs, en imposant 
définitivement ce caractère, ren- 
daïent la lecture plus facile et 
éliminaient les hésitations 
comme qu'a connu le mot œu- 
vres :euures (XIIIe siècle), œures 
(XIVe siècle) et œuures (XVe 
sièele): 

Onobserve d'ailleurs des 
vestiges de l’ancienne orthogra- 
phe «ue» dans des mots comme 
cueillir ou orgueil. La graphie 
s’est maintenue, parce que dire 
les mots ceuillirouorgeuil aurait 
été contraire à l’usage de pro- 
nonciation pour les lettres «e» et 
«g» devant certaines voyelles. 
Le même usage, cependant, a 
décidé de ne pas retenir cœillir 
ouorgœuilouorgæil. Bref, l’or- 
thographe de ces mots respecte 
tout de même l’évolution histo- 


rique du français. 

Il n’en est pas de même 
pour les mots savants peu nom- 
breux, que de nombreux spécia- 
listes considèrent comme des 
fossiles à franciser avec un «e» 
accent aigu. L'orthographe des 
mots ægagropile où ægosome 
(du grec) devrait définitivement 
s’écrire égagropile et égosome 
pour respecter leur prononcia- 
tion (les dictionnaires acceptent 
les deux orthographes mais pré- 
sentent ces mots seulement à la 
lettre «a»). En plus d'éliminer 
les fautes d’orthographes, on 
éviterait peut-être la confusion 
visuelle, pour certains, avec des 
mots aux initiales presque sem- 
blables tels aéré ou aéroport: 

Remplacer par un «e» 
accentué les caractères æ qui se 
prononcent/É/éviteraitaussiune 
autre confusion, phonétique 
celle-là: En écrivant édème où 
édipe, on en finirait avec la pro- 
nonciationen/BU/d'œdèmeou 
œdipes’alignantfaussementsur 
œil où œillet. Les dictionnaires 
actuels ont fini par accepter la 
Variation de prononciation dans 
ces deux mots, mais les diction- 
naires d’avant la Deuxième 
Guerre mondiale présentaient la 
«bonne» prononciation seule- 
ment. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 


abourret@bc.sympatico:calou 
à la rédaction du journal. 





Bourses de stage à 
Saint-Pierre-et- 
Miquelon 


Le Consulat Général de France à Vancouver offreaux 
jeunes de 18à25ans, dontceuxdesT.N.O. un certain 
nombre de bourses pour un stage «Connaissance de 


la France» à Saint-Pierre-et-Miquelon du 29 juin au 
13 juillet /98. La bourse couvre tous les frais sur place 
mais n'inclut pas le coût du voyage. 

Les trois points forts du stage sont la découverte de 
la nature, de la culture et de l’histoire ainsi que 
l'immersion linguistique. La voile et autres sports 
nautiques sont aussi au programme. 


Les formulaires de candidature peuvent être obtenus au: 


Consulat Général de France 
1201- 736 Granville Street 
Vancouver, B.C. V6Z 1H9 
Tél: (604) 681-4287 

Date limite: 31 mai 98 
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CS cvc. D'OFFRES 


ferritories! Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 





Entretien routier 





Nivellement (saisonnier) 
- Km 188 à 294, route 1 
(route du Mackenzie)T.N:-0:= 


Les soumissions cachetées doiventparvenirausurintendant, 
région duNorthetduSouthSlave; Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay RiverNTX0E1G2 (oulivréesen main 
propre au2*étage du B&RRowe Centre)ouausurintendant 
régional, Ministère des Transports; Gouvernement des, 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT XOE 
ONO (oullivrées en main propre au 2*étageide l'immeuble 
Nahendeh)oual'administratrice des contrats,a/s du sous- 
ministre, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, Yellowknife NT X1A2N2 
(oulivréesenmainpropre au2étage del'immeubleHighways, 
4510, Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partindu 30 
mars 1998: 


Afind'étreprisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues äceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterlloffre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: 


Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N-0: 

Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: 


Richard Lafferty, agent de projet 
Gouvemement desIT:N.-0: 
Tél. : (867) 874-5008 





Compressions budgétaires et la recherche nordique 


Le Canada perd l'initiative 


Louis Mc Comber 
(Québec) PeterJohnson 
en a gros surle coeur! Pré- 
sident de l’Association 
universitaire canadienne 
d’études nordiques 
(Aucen), il ne peut rester 
indifférent devantles com- 
pressions budgétaires 
drastiques auxquelles est 
soumise la recherche nor- 
dique au Canada. «Les 
Américains, les Japonais 
et les Européens condui- 
sent de plus en plus de 
recherches dans le Nord 


VYL 2 


Appel de propositions 


canadien. Parexemple, les 
Américains construisent 
une station de recherche à 
Resolute. Pendant ce 
temps, les budgets de re- 
cherche du Canada au 
Nord diminuent d'année 
en année!» Participant au 
Colloque Nord-Laval en 
sciences humaines de 
l'Université Laval les 2et 
3 avril derniers, il a ac- 
cordé une entrevue à 
l’'Aquilon. 

Peter Johnson a pro- 
noncé le mot d'ouverture 





RAPPORT ANNUEL 


CONCEPTION ET IMPRESSION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-009 
Les propositions cachetées pour Conception et impression! du 
Rapport annuel doivent nous parvenir au plus tard à : 12h, 
HEURE LOCALE, le 24/avril 1998: 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


Lespartiesintéressées peuventobteninles documents d'appellen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail! dès le 


au colloque Nord-Lavalen 
félicitantles chercheurs de 
leurintérêt pour larecher- 
che nordique. «Je suis tou- 
jours émerveillé, a-t-il dé- 
claré, par ces rencontres 
de chercheurs: Surtout par 
la contribution des étu- 
diants qui s’impliquent 
avec beaucoup de sérieux 
et de détermination dans 
leurdisciplinerespective.» 

Maïs les sous se font de 
plus en plus rares: Le pro= 
gramme canadien d’Etude 
du plateau continental po- 
laire (Polar Continental 
Shelf Project) qui finance 
la plus grosse part de la 
recherche nordique au 
Canada sera encore am- 
puté de moitié cette année 
et dès l’an prochain, son 
budget tombera autour du 
million de dollarsten tout 
et partout: 

Le Canada fait face à 
des problèmes:très graves 
qui concernent le monde 
entier. Par exemple, l’ac- 
cumulation au Nord de 
contaminants provenant de 
l’activité industrielle de 


ratures arctiques. S'agit-il 
d’un cycle climatique nor- 
mal comme on a pu en 
observer plusieurs dans le 
passé?Ou encore s'agit-il 
plutôt des effets del’accu- 
mulation de CO? dans l’at- 
mosphère qu'on identifie 
sous le terme d’effet de 
serre? De toute façon, ces 
changements climatiques 
pourraientavoirun impact 
formidable surles régions 
côtières dela planète, puis- 
qu’ils entraînent la fonte 
des placiers etconséquem- 
ment, la hausse duniveau 
des océans. 

Une autre conséquence 
de la fonte des glaciers, 
c’est la création de masses 
d’eaufroideenprovenance 
du Nordquicherchentàse 
frayer un chemin vers le 
Sud, bouleversant possi- 
blement la circulation des 
courants marins et créant 
une modification climati- 
que pour tous les pays si- 
tués en bordure de l'Océan 
atlantique: 

Plusieurs pays se sen- 
tentdoncdirectementcon- 


vendredi 27février 1998 à 18/h auSe étage, Centre Square Mall, 


Les ==) 
NORTEWEST TERRITORIES 


DRON. GO0’/ATIDOKTO0, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Programme d'accès à la propriété (1998) 


Appel d'offres 99 SS 09-301 
transport franco à bord Hay River, NT 
Appel d'offres 99 55 09-302 
transport franco àbord Churchill, MB 
Appel d'offres 99 SS 09-303 
transport franco à bord port de Montréal, PQ 








La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest lance un 
appel d'offres pour l'approvisionnement d'éléments de 
construction d'environ 18 logements etleurtransport à divers 
points franco à bord: 


La quantité de marchandises par logement et par point franco à 
bord sera fournie dans le document d'appel d'offres, Vous 
pouvez également obtenir des renseignements aux numérosde 
téléphone indiqués ci-dessous: 


Les appels d'offres seront reçus pour l'approvisionnement des 
marchandises suivantes : 


bois de construction de dimensions courantes 

objets diverse de menuiserie préfabriquésiet accessoires, 
armoires de cuisine 

fermes (toitures) 

matériaux pounloituresmétalliques 

crics à vis pour fondations 

éléments mécaniques 

éléments électriques: 

supports de réservoirs à mazout 

appareils ménagers 


Les parties intéressées peuvent faireunesoumission pourchaque 
groupe de marchandises ou pour tous les groupes en bloc, On 
accordera des contrats séparés pour chaque groupe de 
marchandises et chaque point franco à bord, 


La politique d'encouragement aux entreprises du Nord) du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouesta'applique pourle 
présent appel d'offres. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents d'appel 
d'offres à la Société d'habitation des T.N:-O,, Bureau des services 
généraux, 9! étage, Édifice Scotia Centre, Yellowknife NT X1A 
2P6 après le 6 avril 1998: 


Les soumissions doivent être présentées sur les formules prévues 
à cet effet. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au chef des services 
d'approvisionnement, étage, Édifice Scotia Centre, C.P. 2100, 
Yellowknife NT X1A 2P6 au plus tard à : 


15 h, le 16 avril 1998, heure de Yellowknife. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse où 
toute offre reçue. 


Pourtoutrenseignements composer: 
(867) 873-7866 ou 873-7867 





Yellowknife, NT. 
Téléphone: 


(403) 920-3888 


Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur : (403) 873-4596 
Les demandes de renseignements surl'appel de propositions et 
TÈS soumissions doivent parvenir 

Commis äl'administration 

Commission|des accidents duitraVail 

Casier postal\8888! 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OÙ peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall, àYellowknife, NT. 

Lacommissionnestpastenue d'accepterla soumission 
la plus basse outoute autre soumission reçue. 





Offre d'emploi 


Le Gaboteur Inc. 
recherche un (une) 


Directeur (trice) - 
rédacteur (trice) en chef 


Descriptiondu poste: 

Entantque directeur (trice): assurerlladministration générale 
de l'entreprise, élaborer des projets de diversification des 
revenus, administrenle budget, superviserle personnel: 
Entant que rédacteur (trice) en chef : publier un joumal 
bimensuel, en définir la politique éditoriale, couvrir les 
événements et réaliser des reprotages, concevoir des 
suppléments Jeunesse etMourisme,recruteret gérerletraVail 
des correspondants: 





Compétences recherchées: 

“Diplôme universitaire en joumalismeou communication 

= Expérience en journalisme, despréférencendans laspresse 
communautaire 

* Expérience en administration et gestion de budget 

» Excellente maîtrise du français et bonne connaissance de 
l'anglais 

*Polyvalence,espritd'initiativeetsens desrelations humaines 
* Capacité de travailler sousipression el avec unminimumide 
Supervision: 

*Connaïissance de la miseen page parordinateur(PageMaker) 
et d'Internet 

“Connaissance duimilieufrancophonehors Québec un atout 


Lieu de travail: Stephenville, Terre-Neuve 
Salaire: À négocier selon l'expérience. 


Entréeen fonction: 4 mai 1998 


Faitesparvenirvotrecuriculumvitaeetunelettrede présentation 
à: 


M: Robert Cormier, Président 
Le Gaboteur Inc. 
41, rue Main, Stephenville, NF, A2N 1H5 
Télécopieur: (709) 643-9586 
Courriel: gaboteur@nf.sympatico.ca 


Date limite de réception des candidatures: 17 avril 1998 





l’ensemble de la planète. 

Lacirculationdesvents 
finit par aspirer les déchets 
toxiques dans l’atmos- 
phère terrestre et les 
rediriger dans les régions 
arctiquesoü onles retrouve 
enquantitéalarmantedans 
lachaînealimentaire. Dans 
un habitat écologique pré- 
caire où des saules de 5 
centimètres de haut pren- 
nent 200 ans à pousser, les 
conséquences peuvent être 
irréversibles. 

L'autre problème in- 
contournable, c’est le ré- 
chauffement des tempéra- 
tures. Dans les 50 derniè- 
res années, on à observé 
une augmentation de 4 à 5 
degré Celsius des tempé- 


cernés par ces problémati- 
ques de recherche et le 
Nord canadien est de plus 
en plus sillonné par des 
équipes scientifiques 
étrangères qui vont déve- 
lopper chez eux une ex- 
pertise «canadienne.» 
Pour Peter Johnson, 
c’est évident que le Ca- 
nada devrait garder l’ini- 
tiative dans des domaines 
de recherche qui concer- 
nent directement son ha- 
bitat naturelet les popula- 
tions humaines qui y vi- 
vent. «Il faudrait au moins 
que le Canada se donneles 
moyens de suivre de près 
la compréhension scienti- 
fique de problèmes qui le 
concernent directement.» 


Detites /nnonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Naissance 
Marie Venne et Ian 
Mathers sont heureux 
d,annoncerlanaissance 
de leur fils Philippe 
Jérémie Mathers le 26 
février 1998 à 
Edmonton. 

Son frère jumeau 
Frederick James 
Mathers dont la vie 
fragile a cessé avant 
même de commencer 
continuera à veiller sur 
son frère. 

Nous remercions 
sincèrement Dr Kallos, 
de Yellowknife, Dr 
Lemke, du Royal 
Alexandra Hospital 
d'Edmonton et le 


personnel au grand 
complet de l Unité néo- 
natale des soins 
intensifs du RAH pour 
leur acahrnement, leur 
patience et leur 
compréhension: 
Théâtre 

La troupe dethéâtre «Les 
pas frette aux yeux» est à 
la recherche de divers 
instrument pour sa 
prochaine production : 
un baton de majorette, 
une paire debottesà gogo 
blanches, pointure 10 
femme et 1 ombrelle. Si 
vous possédez un de ces 
items, contactez le 873- 
3292. 
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Formation d’un groupe de travail 
sur les langues officielles 


Ottawa (APE): Le gouver- 
nement fédéral a décidé de for- 
mer un groupe de travail pour 
voir comment les chambarde- 
mentssurvenus dans l'appareil 
fédéral au cours des années af- 
fectent l'application de la Loi 
sur les langues officielles. 

Ce groupe de travail, qui est 
formé d’universitaires et de gens 
du secteur privé, devra proposer 
toutemesure d'amélioration ap- 
propriéedèsl/automneprochain: 

Le Commissaire aux langues 
officielles, Victor Goldbloom, 
avait recommandé la formation 
d’un tel groupe de travail suite à 
une étude portant sur les effets 


des transformations du gouver- 
nement sur le programme des 
langues‘officielles: 

Selon cette étude, la privati- 
Sationÿ les compressions budgé= 
taires etle transfert de responsa- 
bilités aux provinces, comme 
danslescas dela main-d'oeuvre 
et du logement social, «a en- 
traîné une érosion subtile mais 
cumulative des droits linguisti= 
ques et, au sein de l’administra- 
tion fédérale, a affaibli le pro- 
grammedes languesofficielles». 

Les membres du groupe de 
travail ont d’abord été appro- 
chés par le gouvernement lors 
delasemaine précédent le dépôt 


du rapport annuel du Commis- 
saire aux langues officielles. Un 
appel conférence la veille du 
dépôt du rapport de M. 
Goldbloom a ensuite permis.de 
confirmer leur intérêt et leur 
participation et de préciser leur 
mandat. 

«Onnous/a surtout approché 
parce que nous formons un 
groupe qui croit à la politique 
linguistique au Canada» a expli- 
qué M: Fontaine. Le groupe se 
réunira une première fois après 
Pâques pour discuter de la mé- 
thodologie de travail. On ne sait 
pasencore s’il yaurades audien- 
ces publiques. 


Le président du Conseil du 
Trésor, Marcel Massé, se dit pré- 
occupé par l'application de la 
Loi sur les langues officielles 
dans les secteurs qui sont tou- 
chés par les transformations du 
gouvernement. 

Il ne croit pas que la situation 
linguistique dans les bureaux 
fédéraux bilingues se soit dété- 
riorée depuis 1994, même si le 
rapport annuel du Commissaire 
aux langues officielles démon- 
tre lecontraire.Il concède toute- 
fois que «le pourcentage de ré- 
ponses en français au public doit 
être amélioré». Il dit que les pro- 
grammes mis en place devraient 


permettre de remédier à la situa- 
tion. 

Pourcequiest dutransfert de 
la formation de lamain-d’oeuvre 
aux provinces et son impact sur 
l’application de la Loi sur les 
langues officielles, le ministre 
Masséauneréponsetoute prête : 
«Lorsqu'on donne la responsa- 
bilité à une province, on ne peut 
pasleurimposerlaloifédérale». 

Le ministre ajoute que le gou- 
vernement tente «le plus possi= 
ble» de voir à ce que l’applica- 
tion de la Loi sur les langues 
officielles se fasse, «mais ellese 
fait en partenariat avec les pro- 
vinces». 


D'autres breves des C.N.-O. 


La dictée PG.L 
Nos champions 


sont prêts pour 
l'ultime épreuve 


Leschampions delorthographe qui représenteront 
le Yukonet les D.N:O àla grande finale de la dictée 
P.G:L sont maintenant connus. Il s’agit d’ Émilie 
Beaudoin-Herdes, de l’école Émilie Tremblay (école 
francophone), de Whitehorse,etde Megan Robinson, 
de l’école William McDonald (classe d'immersion), 
de Yellowknife: 

Ces élèves ont réussi les meilleures dictées lors de 
l'épreuve répionale qui se tenait le 1er avril dans le 
cadre des activités marquant la Semaine nationale de 
la Francophonie . 

La thématique de la dictée: Quand les sciences 
rêvent à demain. ; 

La grande finale dela Dictée P.G:L- accueillera les 
100 finalistes du Canada, du Mali, du Sénégal et des 
États-Unis, en mai prochain à Montréal:L'événement 
sera télédiffusé sur les ondes du réseau français de 
Radio-Canada, le 31 mai à 17 heures. Les grands 
champions de cette ultime épreuve se mériteront un 
voyage au Kennedy Space Center, en Floride, pour 
aSsisterau lancement de la navette spatiale Atlantis: 

Mentionnons pour terminerque La Fondation Paul 
Gérin-Lajoie contribue depuis 1977 à l'éducation de 
base des enfants dans les pays les plus démunis ainsi 
qu'à l'éveil aux réalités internationales des élèves des 
écoles primaires du Canada. 


Entente avec l’état russe 
de Sakha 


Perspectives 
d'avenir pour les 
entreprises du Nord 


Le gouvemement des T.N.O et celui de la Républi- 
que de Sakha de la Fédération des Etats Russes ont 


signé une entente qui mènera à la construction d'un 
«village» dans la ville de Yakutsk. 

Des entreprises nordiques seront sélectionnées 
par le GTNO pour la construction de 150 maisons 
ainsi que les rues et systèmes d’aqueduc et d’égoûts 
dela municipalité. Ces maisons seront inspirées de 
modèles déjà existants en Arctique, utilisant des 
technologies canadiennes éprouvées au cours des 
trente dernières années parla «NW Housing Corpo- 
ration». Les employés pour leur.part proviendront 
des. deux régions-signatairesydeslententemdansyla 
mesure du possible: 

«De tels partenariats stimulent la croissance 
économique en créant del/emploiet des perspectives 
d'avenir pourlesentreprises etrésidents desT:N:0:» 
souligne le Premier Ministre Don Morin lors. de 
l'annonce de cette signature. 

Les ‘deux gouvernements devront d'abord, s'en- 
tendre surle financement dece projet Onitentera par 
la suite d'utiliser le fleuve Mackenzie pour l'envoi 
des matériaux nécessaires àlsa réalisation. Le fleuve 
constitue le lien le plus courtentre le Canada et la 
République de Sakha. 

Le Premier ministre Morinsouhaitequece projet 
ouvre de nouveaux horizons pour les entreprises 
d'ici. Ilmentionne que des milliers de maisonsetles 
infrastructures nécessaires doivent être construites à 
Sakha. Il est confiant que les entrepreneurs et four- 
nisseurs des T.N.O pourront répondre à cette de- 
mande. 


Amendement à l'acte du 
Nunavut et de la 
Constitution de 1867 


Le projet de loi 
est déposé à la 
Chambre des 
Communes 


Le 31 mars dernier, une des députés du Nunavut, 
Nancy Karetak-Lintell, assistait au dépôt par la mi- 
nistre des Affaires Indiennes, Jane Stewart, de cet 
important projet de loiconcernant l'avenir de ce futur 
territoire canadien. 

«Cette loi était nécessaire afin de permettre au 


Commissaire par intérim et ses sous-ministres de 
créer le gouvernement pratique et efficace dont les 
résidents du Nunavut ont besoin dès le ler avril 
1999), a mentionné Mme Karetak-Lintell: 

Une élection anticipée pourrait se tenirau Nunavut 
avant la création officielle du nouveauiterritoire: 

Mme Karetak-Lintell a ajouté que tout effort afin 
de bloquer ce projet de loi évoquerait un rejet de la 
démocratie, contraire à la tradition canadienne. 


Invitation lancée au ministre 
fédéral des Transports 


L'Association des 
municipalités des 


T.N.O. et le 
secteur routier 


Le ministre David Collenette sera invité à leur 
Assemblée générale annuelle qui se tiendra à Hay 
River du 28 au 31 mai prochain. 

On lui demandera de discourir sur les inten- 
tions du gouvernement fédéral en matière d’infras- 
tructures routières pour le Nord. Récemment, le mi- 
nistre territorial Jim Antoine avait annoncé l’inten- 
tion du GINO d'investir? millions dans l'étude de 4 
corridors routiers. 

«Lorsqu'on regarde une carte des T.N.O, on 
voit qu'il nexiste presqu'aucune infrastructure rou- 
tière permettant d'accéder à notre territoire. Le nord a 
été laissé pour compte dans ce quila pourtant aidé à 
bâtir et donner accès au reste du Canada» souligne le 
Maire George Roach, président du NWTAM. «ll est 
temps d’épingler le fédéral pour qu'il nous aide à 
construire des routes qui, non seulement relieront les 
deux nouveaux territoires, mais nous relieront aussià 
la côte arctique.» 


L'aq“ilLon 
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Plan 2000 


Bâtir l'économie du Nord 
grâce au développement économique 
et à l'embauche de septentrionaux 


La Société d'habitation des Territoires du Nord- 
Ouest, conformément à sa politique, veille à ce que 
des septentrionaux participent à la construction des 
maisons financées par le biais de ses programmes 
d'accès à la propriété, et que celles-ci soient 
également bâties en partie avec des biens, des 
matériaux et des services du Nord. 


Pour plus de renseignements sur les 

programmes de la Société 

d'habitation des Territoires du Nord- = 
Ouest, appelez au 1-800-920-3256, ou 2 
consultez le site web : SOCIETE D'HABITATION, DES 


0C 
TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


http://nwthc.gov.nt.ca “Far £)000 


PE > FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 






Canadian Circumpolar 
Library P 


Car 


StéphaneCloutier/BAquion 


Lors d'une activité du programme de français de l'école 
Nakasuk, les jeunes onteu droit à de la tire sur neige au centre 
communautaire francophone d'Igaluit. Cette jeune élève ne se gêne 
surtout pas pour profiter des bons plaisirs de la tire sur neige. 


Usof Alberta Library-Bibliographic SS 
Sth-Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 2J8 


Date-dléchéance 


31/12/98 


littéraire 


franco-ténois 


1997-1998 


Publication de 
quelques textes en 
pages 6, 7 et 8 








Ottawa (APE): Les données 
du Recensement de 1996 sur la 
mobilité et la migration mon- 
trent que la population franco- 
phone de l'Ontario a suivi lim- 
portant mouvement de migra- 
tioninterprovincialevers l'Ouest 
observé dans la plus populeuse 
province du pays. 

L'Ontario a subi une perte 
nette de 47 010 citoyens entre 
1991 et 1996. De ce nombre, 13 
pour cent (6 120) étaient de lan- 
guematernelle française. [ls’agit 
d’une véritable saignée, surtout 
lorsqu'on considère que les 
Franco-Ontariens ne formaient 


Migration prenne 


Touj ours plus à l'ouest 


La tendance se poursuit dans les migrations interprovinciales d'est en ouest au Canada. Ainsi, l'Ontario 
a perdu 6 120 francophones entre 1991 et 1996, alors que la Colombie-Britannique a fait un gain net 
presque équivalent durant la même période, 


que 4,7 pour cent de la popula- 
tion totale de la province en 1996, 
une baisse de 0,3 pour cent par 
rapportau Recensementde 1991. 
Entre 1986 et 1991, la perte nette 
francophone au profit des autres 
provinces n’était que de 1 865 
individus. 

Pas moins de 89 465 
Ontariens ont pris le chemin de 
la Colombie-Britannique entre 
1991-1996, alors que 39 935 
choisissaient l’ Alberta comme 
nouveau portd’attache. Unnom- 
bre impressionnant de 44 780 
Ontariens ont déménagé au Qué- 
bec durant cette période. En re- 


vanche, 66 075 Québécois ont 
pris le chemin inverse. L'Onta- 
rio a attiré moins de francopho- 
nes (23 905) entre 1991 et 1996 
que lors de la période 1986 à 
1991, alors qu’elleavait accueilli 
32 150 migrants de langue ma- 
ternelle française. 


Amélioration au 
Nouveau-Brunswick 


A l'opposé, la population fran- 
cophoneduNouveau-Brunswick 
a vu ses pertes nettes diminuer. 
Entre 1991 et 1996, la popula- 
tion acadienne a présenté une 


pertenette de510personnes (25 
pour cent du total des pertes) à 
cause dela migration, compara- 
tivement à 1 825 entre 1986 et 
1991. 

Le Nouveau-Brunswick a 
d’ailleurs réussi à freiner le dé- 
part de ses concitoyens vers les 
autres provinces. Entre 1986 et 
1991, 7 660 francophones 
avaient choisi cette province, 
comparativement à 9 485 qui 
avaient décidé de partir vers 


Migration 
Suite en page 2 








Stéphane Cloutier/L'Aquilon 


Se sucrer le bec! 

Le député d'Iqaluit, Edward Picco, 
figurait, avec sa petite famille, 
parmi les participants à la cabane à 
sucre de l'AFI. Comme partout 
ailleurs dans les TNO, cette activité 
sait plaire à tous. 
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SAS RUN. 
Marc Lacharite 
Mobilisation communautaire 


L'Honorable Éthel Blondin-Andrew, secrétaire 
d'État à l'Enfance et à la Jeunesse et députée de 
l’arctique de l'Ouest, a annoncé dernièrement 
l'affectation de 1,5 million de dollars au Partenariat 
pourla mobilisation communautaire et à la Stratégie 
de l'emploi des T.N.-O. 

Ces deux projets ont été conçus par des dirigeants 
locaux du Nord quitenaient à ceque les bienfaits des 
grands programmes de développement des 
ressources soient partagés avec les collectivités 
locales, les travailleurs et les fournisseurs. 

Plus de450 partenaires commerciauxreprésentant 
diverses entreprises du secteurminieret debranches 
d'activités connexes ont pris part à l'initiative, ainsi 
qu'une centaine de partenaires provenant 
d'organisations locales, territoriales, fédérales etnon 
gouvernementales. 


À la mine Giant, la prospection 
continue en 1998 





La compagnie Royal Oak, propriétaire dela mine 
Giant de Yellowknife, annonce que le programme 
d'exploration commencé en 1995 se poursuivra dans 
lesenvirons del'actuelle mine. Jusqu'à présent, 30,000 
pieds de forage souterrain et 23,000 pieds de forage 
en surface ont été complétés afin de délimiter des 
endroits où le potentiel pourrait être rentable. 

Environ 1 000 000 de dollars devrait être investi 
dans la mine en 1998? 


2 Concours de géographie 


Trois étudiants se sont assurés une place pour la 
finale nationale du Grand défi canadien de 
géographie. Il s'agit de Sean Doherty d'Iqaluit et de 
Jeff Babyn et Zoltan Kalnay de Yellowknife. 

Ceconcours estunecompétition entre étudiant(e)s 
de la 4ième à la 9 ième année afin d'encourager la 
jeunesse à s'intéresserà lagéographie d'une manière 
motivante et amusante. 

Les gagnants de cette année reçoivent un voyage 
toutes dépenses payées pour Ottawa où ils 
participeront à la grande finale. L'animateur de cet 
événement sera nul autre qu'Alex Trebek, du jeu 
questionnaire américain «Jeopardy».Bonne chance à 
nos représentants! 


1-877-gra-tuit 


Northwestel lance un nouvel indicatif pour les 
numéros sans frais, le 877. La demande pour ces 
numéros a été tellement forte lors des dernières 
années que les diverses compagnies téléphoniques 
doivent déjà se préparer à d'épuisement des stocks» 
pour le 888. 

Cela a pris trente ans avant de venir à bout de la 
liste des 800 mais seulement deux ans pourle 888, qui 
devrait s'achever en septembre de cette année. Onse 
prépare déjà pour les deux prochains indicatifs qui 
seront vraisemblablement lancés en septembre ‘99, 


l'aquiLon 
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Suite de la une 


d’autres cieux. Entre 1991 et 
1996, le nombre d’entrées chez 
les francophones a légèrement 
diminué à 7 195, mais lenombre 
de départs a significativement 
baissé à 7 705. 

En fait, il y a eu une baisse 
continue des entrants de langue 
maternelle française au Nou- 
veau-Brunswick au cours des 
quatre derniers recensements, 
qui sont passés de 9 380 entre 
1976 et 1981 à 7 195 entre 1991 
et 1996. En ce qui concerne les 
sortants, ils semblent fluctuer 
selon la conjoncture économi- 
que dans cette province, expli- 
que Louise Marmen de la Divi- 
sion de la démographie à Statis- 
tique Canada. 


La Colombie- 
Britannique : 
une destination populaire 


Une partie des francophones 
du pays qui ont migré ont choisi 
la  Colombie-Britannique 
comme destination finale. La 
province du Pacifique, qui a ac- 
cueilli 10 770 francophones, a 
vu sa population de langue ma- 
ternelle française nette augmen- 
ter de 5 790 personnes entre 
1991 et 1996. 

Ce gain francophone est nu- 
mériquement plus important que 
lors de la période quinquennale 
précédente, alors qu'on dénom- 
brait un gain net de 3 455 per- 
sonnes”entre 1986 et 1991 au 
sein de la population de langue 
maternelle française. 

L’Albertaaenrepgistréun gain 
de 330 francophones durant cette 
période. Cela équivaut tout de 
même à 9\pour cent du gain net 
de 3 585 personnes dans cette 
province. Les Franco-Albertains 
formaient 2,1 pour cent de la 
population de la province en 
1996. Entre 1986 et 1991, la 
communauté franco-albertaine 
avaient perdu 620 personnes au 
profit des autres provinces. 

Pas moins de 83 770 
Albertains ont migré vers la Co- 
lombie-Britannique entre 1991 
et 1996, alors que 45 375 
Britanno-Colombiens faisaient 
l'inverse. 

La situation de la commu- 


Migration 


nauté minoritaire francophone du 
Manitoba s’est aussi améliorée. 
La perte nette de Franco- 
Manitobains n’était que de 690 
individus entre 1991 et 1996, 
soit 3 pour cent du total des per- 
tes qui s’élevaient à 19 375. En- 
tre 1986 et 1991, la communauté 
franco-manitobaine avait perdu 
2 045 personnes. Les Franco- 
Manitobains formaient 4,5 pour 
cent de la population de la pro- 
vince en 1996. 

On note aussi un redresse- 
ment de la situation en Saskat- 
chewan: La province enrepistre 
une perte totale nette de 19 785 
citoyens entre 1991 et 1996. De 
ce nombre, 355 (1 pour cent) 
sont des Fransaskoiïs, alors que 
ces derniers formaient 2 pour 
cent de la population de langue 
maternelle française. Lors du 
précédent recensement, la com- 
munauté fransaskoïse avait subi 
une perte nette très importante 
de1275 personnes. Les citoyens 
de cette province ont été nom- 
breux (32 825) à migrer vers 
l’Alberta. ; 

L’Ile-du-Prince-Edouard est 
la seule province del’Atlantique 
qui a profité de la migration 
interprovinciale entre 1991 et 
1996 pour enregistrer un gain 
net de 320 francophones, ce qui 
représente 21 pour cent du gain 
net total qui s’élève à 1 470 per- 
sonnes. Cette hausse coïncide 
avec la construction du pont de 
la Confédération: La province 
avait perdu 605 francophones 
entre 1986 et 1991. 

Le Yukon enregistre aussi un 
gain net au tableau. Sur les 665 
nouveaux arrivants, 140 étaient 
francophones, soit 21 pour cent 
du solde migratoire positif. 

Les Territoires du Nord-Ouest 
ont fait un léger gain net de 400 
personnes. De ce nombre, 60 (15 
pour cent) étaient des franco- 
phones. 

Terre-Neuve a perdu 320 per- 
sonnes de langue maternelle fran- 
çaise dans le jeu de la migration 
interprovinciale, davantage que 
lors de la période 1986-1991 
(135). Laprovince n’a d’ailleurs 
jamais fait un gain net chez les 
francophones à chacun des qua- 
tre derniers recensement. 


La Nouvelle-Écosse a aussi 
perdu 340/Acadiens au change 
entre 1991 et 1996, ce qui équi- 
vaut dans cette province à 5 pour 
cent de la perte nette qui s’éle- 
vaità 6450 personnes. Les Aca- 
diens formaient 4 pour cent de la 
population en 1996. On note 
quand même une amélioration, 
puisque la province avait un 
solde migratoire négatif de 620 
francophones!lors du précédent 
recensement. 

Lamigrationinterprovinciale 
a permis au Québec d'accueillir 
1 680 francophones de plus en- 
tre 1991 et 1996. Lors de la 
précédente période quinquen- 
nale, le Québecavait fait un gain 
net de 5 445 francophones en 
provenance des autres provin- 
ces. C’estévidemment dans cette 
provinceoüonenrepistre le plus 
grand nombre d’entrants fran- 
cophones (34 320), en baisse 
toutefois par rapport au 42 440 
de la période 1986-1991. 

Les anglophones ont été 
moins nombreux à quitter le 
Québec, mais la province a aussi 
attiré moins d’anglophones en 
provenance d’autres provinces 
etterritoires. Bien queles anglo- 
phones représentaient 9 pour 
cent de la population du Qué- 
bec, leurs pertes nettes entre 1991 
et 1996 équivalaient à près des 
deux tiers du total des pertes 
nettes de la province. 

Les gens qui quittent habi- 
tuellementleur province sonten 
général des hommes et des fem- 
mes âgés entre 25 et 29 ans. 

Selon Statistique Canada, les 
femmes âgées entre 15et24ans 
étaient plus susceptibles de se 
déplacer que les hommes du 
même groupe d'âge. 

Les migrantes étaient surtout 
âgées entre 20 et 24 ans et elles 
avaient généralement un parte- 
naire qui appartenait au groupe 
des25 à 29'ans, quireprésentele 
groupe le plus mobile chez les 
hommes. 1 

Règle générale, laplupartdes 
personnes quiquittent leur pro- 
vince le font pour des raisons 
économiques et professionnel- 
les. Fait à remarquer, cesontles 
diplômés universitaires qui sont 
les plus mobiles. 








101,9 MF 
19-Avr-98 


11h00 à 12h30 


Benoît Boutin 
12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 


Michel Lefebvre 





Soyez à l'écoute le dimanche 
de 11 h à 14 h au 101,9 MF 


HORAIRE 
HIVER - PRINTEMPS 98 


3-Mai-98 

11h00 à 14h00 

Katimavik 

10-Mai-98 

11h00 à 12h30 

Philippe Mela et Luc Cadieux 
12h30 à 14h00 

Benoît Boutin 

17-Mai-98 

11h00 à 14h00 

Caroline Cantin, Benoît Boutin 
et Francine Labrie 


24-Maï-98 

11h00 à 14h00 

À déterminer 
31-Mai-98 

11h00 à 12h30 

À déterminer 
12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
07-jun-98 

11h00 à 12h30 
Michel Lefebvre 
12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 
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Stephane Kolb 

Destiné, à illustrer la com- 
plexité de la langue inuit, le do- 
cumentaire comportera égale- 
ment.des scènes plus pénérales 
afindinitier le public à la fois à 
lalangueetälatcultureinuit tout 
enstenant compte des préoccu- 
pationsilocales face àlla mise en 
place du futur gouvernement du 
Nunavut. 

Ce projet, mis sur pieds par 
lnstitut National\des Langues 
et Civilisations Orientales 
(INALCO) de Paris sera réalisé 
avec le soutien sur place du Col- 
lègedel/Arctiqued’Iqaluit.Plus 
communément appelé les lan- 
gues” O: (pour Orientales), 
linalco*est un institut d’ensei- 
gnement et de recherche fran- 


Cinéastes français à Iqaluit 


Parlez, on tourne ! 


Depuis le 12 avril, une équipe de cinéastes français.est en Ville afin de tourner un film documentaire sur la langue inuit. 


çaïs qui dispense des cours dans 
plus de 80anguesutilisées aux 
quatre coins du monde. On y 
trouve un département spécifi- 
quement consacré à l'étude et à 
l’enseignement de la langue et 
de la culture nuit. 

L'équipe de tournage sera 
réduite au minimum requis afin 
de faire participer un maximum 
de genssurplace Elle seracom- 
posée de Michèle Therrien, de 
Guy Sinelle, et de Didier Autin 
du département de Langue et 
Culture Inuit de l’INALCO. 
Michèle Mherrien assureralaréa- 
lisationetlasupervisiondutour- 
nage, tandis que Guy Sinelle 
s’occupera de la prise des ima- 
ges, et Didier Autin la prise de 
son. De nombreux résidents 


d’Iqaluit et en particulier des 
étudiants du programme d’Étu- 
des inuit du Collège de l’Arcti- 
que contribueront à la réalisa- 
tion du film. Les aspects techni- 
ques, incluant le montage du film 
seront assurés par l'INALCO à 
Paris. 

Dans lune des principales 
séquences dutournage dont lac- 
tion sera centrée autour de la 
chasse au caribou, Peter Kusu- 
gak tiendra le rôle principal. 
Cette scène de chassea été choi- 
siecommesupportpourpermet- 
tred’expliquerles différents ter- 
mes quisontutilisés en inuktitut 
pourindiquerlalocalisationdans 
l’espace, tels que «là-bas», «ici», 
<enhaut», etc... Eninuktitut,en 
effet, ces termes sont très nom- 


Projet de loi sur Louis Riel 


«Aidez-nous à 
vous aider!» 


Les Métis rejettent l'ébauche de projet de loi sur Louis Riel. 


Dascal Dube 

Réunis en conseil national du 
3 au 5 avril à Winnipeg, les 
Métisontditclairementce qu'ils 
pensaient de l’ébauche de projet 
de loi privé proposé par les dé- 
putés Denis Coderre et Reg 
Alcock: «On ne veut pas de vo- 
tre ébauche, a déclaré le prési- 
dent de la Fédération des Métis 
du Manitoba, David Chartrand. 
On veut un projet de loi rédigé 
parlanation métisse, de concert 
avecle gouvernement.» Leslea- 
ders Métis n'ont, de plus, pas 
apprécié de se faire dire par le 
député libéral de Bourassa, De- 
nis Coderre, qu'ilavait trouvé la 
solution pourréglerl'erreurqui 
atété commise et que même sile 
projet deloi n'était pas parrainé 
parle gouvernement, cela nal- 
laitpasl/empêcherd’êtreadopté 
par la Chambre des communes. 

«Ne regardez pas au messa- 
ger, adéclaré Denis Coderrelors 
d’une conférence de presse, mais 
regardez au contenu dumessage: 
Aidez-nous à vous aider! Nous 
avons fait nos devoirs, nOUS pro- 
fitons d’appuis importants 
comme celui de l’avocat 
manitobain Ronald Olesky qui a 
fait la lumière sur les tactiques 
douteuses ayant mené à la con- 
damnation de Louis Riel. Nous 
comptons aussi sur l'appui des 
sénateurs Thelma Chalifoux et 
Gerry Saint-Germain.» 

Denis Coderre laissait même 
entendre que la loi pourrait être 
entendue et adoptée avant la fin 
dela présentesession parlemen- 
taire. Mais les leaders du Rallie- 
ment national des Métis ont vite 
fait de rejeter du revers de la 
main l’ébauche proposée par le 


députélibéral.Poureux,le.gou- 
vernement doit d’abord répon- 
dre à l’invitation qui a été faite 
au ministre des Ressources na- 
turelles et ministre responsable 
de la Commission canadienne 
dublé, Ralph Goodale, quivou- 
lait créer un comité bipartite 
composé de trois représentants 
du gouvernement et de trois re- 
présentants du peuple métis. Ce 
comité aurait pour tâche de défi- 
nir un projet de loi qui reconnaî- 
trait la contribution de Louis Riel 
et du peuple métis au dévelop- 
pement du pays, ainsi que les 
droits et la place des Métis dans 
la société actuelle. 

«Si le gouvernement veut 
faire un vraieffort de réconcilia- 
tion, qu'il fasse preuve de cou- 
rage politique en reconnaissant 
toutd’abordles engagements qui 
ont été pris envers le peuple 
Métis, déclare David Chartrand. 
Onne veut plus desolutiontoute 
faite de la part du gouverne- 
ment. On ne veut pas réécrire 
l’histoire, on veut seulement 
qu’elle soit respectée.» 

Selon le député Coderre, 
l’ébauche comprenait pourtant 
des éléments intéressants pour 
les métis. «Dans notre ébauche, 
nouséliminons lacondamnation 
de hautetrahison prononcée con- 
tre Louis Riel, nous le recon- 
naissons comme le fondateur du 
Manitoba, mentionne Denis 
Coderre. Il sera également re- 
connu comme un des pères dela 
Confédération, nous voulons 
mettreenplace des mesures pour 
protéger la langue et la culture 
métisses, nous voulonsoffrirdes 
bourses d’études pour les étu- 
diants métis et ériger une statue 


de Louis Rielsurla Colline par- 
lementaire. Nous voulons éga- 
lement faire du 15 juillet, date 
d’entrée du Manitoba au sein de 
la Confédération, le jour Louis 
Riel. Ceci remplacerait ainsi la 
journée du 16 novembre, date de 
sa pendaison» 

Le message n’acependantpas 
suffi pourintéresser les leaders 
métis. «Ilestclairquelaballeest 
dans le camp du gouvernement, 
a lancé la députée bloquiste Su- 
zanne Tremblay présente au 
Ralliement national.» 

Le président de l’Union na- 
tionale métisse de Saint-Joseph 
(Manitoba), Claude Forest, 
trouve regrettable que le Rallie- 
ment ait rejeté du revers de la 
main la proposition du député 
Coderre. «Je crois qu’on aurait 
pu profiter de toute l’attention 
médiatiqueet dumomentumqui 
ontété créés, a-t-il affirmé. Bien 
que l’ébauche ne réponde pas 
nécessairement à toutes nos as- 
pirations, le gouvernementnous 
entrouvrait la porte et nous de- 
vionssaisirl’occasionpourexer- 
cer plus de pressions.» 


(ES) 


breux et très précis comparés à 
ceux utilisés en français. S’ilest 
connuket très compréhensible 
que la langue inuit possède une 
quantitéimpressionnante deter- 
mespour désigner par exemple 
la vaste gamme des différents 
types de neige que les Inuit sont 
capables de distinguer, l’on 
connait généralement moins 
bienlanon moins vaste étendue 
des termes\utilisés en inuktitut 
pour désigner la localisation 
dans l’espace. En permettantune 
meilleure compréhension de la 
langueinuit,e/estégalementune 
entrée privilégiée dans l'univers 
particulier delacultureinuitque 
ce documentaire devrait permet- 
tre. On y abordera en effet des 
thèmes comme la chasse ou le 


Nunavut, l'importance dupho- 
que dans la culture inuit, ou en- 
core la façon dont les Inuit per- 
çoivent les autres langues, qu'il 
s'agisse du français, del’anglais, 
ou de différents dialectes inuit. 
Ce sont autant de thématiques 
toutärfait contemporaines pour. 
les Inuit qui fourniront au spec- 
tateur de nombreuses occasions 
de découvrir, de comprendre et 
d’apprendre autant sur la langue 
que larculture de nos voisins. 

Espérons que ce film sera pro- 
chainement projeté dans le Nord, 
ce qui semble d’ailleurs être le 
souhait de l’équipe de l’INALCO 
puisque l’on prévoit dele rendre 
disponible en français bien sûr, 
mais aussi en anglais et en inuk- 
titut! 






Depuis 197];vle, Départe- 
ment des Ressources Naturel 
les/delaFauneetlaFloreetdu 
Développement Economique 
maintient une banque de don- 
nées surles déversements de 
matières dangereuses. On 
constateune progression quasi 
constante du nombre de cas 
signalés d'annéeenannée.Les 
raisons données pourexpliquer 
ce phénomène seraient l’aug- 
mentation de l’activité indus- 
trielleetunesensibilisationdes 
entreprises au signalementet 
au contrôle des déversements. 

En 1997, 268 cas ont été 
signalés et confirmés, 15 de 
plus que l’année précédente. 
De ceux-ci, un fort pourcen- 
tage(40%)aétéenregistré dans 
la région du nord du Grand 
Lac des Esclaves. La région 
de Baffin vient au deuxième 
rang avec 19%. 

Les principaux produits 
identifiés ont été les huiles 
combustibles, incluant le die= 
seletl’huile àchauffage (46%). 
Plusieurs facteurs causèrent 
ces déversements dont les fui- 





Après l'avoir lu, 


recyclez 
[Ve [UIILe10 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


Déversements de matières 
dangereuses dans les T.N.O 


Une légère 
hausse en 1997 














tesderéservoirs,tuyauterieen- 
dommagée, débordements des 
réservoirs. 

Autresexemples de produits 
détectés: nitrate d’ammoniac, 
huile à moteur, carburant à 
avion, mercure, solvants, gaz 
propane; eaux usées. 

Enfait, ces dernières repré- 
sentent de loin Ja plus grande 
quantité déversée, septfois plus 
que le pétrole brut quivient en 
deuxième: 

Les grands responsables? Le 
secteurminierentreautresavec 
32%.Viennentensuiteles gou- 
vérnements territorial, fédéral 
et municipal avec 22%. Il faut 
tout de même noter que ces 
secteurs ont pourpolitique de 
rapportertout déversement: 

Pourconcelure, mentionnons 
queselon le Ministère, la plus 
part des déversements de ma- 
tières dangereuses auraient pu 
être évités et sontattribuables 
à l’erreurhumaine: négligence 
dans le maintien des équipe- 
ments et la formation du per- 
sonnel, nombre insuffisant 
d'inspections. 
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Rallye de motoneiges de l'AFI 


Une question 
d'encouragements 


Cette semaine nous publions en pages 6, 7 et 8, 
quelques-uns des textes gagnants du concours des 
Prix littéraires franco-ténois. Il est toujours 
surprenantde voirlaquantitéetlaqualité des textes 
qui sont soumis à chaque année à la Fédération 
Franco-TéNOise dans le cadre de ce projet. 

C'est surprenant d'abord en raison du faible 
nombre de francophones qui habitent les T.N.-O. 
La vocation littéraire et le goût d'écrire ne 
représentent pasnécessairementlesintérêtsles plus 
répandus dans la population: 

Parmiles personnes responsables decesuccès, il 
fautobligatoirement mentionner les professeurs de 
français des écoles des T.N.-O, non seulement des 
programmes defrançais langue premièremaisaussi L 
des programmes d'immersion. 2e prix 

Leurs encouragements auprès des élèves ont . 
assuré encore une fois cette année une participation Francyne et Daniel 
record des jeunes, plus de 106 œuvres ont été Lamontagne 
soumises: Jessica Sage et Kelly 

Certes, une telle participation s'insère bien au Lamontagne, Roxanne Sage, 
niveau de l'application des programmes Kim Lamontagne 
d'enseignement. À un certain niveau, la 
communication écrite, lacompositionetlarédaction 
font partie des matières à enseigner. Le mérite des 
professeurs est d'insérer ces impératifs 
pédagogiques dans un cadre qui valorise encore 
plus le travail des élèves. Certains des élèves se 
méritent même un prix et sont publiquement 
acclamés pour leur succès. 

Un autre impact de cet événement, c'est la 
sensibilisation des élèves au milieu de la 
francophonieminoritaire. C'estdeleurlaissersavoir 
quel'apprentissage qu'ils font dela langue française 
n'est pas purement académique (comme le latin 
pourrait l'être) mais leur permet de communiquer 
adéquatement avec toute une section parfois mal 
connue de la population des T.N.-O. les 
francophones. 

Un grand bravo aux professeurs de français des 
T.N.-O.! 


1er prix 


La famille Armstrong 











3e prix 
Eric Landry, Thérèse, Réjean, 
Lisandre et Raphael Ouellet 





Alain Bessette 
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Annle Bourret 

«Ah bon! Maintenant, c’est 
7e?», s'était exclamé une amie à 
qui j'avais fait la remarque que 
Tième n'existait pas, ni 7ème 
d’ailleurs. J'étais toute aussisur- 
prise, pour la raison inverse. À 
ma connaissance, septième 
s'était toujours abrégé avec 7e. 
Mes livres de référence n’ap- 
portant pas de réponse à ce sujet, 
j'ai conclu que le suffixe -ième 
(-tième, -nième) était probable- 
ment responsable de cette abré- 
viation fautive. 

Le français fait usage d’abré- 
viations depuis le Moyen Age. 
Créées par souci d'économie, 
elles portent le plus souvent sur 
des mots fréquents, soit en lan- 
gue courante, soit par rapport à 
un sujet traité. Exception faite 
des sigles et des acronymes, les 
abréviations se prononcent 
comme le mot tout entier : on 
écnittél. maison dit «téléphone». 


ur Le bout 
ï de La lançue £ 
+4 


PATTES 


En abrégé... 


On abrège un mot de deux 
façons en français : 1) on rac- 
courcit au début et on termine 
par un point comme dans M. 
pour «Monsieur» et boul. pour 
«boulevard»; 2)onretrancheles 
lettres du milieu, la fin étant 
généralement placée au-des- 
susde la ligne, en caractères 
plus petits et sans point final 
comme:dans M®° pour «Ma- 
dame», ce pour«compapnie». 
Dans les textes manuscrits ou 
courants, ilarrivesouventque 
l’on: écrive cette abréviation 
sur la même ligne (Itée pour 
«limitée», et non l“). 

Dans le premier type 
d’abréviation, on coupe gé- 
néralement après la première 
consonne (vol. pour «vo- 
lume») ou le premier groupe 
de consonnes (coll. pour «col- 
lection»). Danslesecondtype, 
on conserve la lettre finale 
(Me pour «maître», vx pour 


«vieux») où plusieurs lettres 
pour ne pas prêter à confusion 
(Stes pour «saintes», rte pour 
«route»). 

Les sigles et les acronymes 
servent à abréger des groupes de 


Coupons court 


a/s 

av. 
c.-à-d. 
cv 

cm, km 
Dr 
I-P.-E. 


aux soins de** 
avenue (et non ave) 
c'est-à-dire 
curriculum vitae 
centimètre, kilomètre 
docteur, docteure 
Île-du-Prince-Édouard 
janvier 

numéro 

pied, pouce 

quelque chose 
télécopieur 

Yukon 


janv. 
no 


Pi, po 
qqch: 
téléc. 
Yn 


** La barre oblique est rare dans les 
abréviations françaises: 





motsenretenantla première let- 
tre des mots importants du 
groupe. Ainsi, laLPS représente 
la taxe sur les produits et servi- 
cesetl ONUI'Organisationdes 
Nations Unies. L’acronyme, au 
sens français du terme, estun 
sigle dontl’abréviation se pro- 
nonce comme un mot ordi- 
naire. Comparez les acrony- 
mes ACDI (Agence cana- 
dienne de coopération inter- 
nationale)etSIDA (syndrome 
d’immuno-déficience ac- 
quise) au sigle SOS. (sigle 
francisé de Save Our Souls) 
donton prononce chaque let- 
tre. 

Il existe deux autres types 
d’abréviation que les linguis- 
tes appellent aphérèse et apo- 
cope. Quand on dit bac (pour 
baccalauréat) et math (pour 
mathématique), on fait des 
apocopes, c'est-à-dire qu'on 
raccourcit un mot en laissant 


tomber les dernières syllabes. 
Le français comporte de nom- 
breux mots formés parapocope, 
comme métro(politain), 
auto(mobile),stylo(graphe);,etc. 
Le phénomèneinversedel'aphé- 
rèse consiste à couper les pre- 
mièressyllabes. Ilenexiste peu : 
(auto)bus et (mas)troquet, en- 
core qu'on pourrait considérer 
le (World Wide) Web comme 
une aphérèse. 

Enfin, même si le verbe 
abréviersemblelogiqueenfran- 
çais à cause de formes comme 
brièvement et abréviation, il 
n'existe pas. Le verbe correct 
est abréger. Cependant, il est 
possible que certaines person- 
nes pensent à to abreviate en 
utilisant abrévier. 


Faites parvenir vos com- 
mentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.caou 
à la rédaction du journal: 


Congrès du Groupe d'Études inuit et cireumpolaires à Québec: 


De la chasse à la baleine à Internet, en 


Louts Mc Combe 

Les 2 et 3 avril dernier se 
tenait à l’Université Laval de 
Québec le colloque “Nord-La- 
vallen sciences humaines 1998! 
organisé annuellement par le 
Groupe d’études inuit et 
circumpolaires (GÉTIC). Une 
dizaine des communications pré- 
sentées par des professeurs ou 
étudiants concernaient directe- 
ment l’Arctique de l'Est et le 
monde circumpolaire. 

C'était la huitième éditionde 
cette rencontre multidisci- 
plinaireregroupantunecinquan- 
taine de chercheurs qui se spé- 
cialisent dans la recherche nor- 
dique. Plusieurs facettes de la 
vie des communautés y furent 
abordées. 

L’anthropologue Bernard 
Saladin d’Anglure qui revenait 
toutjuste d’Iqaluit où il avait été 
invité parle Collège arctique du 
Nunavut à donner un cours sur 
les croyances traditionnelles 
inuit, a traité de l'importance de 
la baleine et de la chasse à la 
baleine franche dans la culture 
inuit. Il a rappelé que ce thème 
atoujoursété central àleuriden- 
tité. D'où l'importance de la 
réintroduction de cette pratique 
au Nord depuis les deux derniè- 
res années. Il a illustré son pro- 
pos en montrant que le terme 


utilisé parles Inuitpoursignifier 
un contentement gustatif, 
mamaqtuk, quiestaussiemployé 
pardes amoureux pounqualifier 
leur appréciation de la personne 
aimée, proviendrait du radical 
mamaq qui à l’origine désignait 
la lèvre inférieure de la grosse 
baleine. 

Frédéric Laugrand, qui fré- 
quente assidûment Iqaluit ces 
derniers temps puisqu'illestde 
plusen plus impliqué dans l’or- 
ganisationdu programme d'Etu- 
des inuit du Collège arctique, a 
pour sa part présenté une com- 
munication sur les cérémonies 
hivernales traditionnelles inuit. 
Avec l’arrivée des missionnai- 
res, ces festivités ontrapidement 
été remplacées parles fêtes dela 
nativité de Jésus puisqu'elles 
comportaientunritueld'échange 
généralisé des femmes, incom- 
patible avecla nouvelle morale. 
Laugrand suggère alors qu’il y 
aurait eu transposition de 
l’échange sexuel généralisé, dé- 
sormais interdit, à l’orgie ali- 
mentaire généralisée, autorisée 
dans le nouveau contexte chré- 
tien. Il y aurait donc continuité 
de la fête traditionnelle dans de 
nouveaux codes empruntés à la 
chrétienté. 

Le sociologue Gérard 
Duhaime, directeur du Gétic, 


était très fier d'annoncer le dé- 
marrage d’un vaste projet de re- 
cherche interuniversitairesunle 
développement durable dans 
l’Arctiqueetles conditions dela 
sécurité alimentaire. Il a d’abord 
identifié les deux sources de 
nourriture auNord:la nourriture 
chassée ou pêchée et la nourri- 
ture importée. Or ces sources de 
nourritures sont gravement me- 
nacées pour les habitants des 
communautés nordiques. 
D'abord, le passage trop rapide 
à la nourriture importée pour les 
Inuit constitue un facteur d’ac- 
croissement de maladies. Par 
ailleurs, l'accumulation de 
contaminants dans les régions 
arctiques menace la qualité des 
nourritures locales. Enfin la pré- 
carité de l'emploi dans les com- 
munautés nordiques menace 
l'accès à la nourriture pour les 
populations. Le projet se subdi- 
vise en 9 sous-thèmes qui seront 
traités pardifférentes équipes de 
recherche au Canada et aux 
États-Unis. 

Parmi les autres projets di- 
gnes de mention, il faut men- 
tionner le travail de Nathalie 
Ouellette, étudiante à la maîtrise 
au département d’Anthropolo- 
gie de l’Université Laval qui 
s'intéresse à la conception con- 
temporaine du chamanisme nuit 


passant par le chamanisme! 


dans la région d’Inukjuak au 
Nunavik. Elle est soutenue dans 
cetterecherche par l'implication 
d’unétudiant de l'option d’Etu- 
des inuit du Collège Marie- 
Victorin, Charlie Nowkawalk 
qui depuis quelques années a 
décidé un retour au source de la 
spiritualité inuit. De sa propre 
initiative, Charlieaentreprisune 
quête de reconnaissance des an- 
ciennes pratiques chamaniques 
auprès des anciens de sa com- 
munauté, Il est convaincu que 
cette question du chamanisme 
constitue le coeur de l'identité 
inuit et que pour y voir clair, il 
faut pourun temps se distancier 
des interdits chrétiens qui l'ont 
depuis longtemps diabolisé: 
Jean-François Savard, étu- 
diant en sciences politiques à 
Laval, s'intéresse aux impacts 
de l'Internet chez les Inuit du 
Nunavut. Il montre que des 
points de vue très divergents 
s'expriment déjà sur cette ques- 
tion. Un article paru dans 


Le Courti 


vous revient 
proch 


NetGuide parexemplesoutenait 
que lInternet serait un élément 
destructeurpourlescommunaus 
tés du Nunavut en accélérant le 
chocacculturatif. Un article, paru 
dans le quotidien parisien Libé- 
ration, soulignait au contraire 
tous les aspects bénéfiques de 
l'accès à cette nouvelle techno- 
logie, point de vue largement 
partagé par la Commission 
d'Établissement du Nunavut. 
Jean-François Savard voudrait 
y voir plus clair entre les propo- 
sitions opposées. 

Enfin Mélanie Gagnon, que 
nous avons eu Ja chance de con- 
naître à Iqaluit l'été dernier et 
qui reviendra certainement cet 
été, poursuit sa recherche surles 
années de fondation d’Iqaluit à 
partirde 1941 au momentoùles 
Américains sont venus y cons- 
truire un aéroport militaire de 
grande envergure. Mélanie Sin- 
téresse particulièrement à la pers- 
pective des aînés inuit sur cette 
période historique. 


er du Net 


la semaine 
aine 
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Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre: 


Système d'information surle transport 
motorisé 


Identifier, évaluer et analyserle coût de 
revient d'un éventuel système 
d'information surle transport motorisé 
fonctionnel, efficace en terme de 
fonctionnement et de coût, qui puisse 
répondre aux besoins futurs du nouveau 
territoires de l'ouest 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'administratrice descontrats,a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158; Yellowknife NT X1A2N2 (oulivrées en main 
propre au 2*étage del'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 22 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerlesdocumentsd'appel 
d'offresäl'adressesusmentionnées à partir du14 avril 1998, 


Afin d'être prisesenconsidération, les soumissions cachetées 
doiventêtre présentées surles formules prévues àceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Administratrice descontrats. 
Gouvernement desT:N=0/ 
Tél:: (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Kulwant Soor, agent de projet 
Gouvernement des MN=0: 


Tél/:(867),920-6920 


tee D'OFFRES 


Teriories Ministère des Transports 
L'hon. dim Antoine, ministre, 


-Réfection de routes de côté de piste 


Réparer et prolonger la piste; construire 
une aire nivelée davent-seuil; reconstruire 
une aire de stationnement et une voie de 
circulation; épandre du gravier de 16 mm 
sur la surface de roulement; installer des 
ponceaux ondulés. 

- Broughton Island, T.N.-O. - 


Les clauses del!Accord final surle Nunavuts'appliquent au 
présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetée doiventparveniräl'administratrice 
descontrats,a/sdusous-ministre,MinistèredesTransports, 
Gouvernement.des Territoires "du Nord-Ouest, .C.P.158/ 
Yellowknife ND X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2* 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) ou aux 
Servicestechniques,gouvernementdes Territoires duNord- 
Ouest, C.P:560,RankininletNTX0C0G0! (ou livrées en main 
propre au Centre.llagiktut)} ou'au surintendant régional, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P: 1000, Iqaluit NT XOA OHO (ouilivrées en 
main propre au 1Métage de l'immeuble Brown) avant: 


14 H; HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1998 
15 H,/ HEURE DE RANKIN INLET, LE 29 AVRIL 1998 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 29 AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres älll'unedes adresses susmentionnées à partir du 6 
avril 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à cet effet 
et étre accompagnées dela caution indiquée dans.les 
documents. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques : Alphonsus Kelly, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. ; (867) 645-5121 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avantsoumission le 16 avril 1998, à 14 h, au bureau régional 
du ministère des Transports, à lqaluit. 


Appels d'offres - Offres d'emplois 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Infirmière en milieu correctionnel 
Ministère de la Justice Yellowknife, T.N.-0. 
Le traitementinitialestde 47 755$ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. La 
Vérification du'casier judiciaire est une condition d'emploi. 
Réf. : 021-0013ALS-0003 Date limite : le 24 avril 1998 


Administrateur, YCC 

Ministère dela Justice Yellowknife,.T.N:-0: 
Letraitementinitialestde 61418 $ parannée, auquels'ejoute 
une-allocation annuelle de Vie dans le Nord.de 1 750,$: La 
Vérification /du.casiernjudiciaire estune condition/d'emploiil 
s'agit d'un poste nontraditionnel: 

Réf. : 011-0122KHL-0003 Datellimite 1e 24/avril 1998, 


Faire parveninles demandes d'emplol älla adresse sulvante” 
Services du'personnel, Ministère della Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P.4320/, Yellowknife NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873- 
0436. 


* Nous prendrons entconsidération des expériences 
équivalentes 

*Ilestinterditdefumerauttravall. 

# Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes, 

# L'employeurpréconise un programme d'action positive 
Afinide se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doiventclairementenétab|irieur 

admissibilité. Territories. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Surintendant-directeur 
Services maritimes 


Ministère des Transports Fort Simpson, T.N.-O: 

Relevantdusous-ministre lesstrintendantdirecteur devra 
relevenledéfideremplinies fonctions d'Un poste combiné. Le 
directeurdes senices maritimes alla responsabilité d'assurer 
des services detransbordeurs efficaces et sécuritaires surles 
principaux cours dleaufaisant partie dussystème routier des 
Territoires du Nord-Ouest LalDiVision des services maritimes 
veilleàl'opérationetaumaintiendes services detransbordeurs 
conformément à la législation fédérale et territoriale. Le 
Surintendant/ à Fort Simpson, alaresponsabilité d'assurerla 
prestation detous es programmes etles services du ministère 
pourlarégion de Fort Simpson, soit: une bonne gestion des 
routes, de l'aéroportet des opérations maritimes. Ill doit aussi 
veillenèasprestation des prosrammes.de transport dans-lal 
région Maintenirun service sécuritaire etefficace dans des 
conditionsextrèmesetdansdeslocalités éloingées représente 
un défidetaille. 

Entantquemembredel'équipededirection, le surintendant. 
directeur doit étrepréta jouer Un-rôle important envce qui 
conceme.les politiques et la planification des transports à 
l'échelle territoriale, enparticulier tout ce qui touche aux 
infrastructures maritimes eteuréapprovisionnement. 

Pourréussinie concours, le titulaire doit avoir de bonnes 
connaissances dans divers domaines de la gestion, de la 
plenificaton etdes opérations maritimes. Une expérience dans 
unsenvironnement nordique serait souhaitable. En plus d'une 
solide expérience en, gestion, il doit être Un professionnel 
chevronnéen maitère d'opérations maritimes. Letitulaire aura 
aussidémontré salcapacité detraiter avec tous les paliers de 
gouvernement, avec les agents principaux des autres 
organismes, groupes, etc. etavecles représentants del'indüstrie 
et les entrepreneurs. 

Le gouvernementoffreuntraitementcompétitifbasé surles 
qualificationsetl'expérience, ainsiqu'un ensemble d'avantages. 
multiples. || s'agit d'un poste de direction. 

Réf. : 011-0126-0003 Date limite : le 24 avril 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Chefdes Ressources “humaines, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, 2° étage, Lahm 
Ridge Tower, Yellowknife NT X1A 2L9, 


Nous/communiquerons seulement avec les candidats: 
sélectionnés pour une entrevue. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

*{lest interdit de fumer au travail. 

* Saufindication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en Vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur st 

admissibilité. Territories 











Concours 
littéraire 
franco-ténois 
1998 


L'Aquilon vous présente quelques-uns des 
textes gagnants de l'édition 1998 
des Prix littéraires franco-ténois: 


Une journée 
sans fin 


J'ai hâte à l’arrivée de ma journée sans fin. 
Une journée sans fin est inscrite dans mon destin! 

Cette journée sera différente de toutes les 
autres. Elle sera une journée heureuse, sans mal- 
heur ou fatigue, lumineuse, nouvelle et fraîche. 
Elle n’aura jamais de fin. 

Un jour ma journée sans fin va commencer. 
Je ne sais pas où, ni quand, mais elle commencera 
bientôt à mon avis. Je ne suis pas inquiète...Ma 
journée sans fin sera très bonne! Je vais être en 
compagnie de mes meilleurs amis et de plusieurs 
autres personnes de toute l'existence terrestre! 

Ma journée sans fin sera différente de mes 
journées actuelles. Toutes les choses seront diffé- 
rentes. [ln’y aura pas de nuit, pas de noirceur, pas 
d’endroits sombres. Tout le monde sera capable 
d'allerpartout-Onnevamanquerde rien ni avoir 
besoin d'argent ou d’autres choses. Les gens 
n'auront pas faim ou soif. Dans ma journée sans 
fin, iln°y aura aucun malheur. Plus de problèmes, 
d’inquiétudes, de peurs; ils vont disparaître; ils 
vont disparaître, s'évaporer. Ilne va pas y avoir de 
larmes ou de tristesse. Il ne va pas y avoir de 
maladies,et de souffrances: J'aurai de l'énergie 
pourtoujours! Personne ne serariche, personnene 
sera pauvre. On va tous être égaux. Tout le monde 
sera très, très heureux pour toujours! 

La meilleure chose que je sais à propos de 
la journée sans fin est que tout le monde en aura 
une! Et moi, j’aitellement hâte à son arrivée que 
j'essaie de voinsa beauté dans la nature, les esprits 
des gens, des mots et partout! 

Alicia Tumchentes 


Detites Annonces 
(service sratuit : 873-6603) 








Co-locataire à 17 h, du lundi au 
recherché vendredi, 5016 48e rue à 
Nous sommes à la Yellowknife. 
recherche d'un co- Avis de recherche 
locataire pour partager L'Association franco- 
unappartementsituéau culturelle de Yellow- 
centre ville de Knife est à la recherche 
Yellowknife (Bison de toutes les vidéo- 
Holdings). 450 $ par cassettes qui ont été 
mois. Pour information, empruntées au cours de 
contactez le 669-7991. la dernière année. S.V.P, 
Billet gagnant les retourner le plus tôt 
Tirages du septième et possible. Il n'y aura 
huitième prix du aucunfrais. 
calendriermonétaire. La Livre 
personne qui s'est Le livre «Aussi 
méritée le prix de 100 $ longtemps que le fleuve 
est Scott Cairns pourle  coulera» est en vente à 
tirage du 27 mars. l'AFCY. Vous pouvez 
Sirop d'érable vous en procurer un 
L'AFCY vientderecevoir exemplaire au prix de 
une grande quantité de 325$ au 873-3292, 5016, 
produits d'érable. 48e rue. 
L'AFCY estouvertde9h 
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Concours littéraire franco-ténois 1998 


24 heures inoubliables 


Pourqui me suis-je laissée 
gagnere. déteste ce genre de 
situation. Cela fait douze ans 
quelon.me demande chaque 
année et j'ai toujours réussi à 
maintenir une argumentation 
soutenue prouvant la non perti- 
nence de ce projet au sein de 
notre programmation. Qu'est-ce 
quis'estpassécette année?Jene 
réussis pas à me souvenir de 
l'argument ultime qui a démoli 
monraisonnement pourtant fi- 
gnolé soigneusement au cours 
des années: Pourquoi ai-je flan- 
ché? Lapeurque l’onnem’aime 
pas, -qu'onine me compte plus 
parmilesplus populaires ou tout 
simplement me suis-je laissé 
contrôlerparce groupuscule des 
12ème année qui manipule tous 
les profs'chacun à leurtour. 

Une journée de chasse au ca- 
riboul! J'ai autant envie de cette 
aventure que de laver toutes les 
toilettes de la polyvalente. Pas- 
serune journée dans la toundra, 
particulièrement avec mes trois 
princesses maquillées, vernis- 
sées et permanentées. J’ai bien 


insisté surla non pertinence des 
talons aiguilles et des bustiens 
dévoilantlesnombrils pouratti- 
rer les caribous. Elles ne m'ont 
pas trouvé drôle mais ont passé 
un cours à s’échanger vêtements 
et accessoires pour s'assurer 
d’être présentables et à la mode 
même à trois heures de 
motoneige de la ville. Et que 
dire de mes deux supermachos 
qui se pètent les bretelles enlra- 
contant leurs diverses chasses 
miraculeuses et leur adresse et 
rapidité à débiter les caribous. 
Tantmieux que jeleur réplique, 
ce sera si rapide qu’on sera de 
retourpourladeuxièmepériode. 
Ça leur a cloué le bec juste le 
temps de renchérir de plus belle 
sur une autre description plus 
sanglante pour faire réagir les 
filles qui ont demandé à sortirde 
laclasse.Etsije tombais malade 
et me faisais remplacer? 

Il est 8 heures, nous sommes 
prêts à partir. Joe, notre guide, 
sera le premier avecsonkamotiq, 
chargé de bidonsd’essence, des 
lunchsetdes carabines. Suivront 


Directrices ou directeurs de la 
section du service a la clientele 


Travaux publicset Services!gouvernementaux Canada 


Eu CRUE) 


Postes offerts aux personnes, résidant dans la régiondes Praines, y.compns la 
partie ouest des Territoires duNord-Oueste 


Nousacceptons des curriculum vitæ afin de pourvoir deux postes de directrice 
oudedirecteurdela section duservice alla clientèlelau sein dutministère.des 
Travaux publics'et des Services gouvernementaux à Edmonton, en Alberta’ 


Sivous avez l'espritd'équipe ainsi que le soucidu service à la clientéleet que 
Vous êtes Une oUun leadenavant-gardiste capable d'établiret de maintenindes 
partenariats stratégiques avec les .ministères clients, les.frmes.du secteur 
privé, les ressources internes et{ou) les groupes d'intéréts dansile cadre dela 
prestation de services relatifs aux biens immobiliers, ànl'ingénierien et, à 
l'architecture ces emplois pourraient vous intéresser. Pour pouvoinoccupen 
ces postes stimulants, Vous devez avoirobtenu)un diplôme d'une université 
reconnueen géniencivi| «mécanique QU: électrique ou encore dans une 
discipline connexe dusgenie de meme:qu'étre-admissible àsl'obtention.d'un 
permis d'ingénieur professionnel au Canada, En plus de, faire, montre 
d'iniiatVenil vous faut posséder des capacités reconnues en matière de 
gestion, de planificationtet de prestation de’services d'ingénierie axés surle 





client à Un poste de niveau élevé ainsi qu'enmatière de gestion de ressources 
Hümaines el financières ebenfnide direction etid'administrationde projets: 
Vous toucherez unisalaire annuel variant entre 67.498$ et 80 521$: 


Laïmaïtrise de l'anglais estessentielle: 

Pourobtenir davantage de renseignements scommemunenliste détaillée. des 
exigences et des fonctions liées au poste, communiquez avec Hugo,Ross, 
Conseiller en ressources humaines à Travaux” publics et Services 
gouvernementaux Canada, au (403) 497-3817. 

Pourplus d'information surTravaux publics el Services gouvernementaux Canada, 
Visitez son site Intemet à http:/www.pwgsc.gc.ca 

Si ces postes permanents Vous intéressent, veuillez acheminer votre dossier de 
Candidature d'ici le 5 mal 1998, en inscrivant le numéro de référence 
SVC7699CR75-N et en indiquant clairement votre. citoyenneté ainsi que vos 
compétences, àla Commission dela fonctionpublique du Canada 9700/rue 
Jasper, bureau 830, Edmonton (Alberta) T5J4G3. Télécopieur : (403) 495- 
2098; courriel : pscedm@psc-cp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux eltoutes celles quissoumettent leur candidature; 
nous ne communiquerons qu'avecilespersonnes choisies pour la prochaine 
étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne, 

Nous souscrvons au principe de l'équité en matière d'emploi 

This information is available in English. 

Pour'en savoir plus surles postes offerts dans la région, Visiteznotresite Internet à 
http/Aww.psc-cfp.ac.cafobs.him 


Public Service Commission 
of Canada 


Canadäà 


Commission de la fonction publique. 
du Canada 





les cinq motoneiges conduites 
pas Pierre, Eric, Julien, Marieet 
Isabelle. Sur leur cinq kamotiqs 
voyageront le reste de la classe 
etmalheureusement, moi-même, 
leur prof responsable de l’expé- 
dition: 

C’estle départ, lecielestgris, 
le vent est calme et le mercure 
oscille autour de - 20°. Journée 
idéale me disent les confrères et 
consœurs dans le salon des pro- 
fesseurs. J'essaie d’avoir l'air 
excitéeetdebonnehumeurmais 
la panique s’installe graduelle- 
ment en moi.Je déteste le plein 
air, les grands espaces, le silence 
et la chasse. 

Tant que je vois la ville au 
loin, jemesensensécurité; mais 
après avoir traversé la première 
montagne, c’est fini, le cordon 
ombilical vient d’être rompu: Je 
dois prendre de grandes respira- 
tions, ne pas laisser l’anxiété 
gagner tout mon être. Mes raci- 
nes les plus profondes provien- 
nent de la ville, du bruit, des 
panneaux de signalisation, du 
béton et de l’asphalte. Je ne me 
reconnais pas dans ces lieux sau- 
vages sans signe de présence 
humaine. Nousroulons, roulons, 
à la recherche du caribou. Ça 
sent l’essence à plein nez, assise 
surle kamotiq tout près du tuyau 
d’échappementdelamotoneige. 

J'espère que nous.verrons 
bientôt un troupeau. Nous tra- 
versons une autre montagne eb 
WOW! nous nous retrouvons 
tout près d'une harde d?une cen- 
taine de bêtes. C’est magnifi- 
quel Joe nousisignale d'arrêter 
les machines. Ceux qui ont leur 
permis de chasse chargent leur 
carabine. Nous continuons à 
pieds, en silence, pour ne pas 
apeurer le troupeau: Sept chas- 
seurs s’avancent et au signal de 
Joe, commencent à tirer. Un, 
deux, trois bêtes tombent, lereste 
du troupeau s'enfuit. C’est une 
belle chasse. Nous aurons suffi- 
samment de viande pour les fa- 
milles et pour cuisiner un gros 
ragoût pour les étudiants de 
12ième année. 

Nous décidons de dîner avant 
le dépeçage des animaux. Cha- 
cun sort son thermos de soupe, 
ses sandwichs semi-gelées. Joe 
allume le poêle Coleman, ra- 
masse de la neige et fait chauffer 
cette eau pour faire du thé. Les 
filles se cherchent une grosse 
roche poursecacher des voyeurs 
et apaiser leur vessie. Tous 
échangent, rient et profitent de 
cette journée spéciale. Le thé 
chaud fait du bien, d'autant plus 
que le vent s’est levé et que c'est 
beaucoup moins agréable. Joe 
divise les étudiants en trois équi- 
pes, chacune responsable du 
débitage d’un caribou. Certains 
en sont à leur première expé- 
rience de boucherie et ont beau- 
coup de difficultés à tolérer la 
scène. En ce quime concerne, je 
n'ai pas de problèmes à me join- 
dre aux équipes pour aider mais 
disons que je ne mangerais pas 
de caribou pour le souper. Tous 


participent bien, nettoient le ter- 
rain, placent toutes les pièces de 
viande sur les kamotigs. Nous 
ne laisserons que les entrailles 
pourles corbeaux qui sont déjà 
au rendez-vous et qui attendent 
patiemment notre départ pour 
profiter du festin. Le travail a 
duré deux heures et se termine 
dans un vent qui réduit beau- 
coup notre visibilité. Nous som- 
mes prêts à partir, les motoneiges 
grondent, les kamotiqs sontrem- 
plis en plus de leurs passagers 
des trois caribous dépecés et ré- 
partis sur chacun d'eux. 

Nous suivons Joe à la file 

indienne et j'ai bien hâte que 
nous arrivions à l’école. Le vent 
souffle de plus en plus fort, une 
motoneige tombe en panne. Joe 
essaie de faire quelques ajuste- 
ments, de vider le moteur de 
toute la neige accumulée mais 
peine perdue, elle ne veut redé- 
marrer. Joe décide que nous ne 
pouvons perdre plus de temps, 
nous continuons avec une 
motoneigeetkamotiqen moins: 
Nous sommes très chargés, je 
monte derrière Joe. Je lesens de 
plus en plus nerveux, cela ne 
m'aide nullement. Si on peut 
finalement voir la ville au loin, 
je ne cesse d’essayer de percer 
au loin unsigne de civilisation 
mais peine perdue. Nous som- 
mes encore au moins àtroisheu- 
res de route de la communauté. 
Dix minutes plus tard, dans une 
visibilité presque réduite à notre 
bout de nez, une deuxième ma 
chine rend l’âme. C’est la pani- 
que. Tous nos apprentis- 
mécanaciens yvontdeleurscon- 
seils et expériences personnel- 
les. Rien n'y fait, la machine ne 
répond à aucune tentative de leur 
part. Etle mauvaistemps conti- 
nue de S'acharner sur nous, dé= 
plaçant des quantités de neige 
qui nous empêchent de voir 
autour de nous et qui s’infiltrent 
de plus en plus dans nos vête- 
ments. 

Joe me regarde et annonce au 
groupe qu'il continue seul pour 
aller chercher de l’aide et que 
nous ne devons pas bouger d’ici 
et l’attendre. J'espère mon re- 
gard suffisamment suppliant 
pour qu’il comprenne de ne pas 
me laisser comme cela toute 
seule avec les étudiants. Je ne 
veux exposer ma crainte pour ne 
pas dire ma panique devant le 
groupe mais Joe ne melaisse pas 
le temps de réagir qu’il est déjà 
parti.Jenelevois déjà plus dans 
ce blizzard, j'entends le bruit de 
sa motoneige qui diminue gra- 
duellement, graduellement pour 
m’abandonnertotalement à moi- 
même avec mes étudiants. 

Je regarde ma montre, il est 
quatre heures. Déjà à l’école on 
doit commencer à s'inquiéter. 
Joe devrait arriver vers six heu- 
res, si tout va bien. Le temps de 
trouverdes bénévoles, de prépa- 
rer l'équipement, il devrait être 


de retour vers neuf heures. Cinq 


longuesheures à occuperles jeu- 
nes, à trouver un moyen de 


s’abriter, de se réchauffer. Nous 
avons mangé notre lunch mais 
nous avons du caribou gelé: 

Isabelle suggère de vider les 
kamotiqs'et d'essayer de les uti- 
liser pour se faire un abri. Tous 
se mettent au travail, je sais que 
tant que nous serons occupés, il 
ya moins de chance de craquer. 
Pascal et Joël utilisent les deux 
chaudrons comme pelles et es- 
saient de creuseruntrouoùnous 
pourrionsnousréfugierpourêtre 
à l'abri du vent. C’estuneexcel- 
lent idée et nous les relayons 
quandiils sont fatigués. Le trou 
nous permet de se coller les uns 
aux autres pours’isolerdu vent: 
Les troiskamotiqs placés autour 
denousservent de barrière pour 
arrêterlaneigequitourbillonne. 
Il est 7 heures, nous avons faim 
et froid. Deux filles commen- 
cent à pleurer, Raphaël se plaint 
d’avoirtellementles pieds gelés 
qu'il ne peut plus les supporter. 
Nousessayons à tour de rôle de 
prendre ses orteils dans nos 
mains pour les frictionner et ac- 
tiver sa circulation sanguine. Il 
se met à pleurer, Sarah com- 
mence à crier que nous allons 
tous mourir comme des rats. Il 
fautque j'intervienne avantque 
le groupe paniquecomplètement 

et que nous soyons perdus. Sa- 
rah se met à hurler, je lui or- 

donne de s'arrêter ce qui ne fait 
que l'aider à redoubler de vo- 
lume. Je me décide et la gifle de 
plein fouet. Je reste calme et lui 
parle doucement, luirappelleque 
Joe va arriver bientôt, que nous 

retournerons tous sains et saufs 

au village, qu'il faut éviter de 

paniquer et s'aider mutuelle- 

ment. Elle pleure doucementet 

Pascal la réconforte. 

Il fait noir, tout ce que nous 
entendons est le vent et aucun 
son au loin de motoneige. Il est 
dix heures maintenant, six heu- 
res que Joe nous a quittés. Jes- 
père qu'il a puserendre à la ville 
et s’il avait dû abandonner lui 
aussiavantd’arriver, ous’ilavait 
eu une panne, OU... 

Je propose au groupede chan- 
ter. Ilne me trouve pas très ori- 
ginale.Joueraux charades, aux 
quisuis-je, tout ce qu'ils souhai- 
tentc’estréussiràäseréveiller de 
ce cauchemar. Nous sommes 
répartis en trois cercles concen- 
triques et faisons une rotation de 
position à toutes les dix minutes 
pours'assurer que (ous soientau 
centre du cercle pourseréchauf- 
fer et ne pas mourir de froid. 

Il est minuit, pas une étoile 
pour rêver puisque le blizzard 
continue à nous recouvrir de son 
manteau blanc. Je pleure en si- 
lence, s’il fallaitqu'il arrive quel- 
que chose àundemes étudiants, 
jenemele pardonnerais jamais: 
Je me blâme d’avoir accepté ce 
voyage, d’avoiroublié des vête- 
ments de rechange, des couver- 
tures, de la nourriture supplé- 





24 heures inoubliables 
Suite en page 8 
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Concours littéraire franco-ténois 1998 
Une journée sans fin 


La journée sans fin 


Cette journéen’estpasnormale, 
Ma mère me dit que je dois aller 
Voir ma grand-mère qui s’est 
fait mal. 


Je pars, sans dire un mot, 

Dans le matin, très tôt. 

Le soleil n’était pas encore levé 
Et je sais 

Que cette marche me prendra 
Au moins un jour pour traverser 
Toutes les rues et les rochers, 
Que je n?ai pas encore vus. 


Pendant ce temps, 
J'entends toutes les personnes, 
Qui me dépassent, 


Qui n’ont pas vu 
Quelqu'un petit, 
Qui ne fait pas de bruit. 


Vers midi je ne peux pas arrêter, 
J'ai beaucoup de terrain à tra- 
verser. 

Je suis très fatigué, 

Mais je commence à penser, 
Combien malheureuse ma 
grand-mère est. 


Cette journée sans fin m'a éner- 
vée 

Et je veux que ça se termine 
Parce que souper est passé 

Et je veux dormir, 


La journée du devin 


C'est le matin 

J'ai très faim 

Je trouve pas de lait 

Je ne suis pas satisfait 

Il reste juste du Raisin Bran 
Ohhh! Ça me tanne! 


Il pleut dehors 

Il fait très noir 

Ah! Oui à l’école ce matin 
C’est la journée du vaccin 

Je rentre dans l’école très fâché 
En plus mon chien s’est sauvé 


C'est déjà le temps 
Pour se mettre en rang 
Je me rends voir l’infirmière 
En cachant ma misère 

Je sens mon coeur qui bat 
Terrifié en sortant mon bras 


Ouch! Ça fait mal 

Mais c'était l’aiguille finale 
Arrive enfin le temps 

De me diriger chez moi 


J'ai perdu ma clé 

Et la porte est barrée 
Je vais au jardin 
Etje vois mon chien 


Je rentre par la fenêtre cassée 
Et je me fais égratigner 

Je vais allumer la télé 

Mais il arrive une panne d’élec- 
tricité 


Je me suis rendu jusqu’à neuf 
heures 

De me faire battre par ma soeur 
C’est le temps de me coucher 
C'était une très longue journée 


Eh! Oui chaque journée a be- 
soin d’une fin 

Je te verrai demain 

La journée de mon examen! 


Joel Fortier 


24 heures inoubliables 
(suite) 


mentaire. Une vraie planifica- 
tion d'amateurs et voici où nous 
en sommes. Mon Dieu, sauvez- 
nous de ce désastre! C’est bi- 
zarre que je pense à Dieu alors 
que je sais l'état d'urgence nous 
engloutir, moi qui se dis agnos- 
tique. Certains réussissent à dor- 
mirquelques minutes maisjene 
sais trop si je dois les laisser 
faire. Mes informations en sur- 
vie étant très primaires, je ne 
sais si c’estpréférable de dormir 
pour oublier le froid ou préféra- 
ble de ne pas dormir pourne pas 
mourir de froid. Il est trois heu- 
res du matin, onze heures que 
nous essayons de survivre. Ja- 
mais je n'oublierai cette expé- 
rience, jamais plus je ne mettrai 
la vie de mes étudiants en dan- 
ger, jamais plus je ne mangerai 
de caribou. Mon Dieu, je le pro- 
mets! Sauvez-nous! 

Personne ne parle ni ne 
bouge. C’est comme si le temps 
s'était arrêté. Je ne me suis ja- 
mais sentie aussi impuissante et 
sans contrôle de la situation. Le 
vent a diminué un peu, l’on peut 
discerner la montagne au loin. 
Je ne veux plus regarder l’heure. 


Je me sens engourdie, mon cer- 
veaupeulen éveil ne réussit plus 
à élaborer des scénarios pourse 
sortir d’ici. C’est peut-être ce 
moment de plénitude que l’on 
atteint juste avant de mourir. 

J'entends un bruit de 
motoneige, ça y est le délire com- 
mence. Après ce sera le tunnel, 
la lumière blanche et je ferai 
partie des faits divers dans le 
journal: On me pousse, me tire, 
m'appelle pour me sortir de ma 
torpeur. Qu'est-ce qui se passe? 
Mais non, je ne rêve pas, c'est 
vraiment l’équipe de secouris- 
tes qui est arrivée. On nous en- 
veloppe dans des couvertures, 
onnous donne une bonne soupe 
chaude qui nous réchauffe les 
entrailles. Je ne peux m’arrêter 
de pleurer, j’embrasse Sarah et 
m'excuse pour la pifle. Elle rit 
mais promet que tous les étu- 
diants seront mis au courant de 
mon geste. Je n’ai pas fini d’en 
entendre parler. 

Nous sommes de retour à 
l’école vers huit heures. J'aurai 
vécu les vingt-quatre heures les 
plus longues de ma vie. 

Suxanne Lefebvre 


Mais je pense à ma grand-mère... 


Je la vois! 

Je saute de joie et je cours vers 
elle, 

qui retourne ma joie. 


Cette journée sans fin est termi- 
née. 

Ça m’a pris du temps à arriver. 
Mais tout le monde sait que ça 
Prend du temps - plus qu'un 
matin, 

Quand un escargot traverse le 
chemin. 


Tara Bonet 


À Pâques en me levant, j’ai 
tombé en bas du lit. Je me suis 
fait mal partout, 


À dix heures, j'ai décidé d’al- 
lerauzoo. Auzoo, je me suis fait 
arracher la main par un tigre. Je 
vais à l’hôpital pour me faire 
coudre une main artificielle. 


Je retourne au zoo. Je trébu- 
che sur une roche et j'ai une 
grosse graffigne. Le monsieur 
met un bandage sur le nez. 


Je décide d’aller chez mon 
ami. Là-bas, je pète parce que 
j'ai mangé des fèves au lard. 


Je retourne à la maisonet je 
mange une petite collation. À 
7h30, en allant dans ma cham- 
bre, je tombe en bas des esca- 
liers. Je pleure et je me lève. 


Je décide d'aller me coucher: 
Je ne peux pas dormir. Jem’aper- 
çoisquej’aimangé monoreiller. 


J'ai eu mal au ventre, j'ai 
vomi. J’ai pleuré. Je me suis 
endormi dans monilit. 


Ah! non! pas un autre jour 
sans fin. 


Philippe Nontlan 


RENSEIGNEMENTS 
SUR L'AIDE FINANCIERE 
OFFERTE AUX CANADIENNES 
ET AUX CANADIENS 
INFECTES PAR LE VIRUS DE 


l'hépatite C 


PAR LE BIAIS 


DU SYSTEME DU SANG 
ENTRE 1986 ET 1990 


Le 27 mars, les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux de la Santé 
se sont entendus pour offrir une aide financière de 
1,1 milliard de dollars aux Canadiennes et aux Canadiens infectés 
par le virus de l’hépatite C par le biais du système du sang entre 
le 1® janvier 1986 et le 1° juillet 1990. 


L'OFFRE INCLUT : 


Les personnes infectées par le virus de l'hépatite C durant 
cette période, ainsi que leur conjoint ou enfants s'ils ont été infectés. 


Les hémophiles qui ont contracté le virus de l'hépatite C et 
qui ont reçu du sang, des produits sanguins, 
y compris des produits fractionnés, durant la période 
allant du 1% janvier 1986 au 1° juillet 1990. 


De plus, seront admissibles à une aide financière 
les Canadiennes et Canadiens infectés par le VIH-par un conjoint 
ou un parent infecté par le VIH par le biais de l'approvisionnement 
en sang et qui était admissible aux offres d'aide gouvernementale 
précédentes se rapportant au VIH. 


Les détails concernant l'aide financière seront établis au moyen 
d’un processus de négociation soumis aux tribunaux 
pour fin d'approbation. Si vous voulez obtenir plus de 
renseignements ou si vous avez des questions 
concernant cette offre, veuillez téléphoner au 


1-888-780-1111 


Santé Health 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


Voilà quelques jeunes participants de la cabane à sucre des bénévoles 
de l'AFCY qui s'amusent sérieusement à des travaux d'excavation. 
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Rencontre du caucus des députés de l’ouest 


Un avenir prometteur 


Selon les députés du caucus de l’ouest de l'Arctique, 
l'avenir du futur territoire de l’ouest s’annonce bon, stable et prometteur. 


Alain Bessette 

Les députés de l’Assemblée 
législative territoriale, représen- 
tantles circonscriptions de l’Arc- 
tique de l’ouest, se sont réunis 
les 15 et 16 avril derniers à l’oc- 
casion d’une première séance de 
planificationstratégique pour le 
futur gouvernement de l’Arcti- 
que de l’ouest. La réunion s’est 
déroulée à Yellowknife. 

«Il s’agit d’une période exci- 
tante et il y a un énorme poten- 
tiel pour le territoire de l’ouest 
entraison du développement des 
ressources, du pétrole et du gaz, 
des initiatives dans le transport 
et dans les sous-contrats avec le 


nouveau gouvernement du Nu- 
navut, a souligné le président du 
caucus des députés de l’ouest, 
Michael Mültenberger. Il n’en 
tient qu'aux leaders politiques, 
aborigènes et du milieu des af- 
faires, ainsi que de l’ensemble 
des citoyens, de prendre avan- 
tage de ces opportunités». 

Lors de cette séance de plani- 
ficationstratégique, les députés 
ont pu discuter de ce que seront 
les différentes priorités du futur 
territoire de l’ouest. 

Parmi les thèmes abordés, les 
députés ont discuté des différen- 
tes formules de financement pour 
le territoire de l’ouest sur les- 


quelles une entente est attendue 
au cours des prochaines semai- 
nes. Ils ont aussi étudié les con- 
ditions socio-économiques du 
territoire et les coûts de transi- 
tion. 

«La planification et la prise 
de décision avancent selon les 
plans prévus, a indiqué Charles 
Dent, ministre responsable du 
territoire de l’ouest. Lesrésidents 
peuvent être rassurés en sachant 
que les niveaux de prestation des 
services et des programmes se- 
ront maintenus après le ler avril 
1999.» 

Une desrecommandations des 
membres du caucus de l’ouest 


concerne le réseau de transport 
et le développement économi- 
que. Les stratégies gouverne- 
mentales en ces matières sont 
importantes et devraient être 
étroitement liées à la formation 
et à l'éducation. 

Les membres du caucus se 
sont aussi entendus sur la mise 
en place d’une structure déci- 
sionnelle intérimaire pour le ter- 
ritoire de l’ouest pour la période 
allant du 1er avril jusqu’en oc- 
tobre 1999. 


Avenir 
Suite en page 2 








Le dernier groupe 


Un peu endormis pour cette photo de tôt 
matin, voilà les membres du dernier groupe 
de Katimavik dans l'ordre habituel : 
(dernière rangée) Quita Clarke, Mélissa 
Majeau, Frédérick Demers et Larry Vanderest 
(rangée du milieu) Audrey Gauthier 
et Brigitte Richard 
(première rangée) Geneviève Marion 
et Miguel Castonguay 


perf) 


Équité salariale 


Lire en page 3 





Éditorial : 
«Pour un temps 
seulement» 


Lire en page 4 





Sur le bout 
de la langue : 
«Un passé 
compliqué» 


Lire en page 5 








Dialogue entre 
aînés et jeunes Inuit 


Lire en page 5 





Prix littéraires 
franco-ténois 
1998 


Lire en pages 
7et8 
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Marc Lacharité 


Un conseil de Northwestel: 
«Exprimez-vous au nom du Nord!» 


Le CRTC entreprendra une série d'audiences publiques au 
cours des prochains mois surlavenirdes télécommunications 
dans les régions éloignées. Selon Northwestel, l'avenir des 
télécommunications dans le nord du Canada dépendra de la 
volonté de la clientèle nordique d'exprimer et défendre ses 
positions lors de ces audiences. 

Sur le thème des « services régionaux à coûts élevés», ces 
consultations devront permettre de déterminerquelgenre d'en- 
gagement les Canadiens sont prêts à prendre afin d’assurendes 
services téléphoniques de qualité, àcoûtsraisonnables, dansles 
régions rurales et éloignées. 

Afin de donner la chance au plus grand nombre de gens 
d’exprimer leur opinion, Northwestel créera desliens vidéos et 
audios qui permettront la participation d’autres communautés 
nordiques lors de la tenue de ces audiences. 


Le Premier Ministre Morin 
en mission au Groënland 


Afin d’explorer diverses avenues commerciales et favoriser 
les échanges entre les deux régions, Don Morin, ainsi qu'une 
délégation d’une douzaine de représentants d'entreprises était à 
Nuuk, Groënland, du 20 au 23 avril. Le but ultime de ce voyage 
est la signature d’une intention de coopérer, qui devrait permet- 
tre de futurs rapports dans les secteurs du commerce, du déve- 
loppement économique et de la coopération gouvernementale. 
«Nous espérons déterminer comment les entreprises et gouver- 
nements pourront travailler ensemble dans les secteurs minier, 
l'exploration et le transport pétroliers, les constructions rési- 
dentielles et commerciales, les transports, les services commer- 
ciaux et, la conservation de la faune»,sardéclaré le premier 
ministre. 





BHP prend l'initiative. 

Les mines BHP accordent maintenant une «prime de vie 
chère» à ses employés qui résideront au Nord. Cette initiative de 
BHPaétéchaleureusement accueillie parle député de Yellowk- 
nife Sud, Seamus Henry. Il a entre autres mentionné que ce 
genre dedécisions semblait démontrer une Volonté de partager 
les retombées financières de entreprise avec la population 
nordique, ce dont il n'était pas convaincu auparavant. 

Cette prime devraitenprincipeencouragerles travailleurs de 
la compagnie à s'établir dans les MIN-Oetne pas seulement 
constituer une population detransit: 


A Dys tee 
Enquête préliminaire 

La Commissaire aux affaires de conflits d'intérêts, Anne 
Crawford, a divulgué les prochaines étapes dansla continuation 
de l'enquête concernant une allégation de conflit d'intérêt 
contre le premierministre, Don Morin, àlasuite d’une rencontre 
entrelesavocats demonsieurMorinetdelaplaignante, madame 
Groenewegen. 

Laplaignante aura jusqu'au 29 avril pour réunir les preuves 
etdocumentationnécessares afin détayersa plainte. Monsieur 
Morinaura ensuite jusqu'au 25 mai pourluirépondre: 


«Le Canada en fête» 


Le Comité de la Fête du Canada pour les T.N.-O. vous 
informe que les formulaires de demandes de fonds sont mainte- 
nantdisponibles dans le butd'aiderles organismes àfinancerles 
célébrations et activités communautaires suivantes: le 21 juin, 
la Journée nationale des Autochtones, pour reconnaître et célé- 
brerlaculture etla contribution des peuples autochtones: 1e 24 
juin,St-Jean-Baptiste, pourcélébrer la culture et la contribution 
des Francophones; le Ler juillet, Fête du Canada, notre vaste et 
magnifique pays. 

Vous pouvez épalement soumettre la candidature d'unjeune 
au Prix Jeunesse de la Fête du Canada. Ce prix a été crée pour 
reconnaître et célébrer les exploits et les contributions des 
jeunes gens dans leur collectivité. 

Votre demande de fonds et/ou votre mise en candidature 
devront leur parvenirau plus tard le 15 mai à l'adresse suivante: 

Comité de la Fête du Canada pour les Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 460, Yellowknife, T.N.-O.. X1A 2N4 











Photo de famille 





Voilà au grand complet toute la petite famille du programme de 
français langue première de l'école Nakasuk 


Suite de la une 


En vertu de cette structure, le 
cabinet serait constitué d’un pre- 
mier ministre et de cinq minis- 
tres. Ily auraitun caucus de sept 
députés sans portefeuille qui 
agirait à titre de comité perma- 
nent de l’Assemblée. Le prési- 
dentdel’Assembléeresteraiten 
fonction tandis que les mem- 
bres du caucus de l’ouest conti- 


_ Dent demande au 
fédéral de s'impliquer 


Le ministre responsable de 
la transition pour le territoire 
de l’ouest, Charles Dent, a 
présenté, le 14 avril dernier, 
un nouveau rapport sur les 
fonds qui seront nécessaires 
afin de permettre cette transi- 
tion. 

Le rapport anticipe des dé- 
penses au niveau de la ré- 
forme gouvernementale, des 


Avenir 


nueraïent à siéger au comité de 
gestion et des services ainsi qu’à 
celui des règles et procédures. 


Un comité du leadership ter- 


ritorial se réunirait dès que pos- 
sible après le 1er avril 1999 afin 
de choisir deux nouveaux minis- 
tres et de nouveaux membres 
pour les comités. 


Selon le président du caucus, 


changements à l’administra- 
tion et à application d’une 
stratégie de développement 
d’un service public adéquat. 

«Mêmesicela pourrapren- 
dre un certain temps avant 
d’avoir à recourir à ces fonds, 
ils serontnécessaires à la créa- 
tion du territoire de l’ouest et 
le gouvernement fédéral est 
dans l’obligation de les re- 





Michael Miltenberger, ces me- 
sures temporaires sont impor- 
tantes afin d’assurer la transi- 
tion jusqu’à la tenue d’élections 
prévues pour octobre 1999, 
Les membres du caucus ont 
également décidé que la popula- 
tion serait consultée au sujet des 
nouveaux symboles qui repré- 
senteront le territoire de l’ouest. 


Coûts de création du nouveau territoire de l’ouest 


mettre,» a exprimé le ministre 
Dent. 

Unedes parties importantes 
du rapport est le développe- 
ment d’une stratépie concer- |. 
nant les ressources humaines. |‘ 
Cettestratégie présenteunplan 
détaillé pour la création d’un 
service public qui sera efficace 
et représentatif de la popula- 
tion!qu'il desservira 





101,9 MF 


26-Avr-98 

11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 
3-Mai-98 

11h00 à 14h00 
Marc Lacharité 
10-Mai-98 

11h00 à 12h30 
Philippe Mela et Luc 





Soyez à l'écoute le dimanche 
de 11 h à 14 h au 101,9 MF 


HORAIRE 
HIVER - PRINTEMPS 98 


Cadieux 

12h30 à 14h00 

Benoît Boutin 

17-Mai-98 

11h00 à 14h00 

Caroline Cantin, Benoît Boutin 
et Francine Labrie 

24-Mai-98 

11h00 à 14h00 

À déterminer 


31-Maiï-98 

11h00 à 12h30 

À déterminer 
12h30 à 14h00 
Agnès Billa et Linda 
McDonald 
07-jun-98 

11h00 à 12h30 
Michel Lefebvre 
12h30 à 14h00 
Geneviève Harvey 
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Marc Lachaute” 

On semble très loin d’une 
entente entre le Syndicat des 
Travailleurs du Nord et le Gou- 
vernement des Territoires du 
Nord-Ouest (GINO) surl’équité 
salariale. À lasuite dedeux déci- 
sions rendues récemment par la 
Cour fédérale, le GINO a tenté 
d'expliquer sa position par le 
biais des médias, ce que le Syn- 
dicata qualifié de «campagne de 
propagande». 

Les deux parties au dossier 
sont en désaccord sur six points 
principaux présentés dans cette 
publicité, 

Point 1 : Le GTNO consi- 


La question de l'équité salariale 


Loin d’une entente... 


Atlarsuite dela'campagnede publicité lancée parle gouvernement à propos de la disputesur l'équité salariale au début d’avril, 
le Syndicat des Travailleurs du Nordcontre-attaque en présentant sa version des faits. 


dère quesa propositionde règle- 
ment de 40 millions estune offre 
raisonnable et qu’il se doit de 
continuer à rejeter la plainte dé- 
posée par le Syndicat, dans l’in- 
térêt de la population des Terri- 
toires. Le Syndicatréplique qu’il 
considère l’offre gouvernemen- 
talenettementinsuffisanteetque 
son! refus de donner des com- 
pensations financières raisonna- 
bles allait nettement contre les 
intérêts des milliers de tra- 
vailleurs nordiques touchés par 
cette affaire. 

Point 2 : La Cour fédérale a 
récemment déclaré illégal un 
Tribunal des Droits de la Per- 


sonne nommé par la Commis- 
sion canadienne des Droits de la 
Personne et le ministère fédéral 
de la Justice parce qu’iln’estpas 
suffisamment indépendant. Ce 
Tribunal avait auparavant ren- 
due une décision en faveur des 
syndiqués. Le Syndicat est allé 
en appel du dernier jugement. 
Point 3 : La Cour fédérale a 
aussi mentionné que le Syndicat 
avait sa part de responsabilité 
pourles pertes encourues parles 
salariés sous une meilleure 
équité salariale car il n'aurait 
pas négocié dans le meilleur in- 
térêt de ses clients. Le Syndicat 
répond qu’il n’y a pas eu suffi- 


Relocalisation au Mainc 


140 transferts 
sont possibles 


Le ministère des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien 
(Mainc)auraitidentifié plusieurs 
postes auseindesabureaucratie 
en vue.de les relocaliseréven- 
tuellement dans les Territoires 
du Nord-Ouest: 

Selon les estimations, ce se- 
rait plus de 140 postes qui pour- 
raient être transférés d'Ottawa à 
Yellowknife. Les titulaires ac- 
tuels de ces postes travaillent 
principalementsurdes matières 



































Ensemble. .. 


Fort Smith 
Hay River 


Inuvik 


Yellowknife 


Norman Wells (867) 587-2566 


reliées aux T.N.-O. 

«Cela fait déjà un bonbout de 
temps que le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest fait 
pression.sur.le. gouvernement 
fédéral sur cette question», a 
souligné le premier ministre ter- 
ritorial, Don Morin. 

Les prétentions du gouverne- 
ment territorial étaient que les 
services fédéraux pour le Nord 
devaient être gérés à partir du 
Nord.«Endéménageant ces pos- 


. aidons nos éfudiants ef 
nos jeunes! 


Le gouvernement des lrerritoiresdu/Nord-Ouest alalloué la somme de 2 millions de 
$ au ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation pour offrir un 
programme de subventions salariales aux employeurs qui aideront des étudiants ou 
des jeunes à acquérir de l'expérience professionnelle/gräce à un.emploi: 


Les employeurs admissibles sont : 


+ les gouvernements locaux; 
°.les employeurs ténoistenaffairesidepuis aulmoinsisix/mois; 
e les organismes autochtones; 

e les centres d'accueil; 

* Jes établissements de santé et d'enseignement; 
« les associations de gens d'affaires ou de professionnels; 
« les organismes bénévoles 


Aide financière 
Les subventions salariales sont négociables jusqu'àlun!maximum de 5 $ l'heure pour les 
employeurs des secteurs privé et public, et de 90)pour 100 du salaire minimum et des 
avantages sociaux pounles organismes à but non lucratif. 


Marche à suivre 
Les employeurs intéresséspeuvent obtenir des formules de demande de 
subventions et des renseignements surle programme en s'adressant au bureau du 
ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation et au centre de 
perfectionnement professionnel de leur région ou en communiquant directement 
par téléphone en composant un des numéros suivants : 

(867) 872-7218 
(867) 874-6773 
Fort Simpson (867) 695-7258 


Cambridge Bay 
ou sans frais au 


(867) 777-7323 Rankin Inlet 
Igaluit 
(867) 920-8800 Igloolik 


(région du Kitikmeot seulement) 


é (867) 934-8192 


as 
Mean Éducation Cuture et Formation 


tes plus près des gens qu’ils ser- 
vent, cela va bénéficier à tout le 
monde toutenpavantlavoie à la 
dévolution des programmes», a 
expliqué Don Morin: 

On ne peut cependant s’at- 
tendre à ce que le fédéral pro- 
cède à ces transferts dans.un 
avenir rapproché. Étant donné 
le nombre élevé de postes, le 
gouvernement fédéral aura à en 
effectuer une planification pru- 
dente: 


(867) 983-7232 
1-800-661-0845 


(867) 645-5040 
(867) 979-5051 


L'hon. Charles Dent, ministre. 


samment d'arguments et de dis- 
cussions à ce sujet lors des 
audiences et qu’il iraen appel de 
ce point. 

Point 4: La Cour fédérale 
considèrequele Syndicatnégo- 
ciait de mauvaise foi en tentant 
de signer une convention col- 
lective d’un côté, et de l’autre, 
en portant plainte contre le gou- 
vernementsurl'équitésalariale. 
La réplique du syndicat est que 
des années denégociations sans 
en arriver à une entente sur ce 
point l'ont poussé à porter 
plainte. 

Point 5 : Selon le GTNO, la 
Cour fédérale aurait déclaré il- 










Une pièce de : 
Casey Kurtti 


Metteur en scène : 
Denis Milot 















L’ 


Premcercs de classe 


8 et 9 mai 1998 
20h 
l'école St-Patrick, 


Une production de la troupe «Les pas frette aux yeux» 
Billets en vente à L'AFCY, à la pharmacie Sutherland, 
d'Radio Shacket à la porte 
Prix : 10 $ 


légale la manière dont le calcul 
des compensations financières a 
été effectué par la Commission 
canadienne des Droits de la Per- 
sonne. Le Syndicat répond que 
les commentaires faits par la 
Cour ne permettaient de claire- 
ment déclarer cette méthode «il- 
légale». 

Point 6: Le gouvernement 
préférerait un règlement négo- 
cié de cette dispute. De son côté, 
leSyndicat préféreraitégalement 
y arriver de cette façon. Mais, 
selonle syndicat, la proposition 
patronale de départ ne permet 
aucun rapprochement possible 
entre les deux parties. 


| Mettant en vedette : 
N Zocelyne Bernard 
Diana Hooper 
Maryse Bisson 
Roxanne Valade 


nm 





Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 
aquilon@internorth.com 


. 
. 


http://users.internorth.com/ 
“aquilon 
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Pour un temps 
seulement 


Tant dans l'est que dans l'ouest, les leaders de la 
communautéensontarrivés aux mêmes conclusions 
au cours des derniers mois. Il faut établir des 
structures décisionnelles provisoires en attendant 
que les deux nouveaux gouvernements soient en 
mesure d'assumerpleinementleursresponsabilités. 

Ilyaquelques années, lorsquele projetdedivision 
des territoires prenait son envol, tous faisaient 
preuve d'optimisme et s'attendaient à ce que le 1er 
avril 1999, deux gouvernements autonomes 
assumeraient leurs compétences distinctes. Avec 
cette date approchant à grands pas, les principaux 
responsables du dossier doivent maintenant 
s'assurer que tout sera prêt dans les quelques mois 
qui suivront le 1er avril 1999. 

Plusieurs mesures ont été ébauchées et elles ont 
presque toutes la même caractéristique: ce sont des 
mesures temporaires. Defaçon à assurerun passage 
sans soubresaut entre les différentes structures 
gouvernementales, il faut mettre en place des 
mécanismes de transition. 

Et c'est là que la stratégie du petit pas fait son 
entrée. 

Du côté du Nunavut, c'est la quasi certitude que 
les instances gouvernementales de prestation de 
service ne seront pas toutes en place au ler avril qui 
a obligé les leaders à envisager sérieusement de 
céder temporairement la prestation de certains 
programmes etservices au gouvernementde l'ouest. 
Ce dernier agirait à titre de sous-contractant. 





|  Dansl'ouest, c'estle retard pris dans le processus || 


constitutionnel qui fait en sorte qu'une structure 
gouvernementale provisoire devra être 
opérationnelle au ler avril. 

Peu importe les raisons, les leaders de l'est et de 
l'ouest font bien de se préparer ces plans d'urgence 
pour assurer que le projet central, la division des 
territoires, se fasse à la date prévue. Une fois ce fait 
accompli, il sera toujours possible de faire les 
derniers ajustements en toute sécurité. 


Allain Bessette 














LA CHAÎNE ALIMENTAIRE DES LR 











AlainBessette/L'Aquilon 


Cétait la Cabane à sucre des bénévoles de l'AFCY dimanche le 19 avril dernier. 
Louise Desbiens (avant-plan) et Lise Picard en ont préparé des œufs et des 
crèpes alors que plus de 150 personnes ont participé à cette activité. À chaque 
année, cette cabane à sucre sert à remercier les nombreux bénévoles qui 
travaillent au sein des organismes francophones de Yellowknife. 
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Annle Bourret 
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Un passé compliqué 


Madame, vous bouillites derrage à l’égard'de Lysandre,'alors 
vous lui tintes le discours de la mère sacrifiée. Vous haïtes sa 
fiancée Bérénice: Pour punir votre fils, vous boudâtes pendant 
deux jours, auterme desquels vousrésolûtes que leurs fiançailles 
ne se conclueraient pas par la phrase «Ils vécurent heureux et 


eurent beaucoup d'enfants.» 


Le Chamanisme inuit 


Dialogue entre aînés 
et jeunes Inuit 


Stephane Kolb 

Du9au27 mars derniers avait 
lieu au Collège de l'Arctique du 
Nunavut à Iqaluit un cours surle 
chamanisme inuit, tandis que 
dans le même temps, la Confé- 
rence d'Igloolik qui s’est dérou- 
lée du 20 au 24 mars consacrait 
un atelier entier à la question. 
Ces deux événements consti- 
tuentüneétape historique mar- 
quantuneouverture surla ques 
tion du chamanisme qui est lar- 
gementdemeuréedanslesilence 
depuislaconversiondes Inuitau 
Christianisme: 

À Ja conférence d'Igloolik, 
l’atelier concernant le thème du 
chamanisme a été particulière- 
ment émouvant, nous a confié 
Stéphane Cloutier, collaborateur 
à L’Aquilon: «Pendant trois 
jours un aîné d’Igloolik avec 
l’aide d’autres aînés ont abon- 
damment parlé et répondu aux 
questions sur le chamanisme et 
les croyances inuit. Il y avait à 
l’occasion des moments très in- 
tenses». Cet atelier devrait à 
terme permettre de mieux docu- 
menter les savoirs des aînés en 
ce quiconcerne le chamanisme. 
Il aura été également l’occasion 
d'un échange sur la question 
entre lesaînés et les plus jeunes 
générations d’Inuit. Un bon 
nombre des jeunes Inuit montre 
en effet aujourd’hui une grande 
curiosité envers le chamanisme, 
qui non seulement fait partie de 
leurhistoire, mais constitue éga- 
lementunaspectimportantd’une 
conception du monde qu'il peut 
semblernécéssaire de compren- 
dre afin de permettre aux jeunes 
Inuit de mieux saisir qui ilssont 
aujourd’hui. 

Depuisla conversion des Inuit 
par les missionnaires, les mots 
pour désigner en Inuktitut des 
termes comme «tuurngait», les 
esprits qui aidaient le chamane, 
ont en effet pris un sens diffé- 
rent. Les tuurngait sont devenus 
Synonymes des démons et sont 
désormais associés au diable età 
l'enfer, ce qui fait du chama- 
nisme quelque chose d’extrème- 


ment dangereux à manipuler: 

Le cours sur le chamanisme 
dispensé au Collège de l’Arcti- 
que n’aura pas non plus été sans 
réveiller les émotions, notam- 
ment cette fois auprès des jeu- 
nes. Les étudiants inuit ont vécu 
trois semaines intensives plon- 
gés dans l'univers du chama- 
nisme: Ils‘ont eu loccasionide 
découvrir et de discuter diffé- 
rents aspects.de la question 
comme les différentes pratiques 
querecouvraientlechamanisme, 
ce qui leur a permis de se faire 
uneidéedecequepouvaitêtrele 
rôle du chamanisme dans la so- 
ciété inuit traditionnelle. Il.ne 
s'agissait pas de quelquechose 
de diabolique ou de dangereux 
mais simplement.d'unsélément 
qui pouvait s'avérer extrème- 
ment important, .notammentren 
ce qui concerne la solidarité du 
groupe. 

De nombreuses entrevues 
conduites parles étudiants avec 
des aînés ont non seulement per- 
mis de renouer un contact entre 
Eux mais aussi de comprendre à 
quelpointlarupture quiles avait 
séparés avaitétéénorme, etcom> 
bien la peur était omniprésente: 
À mesure que le cours avançait 
cependant, la peur s’est peu à 
peu estompée: 

C’est que le chamanisme, 
même dénudé des frayeurs dues 
aux religions, possède quelque 
chose que nous avons tendance 
dans notre culture à rejeter. Le 
chamanisme ouvre en effet l’in- 
dividu à des charges émotives 
que nous ne sommes pas aCCOU> 
tumés à exprimer ou à prendre 
au sérieux et qui sont pourtant 
des forces avec lesquelles nous 
vivons quotidiennement tout en 
tentant de les étouffer ou de les 
rendre rationnelles. La force des 
émotions fait peur. «Tu es un 
rêveur» dit on souvent en Occi- 
dent, d’un air de dire que cela ne 
mettra pas de beurre dans les 
épinards, et pourtant, rendre un 
rêve socialement acceptable, ne 
serait-ce pas le rêve caché de 
beaucoup d’entre nous? 


Voïlà un passage ampoulé à 
l'intrigue digne d’une pièce de 
Molière ou de Racine, n'est-ce 
pas? Ce français fleurant le 
XVIIesiècleexiste toujours dans 
les manuels deconjugaisons con- 
temporains, caril s’agit du passé 
simple. Quasi-disparu à l'oral, 
ce temps n’appartient plus qu’à 
écrit, surtout danslesouvrages 
littéraires. Encore 
qu'aujourd’hui de nombreux 
auteurs écrivent au présent, no- 
tamment dans les livres pour 
enfants. 

En fait, ce passé aux finales 
compliquées et irrégulières a 
cédé la place au passé composé. 
Certains linguistes, dont 
Henriette Walter (Le français 
dans tous les sens), estiment que 
le passé simple aurait disparu de 
l’usage vers les années cin- 
quante. Pourtant, au milieu du 
XVIIe siècle, le grammairien 
VMaugelas remarquait déjà une 
préférence pour le passé,com> 
posé, un temps «facile», aux 
conjugaisons formées d’un des 
deux auxiliaires (êtreet avoir) et 
de participes passés réguliers, 
acquis très tôt durant l'appren- 
tissage de lalangue chez un en- 
fant. 

Cependant, la perte du passé 
simple entraîne celle d'une 


















Projets admissibles 


locale; 
la formation; 


immobilisations; 


Le'gouvernement des erritoires.du Nord- 
Ouest offre un programme de subventions 
de 2 millions de $ destiné à l'amélioration de 
l'infrastructure locale et à la création ° 
d'emplois dans les localités. Dessommesont » 
été réparties entre les localités admissibles ° 
qui, par consensus avec les ogranismes ° 
communautaires, doivent décider quels 
projets seront subventionnés. 


* ceux qui contribuent au développement 
ou à l'amélioration de l'infrastructure 


* ceux qui créent de l'emploi ou offrent de 
* ceux qui ne font pas partie du plan des 
+ ceux qui seront en mesure de défrayer 


eux-mêmes les coûts courants de 
fonctionnement et d'entretien. as 


nuance d'aspect importante: 
celle du passé révolu (ils vécu- 
rent) qui s'oppose à une action 
se poursuivant dans le passé (ils 
ontvécu). Aujourd'hui, onattri- 
bue ces deux valeurs au passé 
composé. Cette nuance est plus 
facile à comprendre quand on 
sait que l'appellation de ce passé 
simple «compliqué», trompeuse 
à cause du sens de l’adjectifsim- 
ple, est récente. Autrefois, il 
portait le nom de passé défini, ce 
qui rend bien l’idée d’un événe- 
ment dont l’action est terminée 
(révolue) dans le passé. 

Avec vous trûres et vous 
trîres, j'ai tenté de créer le passé 
simple de traire, sur le modèle 
de plaire (vous plûtes) et de faire 
(vous fites). Le verbe rraire (et 
les dérivés distraire et extraire) 
ne possède pas de passé simple, 
tout comme clore/éclore et ab- 
soudre, mais pas résoudre (vous 
résolûtes). Il vaut la peine de 
souligner queces verbes nexiss 
tent pas non plus à l’imparfait 
du subjonctif, autre temps com 
pliqué disparu del’usage.Onne 
dit plus que vous résolussiez, 
mais des gens de lettres l'em- 
ploient dans leurs romans: Je 
pense notamment à Marguerite 
ourcenar et à mon héros de 
bandes dessinées préféré, 


PROGRAMME 
D'INFRASTRUCTURE 
DES T.N.-O. 


Promoteurs admissibles 
Sont admissibles à faire une demande de 


subventions: 


de la Formation. 


Tertiolres du 


Nord-Ouest Éducation, Cufture at Formation 
L'hon. Charles Dent, ministre 


les administrations locales; 

les conseils de bande; 

les associations locales de métis; 

les organismes visés parunrrèglement de 

revendication territoriale; 

* |es organismes communautaires; 

* les organismes publics ou privés 
constitués en personne morale: 

Marche à suivre 

On peut se procurer des formules de 

demande de subventions et obtenir des 

renseignement sur le Programme en 

communiquant avec les bureaux régionaux 

de ministère de l'Éducation, de la Culture et 


Achille Talon. 

On ne peut douter que 
leuphonie(ce quiestagréable à 
l'oreille) soit responsable de la 
disparition del'imparfait dusub- 
jonctif, tout comme du passé 
simple d’ailleurs. Cependant, 
limparfaitdu subjonctifétaittrès 
vivant en ancien français (avant 
le XIIIe siècle), où la phrase 
«J'ai cru que vous fussiez de 
bonne foi» signifiait «Vous êtes 
de mauvaise foi», comme dans 
sa version contemporaine «Jai 
cru que vousétiez de bonne foi». 

Après la Deuxième 
Guerre mondiale, on considère 
Pimparfait du subjonctif entiè- 
rement disparu de l'usage. Mais, 
puisqu'il me faut une conclu- 
sion digne de mon début, me 
voiläbiententée determineravec 
un imparfait du subjonctif très 
XVIIe, en faisant s’écrier à cette 
mère dépitée: «Ô Lysandre, je 
voulais que vous aimassiez Ca- 
therinel» 





Faites parvenir vos 
commentaires par 
courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du 
journal: 
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Les) 


Territories Ministère des Travaux publics etides Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Service téléphonique 
Réf. n° 98-1000 


Le gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest (le GTNO) fait 
Une demande deMpropositions auprès des entrepreneurs 
qualifiés pourlafouriture d'un service téléphonique centralisé” 


Une réunion aurailieu pourles entrepreneurs intéressésiqui 
désirent obtenir des clanfications surcette demandende 
propositions. .Cetteréunion, non obligatoire pour les 
soumissionnaires, se déroulera le vendredi24avril àM4h;au 
bureautrégional\de Yellowknife. 


Les soumissions cachetées doivent panvenirà Donel Gagnon, 
commis aux contrats, Ministère des Travaux publicsset des 
Services, Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5013, 44®rue, C:P:1320, Yellowknife 
NT X1A 2L9: téléphone : (867) 873-7662; télécopieur: (867) 
873-0218, au plus tard le : 


15h, heure locale, le 7 mai 1998: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 

























Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Adjoint administratif 
Centre de perfectionnement 
professionnelldu North Slave 
Ministère de l'Éducation, de la 
Cuitureet dela Formation Yellowknife, .T:.N-0° 
Letraitementinitialestde 32 956$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans lelNordde 1,750: 

Réf.: 011-0351-0003 Date limite: |e 30 avril 1998 





Agents du Programme de 


soutien du revenu (3) 
Centre de perfectionnement 
professionnel du North Slave 
Ministère de l'Éducation, de la 


Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-O. 
… (deux postes àdurée indéterminée; 
|. A'ardurée déterminée jüsqu'au S4imars 1999) 


Letraitementinitialestde 38700 $ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle dewie dans te Nord de 1750 $: 
Réf.: 011-0131-0003 Datelimite »|e 30/avril 1998 









Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Culture et 
dela Formation, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 3° 
étage, Édifice Lahm Ridge, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Télécopieur : (867) 873-0115; adresse électronique : 
dory-gonzales@gov.nt:ca 










Chef, Impôt 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde61757$ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle deVie dans le Nord'de 1 750$: 

Réf.: 011-0089-0003 Date limite : le 1% mai 1998 


















Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante: M, 
MilliamSetchell directeur, Financesetadministration, Ministère 
des Finances, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. 
P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Téléphone : (867) 873- 
7158; télécopieur : (867) 873-0414. 


Agent-éducateur | et spécialiste de 


l'administration des terres 

Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 39 682$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 1 589 $. La 
vérification durcasierjudiciaire est une condition d'emplois 
Réf.: 021-0015ALS-0003. Date limite “1e mai 1998 


Préposés au service correctionnel 
Ministère dela Justice Fort Smith, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 44180 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145 $. La 
vérification durcasienjuaiciaire est une condition d'emploi. Il 
s'agit de postes non traditionnels. 

Réf.: 021-0014ALS-0003 Date limite : le 8 mai 1998 



















































Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7456; 
télécopieur : (867) 873-0436. 





» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

*1lLest interdit de fumer au travail: 

*Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

* L'employeur préconise un| programme d'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages ee) 











accordés en vertu duProgramme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventelairementen établir leur 
admissibilité. 






Selon les dernières statistiques : 


L'espérance de vie des 
hommes à la hausse 


Ottawa (APF): Les 
hommes vivront-ilsunjour 
aussi longtemps que les 
femmes? Ce qui est cer- 
tain, c'est que l’écartentre 
les hommes et les femmes 
en ce qui concerne l’espé- 
rance de vie a continué à 
diminuer en 1996. 

L’espérance de vie chez 
les hommes était de 75,7 
ans comparativement à 
81,4 chez les femmes se- 
lon Statistique Canada. 
L'écart entre les deux 
sexes, qui a diminué de 0,3 
entre 1995 et 1996, n’était 
doncplus que deS,7ans.Il 
ya20ans, cet écartétait de 
7,5 ans en faveur des fem- 


mes. Le Nouveau-Bruns- 
wick, le Québec, l’Onta- 
rio, le Manitoba et Terre- 
Neuve ont connu les plus 
fortes hausses de l’espé- 
rance de vie. Elle est de- 
meurée à peu près inchan- 
gée en Nouvelle-Écosse, 
en Saskatchewan, en Al- 
berta et en Colombie-Bri- 
tannique. 

Pour l’ensemble du 
pays etles deux sexes réu- 
nis, l'espérance de vie se 
situait à 78,6 ans. 

Les deux principales 
causes de mortalité étaient 
le cancer et les maladies 
du» coeur, qui expliquent 
plus de 55 pour cent de 


tous les décès. Statistique 
Canada estime d’ailleurs 
que 129 200 cas de cancer 
seront diagnostiqués chez 
tous les Canadiensen1998 
et qu'environ 62 700 per- 
sonnes mourront de la 
maladie. 

Chez les hommes, le 
taux de mortalité lié au 
cancer, aux maladies du 
coeur, aux affections 
cérébrovasculaires, aux 
accidents, aux suicides et 
auxinfections parle VIH a 
diminué en 1996. 

On note aussi chez les 
femmesune diminutiondu 
taux de mortalité causé par 
les maladies du coeur, les 
affections cérébrovas- 


taux de suicide a épale- 
ment augmenté chez les 
femmes en 1996. 

Statistique Canada pré- 
dit toutefois que c’estle 
cancer du sein qui sera le 
diagnostiele plus fréquent 
chez les femmes cette an- 
née. Le cancer de la pros- 
tate sera celui qui devrait 
être le plus souvent dia- 
gnostiqué chez les hom- 
mes en 1998: 

C’est toujours au Qué- 
bec où le taux de suicide 
est le plus élevé dans les 
provinces. Alors que la 
moyenne canadienne était 
de 13 suicides par tranche 
de 100,000! personnes en 
1996, il était de 19,4 au 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande de licence suivante alété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 


Demanderesse Hameau de Holman 


Site: Latitude 70°45'47" N°; 
Longitude 117°4821° O. 


Objet: Utilisationet évacuation des eaux 


Pourplusderenseignements, contactez Vicki Losierau (867) 669- 
2772;avantle 8 mai1998. 


1e es D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:Jim'Antoine, ministre 













Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 187 au kilomètre 678, 
route 1, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirausurintendant 
régional du Slave Nordret du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76,CapitalDrive/bureau201,Hay River NT X0E1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2*étage du centre B&R Rowe), où 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des, 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C:P.158, Yellowknife NT X1A 2N2/(ou'être livrées 'en main 
propre au?2*étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), 
ou au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P/240, Fort 
Simpson NTX0E 0NO/(ou être livrées en main propre au 2° 
étage del'édifice Nahendeh}au/plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 6 MAI 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres auxadressesindiquées ci-dessus à partir du 20 avril 
1998. 





































Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnéesdelacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur 
l'appel d'offres: Diana Field, agente auxfinances 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 874-5010 










Renseignements 
techniques : Gilles Roy 

Technologue en génie - entretien 
Gouvemement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 874-5019 








Avisauxentrepreneurs: Le ministère des Transports tiendra 
une réunion sur cet appel d'offres le 28 avril 1998, à 13 h 30, 
à Hay River. 










culaires et les accidents. 
Toutefois, -le-nombre de 
décès causés parle cancer 
a augmenté, plus particu- 
lièrementlecancer du pou- 
monquiestletypedecan- 
cer le plus mortel chez les 
femmes depuis 1993. Le 


Shore D'OFFRES 


Territories Ministèreldes Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Québec. Le taux de sui- 
cidea d'ailleurs augmenté 
dans cette province. 

Le taux de suicide est le 
plus élevé dans les deux 
territoires du Canada soit 
au Yukon (31,1) et dans 
les T.N.-O. (32,0). 


Réfection de routes de côté de piste 


Réparer et prolonger la piste; construire 
une aire nivelée davent-seuil; reconstruire 
une aire de stationnement et une voie de 
circulation; épandre du gravier de 16 mm 
surla/surface de roulement; installer des 
ponceaux ondulés. 

— Broughton Island, T.N.-O. - 


Lesclauses del'Accord'finallsurle Nunavuts'appliquentau 
présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetéedoiventparveniräl'administratrice 
descontrats,a/sdusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, .C.P.M158, 
Yellowknife NT,X1A 2N2/(oulivrées*en main.propre au 2° 
étage de limmeubleHighways, 4510, Franklin) ou aux 
Servicestechniques,gouvernementdeslerritoires du Nord 
Ouest, C:P:560,RankininletNTX0C0G0, (oulivrées en main 
propre“au.Centre.llagiktut)-ou au surintendant régional, 
Ministère desMransports, Gouvernement des erritoires du 
Nord-Ouest, C.P.1000, Iqaluit NT XOA 0HO/(ou livrées en 
main propre aulitétageldellimmeublel Brown) avant: 


14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 29 AVRIL 1998 
15 H, HEURE DE RANKINIINLET, LE 29/AVRIL 1998 
16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 29/AVRIL 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 
avril 1998: 


Afin d'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées sunles formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvemement desT:N-0? 


mél: (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques : Alphonsus Kelly, agent de projet 
GouvemementdesT.N:-0: 


Tél. : (867) 645-5121 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avantsoumission le 16 avril 1998, à 14h, au bureau régional 
duministère des Transports, à Iqaluit. 
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Concours littéraire franco-ténois 1998 


Le soleil dans l'horizon 
les rayons dans mes yeux 
j'avais toutes mes raisons 
d’être heureux 


Je partais ce soir 

surun bateau magnifique 
la nuit jeune et noire 
surle Titanic 


L’air délicieux 

les vagues berçantes 
l'espoir dans mes yeux 
lavigueur dans monsang 


Ilreste quelques jours 
avant que je vois 
ma jolie et belle amour 


Une journée sans fin! 


Les journées passées 

ma Vie isolée 

je pense à Olive souvent 
je veux la revoir tellement 


J'airemonté 

j'ai pas pu sortir 
les portes barrées 
j'allais mourir! 


Finalement le jour est arrivé 
je serai à la maison bientôt 
dans les bras d'Olive 

et non sur ce bateau 


L'eau déjà à mes pieds 

les frissons dans mon dos 
illfaut pas que je meure 

mais que je sorte de ce bateau 


Le ciel clair 

les étoiles brillantes 

mes cheveux légers 
flottant dans le vent 

Tout à coup 

le monde criait 

la glace partout 

et des jeunes qui pleuraient 


J'ai crié comme un fou 
quelqu'un va m'entendre 

mais je n'étais pas si chanceux 
je continuais à descendre 


Je me suis rendu compte 
que j'allais mourir ce soir 
ma dernière mémoire d'Olive 


qui m'ennuie souvent 


Cela fait trois mois 
que je suis parti 
j'ai hâte de la voir 
l’amour de ma vie 


Elle s'appelle Olive 


les yeux beaux comme le ciel 


les cheveux très doux 
et la couleur de miel 


Après ce voyage 


je vais la donner cette fleur 


que j’ai choisie 


Centaines de 


partanten petits bateaux 
les moins chanceux 
tombant à l’eau 


serait cette petite fleur 


personnes 


L'eau dépasse ma tête 
Je meurs avec la fleur 
dans mes mains 


et près de mon coeur! 


J'avais tellement peur 


il me manquait du souffle 
il ne fallait pas que je meure 


nique je m'étouffe 


Jirais surun 


des petits bateaux 


il fallait que je vive 


mais j’ai descendu dans ma chambre 


pour chercher la fleur d'Olive 


avec toute la passion dans mon coeur 


Micheline Gaudet, 
gtoupe de 16 4 18 ans 





Berceuse pour une jeune louve 


Un soir après l’école, 
ma petite fille est entrée à 
la maison, bouleversée. 
Elle pleurait. Venue cher- 


Tends l'oreille à ce 
chant maternant 

Bois en son sein l’eau 
salée de ses veines 


cherréconfort ay creux de, Nourris-toi du varech 


mon épaule, elle me de- 
manda avec la pudeur de 
l’innocence: « Maman, 
pourquoi les hommes de 
demain sont si méchants 
aveclesenfants?» Deslar- 
mes sont montées jusqu'à 
mon visage. J'ai senti leur 
passage difficile, étouffé 
par une grande colère. La 
négation du moment fai- 
sait écho à ma douleur 
d’antan. «L'histoire ne 
cesse jamais donc jamais 
de répéter», pensai-je. Des 
larmesontglissésilencieu- 
sementsurle plancher. Par 
où commencer? Y a-t-il 
vraimentcommencement? 
J'ai préféré me taire et lui 
faire sentir les battements 
de mon coeur. Je n'ai pu 
m'empêcher toutde même 
de lui murmurer entre ses 
cheveux en bataille, que la 
luneetle soleil brilleraient 
encore longtemps. Proba- 
blement jusqu’à la fin des 
temps. Que pouvais-je lui 
dire d’autre? 

Obelleenfant marchant 
sur la grève 


abondant de ses entrailles 

Laisse-toi porter parles 
rythmes cadencés de ses 
remous 

Respire l’air salin qui 
empli l’espace qui nous 
sépare 

J'aimerais tant te pren- 
dre avec moi. Te bercer 
jusqu’à l'éternité. T’épar- 
gner toute celte route. 
J'aimerais tant te faire mon 
enfant mais, rayon de lune 
tu es. Et rayon de soleil. 
Tu es source d’inspiration 
aux hurlements des loups 
affamés delanuitetsource 
de chaleur pour les hom- 
mes perdus et blessés qui 
se retrouvent un peu plus 
chaque jour dans ta lu- 
mière. 

Entre elle et toi 

Il existe un monde où 
les échos répondent à l’in- 
tangible 

Entre elle et moi 

Il y a des échos perdus 
dans le temps qui sont 
marqués au fer blanc 

La route sera dure, Ô 


douce et tendre enfant. 
Mais elle sera toujours là, 
prête à accueillir chacun 
de tes pas. Prête à t’offrir 
le meilleur de la vie. 
Comme les bourgeons du 
printemps et la mère de ma 
mère, nous finirons tous 
par redevenir infiniment 
plus petites, infiniment 
plus grandes quetous ceux 


que nous aurons vusettous 
ceux que NOUS aurons COn- 
nus. Dors bien ma prin- 
cesse. Mais avant de fer- 
mer les yeux, laisse-moi 
t’offrir un dernier cadeau: 
l’espace et le temps d’être 
cellequetuaschoisid'être. 


Nadia Laquerre, 
poesle, adulte 


Une journée sans fin 


Je suis chez moi en train de me lever. Je 
descends l'escalier et vais mangermondéjeüner. 
Oh! non! Je suis en retard pour l’école. L'école 
commence à 8 heures, c’est déjà 7h45. Je cours en 
haut et m'habille vite et je cours à l’école. 

À l'école, personne ne joue dehors. Je regarde 
ma montre. C’est déjà 8h29. I] faut que je marche 
vite. Je rentre vite et commence à courir. Le 
directeur me voit et me dit d’aller le voir à son 
bureau! Dans matête, je me disque c’estplatte. Je 
n'aime pasallerchezledirecteur.Ilme parle trop! 
Finalement, il finit de parler. Il est 8h55. Je sors de 
sonbureauet je marche vers ma classe. J'ouvre la 
porte de la classe et. 

Mon professeurest en train d'enseigner. J’en- 
tre dans la classe, je suis toute rouge. Mon profes- 
seur, Mr Hayne, parle: «Bonjour! Il est 9 heures! 
Tu es encore en retard!» Je le sais et je m'excuse 
de déranger. Ilme demande de sortir mes devoirs. 
Je ne les ai pas. Il me demande de sortir mes 
mathématiques. Je les ai oubliées à la maison. Il 
me demande d’aller chez le directeur. Mais! 
Mais!.…. 

Va! 

Quand j'étais chez le directeur, il m'a dit: 
«Bonjour, chère amie! Tuétais cinq minutes pas- 
sées.» Il me parle 1 heure, deux heures sont 
passées. Il me dit que je peux aller dîner mainte- 
nant: 

Je retourne à la maison manger mon dîner. 
Mmmm! Que c’est bon! Oh! Non! mon jus ren- 
versé sur moi! Il faut que je me change. Oh! Non! 
Je n'ai plus de chandail propre. 

Je vais être en retard pour l’école. Clestcomme 
une.journée.sans.fin..Je retourne à l'école. J'ai 
jusqu’à trois heures à attendre mais je suis déjà en . 
retard pour l’école. ù 

Je rentre dans ma classe et je m'asseois, 3 
heures arrivent. Je prends l’autobus pour meren- 
dre chez moi. Je regarde la note sur le réfrigéra- 
teur. Ma mère ne reviendra pas de son travail 
avant 9 heures ce soir. 

Je mange, je fais la vaisselle et je fais mes 
devoirs. Après je me couche. ZZZZZZZZ. Je me 
lève, quelle heure est-il? Une heure du matin, 
Fiou! juste un rêve! D'abord mamèreestici. Je ne 
suis pas chez le directeur. Je suis folle de penser à 
cela. Je me recouche. 

Le lendemain, tout m'arrive à nouveau. Je suis 
dans une vraie journée sans fin. 

Lauren Telman, groupe des 8 4 9 ans 





Le Commissariat aux langues des T.N.-O. 


Nous avons déménagé! 


Depuis le 20 avril 1998, nous occupons de nouveaux locaux ; 


nous sommes au : 


3€ étage du centre Panda I, 
4915, 48€ rue, Yellowknife NT 
Notre adresse postale est la suivante : 


4915, 48€ rue, bur. 19, Yellowknife NT X1A 354 
Nos numéros de téléphone et de télécopieur 


sont les mêmes: 
téléphone : (867) 873-7034 
télécopieur : (867) 873-0357 





téléphone 
sans frais : 


1-800-661-0889 


Nous avons un nouveau numéro 


de télécopieur sans frais : 
1-888-305-7353 


C'est avec plaisir que nous vous accueillerons dans nos nouveaux locaux! 
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Concours littéraire franco-ténois 1998 


Une journée sans fin 


Il était une fois, un petit garçon nommé Simon. Par un beau 
samedi matin, dès son réveil, iljetteun bref coup d’oeil àsa fenêtre, 
etse précipite à la chambre de ses parents pour y réveiller son papa: 
Joyeusement, il lui dit: 

- «Pas promis hier soir qu'on ferait les ventes de garage!» 

Une bouteille de jus en guise de déjeuner, Simon et son papa 
sautent dans la Voiture et partent à aventure. Simon sait déjà quel 
genre de butinil veut rapporter: des jouets!acarte de la Capitale 
en main, d’une maison à l’autre, les deux compagnons dénichent 
quelques articles communs, utiles mais rien d’original. À la toute 
dernière Vente de garage, Simon aperçoit souslune table, au fond 
d’une boîte, un petit jouet de forme cubique d’allure exotique: 

- Je le veux Papa! dit Simon. 

- C'est combien? demande lacheteur au vendeur. 

- Vous savez Monsieur, Vous ne pouvez en trouver de 
semblables en magasin. Tenez l’objet au creux de ma main, regar- 
dez le petit écran ettapez à l’aide des touches de votre prénom; vous 
y verrez défilerune journée sans fin exceptionnelle, en rapport avec 
vos désirs personnels les plus audacieux. 

- Combien? redemande le père. 

- Ce jouet n’a pas de prix, répond fermement le commerçant. 
Combien m'en offrez-vous? 

- Je vous en offre 5 dollars car c’est tout ce qu’il me reste, 
réplique le client. 

- Désolé Monsieur, ce jouet en vaut beaucoup plus et il 
appartenait à mon défunt fils: 

Devant cet entêtement, le père se penche vers son fils au 
regard suppliant, et tente de le raisonner: Simon, ce n’est que le 

début de la saison, on aura d’autres occasions du genre. Alors que 
les deux chausseurs s'apprêtent à partir, homme se ravise. 

- C’est bon, marché conclu pour 5 dollars. 

Le gamin saute de joie, remerciele gentilvendeuret repagne 
la voiture avec son papa: 

Ravis de leurs nouvelles acquisitions, surtout de la dernière, 
les deux complices s'accordent pour rentrer. Assis dans son siège 
d'auto, Simon essaie déjà de faire fonctionner son petit trésor mais 
ilneparvientpas à inscrire correctement son prénom; évi idemment, 

nenneseprodut. Aussitôtrentrés, Simon Court Vers sa maman pour 
lui montrenson nouveau jouet, lui en expliquer le fonctionnement 
et lui demander son aide. La mère, le joujou au creux de sa main, les 
yeux rivés au petit écran, tape tout bonnement: S I M O N. Aucune 
animation n’y apparaît. Le père essaie à son tour. Celui-ci entre les 
lettres de son prénom, et tout à coup, une lumière vive se diffuse 
dans sa paume. Instantanément, ilest saisi! La mère et l'enfant, bien 
surpris par cette magie, se laissent hypnotiser eux aussi: proprié- 
taire d’une entreprise internationale, papa est en voyage d’affaires 
au pays du soleillevant. Il est riche et célèbre. 

Avant que ne s'achève le beau scénario virtuel, la mère 
séduite, s'empare du prodigieux jouet et s'empresse d’y taper son 
nom à elle, cette fois-ci. Un autre spectacle commence: ladiva offre 
la performance de sa vie et c’estletriomphe! Les applaudissements 
ne tarissent point et les roses pleuvent sur la scène. Son public 
ébloui en redemande, mamaniest au faîte de sa gloire! 

Une voix stridente vient subitement casser l’enchantement: 
Maman, c'est à mon tour! Oui Simon, chantonne sa mère, encore 
ivre de son succès. Celle-ci lui indique sur quelles touches appuyer. 
Tout en s'exécutant, Simon s'imagine en Tarzan, roi de la jungle, 
le plus fort de tous. Mais à la place de la fantaisie rêvée, un décor. 
quelque peu familier apparaît à l'écran: il s’agit de la dernière 
maison visitée aumatinmais sans la table près du trottoir. Du garage 
sort une voiture avec au volant le vendeur du gadget magique. Le 
conducteurse rend à l'hôpital et se gare. Il souriten se dirigeant vers 
la porte principale. Ilentre, monte autroisième étage, et à peine sorti 
de l'ascenseur, un garçon lui saute au cou. 

- Simon, clame le visiteur, je te ramène à la maison! 

Confus et déçu par ce modeste cinéma, le jeune spectateur 
échappe l'appareil qui s'éteint alors à jamais. 

Simon questionne alors ses parents à propos de l'épisode 
visionné mettant en vedette un autre garçon au même prénom que 
lui. Très perturbé, le père se souvient alors de la transaction 
matinale avec le vendeur. Ce dernier avait précisé que l’ancien 
possesseur du vertueux jouet était son défunt fils. Le père explique 
ensuite à Simon la méprise magique: la journée imaginaire devait 
être celle qu'avait souhaitée l’enfant condamné. Émue, la petite 
famille se trouve alors très chanceuse etcomblée d’êtresimplement 
unie, sans nul besoin de «Grande Vie». 

Depuis cette expérience inédite, les trois assoiffés d’aventu- 
res extraordinaires vécurent plus heureux encore et furent à jamais 
reconnaissants envers le prodigieux petit jouet qui les a rapprochés 
dans leur réalité quotidienne. 


Geïald Caron, conte, adulte 


Une journée sans fin 


Laissez-moi vous raconter comment, mère à la maison, jesuis pourtant loin d'être enfermée entre 
mes quatre murs. À contre-courant, je dirige uniquement et fièrement monbateau familiallavec à son 
bord, trois jeunes marins de 6, 4 et 1 an. - 

Biensûr, avant de prendre la mer, jenaviguais dans l'univers modernedu marché du travailau 
côtédemonmari.[ejouroùnousdevenonsparents; les eaux dela maternité me conviennent tellement 
que moi, je n’en reviens pas. À mon premieraccouchement, je n’en suis qu’à l’aube de l'expérience 
maternelle. Heureusement qu'il y a l’allaitement! Puis, la famille s’élargit; je dois négocier avec la 
dualité de la fraternité, de la petite vague au torrent! 

Dèslemomentoùje prendslelargeaveemonéquipage, je plongedansune aventure comparable 
à une journée sans fin. Notre voyage a à son actif trois escales, où, tour à tour, mes trois petits mousses 
Sont montés, ou plutôt descendus du lagon chaudide mes reins: Adam, un soir de printemps; Simon, 
un malin d'automne: et Émile, un après-midid'hiver. Voici donc une année et une journée/bien à 
l’envers que votre capitaine va gentiment vous remettre à l'endroit! Larguez les amarres, on part! 

Ma Vie chavire pour la première fois le 12 mai 1991, alors que je deviens mère le jour de la fête 
des mères. Aucun cadeau n'aurait pu rivaliser avec ce beau bébé!l\Chez moi, l'amour maternel ne se 
laisse pas désirer: illme saisit et m'envahit. Bonjour Maman! Hier tu vivais en solo, aujourd'hui, tu 
joues en duo. Oh pardon! Avec Papa, nous formons untrio. Ne devrions-nous pas briller surunescène 
plutôt que dans une chambre d'hôpital sousles néons... Je voudrais chanter un hymne à l'amour sans 
coda. J'imagine des applaudissements et des feux d’artifice poursoulignercet important départ: Mais, 
ils’agitlädu spectacle le plus intime quisoit; le public, auloinsurlarive, admire sans intervenir. Bon 
voyage et bon courage aux nouveaux parents. Lee 

Après l'embarquement, je dois m'initier à.la manœuvre de l’allaitement. Je Suis, bénie, 
naturellement, je réussis. Llallégresse, la tendresse, les caresses, rien n’a de cesse dans cette ivresse. 
Par la fenêtre, je cherche la Voie Lactée pour lui faire un clin d'oeil de complicité. Je suis si exaltée. 
Quand semblable à la marée, mon lait, bien cadencé, vient se présenter au toucher du bébé, je baigne 
euphorisant dans cette poésie charnelle où la mère et l'enfant sont réunis parce miel. Aussi, je profite 
au maximum de la petite enfance de notre fils premier: son premier contact, son premier SOUrIré, SON 
premier mot, ses premiers pas, etc. Depuis cette soirée de mai, tous mes voeux les plus chers sont 
exaucés. 

Deux ans plus tard, Voilà déjà la deuxième escale. Ettoute l’allégorie réitère: Mon!concertino 
d’enfantement est parfait! Quelle chance pour l'aîné de regarder son frère Simon gigotantsunsa mère 
à peine accouchée! Ça en mérite une messe de relevailles tant nous nous sentons privilégiés Sans 
tarder, je meravitailleetreprendsle pouvernail. Avectoutesles corvées ménagères, mes journées n'ont 
littéralement pas de fin. Mais comment faisaient nos grands-mères sans les facilités modernes dont 
nous profitons? 

Graduellement, en quête d’autonomie, de défis et de péripéties, mes:fils rejoindront le monde 
spatial dupaternel, àbordide sannavette ou dansileur propre capsule. Et moi, après le zénith de la 
Maternité, quitterai-je ces canaux de l'amour? Abandonnerai-je le commandement de mon navire? 
Mère un jour, mère toujours... Je me vois plutôt amiral d’une escadrille où. les capitaines à la barre 
seront mes belles-filles! 

Etquand au crépuscule de ma vie, comblée, je regagnerai le port, tel un phare éclairant l'horizon, 
du ciel, je veillerai encore sur mes petits moussaillons! 

Tne meïe-vellleuse meïe en mer 
Nathalie Auard-C aron, veétt, adulte 


La Quête des oubliés: 


Une nouvelle b.d. sur la 
déportation des Acadiens 


Ottawa (APE); L’histoire 
tragique de la déportation des 
Acadiens continue d’inspirer 
les créateurs. Cette fois, c'est 
un jeune bédéiste de 


l'Outaouais qui en a fait le 
sujet central d’une nouvelle 
bande dessinée. 

La Quête des oubliés de 
Christian Quesnelmeten scène 
la tragédie acadienne de 1755 


à traverses personnages prin- 
cipaux que sont Luce Caissy, 
une Acadienne, et Marc-An- 
toine Magoya, un Français. 
En fait, ce n’est pas une 
bande dessinée historique, pré- 
cise l’auteur de 26 ans qui ré- 
side à Hull au Québec, mais de 
lafictionhistorique: «Je place 
des personnages fictifs dans 
un contexte historique. C'est 
plus intéressant». Il préfère de 
beaucoup mettre en scène le 
monde ordinaire, «qui subit 
l’action», plutôt que les diri- 
geants politiques. En fait, ilest 
plus juste de dire que des per- 


sonnages fictifs côtoient des per- 
sonnages historiques. 

Il a fait beaucoup de recher- 
ches historiques avant de selan- 
cer dans la production de cette 
bande dessinée sur la déporta- 
tion. Il a notamment visité 
Louisbourg, lesmuséesacadiens 
de Miscouche et de Moncton et 
aconsulté les archives du Centre 
d’étude acadien de Moncton. Il 
a d’ailleurs annexé à la fin du 
livre le témoignage d'un survi- 
vant de la déportation, qui décrit 
les horreurs commis parles An- 
glais à endroit des Acadiens. 

L'auteur a aussi cru bon 
d'ajouterune note biographique 
sur le lieutenant Charles Des- 
champs de Boishébert et de 
Raffetot, personnage historique 
qui a pendant deux ans organisé 
l'évacuation des réfugiés aca- 
diens vers l’île Saint-Jean, 
aujourd’hui l’Île-du-Prince- 
Edouard. 

La préface est signée parl’ex- 
premier ministre du Nouveau- 


Brunswick et sénateur Louis 
Robichaud, ce qui n’est pas 
pour nuire à l'ouvrage. «La 
bédé de Quesnel dit simple- 
ment et parfois brutalement ce 
que notre mémoire souvent ré- 
primée n'ose plus affronter. Il 
faut pourtant revivre certaines 
pages d’histoire. Même si el- 
les rouvrent des plaies, elles 
sont aussi indispensables que 
la vérité», écrit le célèbre poli- 
ticien acadien des années 60. 

«C’est la déportation des 
Acadiens racontée de façon 
brutale» résume l’auteur. Mais 
le plus près possible de la réa- 
lité». Il n’y a toutefois ni viol, 
ni massacre d'enfants dans 
cette bande dessinée, même si 
les informations historiques 
confirment que les Britanni- 
ques ont posé des gestes bar- 
bares. Chose certaine, il ne 
s’agit pas d’un cadeau à faire à 
des enfants. La quête des 
oubliés s'adresse d’ailleurs à 
un public de 15-16 ans: 
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Réunion des ministres de l'énergie 
et de l'environnement 


Pour réduire les 
émissions de gaz 


Comment les Canadiens s’y prendront-ils pour réduire 
les émanations de gaz à effet de serre? Les ministres 
del’Énergieet de l'Environnement du Canada, des 
provinces et des territoires ont tenté d'évaluer la si- 
tuation lors d’une récente rencontre. 


Alain Bessette 

Les ministres fédéraux, pro- 
vinciaux et territoriaux de 
l'Énergie etdel/Environnement 
se sont réunis à Toronto le 24 
avrildernier pour approuverune 
démarche visant à examiner les 
incidences, lescoûts etles avan- 
tages rattachés à la mise en œu- 
vre du Protocole de Kyoto. Ils 
ont en outre réfléchi aux diver- 
ses possibilités qui s'offrent au 


Canada pour la mise en œuvre 
du Protocole en question. Ils ont 
convenu que le changement cli- 
matique constitue un grave pro- 
blème à l'échelle mondiale et 
que le Canada doit faire sa part 
pour le régler. Ils ont pris 
aujourd'hui la décision d’agir 


Emissions de gaz 
Suite en page 2 








Réduction des effectifs de la fonction publique 


_ Un coût net de 700 millions 


Ilsemble quele programme de réduction deseffectifs ausein dela fonction publique fédérale, entreprisen1995;coûtera fi- 
nalement plus cher que ce qu’il aura permis d’économiseren salaireseten avantages sociaux, 


Ottawa (APE): Le Secréta- 
riat du Conseil du Trésor évalue 
maintenant les coûts rattachés 
au départ d’environ 55 000 fonc- 
tionnaires fédéraux à 3,2 mil- 
liards de dollars, alors que le 
montant de la réduction nette 
des dépensesreliées auxsalaires 
et aux avantages sociaux serait 
de 2,5 milliards. L'opération ré- 
duction de la fonction publique 
pourrait done coûter 700 mil- 
lions de dollars aux contribua- 
bles canadiens. 

Le gouvernement fédéral 
avait d’abordévalué les coûts de 
la restructuration de la fonction 
publique à 2,3 milliards: Cette 





évaluation est ensuite passée à 
3,2 milliards en 1995-1996. 

Selon un rapport du vérifica- 
teur général Denis Desautels, 
cette hausse des coûts s’expli- 
que en partie par le fait que les 
fonctionnaires ont été deux fois 
plus nombreux que prévu à se 
prévaloir du Programme d’en- 
couragement à la retraite antici- 
pée, qui coûte plus cher. Ils ont 
été aussi deux fois moins nom- 
breux à accepter la prime de 
départ anticipé. 

Le Conseil du Trésor avait 
évalué qu'environ 4 000 fonc- 
tionnaires décideraient de pren- 
dre leur retraite anticipée. En 


mars 1997, ce nombre tournait 
plutôt autour de 8 000. A l’in- 
verse, le Conseil du Trésor avait 
estimé qu'entre 13000et15 000 
fonctionnaires accepteraient la 
prime de départ anticipé mais 
seulement 7 500 s'étaient préva- 
lus de cette offre. 

Les mesures financières d’en- 
couragement au départ expli- 
quent cet engouement des fonc- 
tionnaires pourla retraite antici- 
pée. Selon le vérificateur géné- 
ral, les indemnités accordées par 
le gouvernement fédéral en vertu 
deses divers programmesétaient 
d’ailleurs «relativement généreu- 
ses». Plus généreuses, en fait, 


que ce qui est offert dans le 
secteur privé, alors queles pres- 
tations de cessation d'emploi 
varient entre 36 et 59 semaines. 

Cette générosité du gouver- 
nement, Denis Desautels l’ex- 
plique notamment par «le vif 
désir» du Conseil du Trésor de 
«maintenir une atmosphère de 
paix» au sein de la fonction pu- 
blique durant la période de ré- 
duction des effectifs. 

Les effets combinés des nom- 
breux programmes d’encoura- 


700 millions 


Suite en page 2 








La petite dernière 


Audrey Gauthier, du groupe Katimavik, 
travaille pour donner un précieux coup 
de main aux organismes francophones 

de Yellowknife. Elle est originaire de 
Jonquière dans la région du Saguenay au 
Québec. Avant de venir à Yellowknife, 
son groupe de Katimavik était à Lac 
Bouchette au lac Saint-Jean (Qc). 


O/z. 








S ommaitre 


Chasse aux loups 


Lire en page3 





Éditorial : 
«Faire parler 
les chiffres» 


Lire en page 4 





Les Fransaskois 
veulent une 
province bilingue 


Lire en page 5 





Pas de place pour 
les logiciels 
canadiens 


Lire en page 7 





Gestion scolaire 
en Colombie- 








Britannique 





Lire en page 8 
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Coopération entre 
les T.N.-O. et le Groënland 


Le premier ministre des T.N.-0, Don Morin; àlassuite de la 
signature d'une entente entreles Territoires du Nord-Ouest etle 
Groënland, le 22 avrildernier, a fourni quelques précisions sur, 
les divers champs d'activités dans Jesquelsles deux gouvernez 
ments S'impliqueront afin de créer des Jiensplus fortsientre les 
deux économies. 

Un Mémoire de compréhension réciproque sera rédigé et 
traitera de l'exploration minière, pétrolière, la construction, le 
logement, les communications,.le tourisme, les transports,.les 
entreprises, laconservationdelafauneetdela flore, l'éducation 
et la culture. 

Les dignitaires des T.N.-O. participant à cette mission à 
caractère économique se sont ditsisatisfaitsides résultats cons: 
tructifs auxquels ils ensontarrivéset entrevoientun.bel avenir 
pourplusieurs entreprises du Nordicanadien: 


Contrat à la Société d'habitation 
de Yellowknife 


Le contrat de trois ans, qui entrait en vigueur le 1er avril 
dernier, prévoituneaupmentationdesalairede2% pourchaque 
année du contrat, ainsique changementsaVantageux en ce. qui 
concerne les Vacances annuelles pourles employés ayantune 
ancienneté suffisante. 

L’entente entre l’employeuret le Syndicat des Mravailleurs 
du Nordestintervenue après seulementunejournéeetdemie de 
négotiations et selon le Syndicat, reflète un.désincommunkde, 
partager l'absorption des compressions budgétaires subies par 
la Société d'habitation. 


. Conférence des ombudsmans 


canadiens 


:.Ee Commissariat aux langues des T.N:-0, a annoncé le 23 
avril dernier que Zita Antonios, Commissaire pour la justice 
sociale-envers les autochtones et les habitants du détroit de 
Torres, ainsi que Commissaire contre la discrimination raciale, 
de Sydney en Australie, sera la conférencière invitée lors de la 
conférence des ombudsmans canadiens. Cette conférence se 
tiendra du 18 au 21 juin prochain, à Yellowknife. 

Madame Antonios a travaillé notamment dans la luttecontre 
la discrimination raciale que subissent de nombreuses person- 
nes ayant uneautre langue que l'anglais comme langue mater- 
nelle. Elle s'est aussi beaucoup impliquée dans les secteurs de 
la justice au criminel, ainsique les droits des femmes à l'équité 
dans l'emploi. 

Rappelons que cette conférence. se déroulera sur le thème 

«Equité et principes de bon gouvernement». 


Le “867”, c’est officiel! 


Le 26 avril dernier, le Yukon et les T.N.-O. ont adopté 
officiellement le code régional “867” pour tous les appels 
interurbains. Pendant les 6 derniers mois, les usagers avaient la 
possibilité d'employer l’ancien “403? ou le futur code. Ce ne 
sera plus le cas. 

Northwestel vous invite à communiquer avec vos parents, 
amis etpartenaires commerciaux, Canadiens ou internationaux, 
afin de les mettre au courant de ce changement majeur. L’em- 
ploi de l’ancien code sera interprété comme un faux numéro. 


Aüïde financière 


aux personnes agées 


Le ministre de la Société de logements des T.N.-O., Goo 
Arlooktoo, annonce une augmentation de l’aide financière 
accordée pour la rénovation de maisons appartenant à des 
personnes agées. Ce programme a été essentiellement instauré 
dans le but d'encourager ces personnes à demeurer le plus 
longtemps possible dans leurpropre demeure, en leur accordant 
une bourse afin de réparer leur maison et ainsi, améliorer leurs 
conditions de vie. 

L’aide financière accordée passe de 7 500 dollars plus les 
coûts de transport, à 15 000 dollars plus les coûts de transport. 
Les personnes éligibles doivent avoir 60 ans et plus et avoir été 
résident(e) des T.N.-O. au moins 5 années consécutives avant 
de pouvoir appliquer pour cette bourse. 
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Émissions de gaz 


Suite de la une 


sur les importants plans sui- 
vants : le processus d’élabora- 
tion de la stratégie nationale de 
mise en œuvre sur le change- 
ment climatique; l’établisse- 
ment de crédits pour les mesu- 
res rapides en vue de réduire les 
émissions de pazàeffetdeserre; 
et le renforcement des mesures 
volontaires. 

Le ministre des Ressources, 
de la Faune et du Développe- 
ment, Stephen Kakfwi, repré- 
sentait les Territoires du Nord- 
Ouest lors de cette réunion: 

À l'instar de 160 autres pays, 
le Canada a accepté à Kyoto un 
protocole exigeant des réduc- 
tions supplémentaires des émis- 
sions de gaz à effet de serre au 
cours des 15 prochaines années. 
L'objectif du Canada pour. la 
période de 2008à2012 consiste 
à réduire ses émissions de 6 % 
par rapport au niveau de 1990. 

À l'issue des réunions de 
Kyoto, les premiers ministres 
du Canada ont chargé leurs mi: 
nistres de l'Énergie et de l’Envi- 
ronnementde prendreles dispo- 
sitions nécessaires pour exami- 
ner les conséquences du Proto- 
cole d'entente de Kyoto etassu- 
rer une pleine participation des 
autorités provinciales, territoria= 
les et fédérales. 


Stratégienationale 
Les ministres ont approuvé 
un processus d’élaboration 
d’unestratégienationale de mise 
enoeuvreet chargé leurs agents 


de mettre en oeuvre le proces- 
sus: 

Dans cette optique, les minis- 
tres ont convenu.de prendre im 
médiatement un certain nombre 
de mesures. Ils veulent engager 
les gouvernements et interve= 
nants dans l'étude des impacts, 
des coûts et des avantages de la 
mise en oeuvre des diverses op- 
tions quis’offrentau Canada:Ils 
tiennent aussi à élaborer des 
mesures immédiates conformes 
aux principes directeurs et qui 
peuvent se traduire par des ré- 
ductions rapides des émissions 
toutenélaborant des mesures à 
longterme qui entraînent des 
réductions durables des émis= 
sions. Finalement, les ministres 
ont approuvé la création d’un 
secrétariat national au change- 
ment climatique, quiinclura des 
représentants des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territo- 
riaux. 


Crédits pour 
lesmesuresrapides 

Les mesures rapides devien- 
nentuninvestissement plusinté= 
ressant lorsque les intervenants 
savent qu'il ne sera pas avanta- 
geux de retarder la prise de me- 
sures deréduction des émissions. 
L'industrie veut qu'on!lui donne 
un signal clair à cet égard. En 
encourageant les mesures rapi- 
des, on facilite la capacité du 
Canada à honorer les engage- 
ments pris aux termes de l’en- 
tente de Kyoto. 


Les ministres de l'Énergie et 
de l’Environnement ont donc 
convenu d'établir, d’icile début 
de 1999, un système accordant, 
pour les mesures rapides: véri- 
fiables de réduction des émis- 
sions de gaz à effet de serre, des 
crédits qui Vaudront pour les 
obligations deréductionàvenir. 


Renforcement des 
mesuresyolontaires 

Les mesures prises volontai- 
rement par les Canadiens sont 
considérées comme un moyen 
crucial de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, surtout 
pendantlapérioded'élaboration 
de la stratégie nationale de mise 
en oeuvre. Les mesures volon- 
taires pourraient inclure celles 
prises par des citoyens pour ré- 
duire leurs propres émissions de 
gaz à effet de serre, les mesures 
rapides prises parlesindustries, 
les entreprises et les gouverne- 
ments ainsiqueles projets d’ap- 
plication conjointe de réduction 
des émissions impliquant des= 
pays industrialisés et les inves- 
tissements dans le monde en 
développement en vue de ré- 
duire les émissions. 

Les ministres ont convenu de 
souligner publiquement les réa- 
lisations marquantes au chapitre 
de la réduction des émissionsde 
gaz à effet de serre. Selon les 
ministres, une plus grande re- 
connaissance publique de ces 
actions encouragerait d’autres à 
faire de même. 


700 millions 


Suite de laune 


gement au départ, l'indemnité 
supplémentaire équivalente à 15 
semaines de rémunération of- 
ferte aux employés pour les in- 
citer à quitterla fonction publi- 
que avant le 15 juillet 1995, le 
désir de traiter les fonctionnai- 
res de façon équitable, la faible 
perspective de réemploi pour 
certains employés sont toutes 
des raisons qui expliquent les 
coûts élevés du programme de 
réduction du personnel. Il y a 
aussi l'ampleur même des ré- 
ductions projetées: «Plus le 
nombre d'employés visés par 
unecessationd’emploiestélevé, 
plus les indemnités sont géné- 
reuses, en particulier dans un 
milieu syndiqué», constate le 
vérificateur général. 


(3) 


Une vérification détaillée des 
mesures de réduction du person- 
nel auprès de sept ministères fé- 
déraux permet d’ailleurs à M. 
Desautels de conclure que les 
employés visés parles compres- 
sions ont été traités «avec com- 
passioniet sensibilité». 

Certains ministères se sont 
toutefois aperçus après coup 
qu’ils avaient besoin de l’expé- 
rience et des compétences de 
ceuxetcelles qu’ils avaientlaissé 
partir. C’est surtout le cas à la 
Défense nationale, qui s’est re- 
trouvée avec une pénurie de pi- 
lotes, designaleurs navals, d’opé- 
rateurs de radionnavale et de po- 
liciers militaires. Le ministère a 
doncréembauché 486 employés, 
qui avaient profité des généreu- 


No](=CR Ne) Le) MITA 


[Le "Le (=72 
[Ve [VII Le1e RE 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


ses mesures de départ. Au total, 
environ 600) fonctionnaires ont 
été réembauchés dans l’ensem- 
ble des ministères: Environ 130 
ontcependantété obligés derem- 
bourser au prorata leur indem- 
nité de départ. 

Malgré tout, M. Desautels 
donne dans l’ensemble une 
bonne note au gouvernement. 
L'examen des programmes, 
écrit-il, a été un succès à de 
nombreux égards puisque le dé- 
ficit a été réduit et que les frais 
de personnel ont baissé pour la 
première fois en plus de dix ans. 
Entre mars 1995 etmars 1997, la 
fonction publique a d'ailleurs 
perdu plus de 31 000 fonction- 
naires etses effectifs sont passés 
de 225 619 à 194 396. 
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Marc Lachauite 

Le ministre des Ressources, 
dela Faune etiduDéveloppe- 
ment, Stephen Kakfwi, a an- 
noncé le 22 avril dernier que la 
saison de chasse était terminée 
et qu’on estimait le nombre de 
loups abattus à 635, ce qui cons- 
titue une faible hausse par rap- 
portauxniveauxenregistrés dans 
l’histoire de cette pratique. 

La situation étaitun peu inha- 
bituelle, cet hiver, dans cette ré- 
gion des T.N.-O,, située au nord 


Fin de la saison de chasse aux loups au lac Rennie 


Légère augmentation du 
nombre de bêtes abattues 


Cette augmentation pourrait s'expliquer parle fait que deux troupeaux de caribous, celui de Bathurst et de Beverly 
se trouvaient dans cette région alors qu’habituellement, on n’y retrouve que le troupeau Beverly. 


de la Saskatchewan. Contraire- 
ment à la plupart des popula- 
tions de loups, -qui d'habitude 
occupentlemêmeterritoire toute 
l’année durant, les loups de la 
toundrasuiventles troupeaux de 
caribous jusqu’au lieu où ces 
derniers passeront l’hiver. 

Or cette année, deux trou- 
peaux, au lieu d’un seul, ont 
passé l’hiver dans la région du 
lac Rennie, ce qui a attiré un 
beaucoup plus grand nombre de 
loups à cet endroit. 


En raison de certaines prati- 
ques douteuses, lachassede cette 
année a attiré l'attention de plu- 
sieurs personnes et organismes 
surla situation des loups au Ca- 
nada, en plus de soulever plu- 
sieurs questions. Afin de répon- 
dre à ces questions, le GTNO 
travaille enétroite collaboration 
avec d’autres groupes, incluant 
le Fonds mondial pourlanature, 
secteur Canada,-et Environne- 
ment Canada, afin d'étendre la 
recherche sur les loups et les 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Les premiers goélands sont arrivés pour la saison estivale. On en voit deux qui 
marchaient allègrement sur la surface glacée d'un petit étang près du musée. 





Prix de la recherche scientifique sur le Nord 


Reconnaissance 
d'un pionnier 


La ministre des Affaires indiennes et du Nord, Jane Stewart, 


a annoncé le 23 avril dernier que le lauréat du 
Prix de la recherche scientifique sur le Nord de 1997 est M. Graham Rowley. 


Alain Bessette 

MonsieurRowleya menéune 
carrière remarquable d'études et 
de recherche sur le Nord pen- 
dant une période couvrant plus 
de six décennies. 

«Monsieur Graham Rowley 
estun Canadienexceptionnelqui 
a apporté des contributions 1m= 
portantes à lascience du Nord. Il 
a travaillé comme archéologue, 
cartographe, chef d'expéditions 
scientifiques, chercheur et ini- 
tiateur de politiques. Il a créé le 
Programme de formation scien- 
tifique dans le Nord qui assure 
aujourdéhui le financement des 
travaux surle Nord de bonnom- 
bre de scientifiques, a déclaré la 
ministre Stewart. Monsieur 
Rowley a joué un rôle de pre- 
mier plan dans l'établissement 


de l'Association universitaire 
canadienne d’études nordiques» 
Diplômé de l’université de 
Cambridge, M. Rowley a com- 
mencé à s’intéresser à la science 
du Nord en 1936 alors qu’il ef- 
fectuait sa première expédition 
d'exploration géographique et 
de fouilles archéologiques dans 
l'Arctique de l’Est. De 1953 à 
1967, il était secrétaire et coor- 
donnateur du comité consultatif 
de la mise en valeur du Nord de 
l’ancien ministère du Nord ca- 
nadien et des Ressources natio- 
nales. Durant cette période, M. 
Rowley a constaté la nécessité 
de mettre sur pied une série de 
laboratoires d'usage général 
pour les scientifiques de toutes 
les disciplines et a participé à la 
réalisation de ce projet. 


Au milieu des années 1960, il 
acontribué äétablirles relations 
de travail dont jouissent 
aujourd’hui le Canada et les 
autres pays circeumpolaires. Pen- 
dant cinq ans, il a été conseiller 
scientifique au ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien avant de prendre sa 
retraite de la fonction publique 
en 1974. Depuis, il donne des 
conférences et effectue des con- 
sultations et des recherches sur 
les questions nordiques. 

Depuis 1984, le Prix de la 
recherche scientifique sur le 
Nord est remis annuellement à 
une personne qui, parson travail 
scientifique, a contribué de fa- 
çonimportante à laconnaissance 
et à la compréhension du Nord 
canadien. 


ressources poursurveillerl évo- 
lution de ces populations. 

De plus, les biologistes du 
ministère des Ressources, de la 
FauneetduDéveloppementcon- 
tinueront leur projet de co-pes- 
tion de la chasse aux loups avec 
des organismes comme le Bu- 
reau de contrôle des caribous de 
Beverly-Qamanirjuaq- 

Un atelier se tiendra préala- 
blement à la prochainesaisonde 
chasse afin de réviser les prati- 
ques déjà existantes!et apporter 
desaméliorationsau programme 


Tu as entre 


actuel: 

Même sides inquiétudes sem- 
blaïent se discerner suite à une 
plus grande couverture médiati- 
que du cas du lac Rennie, les 
populations les plus à risques 
semblent plutôt celles des îles 
arctiques, là où la population de 
caribous de Peary est en déclin. 
Il se pourrait donc que la situa- 
tion dans cette région soit expri- 
mée comme une priorité et que 
les recherches y soient concen- 
trées au cours des prochaines 
années: 


17 et 21 ans ? 


Tu as le goût des défis et de l'aventure? 
Tu cherches une expérience de travail pratique ? 


Saisie ta chance ! 
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Faire parler 
les chiffres 


En lisant le compte-rendu du rapport du 
vérificateur général du Canada au regard de 
l'exercice de compression des effectifs de la fonction 
publique fédérale, on s'aperçoit que la citation de 
chiffres et de statistiques peut parfois porter à 
confusion. 

Dans ce compte rendu, on estime que le bilan net 
de l'opération du gouvernement fédéral visant à 
réduire le nombre de ses fonctionnaires s'est soldé 
par un déficit de 7001millions de dollars. 

À priori, il semble donc que la planification du 
gouvernementétait pour le moins douteuse. C'était 
effectivement le cas. Le nombre de retraites 
anticipées a été presque deux fois supérieur à ce qui 
étaitprévu.Ilyavaitcertes un problème d'évaluation 
et de planification. 

Le problème de ce compte-rendu, c'est surtout 
l'impression qui s'en dégage quand à l'efficacité de 
cette mesure de compression. On semble 
comprendre à la lecture des extraits du rapport du 
vérificateur qu'il s'agit presque d'un échec du 
gouvernement dans sa lutte contre le déficit et la 
dette. 

Ce n'est pas tout à fait le cas. 

Durant la période sous étude dans le rapport du 
vérificateur, il ne s'agit que de la période 
d'actualisation du programme decompression des 
effectifs. Durant cette période, le bilan net était bien 
négatif. Par contre, ce que le rapport aurait du 
souligner davantage, ce sont les répercussions à 
long terme sur les finances publiques. 

Danses années Ssubséquentes, le gouvernement 
du Canada continuera d'encaissercetinvestissement 











des premières années. On évalue à 30 000 1enombre 
de fonctionnaires en moins dans la fonction 
publique.Celareprésenteaubasmotdes économies 
dé près de 1,5 milliards additionnels à toutes les 
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Le 28 avril dernier, c'était jour de commémoration pour toutes les 
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Les Fransaskois veulent vivre dans 
une province officiellement bilingue 


Dix ans après l'abolition de leurs droits linguistiques, les francophones de la Saskatchewan 
estiment qu’il est plus que temps que la province se déclare officiellement bilingue. 


Ottawa (APE): En tournée 
en Ontario et au Québec dans le 
cadre d’une campagne de sensi- 
bilisation, le président de la Fé- 
dération des francophones de 
Saskatoon (FFS), Richard 
Nadeau, a rappelé et décrit les 
énormes difficultés auxquelles 
fontface les Fransaskois qui 
désirent vivre, se développer et 
s'épanouir dans leur langue et 
leur culture. 

«C'estune guerre de tous les 
instants de vivre en français en 
Saskatchewan» dit Richard 
Nadeau. On ne peut même pas, 
dit-il dans un style imagé, ache- 
terun timbre en utilisant la lan- 
gue française. Pour ce qui est de 
s'inscrire en français sur la liste 
électoraleen prévision des élec- 
tions fédérales, «c’est une con- 
férence téléphonique à trois» 
avecunreprésentant d’Élections 
Canada à Ottawa qui traduit en 
français la requête de l’électeur 
pourle représentant fédéral basé 
en Saskatchewan. 

Pour bien faire comprendre 
l’urgence de la situation et les 
effetsconcretsdel!assimilation, 
M: Nadeau était accompagné 
d’une compatriote de la ville de 
Saskatoon qui a livré un témoi- 
gnageémouvantessentiellement 
en anplais, utilisant parfois un 
français laborieux et approxi- 
matif pour transmettre son mes- 
sage. C'estqueJoySt-John (dont 
les ancêtress’appelaientSt-Jean) 
a décidé il y a quelques années, 
à l’âge de 40 ans, d'apprendre la 
langue française pour retrouver 
ses racines. 

«J'ai un merveilleux accent 
anglais. Les gens me demandent 


Adjointe administrative 
ouladjoint administratif 
(bilingue) 

Commission dela 
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tages sociaux. 


Pour plus “d'information sur cette 
perspective d'emploin bilingue Mdontila 
date de mfermeture duconcours estile 
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site Web dela Commission dela 
fonction publique du 
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l'équité en matière d'emploi. 
Thisinformationtis available in 
English. 
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souvent sije suis d’origine bri- 
tannique. Je souffre de cette si- 
tuation Je connais bienklesvef- 
fets de l’assimilation: Dans ma 
famille, certains s'appellent St- 
Jean, d’autres St-John: Certains 
ne parlentque français, d'autres 
ne parlent que l’anglais. J'ai 
perdu contact avec ma famille. 
Monrêveestde téléphoneravec 
matante quihabite au Québecet 
de parler avec elle en français 
avant qu’elle ne décède.» Elle 
ne veut surtout pas qu'on la 
prenne pour une victime : «J'ai 
choisi derevendiquermalangue 
et mon héritage... Je me sou- 
viens. Thank you». 

Le 25 février 1988, la Cour 
suprême du Canada confirmait 
dans l’affaire Mercure que les 
francophones de cette province 
avaient toujours des droits lin- 
guistiques en vertu de l’article 
110 de la Loi des Territoires du 
Nord-Ouest quiremontait au 19e 
siècle, avant la création de _AI- 
berta et de la Saskatchewan. 
Mais le plus haut tribunal du 
pays avait aussi donné des indi- 
cations sur la façon dont les lé- 
gislateurs de la province de- 
vaient s’y prendre pour se libé- 
rer de cette obligation. 

Le 25 avril 1988, le gouver- 
nement conservateur du premier 
ministre Grant Devine adoptait 
la Loi 2, rédigée ironiquement 
dansles deuxlanguesofficielles 
pour respecter le jugement de la 


Cour suprême du Canada, qui 
annulait l’article 110 de la Loi 
des Territoires du Nord-Ouest et 
qui déclarait la province unilin- 
gue anglaise. 

A cette époque, le chef de 
l'opposition de la province dé- 
nonçait le traitement fait à la 
minorité francophone. Il 
s’appelait..….RoyRomanow, l’ac- 
tuel premier ministre de la Sas- 
katchewan: Les Fransaskoïis 
aimerait bien aujourd'hui que 
M: Romanow soit conséquent 
avec lui-même et fasse adopter 
une loi décrétant le bilinguisme 
officiel dans sa province. 

Ces derniers s'inspirent du 
mouvement Opération Consti- 
tution, qui réclame l’enchâsse- 
mentdes droitslinguistiques des 
Franco-Ontariens dans la Cons- 
titution. Leur mouvement s’ap- 
pelle : Opération Définition. 
C'est qu'en Saskatchewan, le 
ministre responsable du dossier 
francophone a demandé aux 
porte-parole fransaskois de dé- 
finir pour le cabinet des minis- 
trescequ'ilsentendentpar«pro- 
vincebilingue».Cetteouverture 
n’est pas tombée dans l'oreille 
d’un sourd : «On a sorti nos 
crayons». 

Le président de la Fédération 
des francophones de Saskatoon 
a aussi profité de son passage à 
Ottawa pour dénoncer le désen- 
gagement du gouvernement fé- 
déral à l'endroit de la minorité 


NORMIN — Géologue 


(Dotation anticipée) 


Affaires indiennes et duNord Canada 


Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste offert aux personnes résidant aYellowknife dans lestrerritoires 


duiNord-Ouest: 


Il s'agit d'un poste temporaire prenant fin en\mars 1999: 


francophone : «Le fédéral uti- 
lise la francophonie minoritaire 
canadienne en otage pour ses 
fins politiques plutôt que de l’ap- 
puyerdefaçonauthentiquedans 
ses démarches de développe- 
mentcommunautaire pour cOm= 
battre l’assimilation». Il admet 
quandièmême au passage que le 
fédéral est un allié, «mais c’est 
un allié qui ne nous aide pas 


autant qu'il pourrait le faire». 
Les besoins des Fransaskoïs sont 
pourtant criants : «C'est à coup 
de bingos qu'on subventionne 
nos garderies chez-nous». 
Selon le recensement, 19080 
personnes ont déclaré avoir uni- 
quementle français comme lan- 
guematernelleen Saskatchewan! 
Decenombre, 5380ontindiqué 
utiliser le français à la maison. 


Canada à |] 


Vouspossédez un diplômediunemuniversité reconnue avec 
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AUDIENCES SUR LES SERVICES TÉLÉPHONIQUES DANS LES ZONES À 
COUTS ELEVES - Du 26 mai au 25juin 1998/ le CRTC tiendra des consultations 
publiquesinformelles  d'unejournéechacune à Whitehorse(T.".), Prince George 
(G£B:); Prince Albert(SK), Grande Prairie (AB) Timmins (ON) Thompson (MB), 
Val-d'Or (QC), DeerLake (N-B.)etàlqaluit (MIN-O.)Deplusdesliaisonsaudio/ 
vidéoconférence serontoffertes à partir de certaines autres localités. Nous vous 
invitons àvenirnous aider à trouverles meilleurs moyens possibles de garantir. 
l'accès aunservicetéléphoniquedequalitédansiesrégionsoüles coûts sont plus 
élevés Immédiatement après les Séances detjour, nous liendrons des forums 
publics où voustêtes invités ävenirdiscuterdetoutes autres questions d'ordre 
général /al'exceptionde demandes déjàreçues au Conseilquiferont l'objet d'un 
processus diinterventionsformelMPourplus de renseignements, Veuillez 
communiquer avec le CRTC à Hull, (819) 997-2429; où à notre bureau de 
Vancouver: (604)666-2111, Cedocumentestdisponible,surdemande, en média 
substitut, 
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Conseil de. la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian. Radio-television and 
Telecommunications Commission 





Conseillère ou conseiller 
en matière de stratégies 
touchant les territoires 
protégés 

Affaires indiennes et duNord Canada 


Yellowknife (T. }) 


Postevoffertaux personnes résidant aYellowknife dans lesWerritoires 
dulNord:Ouest: 


Il s'agit d'un-poste temporaire à.temps partiel (20 heures par 
semaine) prenant fin en décembre 1998, 


Vousétes titulaire. d'un diplôme universitaireavecspécialisationten 
planification urbaine et régionale en“environnementMoumen 
géographie. En) outre vous possédez de l'expérience dans la 
planification et dans. la mise en. œuvre de programmes. de 
développementéconomique ouliés aux ressources-renouvelables au 
sein des communautés des Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'une 
connaissance pratique des revendications territoriales et des 
questions connexes. Vous.avezégalement des antécédents dans la 
préparation de demandes id'assistance dans les-régions dunordret 
une bonne connaissance desMdifférents. ministères fédéraux.et 
territoriaux ainsique de leurs mandats respectifs en plus d'avoir déjà 
coordonnélla planification de projets auprès d'organismes fédéraux, 
terntoriaux\ou provinciaux etnon gouvernementaux: Enfin, Vous 
avez déja travaillé à des initiatives en matière de protection de 
territoires mises del'avant pardes groupes revendicateurs ounonet 
des organismes environnementaux MVousstoucherezunsalairemqui 
varieralentre 50 388$ et 56 821$, calculé selon une base annuelle, 
plus une indemnité de poste isoléet d'hébergement: 

La maîtrise del'anglais estessentielle. 

Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 7, mai 1998, en 
indiquantle numéro de référence IAN7750NJ31-A à la Commission 
dela fonction publique.du Canada, 9700, av: Jasper, 
bureau 830, Edmonton, (Alberta). 15,463: Télécopieur : 
(403) 495-2098; courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettentleuncandidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour. la 
prochainelétape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous soUscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 

Visitez notre site Internet à http//wwwpsc-cfp.gc.ca/jobs.htm 





Li omission de La fonction publique PE Service Commission 


Canadà 
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V2 
0 
OFFRE D'EMPLOI 


PRÉPOSÉ AU RÈGLEMENT DES DEMANDES 
DE PERTE DE TEMPS MODÉRÉE 
Concours #SR98/05 


La Commission des accidents du travail est àla recherche d'une 
personne orientée versleservice àla clientèle, flexibleetnovatrice 
pourréglerles demandes d'une durée maximale de sx semaines: 
Lestächesincluesladéterminationdel'éligibiitéinitialeetaplus: 
long/terme pour recevoir des bénéfices. pour.les travailleurs 
accidentés, s'assurerdelaprestation destraitements médicaux et 
faciliter le processus de retourau travail» 


Undiplômededouzièmeannéeainsiquetroisannées d'expérience 
en gestion de cas,.incluant.du»travaillavec des-individus pour 
établinun plan d'action, sont requis D'excellentes compétences 
analytiques, derecherche, d'enquête, derèglementdedemandes 
et de communication sont nécessaires. Des compétences en 
counsellingetenévaluationserontdes atouts Lecandidatretenu 
doitétreflexible etnovateurnotammentdans a planificationtdun! 
plan d'action étant donné le pouvoindiscrétionnaireaccordé.en 
vertu de la Loi surles accidents du travail. 


Le salaire annuel de départ est de 44 743$, plus avantages: 
LadatelimitepourposenVotrecandidature este 8 mal1998: 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programmed'action positive. 


Veuillez'envoyervotrecurriculumivitae aus 
Service des Ressources humaines 
Commission des accidents dutravail 

" "PNC.P.'8888| Yélowknife, NT, X1A 2R3 

Tél, : (867) 920-3821 

Télécopieur: (867) 873-4596. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseiller en matière de politiques et 
de programmes 

Services généraux des ressources humaines 

Ministère de l'Exécutif Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 52125 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nordide 1 750$: 

Réf: 011-0143-0003 Date IImite : le 8 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol àl'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de ltExécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5*étage, Édifice 
Laing, 5003, 49rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Er ALLONS PAUL LES 
Administrateur principal 

Commission des services juridiques Yellowknife,.T. N.-0: 
(concours restreint) 

Letraitementinitialestde 44743 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1750 $. 


Seules les personnes admissibles à l'embauche préférentielle 
en raison de leur mise à pied parle GTNO peuvent participer à 
ceconcours 


Réf: 011-0108KHL-0003 Date limite: le 8 mai 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Services du personnel! Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A2L9, Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873- 
0436, 


Agent d'administration et des systèmes 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 48 863 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ajoute uneallocation annuelle de vie dans le Nord de 
1750 $. 

Réf.: 011-0136-0003 Date limite : le 1% mal 1998 
Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Directeur, Finances etadministration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7158; 
télécopieur : (867) 873-0414; adresse électronique : 
wsetchell@fn.gov.nt:ca 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

*Ilest interdit de fumeraultravall. 

» Saufindication contraire, l'anglals'est la langue de 
travall\ des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages lee) 


accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s à 
doivent clairement en établir leur 

admissibilité. NotRbies 





Le) D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 






















Fauchage de l'emprise routière 
(8 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et aux aéroports de Wrigley 
et de Fort Liard 
— Km 294 à 690, route 1; km O à 254, 
route 7, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
Région du Northetdu South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage du B&RRowe)ouausurintendantrégional, 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.240, FortSimpson NTXOEONO (oulivrées en 
main propre au2* étage dell'immeuble Nahendeh).avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'Une des adresses susmentionnées à partirdu27 
avril 1998. 





Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues àceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute bffre reçue. 













Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvemement des T.N-0: 
Tél::(867):874-5010 
Renseignements 
techniques : GeoffDunn 

Ingénieurde l'entretien des routes 
Gouvernement desW.N.-0- 


Tél.: (867) 874-5023 


Les'entrepreneurs sont priés de noter qu'il aura rencontre. 
avant soumission.le 4*mai 1998, à 14h, -au/ministère.des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 


; Cox D'OFFRES 


We: 
Territories Ministère des Transports 
L'hon’Jim)Antolne/ministre 


Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 187 au kilomètre 678, 
route 1, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirausurintendant 
régional du Slave Nordet.du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (ou être 
livréesen main propre au2*étage du centre B&R Rowe), ou 
aucommis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propre au 2*étage de l'édifice Highways, 4510 Av:Franklin), 
ou au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires duNord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT X0E ONO!(ou être livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à: 


15H; HEURE LOCALE, LE 6 MAI 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres auxadressesindiquées ci-dessus à partir du20 avril 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres: Diana Field, agente aux finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Gilles Roy 

Technologue en génie -entretien 
Gouvernement des T.N.-O, 


Téléphone : (867) 874-5019 


Avisauxentrepreneurs:Le ministère des Transportstiendra 
une réunion sur cet appel d'offres le 28 avril 1998, à 13 h 30, 
à Hay River. 





Appels d'offres Offres d'emplois Avis publics 





CRE D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes,.les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
- Km 0 à 44, route 2; km 0 à 288, route 5; 
km 0 à 90, route 6, T.N.-O. — 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausunntendant, 
Région duNorthetdu SouthSlave, MinistèredesTransports, 
Gouvernement deserritoires.du.Nord-Ouest,.76,.Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (oulivrées en main 
propre au 2*étage du B&R Rowe) ou àl'administrateurdes 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P158; 
Yellowknife NT.X1A-2N2 (oullivrées en main propre au2" 
étage del'immeuble Highways, 4510, Franklin)avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 14 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avnil998* 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventêtre présentées surles formules prévues àceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements 
généraux Diana Field, agente des/finances: 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél::(867).874-5010 
Renseignements 
techniques: GeoffDunn 

Ingénieurdel'entretien des routes 
Gouvemement desT.N-0° 


Hél*:(867),874-5023 


Lesentrepreneurssontprésdenoterqu'il y aura rencontre 
avant soumission le 4 mai1998, à 14h30, au ministère des 


Transports, Bureau 201,76, Capital Drive, à Hay.River. 


d'en D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'honwim'Antoinerministre: 


Revêtement de gravier. 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
— Du kilomètre 16 au kilomètre 254, 
route 7, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
régional du Slave Nord et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76; CapitalDrive/bureau201, Hay River NTX0E1G2(ouêtre 
livrées en main propre au2*étage du centre B&R Rowe), où 
au commis aux contrats, a/s sous-ministre, Ministère des: 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou être livrées en main 
propreau2étagedellédificehighways, 4510/Av: Franklin), 
ouausurintendant régional; Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NT X0E ONO (ou étrellivrées en main propre au2° 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres auxadressesindiquées ci-dessus à partirdu27avril 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues àtceteffet et être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Rneseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field/agente aux finances 
GouvernementdesIT:N-0: 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Gilles Roy 

Technologue en génie - entretien 
Gouvernement des T.N:-O, 


Téléphone : (867) 874-5010 


Avis aux entrepreneurs:Le ministère des Transportstiendra 
une réunion sur cet appel d'offres le 5 mai 1998, à13 h30, à 
Hay River. 
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Pas de place pour les 


logiciels canadiens 


deSudburynes/endoutait 
pas. En fait, il n’y avait 


Ottawa (APF): Le pré- 
sident du Collège Boréal 


lorthwest: 
Territories Ministère desTravaux publics etides Services 
L'honJim/Antolne, ministre 


DEMANDE DE PROPOSITIONS 


Service téléphonique 
Réf. n° 98-1000 


legouvemementdes Territoires duNord-Ouest (le GINO)fait 


une demande de propositions auprès. des entrepreneurs 
qualifiés pourlafoumitured'un service téléphoniquecentralisé: 


Lessoumissionscachetées doivent panenirà Donel Gagnon, 
commis aux contrats, Ministère des Mravaux publics.et.des 
Services, GouvemementdesTeritoires du Nord-Ouest, Bureau 
régional de Yellowknife, 5018, 44%rue, C:P:1320/ellowknife 
NTX1A 2L9 téléphone : (867) 873-7662; télécopieur (867) 
873-0218, au plus tardile : 


15h, heurelocale, le 7 mai 1998: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrelalplus 
basse ou touteloffrereçue: 


Tes D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 









































École Qaqqalik: ajout et rénovation 


Construction d'un ajout comprenant trois 

salles de classe et rénovation|des locaux 
actuels 

—Kimmirut, T.N.-0.- 


Ledépôtdessoumissions administré parl'Association dela 
construction des T.N.-O: serautilisé pourles corps d'état du 
secondoeuvre mécanique etélectrique. La date limite pour 
déposerles soumissions est/emercredi13mai1998,à15h; 
heurelocale àl'Association delaconstructiondes\.N°0;, 
4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. Téléphone 
: (867) 873-3949. L'Associaton peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau Commisaux 
Contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère "des 
TraVaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHONouétrelivrées en main propre audsétagedelléditice 
Brown) ou au Commis aux contrats, Surintendant régional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du.Nord-Ouest,.C.P-1320,.YellowknifeNTs 
X1A2L9(ouetrelivrées enmainpropreaulBureaulrégional 
deYellowknife, 5013, 44° rue), au plus tardià : 


16 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(IQALUIT) 
14H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
MELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
24 avril 1998: 


Un-montant non remboursable de 50,$ est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formulelprévues àtceteffetet être 
accompagnées delacaution mentionnée dansles documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 















Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osbome 
Commis aux contrats, 
Gouvernement des T.N:-0: 
Téléphone : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Beverly Cousins 
Agente de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 979-5150 
où 
Darrell\Vikse 
Park Sanders 

Adam Vikse Architects Ltd: 


Téléphone : (867) 920-2609 









jamais pensé de sa vie, 
avant de participer à une 
table ronde sur l’innova- 
tionetlecontenucanadien 
organisée par la ministre 
du Patrimoine, Sheila 
Copps. 

Jean Watters, celui qui 
a fait du Collège Boréal le 
premier établissement 
postsecondaire franco- 
phone à intégrer l’utilisa- 
tion d'ordinateurs” porta- 
bles bloc-notes dans l’ap- 
prentissage quotidien des 
élèves a appris, avec stu- 
péfaction, que les compa- 
gnies canadiennes en in- 
formatique n’arrivaient 
pas à distribuer leurs logi- 
ciels auprès des entrepri- 
ses américaines d'ordina- 
teurs comme IBM. 

Les Américains refu- 
sent, semble-t-1l, d'inclure 
le software canadien dans 
leurquincaillerieinforma- 
tique : «J'étais bleu», ne 
cache pas celui qui occu- 
pera le poste de recteur de 
l'Université Laurentienne 
le 1er août prochain. 

«Ons’estrendu compte 
danslesconversationsque 
le gros problème, ce n'est 
pas tant le contenu cana- 
dien que la distribution du 
contenu canadien». 





Northwest 


CE D'OFFRES 


Territories Ministèretaes Transports: 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Il y a tout près de 
700 000 ordinateurs quise 
vendentàchaque année au 
pays. Le hic, c’est que les 
programmes qu’on re- 
trouve à l’intérieur de ces 
ordinateurs ont la plupart 
du temps un contenu amé- 
ricain : «Nos programmes 
canadiens nese retrouvent 
pas à l’intérieur des ordi- 
nateurs qu’on vend à tra- 
vers le Canada». Selon 
Jean Watters, les petites 
compagnies canadiennes 
de multimédia ont beau- 
coup plus de succès à ven- 
dre leurs produits sur les 
marchésétrangers que sur 
le marché canadien. 

Il a bien l'intention de 
communiquer avec des 
responsables dela compa- 
gnie IBM, celle-là même 
qui a branché touteshles 
salles et même la cafétéria 
du tout nouveau campus 
principal du Collège Bo- 
réal (2 300 points de con- 
nexion), pour leur dire sa 
façon de penser... 

Il a aussi été question 
du contenu francophone 
lors de cette table ronde, 
quiregroupait des repré- 
sentants des médias, des 
industries culturelles, des 
secteurs de la recherche 





Fauchage de l'emprise routière 
(3:ans : 1998-2000) 


Couper l'herbe,le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et à l'aéroport de Fort Providence 
- Km 0 à 294, route 1; km O à 237, route 3, 
T.N.-0. - 


Les soumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
RégionduNorthetduSouthsSlave, Ministèredesransports, 
Gouvernement des Teritoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 1G2 (oulivrées enmain 
propre au 2*étage du B&R/Rowe)oulà l'administrateur des 
contrats, a/s du, sous-ministre, Ministère.des Transports; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 24 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998 




























Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres l'une des adresses susmentionnéesapartindu27 
avril 1998: 


Afind'étre prisesenconsidération, lessoumissionscachetées 
doivent étre présentées surles formules prévues äceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue, 















Renseignements 


généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques: Geoff Dunn 


Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumission le 4 mai 1998, à 13 h 30, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 


technologique, de la for- 
mation, de l'infrastructure, 
de la formation à distance, 
de la conception de logi- 
cielsetdeservices Internet. 

Selon Jean Watters, il 
estimportant de s'assurer 
qu’Internet ne devienne 
pas «un autre instrument 
d’assimilation». C’est que 
la majorité du matériel 
qu'onretrouvesurInternet 
est du matériel en langue 
anglaise. «Il faut s'assurer 
qu'il yait un bon contenu 
canadien, qui reflète les 
réalités du Québec et des 
francophones hors Qué- 
bec». 

Le président du Collège 
Boréal souhaite aussi que 
le gouvernement fédéral, 
par l’entremise du minis- 
tère de l'Industrie, mette 
en place un programme 


pourbrancher sur Internet 
tous les collèges et toutes 
les universités canadien- 
nes d'ici l’an 2 000. Le 
ministère met présente- 
mentbeaucoupd’emphase 
sur le branchement des 
petites communautés et 
des écoles primaires et se- 
condaires. 

M: Watters suggère 
aussiquele gouvernement 
permette aux étudiants de 
déduire de l'impôt leurs 
dépenses technologiques: 
«J'ai près de 1 200 appre- 
nantsquivontdevoir payer 
un frais technologique de 
1200$, déductibles d’im- 
pôt, parce que le pro- 
gramme est obligatoire. 
Mais, en général, on de- 
vraitle permettre aussi aux 
autres collèges et aux 
autres universités». 


Pour les 
amateurs de vin 


Jean Mongenals 

Windsor (APF): Le 
sud-ouest de l'Ontario est 
depuisplusdecentansune 
région de vignobles. De 
fait, dans le comté d’Es- 
sex, on peut suivre la 
«Route des Vins» le long 
de laquelle se trouve qua- 
tre producteurs. Etsi, enla 
suivant, l'on choisit de 
s'arrêter au «LeBlanc 
Estate Winery», à environ 
vingt-cinq minutes de 
route de Windsor, on yren- 
contrera une gentille vi- 
gneronne francophone qui 
sait accueillir autant les 
amateurs chevronnés que 
ceux et celles dont l’inté- 
rêt est naissant...ou à naî- 
tre! 

L'entreprise n’est pas 
de grande taille: on y cul- 
tive environ 17 acres de 
raisin et l’on y fabrique 
environ 22 000 litres de 
vin par année. Mais juste- 
ment, c’est cela qui fait 
que Lyse LeBlanc peut 
surveiller chaque étape de 
la fabrication («A à Z», 
dit-elle). Le visiteura donc 
la possibilité de discuter 
avec elle de la façon dont 
onentrétient les vignes, on 
écrase le raisin pour en 
extraire le jus, on le fait 
fermenter et vieillir, on le 
filtre, on l’assemble, on 
l’embouteille et on met le 
vin en marché. Etsuit, Éévi- 
demment, une dégustation 
etla possibilité de s’en pro- 
curer à sa boutique de l'en- 
treprise. 


Du premier mai au dé- 
but septembre, elle s'y 
trouve presque tous les 
jours. Pour visiter à 
d’autres moments; on peut 
fixerrendez-vous en com- 
posant le 1-519-738-9228. 

Anoterque ce n’est pas 
seulementles grands ama- 
teurs de vin qui peuvent 
jouir d’une telle visite. 

Au contraire, l'intimité 
des lieux et l'accueil sym- 
pathique de la vigneronne 
créent une occasion idéale 
pour ceux et celles quiveu- 
lent s'initier à la prépara- 
tion et à la dégustation de 
ce délice. Lyse LeBlanc 
leur montrera non seule- 
ment comment on fait le 
vin, mais ensuite, com- 
ment on l’admire dans le 
verre, onle fait tourner et 
onlthume pour pouvoiren 
jouir de façon à plaire à 
tous les sens: 

D'ailleurs, Lyse 
LeBlane est la personne 
idéale pour guider un tel 
apprentissage, car il n°y a 
pas si longtemps qu'elle 
l'a fait elle-même! [n'ya 
qu'unequinzaine d'années 
que ses beaux-parents et 
son mari ont eu l’idée de 
cultiver le raisin. C’est 
pour aider ce dernier 
qu’elle acommencé à par- 
ticiper à l’entreprise et 
voilà qu’en y ayant pris 
goût, s'y formant avec di- 
ligence et s’y appliquant 
soigneusement, elle en est 
maintenant l’âme diri- 
geante. 
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Ottawa (APE) : Longtemps 
perçue comme le dernier vérita- 
ble foyer de résistance à l’idée 
même de permettre aux franco- 
phones de gérer et de contrôler 
leurs écoles de langue française, 
la province continue à accorder 
au compte-pouttes des droits 
scolaires pourtant reconnus aux 
parents francophones par la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, et par les tribunaux. 

Trois gouvernements, celuide 
l’ineffable créditiste Bill Vander 
Zalm et ceux des néo-démocra- 
tes Mike Harcourtet Glen Clark, 
ont appris aux francophones de 
la Colombie-Britannique à cul= 
tiver les vertus de la patience. 

L'histoire des démarches ju- 

ridiques des parents francopho- 
nes dans le dossiende la gestion 
scolaire remonteeneffet à 1989. 
Cette année-là, l'Association des 
parents-francophones de la Co- 
lombie-Britannique et plusieurs 
autres organismes francophones 
intententunepoursuitecontrele 
gouvernementpour faire respec- 
ter leurs droits en éducation qui 
sont garantis dans l’article 231de 
la Charte canadienne des droits 
et libertés. 

En 1990, le gouvernement 
demande aux parents un ajour- 
nement des procédures pour lui 
permettre d'étudier les implica- 

tions du jugement historique de 
la Coursuprême du Canada dans 


Gestion scolaire en Colombie-Britannique 


Un (petit) pas à la fois 


La Colombie-Britannique se fait tirer l'oreille dans le dossier dela gestion scolaire. Et tout indique qu’encore une fois, 
ce sera un juge qui permettra aux francophones d’obtenir le respect de leurs droits. 


l’affaire Mahé. Le jugement 
reconnaît aux parents francopho- 
nes d’Edmonton le droit de gé- 
rer et de contrôler leurs écoles 
de langue française. Pour la pre- 
mière fois, le plus haut tribunal 
du pays interprète l’article 23 de 
la Charte dans le sens des reven- 
dications historiques des parents 
de partout au pays: 

Le gouvernementforme alors 
un comité spécial qui recom- 
mande en 1992 la création de 
conseils scolaires francophones 
dans la province. A la fin de 
l’année, la ministre de l’Educa- 
tion de la province reconnaît 
publiquementlesobligations du 
gouvernement et annonce son 
intention d'établir un seul con- 
seil scolaire francophone pro- 
vincial d'ici septembre 1995, à 
la condition que le gouverne- 
ment fédéral participe financiè- 
rement à sa création. 

Automne 1993 : le même gou- 
vernement annonce qu'ilest re- 
venu sur ses intentions. Il n°y a 
plus de conseil scolaire franco- 
phone. Les parents répliquent 
l’année suivante en réactivant la 

cause juridique quiétait suspen- 
due depuis 1990. Ils doivent ce- 
pendant amenderla cause, pour 
tenircompte des faits nouveaux 
depuis 1989. 

Juillet 1995 : Victoria an- 
nonce un projet de gestion sco- 
laire pour répondre aux attentes 


Diplômés universitaires francophones 


Le nombre à 
doublé au pays 


Ottawa (APE): Le nombre 
de francophones qui ont com- 
plété des études universitaires a 
presque doublé en quinze ans au 
pays. Les francophones étaient 
même proportionnellement Jé- 
gèrement plus nombreux à déte- 
nirun diplômeuniversitaire que 
les anglophones en 1996. 

Des données inédites du Re- 
censement 1996 sur la scolarité 
commandées par IAPF auprès 
deStatistique Canada montrent 
que les francophones de partout 
au pays ont fait d'énormes pro- 
grès en éducation universitaire 
depuis 1981. 

En 1981, le Canada comptait 
381 170 diplômés universitaires 
francophones” Quinze ans plus 
tard, ils étaient 750 630 à avoir 
complété des études universitai- 
res, ce qui représente une hausse 
de 96 pour cent. 

Onnote aussi une augmenta- 
tionimportante de diplômésuni- 
versitaires chez les anglopho- 
nes. [Is étaient 1 138 650 à avoir 
complété des études universitai- 
res en 1981, comparativement à 
1994 675 en 1996, en hausse de 
42 pour cent. 


Lorsque l’on compare ces 
chiffres avec les données sur la 
langue maternelle tirées du der- 
nier recensement, on constate 
que 7,84 pour cent de la popula- 
tion de langue maternelle fran- 
çaïse détenait un diplôme uni- 
versitaire en 1996, comparati- 
vement à 7,47 pour cent chez 
ceux de langue maternelle an- 
glaise. 

Les progrès des francopho- 
nes ont été plus importants que 
chezles anglophones dans l'est 
du'pays eten Colombie-Britan- 
nique, de même qu'au Yukon et 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest: On note cependant une 
hausse plus importante du pour- 
centage de diplômés universi- 
taires chez les anglophones du 
Manitoba, de la Saskatchewan 
et de l’Albertaque chez les fran- 
cophones dans ces provinces. 

Autre statistique, le nombre 
d'anglophones qui ont déclaré 
n'avoir qu'un diplôme secon- 
daire a augmenté de 31 pour 
cent entre 1981 et 1996. Par 
ailleurs,l'augmentation a été de 
19 pour cent chezles francopho- 
nes. 


des francophones de la province. 
Son intention est de créer par 
décision du conseil des minis- 
tres (Arrêtéenconseil)une auto- 
rité scolaire chargée de l’admi- 
nistration du programme cadre 
en français. Les parents trou- 
vent cela insuffisant et exigent 
plutôt Radoption d'un projet de 
loi établissant la gestion sco- 
laire. 

Novembre 1995 : à quelques 
semaines du début du procès 
prévu en décembre, le gouver- 
nement dépose la réglementa- 
tion créant une autorité scolaire 
francophone. Les parents sont 
une nouvelle fois obligés 
d’amender leur demande devant 
la cour: 

19 août 1996: coup de ton- 
nerre ! Le juge de la Cour supé- 
rieure de Colombie-Britannique, 
DavidVickers, donne raison aux 
parents sur toute la ligne. Non 
seulement rejette-t-1l la régle- 
mentation, maisildonne au gou- 
vernement jusqu’au dernierjour 
de la session législative pour 
adopter un projet de loi accor- 
dantla gestion scolaire aux fran- 
cophones: 

Plus encore, le juge Vickers 
estime que la province doit tout 
faire pour offrir une qualité 
d'éducation équivalente à la 
majorité anglophone: Jamais un 
juge canadien n'avait été si loin 
dans l'interprétation à donner à 





Ottawa (APE): Le Parti ré- 
formiste réclame l'abolition du 
Programme de contestation ju- 
diciaire. 

Les réformistes accusent les 
administrateurs de partialité 
dans la distribution des fonds 
aux groupes qui veulent débat- 
tre devant les tribunaux des 
droits à l'égalité, reconnus dans 
la Charte canadienne des droits 
etlibertés. 

C’est le député Maurice 
Vellacott qui a mené la charge 
endéposantune motiondeman- 
dant au gouvernement de ces- 
ser de financer le Programme 
de contestation judiciaires 

«ls (les administrateurs) se 
montrent très ouverts aux grou- 
pes qui militent en faveur des 
droits des homosexuels, du so- 
cialisme et du féminisme radi- 
cal; mais ils refusent de finan- 
cer les groupes d'intérêt qui 
veulent présenter des points de 
vue différents aux tribunaux» a 
dénoncé le député de la Saskat- 




















l’article 23. Et pour bien faire 
comprendre au gouvernement 
qu’il n’entend pas à rire, le juge 
Vickers écrit qu’il maintient sa 
juridiction dans cette affaire et 
se déclare disponible dans 
l'éventualité où un autre diffé- 
rend'éclaterait entre le gouver- 
nementetles parents: 

20 mars 1997: 1e ministère du 
Patrimoine canadien etleminis- 
tre de l'Éducation de la Colom- 
bie-Britannique signent une en- 
tente de trois ans sure finance- 
ment de la gestion scolaire fran- 
cophone: 

29 juillet 1997: le gouverne- 
ment amende sa loi scolaire et 
accorde un conseil scolaire fran- 
cophone qui ne couvre pas'tout 
le territoire de la Colombie-Bri- 
tannique et qui, entre autres, ne 
règle pas la question du finance- 
mentadéquat. Les parents main- 
tiennent la pression et promet- 
tent de retourner devant les tri- 
bunaux: 

27 mars 1998: à quelques se- 
maines du début du procès, l’As- 
sembléelégislative approuveun 
autre Arrêté en conseil qui vise à 
confier au Conseil scolaire fran- 
cophone la gestion pour l’en- 
semble de la province d’ici le 
1er juillet 1999. 

Le gouvernement n’a cepen- 
dant pas réglé la question du 
financement ni celle, plus déli- 
cate, du transfert des établisse- 


Programme de contestation judiciaire 


Les réformistes en 
réclament l'abolition 


chewan. 

Selon M: Vellacott, le finan- 
cement des groupes ne reposent 
pas sur des critères «adéquats et 
limpides». Il cite en exemple 
REAL Women of Canada, un 
mouvement féminin très con- 
servateur qui valorise de rôle de 
la femme au foyer, à qui le Pro- 
gramme a refusé une demande 
d’aide financière pour débattre 
d'unecause devantlestribunaux 
portant sur l'avortement: «Le 
Programme de contestation ju- 
diciaire usurpe lerôle des juges 
en décidant siles arguments ju- 
ridiques d’un groupe ont du 
mériteounon», estime le député 
qui a qualifié le Programme 
d'xabsurde, insultantetinjuste». 

En fait, les réformistes sont 
préoccupés par ce que le député 
dela circonscription de Calgary- 
Centre qualifie d’«activisme 
judiciaire», c’est-à-dire l’utili- 
sation des juges nonélus pardes 
minorités dans le but de con- 
tourner le processus parlemen- 


ments scolaires à la nouvelle 
juridiction. À l’heure actuelle, 
le Conseil scolaire francophone 
ne possède aucunétablissement 
et ne fait que louer des écoles à 
des districts scolaires anglopho- 
nes. 

Les parents ne veulent pas 
que le conseil scolaire se re- 
trouve un jour dans l’obligation 
de racheter avec l'argent du fé- 
déral de vieilles écoles gérées 
parles anglophones, commecela 
s’est d’ailleurs produit en Sas- 
katchewan. Ils exigent doncun 
transfert de propriété pour la 
somme symbolique de 1 $. 

Le juge David Vickers doit 
finalement entendre les deux 
parties cet automne. Cette fois, 
le gouvernement a promis dene 
pas faire d’obstructionet de lais- 
ser la justice suivre son cour. 

«C’est sûrqu’on vase rendre 
jusqu’au 21e siècle» diten riant 
Marc Gignac, le directeur géné- 
ralde l'Association des parents 
francophones de la Colombie- 
Britannique. 

Les parents n’en ont pas en- 
core fini avecla province. Ilsont 
encorelen réserve une poursuite 
de 4 millions de dollars pour 
dommages en vertu de l’article 
24 de la Charte et une autre de- 
mande de compensation de 10 
millions de dollars qui dort sur 
les tablettes, mais qui pourrait 
être réactivée à tout moment. 









taire et démocratique : «Ma 
crainte et celle de nombreux 
députés demon partiestquedes 
groupes d'intérêts nlimposent 
leur volonté à celle de la majo- 
rité», arésuméen Chambre Éric 
Lowther. 

Tous/les autres partis politi- 
ques ont réitéré leur appui au 
Programme de contestationqju- 
diciaire. Même le Parti conser- 
vateur, qui l’avait abolien 1992, 
reconnaît aujourd’hui qu’il est 
nécessaire et qu'il répond à un 
besoin légitime. 

La motion réformistentafait 
l’objet d'aucun vote en Cham- 
bre puisqu'elle n’a pas obtenu 
le consentement unanime de 
tous les partis: 

Le programme a vu le jouren 
1978 dans le but de subvention- 
ner des actions en justice relati- 
vementaux droits linguistiques. 
Le gouvernement a élargi son 
mandat en 1985 en incluant le 
financement de causes touchant 
larticle 15 de la Charte. 
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Ely Nasogaloak, Allyson Simmie, Dolphus Cadieux et Bill Nasogaloak posent 
fièrement près de leur nouveau projet de sculpture. (Voir texte en page 8) 
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Modification à la Loi du Nunavut 
L'opposition 
évite le sujet 


Le projet de loi C-39 modifiant la Loi du Nunavut est 
présenté au Parlement canadien 


Louis Mc Comber 

Le 20 avril dernier, le Parle- 
ment du Canada ré-ouvrait la 
Loi du Nunavut pour y intro- 
duire certains amendements ju- 
gés nécessaires à la transition 
des pouvoirs entre le Gouverne- 
ment des Territoires du Nord- 
Ouest (GTNO) et le prochain 
gouvernement du nouveauiter- 
ritoire. L’Opposition officielle 
enaprofité pourréitérersathéo- 
rie des trois E concernant le 
sénat canadien, égal, élu et effi- 
cace, sans même faire allusion 
aux circonstances spécifiques de 
lamiseen place du Nunavut. Le 


député bloquiste Claude 
Bachand a pour sa part exprimé 
l’appui des souverainistes au 
projet Nunavut tout en dénon- 
çantl’opportunisme politique de 
Preston Manning. 

Le projet de loi C-39 vient 
apporterles derniers ajustéments 
nécessaires à la création du nou- 
veau territoire du Nunavut. Il 
prévoit l'augmentation du nom- 
bre de sénateurs de 112 à 113 
pouraménager unsiège au nou- 


Opposition 


Suite en page 2 





= Négociation dans la fonction publique territoriale 


Les négociations reprennent 


Les représentants du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest rencontreront ceux des employés 
de la fonction publique territoriale pour une session de négociation dans la semaine du 4 au 8 mai. 
Tous se préparent à cette ronde en recherchant l’appui du public. 


—#lain Bessette 

Pendant la semaine débutant 
le 4 mai, une ronde de négocia- 
tion aura lieu entre le gouverne- 
ment des T.N.-O. (GTNO) et le 
Syndicat des Travailleurs du 
Nord (SIN) représentant les 
employés. Cette ronde de négo- 
ciation vise le renouvellement 
de la conventioncollective liant 
ces deux parties. On devrait nor- 
malement y traiter des différen- 
tes conditions de travail des 
employés et aussi d’équité sala- 
riale. Etc’estläquelebâtblesse. 

On sait que la position du 
GTNO à cet égard est d’insérer 


la question du règlement du li- 
tige juridique portantsurl'équité 
salariale dans le cadre de ces 
négociations. De son côté, le 
STNrefuse d’aborder cette ques- 
tion au cours des négociations 
actuelles: 

Afin de préparer le terrain 
pour cette nouvelle ronde de né- 
gociation, les deux parties ten- 
tent depuis quelques semaines 
de gagner la faveur du public. 

Il y a près de trois semaines, 
le GTNO réservait de pleines 
pages de publicité dans certains 
médias locaux pour y exposer 
leur point de vue. La semaine 


dernière, le syndicat a tenu sa 
propre campagne de sensibilisa- 
tion. 

Le 30 avril, la présidente du 
STN, Jackie Simpson, tenait une 
conférence de presse au quartier 
général du syndicat à Yellowk- 
nife. Lors de cette conférence, la 
présidente du syndicatexprimait 
ledésird’entreprendre cettenou- 
velle ronde de négociation dans 
un contexte de négociation de 
bonne foi. 

«En tentant de lier le règle- 
ment de la plainte pendante sur 
l’équitésalariale au nouveau plan 
Hay, dans la prochaine conven- 


tion collective, le GTNO nous 
demande essentiellement de re- 
noncer à nos obligations quant 
aux droits de la personne», a 
déclaré Jackie Simpson. Selon 
elle, il s’agit d’une mauvaise 
idée etle gouvernement devrait 
l'abandonner. 

«Notre objectif, est de s’as- 
surer qu'on n'approuvera pas 
de règlement de l'équité sala- 
rialeetun système declassifica- 
tion des postes qui ne résou- 


Négociations 
Suite en page 2 








Ça mange du fromage! 


Le conseiller en informatique, Donald 
Turcotte, un végétarien qui mange 


beaucoup de fromage 


, exhibe une souris 


qui, elle, n'en mange pas du tout. 
Du 4 au 10 mai, il a réglé tous les petits 


pépins accumulés qui 
la production au sein 


venaient perturber 
du journal et aussi 


de la FFT. Ça fait maintenant près de 10 
ans qu'il agit à titre de conseiller auprès 
de la francophonie ténoise. 
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Marc Lachauité 


Remise d’un prix d’excellence 


Le ministre de l'Éducation, de la culture et de la formation, 
Charles Dent, a souligné le travail de sept résidents des T:N:-O 
dans les domaines de l’alphabétisation et de l’éducation en leur 
décernant le Prix annuel du Ministère et reconnaissant leur 
contribution dans ces secteurs: 

Parmi ces récipiendaires, une francophone de Yellowknife, 
Madeleine Fontan, s’est distinguée par son dévouement pour la 
cause del’éducation. Madame Fontan enseigne à l’école secon- 
daire William McDonald depuis 12 ans: Sa grande énergie, sa 
poursuite del/excellence, sa passion pourlacultureetlalangue 
françaiseetson amourpoursesétudiants sontautant de qualités 
qui lui ont permis de se mériter cette distinction. 


Nominations à la Commission 
canadienne des affaires polaires 


Madame Jane Stewart, ministre des Affairesindiennes et du 
Nord canadien, a récemment annoncé frois nominations au 
Conseil! d'administration de la Commission canadienne des 
affaires polaires. Le mandat de Mme JoAnne Deneron, la vice- 
présidente, et de messieurs Michael Kusugak et Jon K. Grant, 
directeurs, a été renouvelé pour trois mois: Madame Deneron 
agira en qualité de présidente durant cette période. 

Le ministère entreprendra une révision du mandat de la 
Commission en consultant les gouvernements territoriaux, les 
groupes autochtones et. non autochtones-du Nord, le secteur 
privé ainsi que les universités et instituts de recherche intéressés 
aux questions nordiques. Ces consultations ont pour but d'en 
arriver à un consensus sur le rôle important et continu que la 





Cinada Elles Visentépalement à édifier les partenartals néces- 
saires pour faire progresser les sciences polaires canadiennes, 
tant sure plannational qu'nternational: 

La Commission canadienne des affaires polaires est un 
- organisme fédéral dont latcréation remonte à 1991; Elle parti= 
bcipe äune vaste pamme d'activités, notamment la surveillance 
de la recherche, la diffusion de renseignements, la valorisation 
de l'image du Nordauprès du publicet la prestation de conseils 
à la Ministre surles enjeux liés aux régions polaires. 


Le GTNO mousse la révision du 
projet de loi C-39 


Le député Goo Arlooktoo a pressé le gouvernement fédéral 
d'adoptenle plus rapidement possible le projet de loi C-39, Un 
Acte pouramenderl'acteduNunavutetl/actedelatconstitution 
de 1867: M‘Arlooktoo s’adressait au Comité sur les affaires 
autochtones etle développementnordique quidevait compléter. 
la révision du projet de loi mercredi dernier. 

Lesamendements proposés dans ce projet deloiassureraient 
unetransitionsansheurtsVers lenouveau territoire du Nunavut. 
On yparle notamment d'accorder le droit de tenir des élections 
pourformerl'Assemblée législative du Nunavut en temps pour 
le ler avril 1999, Aussi, on veut assurer la continuité des 
services gouvernementaux lors de la période de transition. 
Finalement, le projet prévoit la représentation du peuple du 
Nunavut àla Chambre des Communes et au Sénat. 

M: Arlooktoo mentionne que les tâches rattachées à cette 
période detransitionsont énormes. «Afin deles accomplir, nous 
devrons savoir dans quelenvironnement légal nous opérerons». 
Il cite en exemple que le GINO doit adopter certaines lois 
spécifiquement liées à la division du Territoire et doit donc 
connaître sous quelle loi fédérale il exercera sa juridiction. 

Larévision duprojetdeloiterminée, le Comité présenterases 
conclusions àla Chambre des Communes etsoumettrale projet 
à une troisième lecture. 





Comissionpeutjouendanslapromotiondelasciencepolaire au 











Suite delaune 


veau territoire, le Yukon et les 
TNO ayant déjà un représentant 
àla chambre haute. Comme M: 
Willie Adamsest résident de la 
région du Nunavutetqu'ilsiège 
déjà au Sénat, le projet de loi 
prévoit qu’il deviendra automa- 
tiquement le représentant du 
nouveauterritoireetque le gou- 
vernement fédéral nommera un 
nouveau sénateur pour l'Ouest: 

Le projet de loi prévoit aussi 
la tenue d’élections anticipées 
avant la date officielle du 1er 
avril 1999, afin que dès cette 
date, le nouveau gouvernement 
puisse tout de suite fonctionner 
sans plus de délai. 

Toutes les lois actuellement 
en vigueur dans les Territoires 
du Nord-Ouest auront force de 
loi auNunavutle ler avril 1999: 
Elles pourront par la suite être 
amendées, annulées ou trans- 
formées par la prochaine As- 
semblée législative. La présente 
Loi des langues officielles fait 
toutefois exception à cette règle 
si de futurs amendements de- 
vaientrestreindre sa portée dans 
le maintien des droits et des ser- 
vices qu’elle stipule. De telles 
modifications devraient être 
entérinées par le Parlement ca- 
nadien. 

Le projet de loi prévoit aussi 
que la Ministre des Affaires In- 
diennes et du Nord puisse tran- 
cher dans la division des actifs 


. entre l'Ouest et l'Est si les par- 


tiés n’arriVent pas à un consen- 
sus à ce sujet. La nouvelle As- 
semblée législative deviendra 
responsable de toute entente du 
GTNOavecsestravailleurs syn- 
diqués. 


Commentaires 
de Preston Manning 


Le chef de l’Opposition offi- 
cielle, a profité de la période de 
question pour faire état de la 
politiquedesonpartisurlaques- 
tion du Sénat: Dans un exposé 
qui a duré plus de deux heures, 
M: Preston Manning a torpillé 


Opposition 


Ja formule actuelle du Sénat ca- 
nadien en soutenant que.les sé- 
nateurs devraient être élus dé- 
mocratiquement, répartis épale= 
mentdansles différentes régions 
du\pays mais aussiefficaces, ce 
quirevientàdirequ'ils devraient 
avoirun poids réelldansles pri= 
ses de décision politiques: 

Son plaidoyer a eu des échos 
au Nunavut, puisque l'éditoria- 
liste du Nunatsiag News, M: Jim 
Bellldans sonéditiontdu 23/avril 
dernier, a appuyé la position du 
chef réformiste, lui suggérant 
même de développer une asso= 
ciation de comté au Nunavut: 
C’est que dans le plan desréfor- 
mistes qui voudrait que les ré- 
gions du pays/soient mieux re- 
présentées indépendamment de 
leur population, le Nunavut se 
retrouverait avec 4 sénateurs 
décisionnels à Ottawa. Jim Bell 
faisait aussiremarquerque selon 
lui, la majorité des résidents du 
Nunavut seraient en faveur 
d’élire leur sénateur au suffrage 
universel. 

Dans une déclaration radio- 
phoniqueà CBC/leprésidentde 
la Commission d’Établissement 
duNunavut, M.John Amagoalik, 
a par ailleurs fait remarquer que 
la question du Sénat canadien se 
retrouve au bas de la liste des 
priorités de la Commission etil a 
accusé le parti réformiste de 
s’êtreservidel’Acte du Nunavut 
pour vendre son programme po- 
litique. 


Réactions 
du Bloc Québécois 


M. Claude Bachand, le criti- 
que parlementaire du Bloc Qué- 
bécois en matière autochtone a 
critiquél'intervention des réfor- 
mistes, les accusant de promou- 
voir leur programme politique 
sur le dos du Nunavut. Il a en 
effet fait remarquer à la Cham- 
bre que pas une fois en deux 
heures, monsieur Manning 
n'avait prononcé le mot Inuit 
dans sondiscours. Il a fait état de 


Pappuiunanime de son parti àla 
création duNunavut disant qu'il 
s’agissait là d'un pas concret 
vers lareconnaissance de l’auto- 
détermination des Inuit. 

Ilarappeléquele gouverne- 
ment québécois et le Premier 
ministre Lucien Bouchard 
avaient repris.des négociations 
encesens avecles Inuit du Nou- 
veau-Québec et souhaitaient en 
arriVer à une entente sur une 
formule de gouvernementrépio- 
nal. M. Bachand a toutefois dé- 
ploré lasituation des Inuit du 
Labrador qui. n'ont même ja- 
mais pu signer une entente de 
revendication territoriale avecla 
Province de Terre-Neuve à ve- 
nir jusqu'à maintenant. 

«On veut beaucoup plus 
d'autonomie pourle Québec, on 
veut la souveraineté du Québec, 
alors on comprend que les 
autochtones et les Inuit veulent 
plus d'autonomie aussi. Onest 
d'accord avec ça!» a:t-il déclaré 
en entrevue téléphonique au 
journaliste de l’Aquilon. 

M: Bachand'a rappelé dans 
sondiscours qu'ils estlui-même 
rendu plusieurs fois au Nunavut 
oùila constaté l'existence d’une 
importantecommunauté franco- 
phone à Iqaluit. Il a invité les 
futurs membres de l'Assemblée 
législative du Nunavut à accor- 
der une attention toute particu- 
lière au statut du français dans 
leurfuturternitoire. M. Bachand 
a souligné en entrevue que le 
Québec reste la province cana- 
dienne qui respecte le plus les 
droits de ses minorités, particu- 
lièrement les anglophones, 
autochtones et inuit. 

«Les souverainistes et le gou- 
vernement du Québec sont très 
ouverts à l'égard des nations 
autochtonesetdelanationinuit. 
D'ailleurs on a des statistiques 
qui sont assez révélatrices sur 
les. conditions socio-économi- 
ques, la rétention de la langue et 
le niveau devie des autochtones 
et des Inuit au Québec», a dé- 
claré le député du Bloc. 


Négociations 


Suite de la une 


draient pas adéquatement les 
injustices passées.» 

Selon la présidente du STN, 
il ne faut pas voir cette postion 
syndicale comme un refus de 
négocier. Au contraire, a indi- 
qué Jackie Simpson, le syndicat 
veut bouger rapidement. Il ne 
veut simplement pas que le re- 
nouvellement de la convention 
collective soit lié au règlement 
du litige sur l’équité salariale. 

Afin de mousser sa position, 
le SIN a distribuer au public et 
à ses membres une brochure 
d’information lundi le 4 mai 
dernier. Cette brochure était dis- 


tribuée à plusieurs endroits stra- 
tégiques dans la capitale. 

De plus, le président de la 
sectionlocale1 dusyndicat, John 
Poirier, a fait parveniraux médias 
et aux employés une lettre invi- 
tant les employés à entreprendre 
des pressions politiques auprès 
des députés Il rappelle que ces 
députés devront bientôt briguer 
les suffrages lors d'élections. Le 
président de la section locale 
estime qu'il est temps que les 
employés leur fassent compren- 
dre que les employés du GINO 
sont aussi des électeurs. 

Cette situation inquiète cer- 
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tains députés. Dans une lettre 
adressée au ministre des Finan- 
ces, John Todd, le 20 avril der- 
nier, le député de Yellowknife 
centre, Jake Ootes, disait s’in- 
quiéter du fait que la position du 
gouvernement puisse inciter le 
syndicat à recourir à la grève. 
Selon ses contacts avec les re- 
présentants syndicaux, il sem- 
ble qu’il soit possible d’en arri- 
ver à une entente rapide pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective si seulement le 
gouvernement acceptait de ré- 
gler séparément la question de 
l’équité salariale. 
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Louis Mc Comber 

La compagnie NorTerra est 
la propriété à part égale de la 
Corporation de développement 
Inuvialuit et de la Corporation 
Nunasi, le bras corporatif de 
Nunavut Tungavik Inc. À peu 
près aumême momentuneautre 
transaction importante impli- 
quant des corporations inuit se 
signaient dans le domaine du 
transport maritime. 


De la compétition 
pour First Air 

Si tout va pour le mieux et 
quel’ententeentreles deuxcom- 
pagniesestapprouvée parlrans- 
port Canada, la transaction de- 
vrait officiellement devenir ef- 
fective au 31 mai prochain. Se- 
lon!le porte parole de NorTerra, 
M:Cameron Clement, l’acquisi- 
tionn’entraînera aucun change- 
ment majeur dans le service aux 
usagers. Les horaires et les des- 
tinations resteront les mêmes. 
Aussi toutes les ententes parti- 
culières liant Canadien Nord à 
Canadien International conti- 
nueront.de.s’appliquer. 

Par aïlleurs, NorTerra a an- 
noncé sa volonté de rétablir le 
service sur la ligne Iqaluit-Mon- 
tréal ou Iqaluit-Ottawa selon les 
besoins de la clientèle. Projet 
qui devrait réjouir plusieurs ré- 
sidents d’Iqaluit quiontdüsubin 
d'importantes augmentations 
des coûts du transport aérien 
depuis que Canadien Nords’était 
retiré de ce service il y a déjà 


Transport nordique 


Norlerra achètera 
Canadien Nord 


La compagnie NorTerra inc a rendu publique la signature d’une lettre d'intention avec la compagnie d’aviation Canadien International 
en vue de l’acquisition de sa filiale Canadien Nord. 


plus detrois ans, laissantlacom- 
pagnie First Air dans une situa- 
tion de monopole: 

Norlerra et Canadien Nord 
ont rassuré tout le personnel 
qu'ils n'auront pas à subir de 
conséquences négatives suite à 
cette transaction. Les employés 
aurontle choix d’être relocalisés 
dans les opérations de Canadien 
Nord au Sud ou de conserver 
leur poste au Nord! Par ailleurs, 
un bulletin de nouvelles de la 
Société Radio-Canada laissait 
entendre cette semaine que 40 
employés de Canadien Nord 
devront faire face à des diminu- 
tions salariales de l’ordre de 
25%. 

Onpeutcomprendrequechez 
First Air, on s’arrache les che- 
veux! Le président du Conseil 
d’administration de First Air, M. 
Peter Adams s’est dit choqué de 
la nouvelle. Surtout que la com- 
pagnie a fait une offre en bonne 
et due forme aux Inuit de lArc- 
tique de J'Est en vue de leur 
vendre 50% de leur capital-ac- 
tion. M Adams a déclaré que la 
concurrence de deux compa- 
gnies aériennes sur une même 
route n’est jamais rentable et 
que l’histoire l’a déjà prouvé. 


Uneautre transaction 
qui fait des vagues 


Une deuxième transaction 
s’est conclue cette fois dans le 
domaine du transport maritime 
entre la Compagnie Nunavut 


Umiaq, propriété à part égale de 
la compagnie Qikiqtaaluk 
d’Iqaluit et Investissement 
Sakku de RankinInlet, etTrans- 
port Nanuk, une société mari- 
time de Montréal. Qikiqtaaluk 
et Investissement Sakku agis- 
sentrespectivement comme bras 
corporatifs del/Associationinuit 
Qikiqtaanietl?Associationinuit 
Kivalliq- Le partenariatentreles 
deux corporations a accouché 
d’une nouvelle compagnie, la 
Nunavut Eastern Arctic 
Shipping-inc, dont le président 
sera M. Pitseolak Pfeiffer. 

Transport Nanuk est déjà la 
propriété de la Compagnie du 
Nord-Ouest et de la compagnie 
maritime Lopgistec. Transport 
Nanuk restera toutefois proprié- 
taire des deux navires qui des- 
serviront l'Arctique de l'Est, le 
Aiviqet le Lucien Pépin, tandis 
que la nouvelle compagnie s/oc- 
cupera de la mise en marché des 
services maritimes. 

Ce quiétonne dans cette tran- 
saction, c’est qu’il existe déjà 
une compagnie maritime inuit, 
la “Northern Transportation 
Company Limited”, qui est une 
propriété à part égale de Nunasi 
et de la Corporation de dévelop- 
pement Inuvialuit. On se re- 
trouve donc là, comme dans le 
cas du transport aérien, devant 
une situation où des compagnies 
inuit devront éventuellement se 
faire compétition sur un même 
segment de marché dans le do- 
maine des transports. 


Entente entre le GINO et BHP 


L'évaluation et le tri 
se fera dans le Nord 


Une entente est intervenue entre le GTNO et la compagnie BHP Inc. Cette entente 
est destinée à augmenter les retombées économiques de la mine de diamants 
sur la population nordique, un objectif du gouvernement depuis les débuts 


Marc Lacharité 

Après une série de discus- 
sions entre le premier ministre 
des T.N.O., Don Morin et le 
président de BHP, James 
Rothwell, la mine BHP s’est 
engagée à créer une entreprise 
de tri et d'évaluation des dia- 
mants dans une communauté 
nordique. Elle a aussi indiqué 
qu’elle faciliterait la vente de 
diamants bruts afin qu’ils soient 
travaillés dans le Nord. 

Le député de Yellowknife 
Nord, Roy Erasmus, a déclaré 
qu'étantdonné que 80% des pro- 
fits de l'industrie du diamant 
sont générés après l'extraction 


de cette entreprise minière. 


du minerai, il était important de 
trouver un moyen pour qu'une 
partie de ces profits demeure 
dans le Nord. 

«L'expérience passée a dé- 
montré que l’industrie du dia- 
mant investit fortement dans le 
sud mais ne passe pas assez de 
temps à explorer les occasions 
d’investir dans le Nord. Comme 
c’estune industrie de 5 milliards 
de dollars, nous devons dépen- 
ser l’argent à l’intérieur du terri- 
toire si l’on veut améliorernotre 
situation globale», a déclaré le 
député Roy Erasmus. Il a aussi 
ajouté que la construction de 
l’entréprise de tri et évaluation 


pourrait être le premier pas dans 
cette direction. 

Le premier ministre Morin a 
annoncé que le GINO suspen- 
drait ses plans d’implication di- 
recte dans la mise en marché des 
diamants bruts. En revanche, le 
gouvernement et BHP travaille- 
rontensemble àidentifieretsup- 
porter des manufacturiers nor- 
diques potentiels. Ces derniers 
ainsi que le GTNO devront in- 
vestir dans les infrastructures et 
la formation du personnel afin 
de rendre cette industrie viable. 

Aucune décision n’a encore 
été rendue sur le lieu où l’entre- 
prise s’établira. 
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Il faut régler ça 


La question de l'équité salariale et celle de la 
classification des postes sont encore à l'avant-scène 
des préoccupations gouvernementales. 

Ces deux questions ont toujours été 
problématiques mais maintenantelleviennentaussi 
perturberleprocessus actuel denégociation pourle 
renouvellement de la convention collective liant le 
gouvernement des T.N.-O. à ses employés. 

Dansles négociations actuelles, le gouvernement 
insiste sur deux choses. Il veut d'abord que soit 
réglée la question de la plainte légale qui l'oppose à 
ses employés en matière d'équité salariale. D'autre 
part, ilveut que soit adopté un nouveau système de 
classification des postes. 

Cette dernière condition est parfaitement 
raisonnable. Parmi les conditions de travail qui 
affecteront les employés, il ne fait aucun doute que 
leur classification au sein dela hiérarchie des postes 
joue un rôle déterminant dans leurs conditions 
salariales. 

Cependant, en insistant pour régler la plainte 
légale enmême temps que se négocie laconvention 
collective est une stratégie pour le moins douteuse. 
Cette plainte a pour objet des pratiques 
administratives passées. Tel que constaté par un 
tribunal indépendant, le gouvernement des T.N.- 
O:a, pendant quelques années, eu un corportement 
répréhensible au niveau de l'équité en emploi en 
raison de sa classification des postes qui était 
discriminatoire envers les femmes et les postes 

qu'elles occupaient. 

Le tribunal a statué et le gouvernement doit 
maintenant s'asseoiravec le syndicat pournégocier 
les compensations monétaires engendrées par ces 
pratiques. Rappelons que le syndicabnégocie cette 
cause au nom d'employées œuvrant au sein du 
gouvernementilyaquelques années. Dansplusieurs 
cas, ces personnes lésées ne travaillent plus au 
gouvernement. 

! En essayant de négocier le règlement de cette 
plainte dans le cadre du renouvellement de la 
convention collective, le gouvernement tente de 
refilerla note de seserrances passées à ses employés 
actuels. Le syndicat a donc raison de refuser de lier 
ces deux processus de négociation. 

Alain Bessette 
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Après la guerre de la morue et du saumon 


Vers une guerre 
du turbot ? 


Louis Mc Comber 

La semaine dernière, un co- 
mité de la Chambre des Com- 
munes sur les pêcheries et les 
océansestvenuserendre compte 
sur place de la situation de la 
pêche au turbot, dans une tour- 
néedetroisjours au Sud-Baffin. 
La députée de Nunatsiaq, Nancy- 
Karetak-Lindell, dirigeait cette 
délégation qui s’est arrêtée à 
Iqaluit, Pangnirtung et 
Broughton Island pour entendre 
différents intervenants intéres- 
sés à l’industrie de la pêche. 

Seulement 24% des quotas 
de poissons de fond du détroit de 
Davis, qui sépare le Groenland 
dela Terre de Baffin, reviennent 
aux pêcheurs inuit. Ceux-ci le 
pêchentl’hiver àtravers la glace 
en laissant descendre jusqu'au 
fond de la mer d’interminables 
lignes où s’enfilent leurs hame- 
çons. 

La balance des quotas est al- 
louée à des entrepreneurs cana- 
diens qui engagent souvent des 
chalutierset des équipages étran- 
gers pour venir ratisser le fond 
dela mer au nez des populations 
riveraines, qui sont souvent aux 
prises avec d’insolubles problè- 
mes de chômage. 


Ainsi desinaviresibattant pa- 
villon japonais, danois ou russe 
viennentremplirleurs cales dans 
le détroit de Davis De plus, les 
méthodesetles équipementsuti- 
lisés causeraient des torts irré- 
parables à l’environnement. 
C'est du moinsle sombre cons- 
tat que fait George Baker, le 
président de cecomité et député 
d’une circonscription de Terre- 
Neuve aux Communes. 

Onsesouviendraquele Con- 
seil de gestion des ressources 
fauniques du Nunavut (Nunavut 
Wildlife Management Board), 
organisme créé par l'Accord du 
Nunavut pour protéger ses res- 
sources renouvelables, avait tiré 
la sonnette d’alarmesurla pêche 
au turbot dans le Détroit de Da- 
vis. Ilavaïit pris action devant les 
tribunaux contre le gouverne- 
ment fédéral pour contester la 
décision du Ministère des Pé- 
ches et Océans de réduire les 
quotas de turbotalloués aux Inuit 
de Baïffin tout en augmentant 
ceux des pêcheurs terre- 
neuviens. Aucun jugement na 
encore été rendu dans cette af- 
faire. 

Dans une entrevue accordée 
à Radio-Canada Nord lors de 


son passage à Iqaluitle ler mai 
dernier, M. Bakeralaissé enten- 
dre que le gouvernement cana- 
diens’apprêtait à ouvrirles pé- 
cheries dans les mers arctiques 
et qu'une entente conclue de- 
puis plusieurs années allouait 
30% des nouveaux quotas à la 
France. La Comité a entre autre 
découvert dans ses recherches 
qu'un médecin de la Floride 
possédait deux licences de pé- 
che à la crevette dans le Détroit 
de Davis. 

Selonledéputéterre-neuvien, 
les populations riveraines de- 
vraïient avoir priorité sur les res- 
sources adjacentes à leur terri- 
toire. «Le temps devrait être ré- 
volu où de gigantesques chalu- 
tiers appartenant à des nations 
étrangères peuvent venirdétruire 
nos pêcheries comme ils l'ont 
fait à Terre-Neuve!» a affirmé 
M: Baker. 

M.Baker s’est dit persuadé 
que le comité qu'il préside re- 
commandera au Parlement du 
Canada de confierl’exploitation 
du turbot aux Inuit de Baffin 
«qui produisent le meilleur tur- 
botaumonde;pêchéàlaligneet 
préparé à l'usine de 
Pangnirtung.» 


Les audiences publiques du CRTC approchent 


Northwestel présente 
son plan d'action 


Lacompagnie detélécommu- 
nications a présenté lors d’une 
conférence de presse sa proposi- 
tion afin de maintenir des servi- 
ces de qualité à coûts raisonna- 
bles pour les habitants du Nord 

Le 1er mai dernier, la compa- 
gnieNorthwestellexpliquait aux 
médias comment elle tenterait 
de maintenir des services de 
qualités avec l’arrivée de lacom- 
pétition dans le marché des télé- 
communications au Nord. Elle 
présentait alors la proposition 
qu’elle remettra au Conseil dela 
radiodiffusion et des télécom- 
munications du Canada lors des 
audiences publiques qui se.dé- 
rouleront à la fin mai. 

Cette proposition sera présen- 
tée dans le cadre des consulta- 
tions publiques sur les régions 
où les services sont à coûts éle- 
vés. 

Ces régions sont définies 
comme étant éloignées ou rura- 
les et pourraient ne pas étrebien 
desservies aumomentoù la com- 
pétition en télécommunications 
devient de plus en plus féroce. 

Le chef financier de 
Northwestel, Ray Hamelin, réaf- 


firme que la compagnie croit 
fortement que les habitants du 
Nord méritent un service adé- 
quat de télécommunications à 
des coûts comparables à ceux du 
sud du Canada. 

Cependant, certaines régions 
nordiques nécessitent un plus 
grand investissement financier: 
lescommunautés loin des grands 
centres, celles qui ne sont pas 
reliées par des routes pendant 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


toute l’année et celles qui doi- 
vent utiliser des technologies 
telles queles satellites afin d’éta- 
blir les communications. Avec 
l’arrivée des compétiteurs, la 
compagnie, même si elle ne pré- 
sente pas de formule définitive 
pour le financement de ses opé- 


Northwestel 
Suite en page 7 


Canadä 


Avis public CRTC 1998-37. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1:4: 
L'ENSEMBLE DUCANADA' Demandes présentées par CANADIAN LEARNING 
TELEVISION LIMITED; CHUM LIMITED, (MUCHMOREMUSIC); STAR 
ENTERTAINMENTINC. (STAR TV); et THEPARTNERS OF THE "REPORT ON 
BUSINESSTELEVISION! (ROBTV) titulaired'entreprisesnationales d'émissions 
spécialisées de langue anglaise, visant äkmodifiepieur condition de licence 
respecte, relative aux règles enmatière d'accès contenues dans l'avis public 
CRTC 1996-60. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter l'avis 
public. EXAMEN DE LA DEMANDE : 299 o., rue Queen, Toronto; 50 0., ch. 
Burnhamthorpe, 10ièmeétage, Mississauga (Ont) Les demandessontdisponibles 
au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 
2111. Cet avis est disponible, sur demande, en média substitut, Sivous voulez 
vous opposer à une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire 
générale, CRTC, Ottawa (Ont.) KiA ON2 au plus tarde 27 mai1998 et joindre 
à Votre lettre une preuve que vous en avez envoyé une copie au requérant. Pour 
plus d'information, communiquezaveclaDirection descommunications du CRTC 
àHullpartéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 


ou au http://www.crtc.gc.ca. 


E+ 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 
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Spécialiste en qualité de 
l'environnement aquatique 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (T.N.-0.) 


Poste offert aux personnes “habitant Yellowknife (Territoires du 
Nord-Ouest) ouses environs. 


Ilks'agit- d'un poste temporaire prenant fin le 22/octobre 1998, avec 
uneforte possibilité de prolongation jusqu'atiterme delune année 


Vous possédez un diplômeuniversitaire avec spécialisation en 
sciences physiquesousenvironnementales en biologie enschimie ou 
dans une autre discipline connexe ainsisquiune expérience dans la 
collecteet l'analyse de données sur.la qualité des eaux, plus 
particulièrement pour les régions nordiques... Vous-toucherez un: 
salaire, calculé selon une base annuelle, variant entre 43 754,$ et 
52769, $/enplusdesindemnitésid'isolementetde logement. 


La maîtrise dell'anglais estessentielle. 


Since poste VousMintéresse Veuillez acheminen votre demande 
d'emploioucuriculumivitæ ensindiquant clairement/en quoi. vous 
répondez aux exigences ci-dessus et en mentionnant Votre 
citoyenneté ainsique lenuméro de référence IAN7748NJ31-N, d'ici 
le 12.mai1998 àlaCommission delafonction publique du 
Canada, Place du.Canada/ 9700, avenueMasper, pièce 830, 
Edmonton (Alberta) 15) 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098; 
courriel: pscedm@psc-cfp.gc.ca 


Nousremercions tous ceux et celles quisoumettentleurcandidature} 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pourla 
prochaine étape, 


Larpréférenceira aux personnes decitoyennetétcanadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This informationtis available in English: 


Visitez notre site Web à http/wwwpsecip.gc.ca/jobs.htm: 





HAL Genre ce fonction pubique Pub Senice Commission 
du Canada, of Canwds 





Vérificatrice ou vérificateur 
Revenu Canada 


Yellowknife (T. N.-0.) 


Nous acceptons présentement des candidatures a unposte 
permanent de Vérificatrice ou devénficateurau ministère du Revenu, 
auseindelatdivisionchargéedelavalidationet dela vérification de 
l'exécution des/lois, àYellowknife (TN-0.): 


Vous serez responsable de lasvérification de déclarations et(ou) de 
demandes, desfaçon autonome ou amtitre de membre d'une équipe, 
afinde vous assurenqueles dispositions des lois srelevantidenla 
compétence du Ministère sontrespectées. Vous toucherez unsalaire 
annuel\varant entre 35 616 $et40 123$, en plus des indemnités 
d'isolementetdelogement 


Ilvous-fautétre titulairerd'un diplôme d'études secondaires (ousavoir 
obtenuune note satisfaisante ail'examen.de!la!CFP approuvé titre 
d'équivalent) et avoir réussi des cours de comptabilité devniveaux 
introductionetintermédiaire conformément a lastable d'équivalences 
publiéepar.lluneoul'autremdes trois associations comptables 
reconnues au Canada. Vous possédez notamment de l'expérience dans 
l'analyseetl'évaluation d'états financiers etde documents comptables, 


etdevez consentir à voyager de même-que détenir unpermis de 
conduireValideouavoinunetcapacitééquivalente devous déplacer: 


La/maîtrise de l'anglais est essentielle: 


Votrecurriculum.vitæ doit .mentionnerclairement.en-quoi vous, 
satisfaites aux critères précités etétre accompagné d'uneattestation 


de scolarité. Il vous faut également avoir réussi.l'Examen de 
compétence générale, Niveau.Il de la Commission de-lasfonction 
publique (ECG:11)auquellcas vous devez joindre évotre demande un 
relevé de note. Les personnes qui n'ont pas encore passé cet 
examenseront jointes à cet effet. 

Si ce poste permanent Vous. intéresse, prière d'acheminer votre 
currieulumavitæ d'icileM5mai1998, en.indiquant clairement votre 
citoyenneté et.le numéro, de référence NAR7735MLO3-N, à la 
Commission de la fonction publique du Canada, Edmonton 
(Alberta). Télécopieur: (403) 495-2098; courriel (format 
WordPerfect 6.1) :pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nousremercions tous ceuxetcelles quisoumettentleurcandidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape, 


La préférence ira aux personnes delcitoyenneté canadienne, 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English: 


Pour plus de renseignements sur d'autres postes offerts, dans a 
région, visitez notre site Internet alhttp//wwwpsc-cip.gc-ca/jobs.htm 


AA Sr de ercien péBne à PILE Sante Coran 


Canadà 
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Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Conseilleren matière de politiques 
Secrétariat du Conseil 

des ministres Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementinitialestde 63561 $ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 1 750 $: 

Réf.: 011-0154-0003 Datelimite “le 8 mai 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Section des ressources humaines, Ministère de llExécutif, 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest,51étage Édifice 
Laing, 5003-49rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219. 
Télécopieur : (867) 873-0110: 


Agents préposés à la statistique (2) 
Ministère des Finances Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement initial est de 45 845 $ par année (à l'étude), 
auquels'ajouteraune allocation annuelle deVie danse Nordde 
1750$. 

Réf: 011-0151-0003 Date limite: (e15/mai 1998 
Falre parveninles demandes d'emploi äl'adressesulvante MA 
WilllamSetchell,Directeurdes financestetde l'administration; 
Ministère des Finances, GouvemementdesWerritoires duNord= 
Ouest, 3° étage, Centre YK, C. P. 1320, YELLOWKNIFENT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 873-7158; télécopieur : (867) 873- 
0414; adresse électronique: wsetchell@fin:gov:nt:ca 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilestinterdit de fumer aurtravall, 

» Saufindicationcontralre, l'anglals estla langue de 
travail des/présent postes. 

* L'employeur préconise un programmetd action positive 
Afin dese prévaloir des avantages 
accordés en vertu du\Programme 
d'action positiverles candidat(e)s as 
doiventclairementenétablinieun Northwest 

admissibilité Territories: 


(is D'OFFRES 


Norl pes 
ferritories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Ajout et rénovation de l'école 
Attaguttaaluk 


Ajout de trois salles de classe plus un 
espace additionnel pourl'administration 
etle personnel de soutien: 

Les rénovations de la présente école 
doivent répondre aux codes et aux normes 
actuels. 
=Igloolik; Nunavut = 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité, 
administrées par l'Association des constructuers des T.N.- 
O., doivent étre déposées au bureau de l'Associaion, 4817, 
4% rue, Bureau 201, Yellowknife NT, téléphone : (867) 873- 
3949, au plus tardà 15h, heure locale, le 22/mai1998. Pour 
plus de renseignement, communiquez avec l'Assocation. 


Les dispositons de l'Entente) définitive du Nunavut 
s'appliquent aux fins du present appelid'offres. 


Lessoumissionscachetées doient parveniraulcommis aux 
contrats, a/s dulbureauldu/surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA: 
0H0 (ou livrées en main propre au 4* étage de l'immeuble 
Brown)ouàlladministrateurdescontrats,a/s dusunntendant 
régional, Ministère des Travaux publics*et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivréesen main propre au bureau 
régionalldu North Slave, 5013, 44* avenue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 28 MAI 1998 
14 H;/ HEURE DE YELLOWKNIE, LE 28 MAI 1998: 


Les’entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 7 mai 1998. 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompangées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse out toue offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Adminsitrateur des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
technique: Lloyd Anthony, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5150 

où 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (867) 979-0555 








Appels d'offres Offres d'emplois Avis publics 


La Fédération culturelle 


canadienne-française 
un organisme national voué àla 
promotion et au développement 
des arts et dela culture dansiles 
communautés francophones du 
Canadal 


sollicite des candidatures au/poste de 


DIRECTION GÉNÉRALE 


RESPONSABILITÉS 

Placée sous l'autorité du Bureau dedirection, ladirection générale 
de la Fédération est responsable de la conduite des grands 
dossiers de\l'organisme et de leuravancement au,sein.des 
institutions gouvernementales concernées Elle favorise [a 
concertation au sein du secteurartistiqueetculturellet contribue. 
à faire émergerdes projets moteurs pourledéveloppementdes 
communautés francophones Elle assure enfin le bon 
fonctionnement de la Fédération, en-agissant comme 
coordonnatrice etanimatrice de son. équipe eten assurant la 
direction financière. 


PROFIL 

La personne recherchée a des compétences et une bonne 
expérience encommunications, en gestion eten lobbying: Douée 
d'unbon sens desrelations interpersonnelles/elletravaille bien: 
entéquipe, estouverteetsait s'adapter à des situations Variées 
Elle possède, autant que possible, une bonne connaissance des 
dossiers artistiques et culturels et "démontre une) sensibilité 
particulière pourlafrancophonie canadienne et acadienne. 


SALAIRE 
Selonl'expériencetet les qualifications, de 50,000 $ à 601000$ 
parannée. 


LIEUDETRAVAIL 
Ottawa: 


ENTRÉE EN FONCTION 
Le 17 août 1998. 


Les personnes intéressées par ce poste sont invitées à faire 
parmveniun curriculum vitae accompagné d'une lettre de 


candidature, aVantie 5 juin 1998, l'attention de: 


Comité de sélection - FCCF 
450, rue Rideau, bureau 405, 
Ottawa) (Ontario), K1N/5Z4. 


Let D'OFFRES 


leritories Ministère deslravauxpublies et des Services. 
L'hon:Jim' Antoine, ministre 





Améliorations du sentier du lac Prélude 


Aménagement du sentier et construction 
d'escalier, d'un trottoir en plances, et de 
toilettes extérieures avec système de 
vidance. Déplacement des toilettes 
extérieures actuelles. 

Une visite des lieux sera organisée le 13 
mai 1998, à 13 h 30, au lac Prélude 
- Lac Prélude - 


Lessoumissions cachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, a/s-surintendant régional, Ministèreldes Mravaux 
publicset des Services, Gouvernement desWerritoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44° Rue), au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998. 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Lacaution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse oultoute offre reçue. 


Renseignements/sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T-N:-O. 
Téléphone : (867) 873-7662 
Renseignements 
techniques : 


Marc Whitford, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-3177 

ou 

Stephen Cumming 

Ferguson Simek Clark 
Téléphone : (867) 920-2882 






























Cd D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. JimAntoine, ministre 


Fauchage de l'emprise routière 
(3:ans: 1998-2000) 


Couper l'herbe; le foin, les mauvaises 
herbes, les broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
et à l'aéroport de Fort Providence 
- Km 0 à 294, route 1; km 0 à 237, route 3, 
T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
RégionduNorthetduSouthSlave,MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Terntoires du\Nord-Ouest,/76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay RivernNTX0E1G2 (oulivréesen main 
propre au 2*étage du B&R Rowe) ou àl'administrateurdes 
contrats, a/s-duksous-ministre, Ministère.des Transports, 
Gouvernement desNerritoires -duNord-Ouest,.C!P158/; 
Yellowknife. NT X1A"2N2/(ou.livrées en/main propre au2* 
étage de l'immeuble Highways, 4510/Franklin)/avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres al'une des adresses susmentionnées à partindu27 
avril 1998: 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à ceteffet 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrella plus 
basse ou touteboffre reçue 


Renseignements 
généraux : Diana Field, agente desfinances 
Gouvernement desT.N=0° 
Tél: :(867)/874-5010 
Renseignements, 
techniques : GeoffDunn 


Ingénieurdell'entretiendes routes 
Gouvemement desWN=0? 
Tél: (867) 874-5023 


LéS'entrepreneurs sont priés denoter qu'il y aurarencontre 
avantsoumissionle 41mai1998/ à 18/h30/auministèredes 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 


Co D'OFFRES 


Terriiories Ministèretdes Transports 
L'honJim Antoine/ministre 


Revêtement de gravier 


Charger, transporter et étendre un 
revêtement de gravier à divers endroits 
- Du kilomètre 16 au kilomètre 254, 
route 7, T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
régional“ du.Slave-Nord-et du.Silave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (ouêtre 
livrées en main propre au 2*étage dulcentre B&R Rowe), ou 
au commis aux contrats, .a/s sous-ministre, Ministère\des 
Mransports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C:P158, Yellowknife NT. X1A'2N2/(ou'être livrées enimain 
propreau2tétage del'édificeHighways, 4510/Av. Franklin), 
ouau surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 
Simpson NTX0E 0N0/(ou étrellivrées en main/propre au 2° 
étage del'édificeNahendeh).au plus tard\à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partirdu27 avril 
1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées sunles formules prévues àlceteffet etêtre 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents: 


Le Ministère n'estpas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue: 


Rneseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente aux/finances 
Gouvernement desT.N-O. 
Téléphone : (867):874-5010 
Renseignements 
techniques : Gilles Roy 

Technologue en génie = entretien 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 874-5010 


Avis aux entrepreneurs :Le ministère desTransportstiendra 
une réunion sur cet appel d'offres le 5 mai1998, à 13h 30, à 
Hay River. 





Ottawa (APF): Les di- 
recteurs d’hôpitaux qui 
s'arrachent les cheveux à 
larecherchedeprofession- 
nelsbilingues pourront dès 
cet automne frapper à la 
porte d’un centre de servi- 
ces professionnels unique 
en son genre au pays. 

Mis sur pied par le Re- 
groupement des interve- 
nants francophones en 
santéetenservices sociaux 
de l’Ontario (RIFSSSO), 
ce service vise à maximi- 
ser l’utilisation des res- 
sources humaines franco- 


Suite de la page 5 
rations, S’attendà l’impli- 
cation des différents pa- 
liersdepouvernementafin 
d’accélérer le développe- 
ment des services, surtout 
‘pour les hôpitaux et les 
écoles situés en régions 
éloignées. 

La compétition entraî- 
nerait une légère hausse 
“du coût du service local, 

demeurant comparable à 
nceluidusud, mais provo- 
queraitune forte baisse des 
tarifs interurbains. 





L'AQUILON, 8 MAI 1998 7 





Un centre de services 


phones et bilingues du 
pays, dans des domaines 
oùMelles sont souventen 
grande pénurie. 

Douze professions, se- 
ront représentées au sein 
de ce centre : les ambulan- 
ciers, les audiolopistes et 
orthophonistes, les dentis- 
tes, les diététistes, les édu- 
cateurs des services àl’en- 
fance,lesergothérapeutes, 
les hygiénistes dentaires, 
les infirmières, les 
physiothérapeutes, les psy- 
chologues, lestechnicien- 
nes'en éducation spéciali- 


Northwestel 


sa clientèle nordique àlire 
la proposition en entier et 
participer aux audiences 
publiques afin d'apporter 
ses opinions, ses critiques, 
son soutien, ses idées. Les 
audiences se tiendront à 
Iqaluit,le25 juin prochain, 
à l'Hôtel Navigator. 

Pour Yellowknife, pré- 
sentez-vous au Musée 
Prince de Galles où les 
audiences seront retrans- 
mises par Vidéo et vous 
pourrezégalement y parti- 


sée et les travailleurs so- 
ciaux. 

Même si les activités 
serontsurtout concentrées 
en Ontario, l'objectif est 
de rendre les services dis- 
ponibles partout au pays. 
Le Centre de services pro- 
fessionnels agira aussi 
comme centre de recrute- 
mentetde placement pour 
les professionnels bilin- 
gues et francophones de la 
santé et des services so- 
ciaux, et fera affaire tant 
avecle mondeinstitution- 
nel et gouvernemental 
qu'avec l’entreprise pri- 
vée. 

On offrira aussi de la 
formation àltintentiondes 
professionnelsquidevront 








Tee D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


se recycler dans le con- 
texte de la restructuration 
desservices desantéetdes 
services sociaux. 

Ce projet devrait per- 
mettre au RIFSSSO de 
s’autofinancer complète- 
ment d'ici cinq ans et de 
ne plus dépendre des sub- 
ventions gouvernementa- 
les. 

Le coût d'implantation 
est estimé à 190 000 $. Le 
Regroupement a reçu jus- 
qu’à maintenant une sub- 
vention de 25 000 $ du 
ministère de la Santé de 
l'Ontario et de 80 000$ de 
Patrimoine canadien.Ilest 
possible que Santé Canada 
accorde àsontourunesub= 
vention à ce projet. 


École Qaqqalik : ajout et rénovation 


Construction d'un ajout comprenant trois 
salles de classe et rénovation des locaux 
actuels 
- Kimmirut, T.N.-O. - 


Ledépôtdes soumissions administré parl'Association dela 
















Northwestel encourage 


| ce D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports: 
L'hon: Jim Antoine, ministre. 


Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couperl'herbe,.le foin, les mauvaises 
herbes,les broussailles'et'autre 
végétation! le long des emprises routières 
et aux aéroports de Wrigley 
et de Fort Liard 
_- Km 294 à 690, route 1; km 0 à 254, 
route 7, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
Région du Northetdu South Slave, Ministère desMransports, 
Gouvernement des Temitoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay RiverNTX0E 1G2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage du B&R Rowe)ouausurintendantrégional, 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.240,FortSimpson NIXOEONO (oulivréesen 
main propre au 2* étage de l'immeuble Nahendeh)"avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 13 MAI 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 27 
avril 1998, 


Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à ceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outouteloffre reçue: 


Renseignements 
généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-0. 

Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Geoff Dunn 

Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N.-O: 


Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'ily aura rencontre 
avant soumission le 4 mai 1998, à 14 h, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 








ciper grâce à cette formule. 

















































construction des T.N.-O. sera utilisé pourles corps d'état du 
second'oeuvre mécanique et électrique, La date limite pour. 
déposerles soumissions estlemercredi13 mai1998, à15h, 
heurelocale, à l'Association dela construction des T.N;-O., 
4817, 49 rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. Téléphone 
= (867) 873-3949. L'Associaton peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Les dispositions del'Entente définitive du "Nunavut 
s'appliquent aux fins du présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau Commis aux 
contrats, Bureau-du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
OHO/(ou'étre livrées en main propre au 4*étagelde l'édifice 
Brown), ou au Commis aux contrats, Surintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest,.C.P21320/.Yellowknife.NT, 
X1A'2L9 (ouétrelivrées enmain propre au/Bureau/régional 
de Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à: 


16H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(IQALUIT) 
14 H,/ HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998 
(YELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
24avril 1998: 


Un-montant non remboursable de.50.$"est requis pour. 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formule prévues à ceteffetet être 
accompagnéesdelacautionmentionnée dansles documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Bonnie Osborne 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 


Renseignements 
techniques: Beverly Cousins 
Agente de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 
ou 
Darrell Vikse 
Park Sanders 

Adam Vikse Architects Ltd. 
Téléphone : (867) 920-2609 
















professionnels dès cet automne 


Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon Jim Antoine, ministre 








Construction de voies d'accès en béton, 
Nouvelle installaton de pesage 


Construction de deux (2) voies d'accès en 
béton, de 35 m de longiet 
de 4,5 mde large 
— Enterprise, kilomètre 84, 
route du Mackenzie (1), T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventpanvenirau commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère “des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NIXIA2N2 (ouêtre livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), où au 
surintendantrégional du Slave NordetduSlave Sud, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du, Nord- 
Ouest,76, CapitallDirve, bureau/201, HayRiver NT X0E1G2 
(ou être ilvrées en/main propre au 2*étage du centre B&R 
Rowe), au plus tard à: 


15 H;/ HEURE LOCALE, LE 12 MAI 1998. 










Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présnetées sunles formules prévues à ceteffet. 


LeMinistère n'estpastenu/d'accepterl'offre la plus 
basse out touteboffrereçue: 





Renseignements sur. 
l'appel'd'offres 


Shell Hodges, commis aux contrats: 
Gouvernement desTN:-0° 
Téléphone :(867).920-8978 
Renseignements 
techniques: 


Boris Mihov/ingénieurderprojets 
GouvernementdesT:N=0: 
Téléphone : (867) 873-7344 


De h-À D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 






Fauchage de l'emprise routière 
(3 ans : 1998-2000) 


Couperl'herbe, le foin, les mauvaises 
herbes, les'broussailles et autre 
végétation le long des emprises routières 
- Km 0 à 44, route 2; km 0 à 288, route 5; 
km 0 à 90, route 6, T.N.-0.= 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
Région du Northetdu SouthSlave, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 1G2 (oulivrées en main 
propre au/2*étage du B&R Rowe) ouàäl'administrateur des, 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère.des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2t 


étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin}avant: 
15 H, HEURE LOCALE, LE 14 MAI 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du27 
avril 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues àceteffet, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou touteoffre reçue: 


Renseignements 


généraux: Diana Field, agente des finances 


Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 874-5010. 
Renseignements 


techniques : Geoff Dunn 
Ingénieur de l'entretien des routes 
Gouvernement des T.N:-O. 


Tél. : (867) 874-5023 


Les entrepreneurs sont prés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumission le 4 mai 1998, à 14 h 30, au ministère des 
Transports, Bureau 201, 76, Capital Drive, à Hay River. 
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Une sculpture pour le Great Northern Arts Festival 


Une création 
à la tonne 


Plusieurs artistes locaux se prêtent main forte afin de dégager d’un gigantesque bloc 


de marbre une sculpture digne de l’immensité du Nord: 


Alain Bessette 

Cinq artistes du Nord'ont en- 
trepris récemment la tâche co- 
lossale d'extraire d’un gigantes- 
que bloc de marbre, une œuvre 
d’art qui reflètera autant de cul- 


tardait à aboutir, les doigts fré- 
tillants de nos sculpteurs se sont 
vitelancés dans un nouveau pro- 
jet. 

Pendant quatre jours, au mois 
d'avril, cinq sculpteurs ont at- 


au fur et à mesure que l’on se 
déplace autour du bloc de mar- 
bre. Ainsi, les cheveux de la 
déesse Zedna deviennent le flot 
des vagues duquel émergent 
deux ours. «On a essayé de sui- 
vre le mouvement 
dans la pierre» a ex- 
pliqué Bill 
Nasogaloak. 

Les artistes ont 
aussi voulu dégager 
les origines culturel- 
les diverses qui se 
rencontrent dans la 
région du delta du 
Mackenzie, lasculp- 
ture étant destinée à 





étreexhibéeauCen- Festival. En plus des artistes 7jeserontinvitésàmettrelamain 
tre touristique ayantinitiéle projet, des artistes à [a pâte pour compléter cette 


| dures et de réalités di 


qu'ilyad’artistes impliqués dans 
ce projet. 

Ce bloc de marbre, recueilli 
dans la baie de Yellowknife, est 
celui-Jà même qui devait à l’ori- 
gineservirde base pourle projet 
de sculpture du Nord de la Fédé- 
ration Franco-TÉNOise. Comme 
les bailleurs de fonds se mon- 
traient hésitants et que le projet 





fférentes tentivement étudié ce bloc de  composi 


marbre, Allyson Simmie, Eli 
Nasogaloak, Dolphus Cadieux, 
Bill Nasogaloak et Paul Maliki 
ont analysé les courbes du bloc 
de marbre, ses rainures et ses 
Variations de couleurs. De cet 
ensemble spatial, ils ont dégagé 
un concept de sculpture qui per- 
mette de créer un ensemble de 
pièces jointes lesunes aux autres 


chaines semai- 
nes, les sculp- 
teurs vont en 
quelque sorte 
dégrossir le 
bloc de marbre 
et entamer la 
Fe 
éléments graphiques de la 
sculpture. Par la suite, le 
bloc sera acheminé par la 
route jusqu’à Hay River où 
il sera mis sur une barge en 
route vers Inuvik. 

À Inuvik, la finalisation 
de cette sculpture s’inscrira 
à l’intérieur des activités 
du Great Northern Arts 


d’'Inuvik. delarégion du deltaduMacken- œuvre. 
Pour les 
quelques pro- 





PF) 

T° (avez yy LIS de passer 5 jours 
dans tune ou l'autre des capitales 
canadiennes suivantes, à l'occasion de 
lafétedu Canada, en compagnie de trois 
autres membres de votre famille et ce, 
Sans que Vous n'ayez à débourser un sou? 
Wnicenurse 

Visroria 

Natjinia DANS LES CAPITALES 
Orra 

Eredericcorl 

Remplissez ce bulletin de participation et 


tentez votre chance! Ï 
Pourparticiper remplissezlé présent bulletin de | [horse 
Adresse : 


un Voyage dans une capitale canadienne pour la-fête du Canada! 





























(618) 239-5300. Vous pouvez aussinous appeler 
Oui, veuillez ajouter mon nom à Votre liste d'adresses pourrecevoindellinformationsur: 
aux adresses et numéros que nous venons 


participation et retournez-le par la poste à l'adresse l 
| Villes | Province : ] Code postal” E 
au 1 800 465-1867 ou nous acheminer un courriel 
à Www.capcan.ca. Des renseignements complets 
FRÈRE SES BLes capitales canadiennes QLesiclubs Kin du Canada 

; Le concours se termine lé 15 mai 1998. 


quisuibouracheminez-le partélécopieurau 

Téléphone(le jour) | (le soir): il 
sur le Concours peuvent aussi être obtenus 
Ne ratez pas votre chance! Procurez-vous un bulletin NATIONAL CAPITAL 
de patiipation dès aujourd'hul. Vous D rie tie COMMISSION, 202-40 ELGIN STREET, OTTAWA, ONTARIO K1P 1C7 


une expérience Unique dans la capitale que vous 


- aurez choisie! De GE. 2... 2 = 





LE SOUFFLE FRANCOPHONErD 6e ERRITOIRESIL 
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AlainBessette/D'Aquilon 


Les quatre comédiennes de la pièce de théâtre «Premières de classe» ont revécu 
pour quelques instants leur première communion. 
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Négociation collective 
-dans la fonction publique 


Rupture des 
nécociations 


Les parties se sont rencontrées à quelques reprises du- 
rant la semaine du 4 au 8 mai mais peine perdue : 
leurs positions semblant inconciliables, les négocia- 
tions ont été rompues. 


Alain Bessette 

Le gouvernement des Terri- 
toires a déposé le 8 mai dernier. 
une offre finale en vue de régler 
le renouvellement delaconven- 
tion collective. Cette offre fi- 
nale proposait du même coup 
un règlement de la plainte de 
discrimination salariale vieille 
de plus de 10 ans. 

Le ministre Todd soutient que 
cetteoffre finale estjuste etéqui- 
table et il demande au Syndicat 


des travailleurs du Nord (STN) 
de présenter cette offre à ses 
membres. 

En général, il semble que les 
parties sont près d'une entente 
sur la majorité des points de la 
nouvelle convention collective. 
Ce qui a mené les parties dans 
cette impasse, c'est leurs posi- 


Négociations 
Suite en page 2 





Ottawa (APE): Dans un ré- 
cent jugement unanime, la Cour 
d’appel de la province a statué 
que la province respectait les 
droits scolaires des parents fran- 
cophones en transportant par 
autobus sur une distance de 28 
kilomètres les élèves de 
Summerside à l’école 
Évangéline d’Abrams Village. 

Les trois juges sont d’avis 
que ce n’est pas parce que des 
étudiants se tapent en moyenne 
57 minutes d'autobus pour.se 
rendre à l’école de langue fran- 
çaise la plus proche, qu’il faut 
pourautant conclure que le gou- 
vernement de l’Ile-du-Prince- 


Les parents francophones de l'I.PÉ 


Ils iront devant la Cour suprème 


Les parents francophones de l’Ile-du-Prince-Édouard s’adresseront à la Cour suprême du Canada 
dans le but d’obtenir une école de langue française dans la ville de Summerside, 


Édouard ne respecte pas les 
droits scolaires de la minorité. 
La Cour d'appel donne rai- 
son au gouvernement, qui SOU- 
tient que la situation des Aca- 
diens de Summerside n’est pas 
pire que celle qui est vécue par 
90 pour cent des étudiants an- 
glophones de la province, qui 
doiventemprunterl’autobussco- 
laire pour se rendre à l’école. 
Le gouvernement affirme 
aussiqu’ilest préférable, aupoint 
de vue pédagogique, de trans- 
porter matin et soir les élèves 
acadiens dansune véritable école 
homogène de langue française 
dotée de tous les services, plutôt 


que de créer des classes de lan- 
gue française à Summerside. 

Un juge de première instance 
avait pourtant donné raison aux 
parents en janvier 1997, en sou- 
tenant que le gouvernement ne 
pouvait au contraire s’acquitter 
de ses obligations constitution- 
nellesen matière d'éducation en 
se contentant d’assurer le trans- 
port scolaire. 

Le juge Desroches estimait à 
l’époque que la création de clas- 
ses de langue française à 
Summerside, sous\laresponsa= 
bilité de l’école Évangéline, ga- 
rantissait davantage les droits de 
laminorité francophoneen vertu 


de l’article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 
La Fédération des parents de 
lIle-du-Prince-Édouardcroitde 
son côté qu'une école de langue 
française à Summerside pour- 
rait desservir jusqu’à 306 élè- 
ves. De ce nombre, 125 sont 
présentement dans des écoles 
anglaises où d'immersion. La 
Cour d’appel conteste les pré- 
tentions des parents et dit que la 
preuve est à l'effet que seule- 
mentune cinquantaine d'enfants 


Parents 
Suite en page 2 








Stéphane Kolb/L'Aquilon 


En route ! 


Le retard de l'avion n'a pas enlevé le sourire aux quatre 
étudiantes du programme d'Études inuit du Collège de 
l'Arctique du Nunavut que l'on voit ici sur le point de 
s'envoler pour leur tournée en Europe : Copenhague, 
Londres, et Paris oùelles présenteront une conférence sur 
l'importance du phoquedans la cultureinuit. Leurs parents 
et amis, Jeannie Shaimaiyuk à gauche et Nancy Kisa à 
droiteainsiqueSusanSammons, directrice du programme 
d'Études inuit qui se fait toute petite au troisième rang en 
partant de la droite (pour ne pas se faire remarquer), sont 
venues célébrer le départ de: de gauche à droite, Julia 
Shaimaiyuk, Myna Ishulutak, Susan Enuaraq, et Aaju 
Peter qui ont travaillé fort cette année pour la réalisation 


de ce projet. 
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Marc Lacharite 


En réponse aux inquiétudes... 


Le chef de la nation Déné, Bill Erasmus s’est récemment 
exprimé ausujet des pratiques de chasse au Joupiqui,seront 
prochainement examinées et qui pourraiententraîner deschan- 
gements à a lépislation..Il indique que sonspeuple,a toujours 
chassé et malgré l’utilisation detechnologies modernes comme, 
les motoneiges, il continue à promouvoinles Valeursetcroyans 
ces traditionnelles. 

M:Erasmus assure que silcertains individus ont poursuiviles 
Joups jusquà ce qu'ils meurent d'épuisement, celase produit 
sans le consentement des leaders etaînés-Il ne croit pas qu'un 
amendementälaloiempêcheraceux quipratiquentces métho= 
des douteuses de continuer. Il préconise plutôtléducationetle 
rappel à l’ordre par les aînés afin de renforcer les façons 
respectables de chasser: 


Manifestation des infirmières 


Le 6 mai dernier, environ 70 infirmières munies d’affiches 
ontmanifesté pourprotestercontrelatactique gouvernementale 
de vouloir intégrer la question de léquité salariale dans les 
présentes népotiations. Elles ont aussi,protesté contre le/plan 
Hay quiregroupe sous une même coupole,les cuisiniers, les 
reporters de la Cour, lesofficiers desressources renouvelables 
ainsique leur profession: 

La présidente du Syndicat des travailleurs du Nord, Jackie 
Simpson, a répété clairement que le renouvellement de“la 
convention collective et l'équité salariale peuvent être négo= 
ciées mais doivent l’être séparément. 





Bénévolat outre-mer 


Quiconque’serait intéressé à faire du bénévolat outre-mer, 
peut appliquer auprès de l’organisme «Canadian Crossroads 
International». Deux séances d’information se tiendront à la 
bibliothèque municipale de Yellowknife, les 20/et 26 mar à 
19:30: La date limite des inscriptions au programme est 1e 22) 
juin. Pour plus de renseignements, contactez Karen Johnson au 
920-4521. 


La saison approche... 


Pour ceux qui compteraient prochainement se rendre en 
Alberta, veuillez noter que Parcs Canada a récemment délivré 
unavisinterdisanttousles feux à ciel ouvert dans tousles parcs 
nationaux de l'Alberta en raison des risques d'incendie extré- 
mement élevés dans la province. 

La saison des incendies est aussi à nos portes. Tenez-vousau 
courant des avis qui seront proclamés par le GTNO et veuillez 
en tout temps conserver une attitude responsable lorsque vous 
allumerez un feu de camplors de votre prochaine partie de pêche 
ou voyage de camping. 


L'alcool au volant : 
pour une loi plus sévère 


Le ministère des Transports recommande de’chanper.la loi 
territoriale surles véhicules motorisés afin de réduire le nombre 
de conducteurs prenant le volant en état d’ébriété. Mais le 
ministre des Transports, Jim Antoine veut tout d’abord connaî- 
tre l'opinion des citoyens des T.N:-O:avantd'amendercette loi. 
C’est pourquoi des réunions publiques serontorganisées ainsi 
qu'une ligne ouverte à la télévision communautaire. Les discus- 
sions seront basées sur un document rédigé parle ministère: 
«Une stratégie pour réduire la conduite en état d’ébriété dans les 
T.N.-0» 

Parmiles changements proposés une suspension plus lon- 
gue du permis de conduire pourles gens trouvés coupables; une 
Suspension immédiate du permis de conduire pour 30 jours s'il 
y a plus de 0,04 d'alcool dans le sang; saïsie du véhicule lors de 
récidive pendant la suspension; les nouveaux conducteurs né 
pourraient avoir aucune trace d'alcool dans lesang; des campa- 
gnes d'éducation, de publicité, des programmes de prévention 
ettraitementen plus d'une application sévère dela loi: 

Les dates des audiences publiques serontannoncées prochai- 
nement» 

Mentionnonsqueles T.N.-O. ontundes piresbilans en ce qui 
concerne la conduite en état d'ébriété au Canada: Environ 500 
conducteurssonttrouvéscoupableschaqueannéeetenmoyenne; 
3 personnes tuées et 6o blessées: 











Négociations 


Suite de laune 


tions inconciliables sur la ques- 
tion de l’équité salariale et du 
système d’évaluationetde clas- 
sification des postes. 

Depuisle tout début des né- 
gociations, le SINarefuséd’in- 
clure une entente sur le règle- 
ment de la plainte de discrimi- 
nation salariale dans le cadre 
des discussions surle renouvel- 
lement de la convention collec- 
tive. Deplus; la proposition pa- 
tronale de classification des pos- 
tesestloindesatisfairelesyndi- 
cal. 

En ce qui concerne la propo- 
sition de classification des pos- 
tes, les deux parties sont loin de 
s'entendre sur la pertinence du 
processus d'évaluation des pos= 
tes ayant mené àlcette classifi= 
cation. Selon la partie syndi- 
cale, la méthode retenue serait 
une variation inacceptable de la 
méthode Hay d'évaluation des 
postes. L’évaluationaurait porté 
sur des descriptions de tâches 
périmées et, de plus, le gouver- 
nement n'aurait pas consultéles 
employés pour obtenir leurs 
commentaires sur les évalua- 
tions, contrairement aux princi- 
pes de base établis par la mé- 
thode Hay. En conséquence, le 
syndicat rejette la proposition 
de classification des postes. 

Pourrésoudre cettesituation, 
le syndicat a offert le 4 mai de 
travaillersurlaclassificationdes 
postes afin de la rendre non- 
discriminatoire. Il a aussi indi- 
qué qu’il était possible de tra- 
vailler er se basant sur le plan 
d'évaluation Willis. Ce plan 
avait servi de base à l'Étude 
conjointe sur l'égalité salariale 
menée par le GTNO au début 
des années 1990; 

Le gouvernement n’a pas ac- 


Suite de la une 


seraient prêts à faire le saut dans 
une école de langue française. 

Il existe deux écoles de lan- 
gue française à l’Ile-du-Prince- 
Édouard. L'école Évangéline, 
qui compte 460 élèves de la pre- 
mière à la douzième année, dont 
quarante proviennent cette an- 
née de larégion de Summerside, 
et l’école François Buôte de 
Charlottetown, qui accueille 170 
élèves. 

Selon la directrice générale 
de la Fédération des parents de 
l'Ile-du-Prince-Édouard, le ju- 
gement ne tient pas compte du 
fait que l’école «est le coeur de 
notrecommunauté». Marie Ber- 
the Losier pense que les juges 
«n’ont pas compris» la situation 
particulière dans laquelle se re- 
trouve une communauté mino- 
ritaire. 

Elle est convaincue que les 
parents de Summerside n’hési- 
teraient pas une seconde à ins- 
crireleursenfants dansune école 
de langue française, s’il y en 
avait une à portée de la main : 
«On est très conscient que le 
potentiel est là. Il suffit juste 
d’avoir l’école». 


cepté cette solution Le syndicat 
a alors demandé au gouverne- 
ment de référencette question à 
uncomitéconjointquiaurait pour 
mandat d'analyser la  proposi= 
tion de classification pour en 
déterminerlanaturediscrimina= 
toire ounon.Le gouvernement a 
également rejeté cette proposis 
tionvetra suspendu les-négocia= 
tions tantetaussilongtempsque 
le syndicat naccepterait de re- 
connaître le caractère non-dis= 
criminatoire du plan/ proposé: 

Du côté de l'équité salariale, 
le gouvernementinsistétoujours 
pourréglerlelitige dansle cadre 
du renouvellement delaconven- 
tion collective, ce que le syndi- 
cat refuse. Cette stratégieest la 
raison même pour laquelle les 
négociations ont.été officielle 
ment rompues: 

«Dès que le gouvernement 
laissera tomber cette condition 
liant la\plainte sur l'équité sala= 
riale à la négociation collective, 
nous-retournerons à la-table de 
négociation a annoncéla prési= 
dente du syndicat, Jackie Simp- 






Le député territorial de Yel- 
lowknife Sud, Seamus Henry, à 
demandé le 12 mai dernier aux 
deux parties decesserleurs dis= 


un nouveau contrat. 

«Les deux côtés devraient 
s’entendrepourqu'ilnyaitplus 
decommuniqués de presse, de 
publicités où d’interviews tant 
qu'ils ne se rencontreront pas 
pourrésoudre leurdifférend», a 
déclaré le député Henry. 








Parents 


Elle souligne enfin que les 
parents de Summerside qui ont 
faitle choix d'envoyer leurs en- 
fants à l’école Évangéline, lut- 


Seamus Henry s'adresse aux parties 


Réglez au plus vite ! 


coursetdeconclurerapidement 


son, le 11 mai dernier à Yel- 
lowknife. 


Nunavut 

Parmi les autres revendica- 
tions soumises au gouvernement 
parla partie syndicale, cette der- 
nière aimeraitbienque le GINO 
ainsi que le Commissaire par 
intérim du Nunavut signent une 
entente visant à protéger les 
employésactuellement à l’em- 
ploi du gouvernement et qui se- 
ront transférés au gouvernement 
du Nunavut: 

Selon le syndicat, le gouver- 
nement doit concéder une 
meilleure protection à ses em- 
ployés s’ilveutrésoudreses pro- 
blèmes de dotation et de réten- 
tion du personnel. 

«Je n’ai pas à rappeler au 
Commissaire intérimaire à quel 
point il est important pour le 
futurgouvernementduNunavut 
d’avoir un personnel expéri- 
menté pour les mener à travers 
la mise en place d’un nouveau 
gouvernement», a mentionné 
Jackie Simpson. 












Le député a rencontré quel- 
quesemployésjeudidernieret 
ils ont exprimé qu'ils veulent 
en arriver à une entente en ac- 
ceptantlaclassificationdes pos- 
tes proposée parle pouverne. 
ment. Les employés se disent 
inquiets car plusieurs descrip- 
tions detâches sont désuètes. 

M: Henry demande aux re- 
présentants du syndicat et du 
gouvernement de revenir à la 
table de négociation: 


tent à tous les jours pour ne pas 
céder à la tentation d'inscrire 
leurs enfants à l’école d’immer- 
sion, «qui est à la porte». 





Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 
aquilon@ïnternorth.com 
Web : 
http://users.internorth.com/ 
“aquilon 
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Louis Mc Comber 

L’Est et l'Ouest ne s’enten- 
dent, pas.sur lasrépartition des 
actifs dela SÉTNO: Le projet de 


Impasse dans la répartition des actifs de la SÉTNO 


Comment couper la tarte ? 


La division des Territoires du Nord-Ouest en deux nouveaux territoires peut parfois faire penser à un couple 
en instance de divorce. Qui va garderle bungalow? Qui va partir avec la bagnole? C’est un peu ce qui se passe 
dans les discussions concernant l’avenir de la Société d’énergie des TNO (SÉTNO). 


loi préparé par le ministre res- 
ponsable de la Corporation, 
Charles Dent, voudrait conser- 
ver la corporation en un seul 


morceau au delà de la date de la 
division. Il va probablement 
mouriraufeuilletondel/Assem- 
blée législative. 


Mise en réseau des 18 stations membres 


Le projet de l'ARC 
avance à grand pas 


Louis Mc Comber 

Les préparatifs vont bontrain 
à l'Association des radios com- 
munautaires du Canada (ARC). 
Tout sera prêt pour le congrès 
annuelqui se tiendra cette année 
à Ottawa les 5, 6 et 7 juin pro- 
chain: Au programme? Toutes 
lesstations participantes seront 
san$ doute anxieuses de connaî- 
tre les développements de 
l’audacieux projet de J'ARC: la 
mise en réseau de toutes les sta- 
tions membres...d’un océan à 
l’autre, tout en faisant un bond 
par dessus le Québec. 

Le 4 février dernier dans,sa 
décision 98-23, le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécom- 
munications du Canada (CRTC) 
autorisait l ARC du Canada et 
ses stations membres à se cons- 
tituer en réseau d’un bout à 
l’autre du Canada, en excluant 
le Québec. Décision historique, 
puisquèà venir jusqu'à 
aujourd’hui, seule la radio de la 
Société Radio-Canada remplis- 
sait ce mandat: 

La décision de faire cette de- 
mande au CRTC avait été prise 
en juin dernier lors de 1’ Assem- 
blée générale annuelle à 
Memremcook au Nouveau- 
Brunswick. Une fois l’autorisa- 
tion acquise, il restait pour 
l’équipe de Michel Delorme à 
dénicher le financement néces- 
saire, soit 1.6 million. Selon le 
porte-parole de l’ARC du Ca- 
nada contacté par l’Aquilon, 
l'exécutif sera en mesure d’an- 
noncer des résultats très con- 
cretsdelacampagne de finance- 
mentquis estpoursuivietoutau 
cours de l’année. Les deux com- 
manditaires principaux de l’opé- 
ration seraient Patrimoine Ca- 
nadaet la Société Cancom, pro- 
priétaire desatellites de télécom- 
munications. La participation de 
Cancom serait théoriquement 
acquise en autant que le CRTC 
l’autorise ou la décrète. 

Ce capital initial sera néces- 
saire au financement des immo- 
bilisations requises pour struc- 
turer le réseau. Le plan de l’Arc 
prévoit d’abord la mise sur pied 
d’une tête de réseau à Ottawa 
qui devrait créer 6 ou 7 emplois 
permanents. Cette opération 
implique l’organisation techni- 


quecomplète d'unstudio de pro- 
duction. La deuxième étape qui 
devraitse déroulerjusqu’enjuin 
1999; reliera le studio d'Ottawa 
aux18stationsdel/ARCdéjàäen 
opération à travers le pays. Dans 
son budget d'immobilisation, 
l’ARC prévoit fournir tout 
l'équipement nécessaire à cha- 
cune des stations membres pour 
capterle réseau, mais aussi pour 
mettre son propre contenu à la 
disposition des autres stations 
membres . 

Les préparatifs techniques de 
cette audacieuse opération sont 
detroisordres. D'abord, assurer 
le lien par satellite, installer le 
nouvel équipementinformatique 
et enfin fournir aussi le matériel 
audio nécessaire à toutes les sta- 
tions. 

Une des conséquences quasi- 
miraculeuses de cette mise en 
réseau pour les stations mem- 
bres sera de pouvoirdiffuser des 
publicités nationales alimentées 
par le studio central et s’assurer 
ainsi d’une base budgétairétan- 


Prenezparbaudialoque rural 


nuelle. Par ailleurs le plan de 
développement de l’ARC pré- 
voit des frais d’utilisation an- 
nuelle de 5000:$ pour chacune 
des stations pour faire partie du 
réseau. 

La radio communautaire de 
Yellowknife qui est en voie de 
devenir une authentique radio 
communautaire autonome fait 
déjà partie du plan de dévelop- 
pement de l’ARC à titre de sta- 
tion récipiendaire d’équipe- 
ments Au moment. de Jobten- 
tion de sa licence du CRTC, la 
nouvelle station recevrait donc 
unelivraisond'équipementsien: 
provenance de l’ARC pour une 
valeur approximative de 
35 000$! 

Si les plans de l’Arc sont as- 
sez transparents au niveau de la 
conception technique et du fi- 
nancement suite à des études de 
consultants spécialisés sur ces 


Réseau 
Suite en page 7 


Le gouvernement du Canada désire obtenir opinion des Canadiens 
vivant dans les communautés rurales ebéloignées. 


Commentlegouvernementfédéralpeut:ilaméliorenses programmes et 
Services pourimieux seconder les collectivités rurales? Quels sont les 
défis et les occasions qui s'offrent dans otre localité? 


Discutez-en avec vos voisins, vos responsables communautaires, VOS 
amis et votre parenté. Demandez le document de travail dans lequel 
vous pouvez nous donner votre pointde vue. Ces commentaires, 
obtenus avantle31 juillet, sontimportants tandis que le gouvernement 
du Canada refaçonne ses politiques, et collabore avecles autres paliers 
de gouvernement danslebutdiappuyerlescommunautésrurales 


Composer le 1-888-781-2222 


Ou consulter l'Internet : wwW-rural.gc.ca 


L+ 


du Canada 





CRTC 


Gouvernement 


AVIS PUBLIC 


Government 
of Canada 


Canadä 


Avis publie CRTC 1998-42. Compte tenu de l'impact possible de sa nouvelle 
politique concernant la radio commerciale (avis public CRTC 1998-41) sur la 
pluralité des voix et le degré de concurrence dans les marchés visés, le CRTC 
sollicite des observations sur la pertinence de sa politique relative aux conven- 
tions de gestion locale (CGL)\entre titulaires d'entreprises de radio. Pour de plus 


amples renseignements, veuillez consulter les avis publics. Les observations 
écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2, 
au plus tard le 26 juin 1998, Les avis sont disponibles au CRTC à Hull, (819) 997; 
2429; au http//www.crtc.gc.ca.; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 
2111. Les avis sont disponibles, sur demande, en média substitut. 


Le projet de loi de Charles 
Dent devait être présenté pour 
adoption*en/troisième lecture à 
l'Assembléelégislative, maisles 
parties n’arrivent pas à s’enten- 
dre sur la part des actifs de cha- 
cun. Le gouvernement territo- 
rial propose une répartition de 
60% pour l'Ouest et de 40% 
pour l'Est. Une coalition de 
l'Ouest a d'autre part suggéré 
unratio de 69/31. 

Est-ce à dire que le Nunavut, 
comme partenaire minoritaire, 
tomberait à la remorque de Vel- 
lowknife pour toutes les déci- 
sions concernant la corporation 
qui produira l'électricité de cha- 
cunedeses communautés Que 
se passerait-t-ilen cas de litige? 

Selon les propos tenus par le 
ministre Dent dans une entre- 
vue qu’il a accordée à Radio 
Canada Nord, il ne fait aucun 
doute pourles deux partiesque 
le coût de l'électricité resterait 
moins élevé pour les consom- 
mateurs nordiques s’il n’y avait 
pas -dédoublement administra- 
tif. D’après une estimation pro- 
duite par son ministère adve- 
nantuneséparation dela SÉTNO 
endeux nouvelles entités admi- 
nistratives,ilencoûteraitS% de 
plus au consommateur de 
l'Ouest et de 7 à 9% de plus au 
consommateur de l'Est. 

L’Est pour sa part voudrait 
gagner du temps, ayant d'autres 
chats à fouetterjusqu'au leravril 
1999: recruter les bureaucrates 
nécessaires au fonctionnement 
dunouveau gouvernement, leur 
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Identité canadienne et 
Développement culturel 
C.P. 460 

Yellowknife, NT 

X1A 2N4 

Tél. : (867) 669-2800 
Téléc. : (867) 669-2809 


Canadian 
Heritage 


Patrimoine canadien 
Identité canadienne et Développement culturel 
et Parcs Canada 
Bureau de Yellowknife 


Nous avons déménagé 


Depuis le 1er avril 1998, nos locaux sont situés au 
2e étage du N.W.T. Communications Building, 
5120, 49e rue, Yellowknife, T.N.-O. 


Nos adresses postales et numéros de téléphone sont 


Pour appels sans frais : 1 800 661-0585 


trouver du logement qui s'avère 
de loin insuffisant à Iqaluit, pré- 
parer les élections pour février 
ou mars prochain... Les repré- 
sentants de l’Est ont proposé de 
reporter le problème d’une di- 
zaïine de mois, le temps de mieux 
analyserlesenjeux du problème. 

Parailleurs,danslecasoüles 
deux territoires décideraient de 
ne conserver qu'une seule cor- 
poration, l'Est a évoqué claire- 
ment la nécessité d’un contrôle 
politique également réparti en- 
tre les parties, ce quiimpliqueun 
nombre égal de directeurs au 
Conseil d'administration. De 
plus, les représentants de Est 
ont fixé à 50/50 la répartion des 
actions. 

Le ministre Dentcroitencore 
à la possibilité d’ un compromis 
par l'introduction notamment 
d'un arbitre dans la discussion. 
Il a aussi évoqué la nécessité 
d’insérer une clause de sépara- 
tion dans l'entente: 

Si les parties n'arrivent pas à 
un consensus, le projet de loi ne 
sera pas présenté en) troisième 
lecture à l’Assemblée législa- 
tive et il faudra sans doute se 
résoudre à diviser les actifs dela 
SÉTNO. 

Le projet de loi fédéral C-39 
surdes modifications àla Loi du 
Nunavut qui lui devrait être 
adopté incessamment à Ottawa 
prévoit qu’en cas de litige inso- 
luble entre l'Estet l'Ouest sur la 
division des actifs du GINO, ce 
sera à la ministre Jane Stewart de 
trancher: 








Parcs Canada 
C.P. 1166 
Yellowknife, NT, X1A 
2N8 

Tél. : (867) 669-2820 
Téléc. : (867) 669-2829 





Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 
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Conflit 
de moeurs 


La délégation du Nunavut quise rendra prochai- 
nement en Europe afin d'y faire du lobbying en 
faveur de la protection de leurs us et coutumes 
n'aura pas la tâche facile. 

Les groupes de pression quise prononcentcontre 
toute forme de chasse, principalement celle aux 
mammifères marins, ont des assises solides en Eu- 
rope et aux Etats-Unis, peuvent aisément recruter 
des porte-paroles de premier plan, et jouissent sou- 
vent de fonds amplement suffisant pour financer 
leurs entreprises. 

De leur côté, l'ensemble des représentants des 
peuples autochtones arrivent souvent sur le vieux 
continent avec seulement quelques témoignages de 
limpactnégatif des diverses restrictions etinterdic- 
tions qui frappent le commerce de la fourrure. 

Ils jouissent cependant d'une perception bien- 
veillante de la part des Européens qui se laissent 
aisément impressionner par la couleur locale que 
leur présentent ces «indiens» et ces «esquimaux; 
une perception ancrée dans le paternalisme. 

Ils peuvent s'attendre à rencontrer une oreille 
attentive et amicale lorsqu'il s'agira pour eux de 
démontrerquelachasse est une question de survie, 
le produit de la chasse se retrouvant sur la table. 
Question d'us et coutumes, ces activités ont des 
bonnes motivations pour les supporter. 

La réaction risque cependant d'être différente 
lorsqu'il s'agira de mousser les activités de récolte 
qui aboutissent à la vente de peaux. Cet aspect 
mercantile de la chasse ne repose évidemment sur 
aucune tradition autochtone, cela ayantdébuté avec 
l'arrivée des premiers Européens, Ces derniers veu- 
lent enrayer les errances des derniers siècles et faire 
amende honorable face à la faune qu'ils ont contri- 
bué à anéantir. 

Tout au plus peut-on s'attendre à se voir recon- 
naître le droit de chasser un animal afin de s'en 
nourrir ou de s'en vêtir. Ils ne réussiront probable- 
ment pas à persuader les Européens d'adoucirleurs 
règlements concernant la vente de fourrure. 

Alain Bessette 
























Lave ADENISERA TOUTES LES VICTIMES 








Alan Bessette/L'Aquilon 


Jocelyne Bernard interprétait la jeune élève Élisabeth (C'est Élisabeth, 
mon nom!)lors de la présentation de la pièce «Premières de classe» 
de la troupe «Les pas frette aux yeux» les 9 et 10 mai derniers au 
théâtre de poche de l'école St-Patrick de Yellowknife. 
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F de la langue 


Aer 


Les dangers de la périssologie 


Annle Bourret 

Quisse douterait que l’inno- 
centeMexpression avant même 
d’avoir examiné est une tmèse? 
Avant de vous laisser imaginer 
qulstapit là d'une horrible 
faute,je vous endonneladéfini- 
tion: «séparation de deux élé- 
ments d’un mot par l'insertion 
d'unoude plusieurs mots».Pour 
en revenir à l'exemple, la tmèse 
estleterme attribué par les lin- 
guistes au fait d’intercaler l’ad- 
verbe même (ou un autre mot) 
entre avantet de, deux mots qui 
nesonthabituellement pas sépa- 
rés. 

La périssologie, et son syno- 
nyme encore moins évocateur 
de battologie, constituent une 
faute de tous les jours, comme 
en témoignent ces exemples : 
murmurer tout bas, descendre 


en bas, prévoir d'avance, colla- 
borer ensemble, etc. On aura 
reconnu lebon vieux pléonasme, 
c’est-à-dire la répétition inutile 
puisque lesens de chacundeces 
verbes aurait suffi. (Cette per- 
ceptionde redondance ades con- 
tours flous. On a accepté dans 
l’usage courant des expressions 
comme donner pleineetentière 
satisfaction. L’adjectif «pleine» 
ou «entière» suffirait pourtant à 
exprimer le sens, mais la locu- 
tion y perdrait de son expressi- 
vité: La langue change! L’ori- 
gine pléonastique du mot 
aujourd’hui l’illustre bien: dans 
l’ancien français à le jour dehui, 
le mot hui signifiait le «jour où 
l’on est». 
Latournureentreretsortirde 
la maison me permet de présen- 
ter un couple quasi-inséparable 


en langue courante : le zeugme 
et sa partenaire presque obligée, 
l’anacoluthe. Le Zzeugme n’est 
pas une faute. Il s'agit au con- 
traire d’un effet littéraire de con- 
cision, comme dans L’air était 
plein d'encensetles prés dever- 
dure: Danscezeugmebiencons- 
truit, son auteur Victor Hugo 
évite la lourdeur en sous-enten- 
dant que les prés étaient pleins 
de verdure, mais sans répéter 
étaient et plein. 
Malheureusement, les 
zeugmes de la vie courante pro- 
duisent presque toujours des er- 
reurs de structure grammaticale, 
parce qu'on prend de mauvais 
raccourcis. Le tout s'effectue 
inconsciemment, mais est fort 
insidieux. Voiciunexemple sim- 
ple d’anacoluthe : entrer et sor- 


tir de la maison. La tournure 
correcte serait entrer dans la 
maisonetensortir… Dansl’ana- 
coluthe, on a utilisé la même 
préposition pour des verbes qui 
exigent une construction gram- 
maticale différente. La préposi- 
tion de convient au verbe sortir, 
mais pas au verbeentrer (entrer 
de?), qui fonctionne avec les 
prépositions dans (entrer dans la 
maison) et à (entrer à l'hôpital). 

La plupart des gens savent 
qu’on ne doit pas commettre de 
barbarismes, maisseraient bien 
en peine d'en mentionner. Qu’à 
cela ne tienne, voici des exem- 
ples de barbarismes, ou défor- 
mations de mots. Dire tant qu'à 
moi (quant à moi) ou 
spychologue (psychologue), 
c'est faire des barbarismes de 


prononciation! L'expression 1 
reste à Edmonton constitue un 
barbarisme de sens (rester n’a 
paslesens d’'habiter). Débosser, 
forme fautive du verbe 
débosseler, correspond au bar- 
barisme ultime : débosser 
n'existe pas en français! 

Terminons par un beau solé- 
cisme, grâce à la phrase Cela 
augure bien mal de l'avenir. Ce 
barbarisme de grammaire pour- 
rait se corriger à profit avec la 
tournure correcte : Cela est de 
bien mauvais augure. Cepen- 
dant, si cette chronique vous a 
appris quelque chose, voilà qui 
serait plutôt de bon augure! 

Faites parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret(@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Comme une 
00 PLACE D) CE À RE, PL " 
bouteille à la mer 

(E-McC:) Connaissez-vous l’émission “C’est la vie” du 
réseau anglais de la radio de Radio-Canada? 

Animée par le journaliste Bernard St-Laurent, cette émis- 
sion a pourbutde mieux faire connaître le Canada-français aux 
anglophones du pays: Jeudile 7mai dernier, ony présentait le 
travail virtuel de madame Johanne Pouliot qui, de sa résidence 
de Sawyerville au Québec, s'applique à sélectionner.les 
meilleurs Sites en français au Canada pour les signaler à 
différentes agences internationales. 

Or pendant l'entrevue qu’elle a accordée à “C’est la vie”, 
avouant sa Surprise, madame Pouliot a mentionné l'existence 
d'unecommunauté francophone dans les Territoires du Nord- 
Ouest qu'elle a pu repérer grâce à son Vagabondage cyberné- 
tique. Qui aurait cru? 

Un site virtuel, c’est un peu comme une bouteille à la mer, 
on ne sait jamais sur quel rivage il va se ramasser! 














Avis public 
Reprise des travaux dela Cinquièmeisession 


La Cinquième session de laMTreizième Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
le mercredi 20 mai 1998, à 13h30, 

à la Chambre de l'Assemblée législative à Yellowknife. 


Le public est invité à assister à toutes les séances, 
qui se tiennent: 


de 13 h 30 à 18 h, dulundi au jeudi, et 
de 10 h à 14 hle vendredi. 


Sivous désirez parler à votre député pendant la session, Vous, 
pouvez le rejoindre pantéléphone au (867)669-2200ouau 
1-800-661-0784, ou par télécopieur au (867) 873-0276 ou au 
1-800-661-0879. 


Pour toute information sur la session, communiquez avec 
M Ronna Bremer, agente de relations publiques, par téléphone au 
(867) 669-2230 ou au 1-800-661-0784, par télécopieur au 
(867) 920-4735, ou par courrier électronique à: 
ronnab@assembly.goy.nt.ca- 


Écologiste forestière ou 
écologiste forestier 


Affaires indiennes et du Nord Canada 


Whitehorse (Yukon) 


Poste permanentoffertaux personnes résidantèlEdmonton ainsi que dans le nord dell'Alberta/ au Yukon 
etdanslesTerritoiresdu Nord-Ouest. Vous partagerez ce poste avecla personne quienest présentement. 
titulaire ettravaillerez18/75)heures parsemaine Vous toucherez unsalaire annuelvariantentre 48,948 
$et58 979$ plus une indemnité de posteisolé. 


Voussrésiderez dans lawille-deWhitehorse!(population.26-000habitants) M Blottie"dans.l'imposante 
valléedusfleuve Yukon, celle-ci-offre non seulement de l'hébergement à des prix abordables mais 
également une riche scène artistique des lloisirs à profusion de multiples possibilités de formationsde 
même que, à deux pas, une splendide nature sauvage. 


Pourétreadmissible/vous devez être une personnehautement motivéecapable de travailleren équipe 
et faisant preuve d'unssolide jugement ainsi que de fortes aptitudes pour la prise de décisions sous 
pression ouen situation de crise. 


Il vous fautêtretitulairerd'un diplôme décerné par une université reconnue en foresterie oudans.un 
domaine connexe aux ressources renouvelables jumelé à une expérience pertinente Sont également 
exigés de solides antécédents dans des activités liées à l'écologie forestière, dans les activités forestières, 
en aménagement deteraimainsique forestieret(ou)avectout autre programme degestiontouchantles 
ressources renouvelables. De plus, vous devez posséder une connaissance pratique dela conception et 
de la mise en place de systèmes écologiques de classification desiterres, de la recherche opérationnelle 
de même que des programmes de contrôle. Enfin, vous devez avoirdéjättravaillé avecles représentants 
dellindustrie et de différents paliers de gouvernement. La maîtriselde l'anglaisestessentielle. 


Veuillez acheminervotre demande diicile 29 mai 1998, en mentionnant le numéro de référence 
S-98-72-R73947, a la Commission de la fonction publique duCanada, 300, rue Main, bureau 
400, Whitehorse (Yukon) Y1A 2B5. 

Sivous désirez obtenirun énoncé complet des qualités etdes taches liées au poste, faites-en la demande 
par téléphone au (867) 667-3902 ou par télécopieur au (867) 668-5033. 


Vous pouvez aussi utiliser notre ligne d'information surl'emploi 24 heures sur 24 au (867).667-4678:ou 
Visiter notre site Internet a http/www.psc-cip.gc.ca/recruit/dyuke.htm 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi 


This information is available in English 
[| +] Public Service Commission 


Commission de la fonction publique 
of Canada 


du Canada 


Canadà 
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Ce D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 











Améliorations du sentier dullac Prélude 


Aménagement du sentier.et construction 
d'escalier, d'un trottoir en plances, et de 
toilettes extérieures avec système de 
vidance. Déplacement destoilettes 
extérieures actuelles. 

Une visite des lieux sera organisée jeudi le 
14 mai 1998, à 10 h, au lac Prélude 
- Lac Prélude - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s surintendant régional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 2L9 (ou) être 
livrées en main propre au Bureaulrégional de Yellowknife, 
5013, 44° Rue), au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 19 MAI 1998. 















Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 4 mai 
1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour le présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre laplus 
basse ou toute offre reçue. 
























Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0: 
Téléphone : (867) 873-7662 
Renseignements 
techniques: Marc Whitford, agent de projets 
Gouvernement des T.N:-0; 
Téléphone : (867), 920-3177 
ou 

Stephen Cumming 
Ferguson Simek Clark 
Méléphone : (867),920-2882 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur, Services et promotion 
Ministère des Ressources, de la Faune et du 
Développement économique Yellowknife, T. N.-O. 
Létraitementinitialestde 48409$ parannée, auquels!ajoute 
Une allocation annuelle de Vie dans le Nordlde 1.750 $: 
Réf.: 011-0164-0003 Date limite: le 22 mai 1998 








Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante/: 
Ressources humaines Ministère des Ressources, de la Faune. 
‘etdu Développementéconomique, GouvernementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, 8tétage, Centre Scotia, C:P.1320, YELLOWHNIFE 
NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867) 
873-0445. 






Secrétaire exécutive 
Ministère dela Justice Yellowknife, .T. N:-0: 
Letraitementinitialestde 39203 $ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans 8 Nord de 1 750$: 

Réf: 011-0157KHL-0003 Date limite : le 22 mai 1998 

























Agent-éducateur.Il 
Ministère de la Justice Hay River, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 44130 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589 $; La 
vérification du caslerjudicialre est une condition d'emploi: 

Réf.: 021-0017KHL-0003 Date limite “Ie 22mai 1998 








Agents de correction 
Ministère de la Justice Igaluit, T. N:-0. 
Le traitementinitialestde 39 682 $ parannée, auquels'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718 $: La 
Vérification du casierjudiciaire est une condition d'emploiAl 
s'agit de postes nontraditionnels. 

Réf.: 041-0063KHL:0003 Date limite : le 22 mai 1998 










Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, … C:P:1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436. 











+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

»Ilestinterdit de fumer aurtravall, 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur Norl 

admissibilité. erionies 





































| æe) APPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Ajout et rénovation. de l'école 
Attaguttaaluk 


Ajout de trois salles de classe plus un 
espace additionnel pour l'administration 
etle personnel de soutien. 

Les rénovations de la présente école 
doivent répondre aux codes et aux normes 
actuels. 

—Igloolik, Nunavut = 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité, 
administrées par l'Association des constructuers des T.N.- 
©, doivent être déposées au bureau de l'Associaion, 4817, 
49° rue, Bureau 201, Yellowknife NT, téléphone: (867) 873- 
3949 ‘au plus tardà15h, heure locale, le 22 mai 1998. Pour, 
plus de renseignement, communiquez avec l'Assocation: 


Les aispositons del'Entente définitive. du Nunavut 
s'appliquent aux fins du present appel\d'offres. 


Les soumissions cachetées doient parvenirau commis aux 
Contrats, a/s du bureau du surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvemement.des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA 
OHO/(oullivrées en main proprelau4#étage/de l'immeuble 
Brown)ouàl'administrateurdes contrats, a/s dusurintendant 
régional, Ministère des Travaux publics.et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:P:1320; 
YellowknifeNTX1A2L9 (oulivréesenmainpropreau bureau 
régional du North Slave, 5018, 44° avenue)\avante 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 28 MAI 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIE, LE 28 MAI 1998. 


Les entrepreneurs peuvent.se procurerles documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partindu 7 mai 1998: 


Unmontantde50$nonremboursableestexigé pourobtenir, 
les documents: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet et être 
accompangéesdelacaution indiquée dans les documents. 


Le ministèren'estpas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outtoue offre reçue. 


Renseignements SUr 


l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Adminsitrateundes contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 

Renseignements 

technique Lloyd Anthony, agent de projet 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5150 

où 

Ferguson Simek Clark 

Tél. : (867) 979-0555 


OFFRE D'EMPLOI 


ADJOINT ADMINISTRATIF 
Concours #SR98/04 


La Commissionides accidents du travail est àlla recherche d'une 
personne pour offrir un soutien administratif au directeur des 
Nouvelles initiatives. Cette personne sera responsable d'entre- 
prendre les recherches de référence, maintenir les dossiers 
comptable des projets, assurer un fonctionnement efficace des 
activités du bureau, développer les présentations et assumer 
toutestäches spécifiques reliées aux projets, 


La personne choisie sera en mesure de travailler avec le public 
d'un manière professionnelle et courtoise et sera en mesure de 
travailler avec Microsoft Office 97 incluant Microsoft Word, 
PowerPoint et Excel. Vous devez aussi démonter une bonne 
maitrise de la langue anglaise parlée et écrite, ainsi que d'excel- 
lentes aptitudes en relation interpersonnelle, en communication, 
en analyse et en organisation. Les équivalences seront prises en 
considération. Le salaire annuel de départ est de 40 971 $, plus 
avantages, 


Vous devez identifier clalrement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Si vous rencontrez ces exigences, veuillez faire parvenir votre 
curriculum vitae en indiquant le numéro du concours #SR98/04 
avant le 22 mai 1998 à Beverey Nicholson, Commission des 
accidents du travail, C.P. 8888, Yelowknife, NT, X1A 2R3 ou par 
télécopieur au (867) 873-4596. 


Nous ne contacterons que les personnes sélectionnées pour 
une entrevue. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 























Appels d'offres Offres d'emplois 


































Cac D'OFFRES 


erritorles Ministère desTransports 
L'hon.JIm'Antolne; ministre 





Traitement d'une seule couche d'asphalte 
- Chaussée de renforcement 


Application d'une traitement d'une seule 
couche d'asphalte surenviron 
132 kilomètres 
- Km 89 au km 124 et km 136 au km 155, 
route du Mackenzie (route 1); 
Km 18 au km 86,5 et km 145,2 et 
km 154,4, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-O. - 


Les “soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'ädministrateurdes contrats, a/s du sous-ministre Ministère 
des Transports, Gouvemement des Territoires du, Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main 
propre au2* étage del'immeuble Highways, 4510; Franklin) 
ou au surintendant delarégion du Northietdu South Slave; 
Ministère des Transports, Gouvernement des Termitoires du 
Nord-Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay RivernNTX0E 
1G2/(oullivrées en main propre au 2* étage du|Centre B&R 
Rowe) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 28 MAI 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 
mai 1998: 







Afin d'être prises en considération, les soumissions cachetées 
doiventétre présentées surles formule prévues äceteffetet 
étre accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 



















































Renselgnements 


généraux: Shelly Hodges 
Administratriceldes contrats 
Gouvemement des.T.N.-O. 
Tél. :(867) 920-8978 

Renselgnements 

techniques Greg Cousineau, agent de projet 


Gouvernement desIM:N-0: 
Tél::(867) 920-3084 


Les D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Nouvelle école intermédiaire 


Consruire une nouvelle école 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Les clauses del'Accord définitif du Nunavuts'appliquentau 
présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, a/s du bureau/dusurintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA 
OHO' (ou livrées en main propre au 4*étage de l'immeuble 
BroWn)ouàl'administrateurdescontrats,a/sdusurintendant 
régional, Ministère des Travaux publics.et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régional du North Slave, 5013, 44* avenue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 10 JUIN 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 10 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 20 mai 1998: 


Un montant de 50 $nonremboursable estexigé pourobtenir 
les documents: 







Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 







Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osbome 
Administrateurndes contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Sheldon Nimchuk, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 979-5150 

où 

Daniel Adam 

Park Sanders Adam Vikse 

Tél. : (867) 920-2609 
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Louis Mc Comber 
Aaju Peter d'Iqaluit est 
une femme pleine d'éner- 
gie et de projets: Musi- 
cienne, auteur-composi- 
teur, douée pour le dessin, 
mère de famille, étudiante 
au Collège arctique du 
Nunavut, couturière émé- 
rite... il n’y a pas grand 
chose qu’elle ne fait pas! 
Même du karaté dans ses 
temps libres. Vous voyez 
de magnifiques chapeaux 
de fourrures sur la rue à 
Iqaluit ou encore de splen- 
dides mitaines en peaux 
de chien? C’est souventle 
travail d’Aaju. Cette fois, 
avecquelques collègues du 
Collège, elle entreprend 


Une délégation d'étudiants inuit en tournée européenne 


«Nous n'avons pas besoin de Grennpeace 
pour nous dire quoi faire avec les phoques!» 


d’allerexpliqueraux Euro- 
péens l'importance de la 
chasse au phoque pourles 
Inuit. Le groupe se rendra 
à Copenhague, Amster- 
dam et Paris. 

Aaju Peter est persua- 
dée que les Inuit doivent 
faire entendre leurs voix 
pour contrer les campa- 
gnes internationales entre- 
prises par les organismes 
qui cherchent à abolir la 
chasse au phoque. «Nous 
les Inuit devons aller ra- 
conter notre propre his- 
toire. Nous n’avons pas 
besoinde Greenpeace pour 
nous dire quoi faire avec 
les phoques ou comment 
les tuer! Il faut faire con- 


Réseau 


Suite de la page 3 


questions, ilssemblenttou- 
tefois moins éloquents sur 
une politique du contenu 
éventuel de la program- 
mation nationale. Est-ce 
que des ‘émissions prépa- 
rées localement par des 
équipes de bénévoles 
d’une station membre en 
vue derejoindre un audi- 
toire régional pourra cap- 
ter l'intérêt d’un océan à 
l’autre? 

Si ce n’est pas le cas, 
est-ce à dire que la petite 
équipe d'Ottawa va pro- 
duire la majorité de la pro- 
grammation nationale 
pour un réseau hors Qué- 





























Transport 
Deux personnes du 
groupe Katimavik sont 
à la recherche d'une 
«ride» de Yellowknife à 
Edmonton ou Calgary 
aux alentours du 17 ou 
18 juin. Partagerais les 
frais d'essence. Audrey 
ou Brigitte au 669-8852. 
Remerciements 
L'Association des 
parentsfrancophones de 
Yellowknife tient à 
remercier les personnes 
suivantes pour leuraide 
lorsdubingodulermai : 
Juanita Robinson, Denis 
Hudson, Michelle 
Roussy, François Çyr et 
Audrey Gauthier. Les 
recettes ontété de 5400$. 
Emploi 
La garderie Plein soleil 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 





bec qui se compare déjà 
avantageusement à Radio- 
Canadaencequiconcerne 
les cotes d’écoute? Est-ce 
que lenouveauréseautéta= 
blira des priorités en ma- 
tière d’information ou 
d'éducation populaire? 

Une autre question dé- 
licate, c’estl’absencecom- 
plète de l'apport des,sta= 
tions communautaires du 
Québec, quisetrouventau 
coeur de la francophonie 
canadienne, dans l’élabo- 
ration d’un réseau de ra- 
diodiffusion francophone 
communautaire au Ca- 
nada: 


est à la recherche de 
personnel pour des 
positions de 
«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 
du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine. Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 
Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes se sont 
méritées des prix de 
100$ : Maryse Perraud le 
3 avril, Gordon Van 
Tighem le 10 avril, 
Aureline Haché le 17 
avril, Dave Bergunder le 
24 avril et Edward Short 
le ler mai. 






naître en des termes mo- 
dérés l’usage que nous en 
faisons», a-t-elle déclaré 
en entrevue à Radio-Ca- 
nada à Iqaluit, 

Questionnée par 
l’Aquilon sur la chasse au 
phoque commerciale pra- 
tiquée principalement par 
les pêcheurs terre- 
neuviens, Madame Peter a 
ajouté qu'elle ne voyait là 
aucun problème enautant 
que les mammifères ma- 
rins soient abattus 
adéquatement puisque leur 
surabondance-n'aide cer- 
tainement pas au problème 
de la disparition du pois- 
sondansles régions côtiè- 
res de l'Atlantique, 

out lemondese rap- 
pelle les spectaculaires 
campagnes contre la 
chasse au blanchon ap- 
puyées par la célèbre ac- 
trice Brigitte Bardot qui 
ont provoqué l'adoption 
d’un embargo sur les pro- 


duits duphoqueen Europe 
et aux États-Unis en 1983. 
Les conséquences pounles 
communautés du Nunavut 
furent dévastatrices. Bon 
an mal an, la Compagnie 
de la Baïe d'Hudson ache- 
tait plus de 25 000 peaux 
aux chasseurs inuit jusqu’à 
l’année fatidique de 1983. 
En 1984, ils n’achetèrent 
que 4,492 peaux. Par 
exemple, à Pangnirtung, le 
revenu moyen des chas- 
seurs s’écroula de $1100 à 
$200 par année. Les taux 
d’assistance sociale dans 
les communautés triplè- 
rent de même que la dé- 
viance sociale et les suici- 
des. 

L'autre conséquence 
catastrophique pour le 
Canadafutla prolifération 
incontrôlée des troupeaux 
de phoques. Selon Pêches 
et Océans Canada les po- 
pulations dephoques du 
Groënland (phoques à an- 


neaux) auraient doublé 
depuis 1983 pour dépas- 
ser les 5 millions de têtes. 
Cette espèce particulière 
estaccusée deboufferplus 
de150000tonnesdepois- 
sons de fond par année! 
Le cas des Inuit se re- 
trouve donc noyé dans 
l'opinion publique, 
comme à la remorque de 
ces grands débats interna- 
tionaux. Ceux-ci doivent 
donc se démarquer en 
montrant qu'ils pratiquent 
une chasse de subsistance, 
élément central de leur 
mode de vie traditionnel. 
Sur la question de la 
chasse annuelle d’une ba- 
leine franche à 
Pangnirtung, aussicontes- 
tée par les organisations 
de défense des animaux, 
Aaju Peter croit que les 
Inuitne devraient pass’im- 
pliquerdansunetelleaven- 
ture s’il s'avère que le 
nombreréel de ces grands 


- Aaju Peter 


cétacés dans l'Arctique ne 
le permet pas. Dans le cas 
où la chasse se déroulerait 
comme prévue, elle souli- 
gne toutefois que les lois 
traditionnelles delachasse 
à la baleine devraient être 
respectés par l’équipe de 
chasseurs. 

«C’esttrès importantde 
se distinguer de la chasse 
industrielle et d'expliquer 
que-nous pratiquons une 
chasse de subsistance es- 
sentielleà la survie de nos 
communautés. C’estnotre 
façon de vivre que nous 
voulons transmettre aux 
générations à venin», a-t- 
elle précisé. 

L’équipeaquitté Iqaluit 
le 11 maidernieret sera de 
retour à la fin du mois après 
avoir séjourné à Paris les 5 
derniers jours de leur péri- 
ple. Les 4 étudiants ont 
bien l'intention d'établir 
le plus de contacts possi- 
bles en Europe. 


Le Canada et l’univers circumpolaire 


Favoriser le 
développement durable 


Le ministre des Affaires étrangères, M. Lloyd Axworthy, a réaffirmé le 29 avril dernier l’en- 
gagement du gouvernement à l'égard du Nord canadien et des relations circumpolaires lors 
du dépôt de la réponse du gouvernement au rapport du Comité permanent surles questions 
circumpolaires. 


«Le rapport du Comité 
permanent et la réponse 
qu'y apporte le gouverne 
ment nousrappellent fort 
opportunément l'impor- 
tance croissante que pren- 
nent les questions nordi- 
ques et circumpolaires 
dans le cadre de la politi- 
que étrangère du Canada, 
a indiqué M. Axworthy. 
Comme on l'indique dans 
le rapport, il est essentiel 
que le gouvernement 
maintienne et renouvelle 
son engagement à régler 
les questions etles problè- 
mestouchantle Nord pour 
que sorentétablies des po- 
litiques, intérieureetétran- 
gère, propres à améliorer 
les possibilités de déve- 
loppement durable qui 
s'offrent aux Autochtones 
et aux autres habitants du 
Nord.» 

Intitulé Le Canada et 
l'univers circumpolaire : 
relever les défis de la coo- 
pération à l'aube du XXIe 


siècle, le rapport du Co- 
mité permanent des affai- 
res étrangères et du com- 
merce international a été 
publié en novembre der- 
nier, à la suite d’audiences 
tenues dans le Nord et un 
peupartoutau Canada: Les 
49recommandations qu'il 
comporte concernant 
l'Arctique sont toutes pri- 
ses en compte dans la ré- 
ponse que le gouverne- 
ment a déposée à la Cham- 
bre des communes. 

«Je remercie le Comité 
permanent de nous avoir 
ainsi donné l’occasion de 
focalisernotreattentionsur 
le règlement des problè- 
mes du Nord, a déclaré la 
ministre des Affaires in- 
diennes et du Nord cana- 
dien, Mme Jane Stewart. 
De concert avec nos parte- 
naires autochtones et 
autres, nous avons entre- 
prisun grandnombred'ini- 
tiatives pour répondre aux 
aspirations  d’ordres 


environnemental, politi- 
que et économique des 
habitants du Nord. Les tra- 
vaux du Comité permanent 
nous aident dans nos ef- 
forts.» 

La plupart des recom- 
mandations du Comité 
appuient et renforcent la 
politique actuelle du gou- 
vernement concernant le 
Nordengénéraletles rela- 
tions circumpolaires en 
particulier. En voici quel= 
ques exemples notables : 
le leadership exercé par le 
gouvernement quant aux 
questions nordiques et 
cireumpolaires, et notam- 
mentlerôle important qu'il 
à joué en ce qui concerne 
la création du Conseil de 
l'Arctique; la ferme déter- 
minationdu gouvernement 
àrehausserla visibilité des 
affaires nordiques et 
circeumpolaires; l'attache- 
ment de longue date du 
gouvernementau dévelop: 
pement durable, etnotam- 


ment les applications spé- 
cifiques au Nord dans le 
cadre des stratégies de dé- 
veloppement durable 
d’autres ministères ayant 
des programmes et des in- 
térêts dans le Nord; 
l'énoncé de politique ré= 
cent «Rassembler nos for- 
ces : Le plan d'action du 
Canadapourles questions 
autochtones», qui établit 
notammentlinitiativenors 
dique pourréglerles ques- 
tions et les problèmes re- 
censés dans le rapport de 
la Commission royale sur 
les peuples autochtones. 

Le rapport fait égale- 
mentvaloirquele Canada 
etles gouvernements ter- 
ritoriaux ont accueilli la 
première conférence 
circumpolaire internatio- 
nale sur «Le développe= 
ment durable dans l’Arcti- 
que : les leçons apprises et 
la voie du progrès», qui 
s'est tenue à Whitehorse, 
du 11 au 14 mai 1998. 
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Louts Mc Comber 

Au début du mois, le gouver- 
nement fédéral a rendu publi- 
ques ses réactions aux 49 re- 
commandations d’un rapport du 
Comité permanent des Affaires 
étrangères intitulé Le Canadaet 
l'univers circumpolaire qui avait 
été déposé au Parlement enavril 
1997. La plupart desrecommans 
dations de ce rapport initial ont 
été retenues par le gouverne- 
ment à l'exception d’une propo- 
sition audacieuse à l’effet de 
démilitariser l'Arctique. 

«Si l'Arctique était démilita- 
risé, il serait plus difficile, voire 
impossible, pour nos militaires 
d'assurer (la défense du pays) et 
les Forces armées canadiennes 
seraient incapables de menerdes 
opérations propres à garantir 
notre souveraineté territoriale», 
peut-on lire dans le document 
fédéral: 

Le Gouvernement du Canada 

y réitère ses priorités pour les 
répions arctiques, Soit principa- 
lement l’environnement et le 
développement durable. Si on 
parle souvent de l'accumulation 
de contaminants dans l’habitat 
arctique, le public est générale- 
ment moins informé sur la me- 
nace alarmante que représentent 
les dépotoirs de bâtiments nu- 
cléaires dans les installations 
portuaires russes, 

D'après desrecherches récen- 
tes, il semble que cette contami- 
nation radioactive n'ait pas pé- 
nétré dans les eaux canadiennes 
mais constitue une menace di- 
recte pour les pays 
circumpolaires limitrophes de la 
Russie. 

D'autre part, d’après un re- 
portage de Radio-Canada Nord, 
Glen Koda, chercheur au Centre 
d’océanographie physique cô- 
tière de Virginie a détecté ré- 
cemment dans la région de 
Resolute Bay des sédiments ra- 
dioactifs dans la glace d’une im- 
portante intensité, de 10 à 100 
fois le niveau normal de radioac- 
tivité. Koda croit que ces sédi- 
ments proviennent de rivières 
russes qui se déversent dans 
l'Océan arctique et non des dé- 
potoirs de la mer du Nord. Sices 
sédiments à la fonte des glaces 
se déposaient sur les bancs de 
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La politique arctique du Canada 


De grandes ambitions mais peu de moyens 


moules, ilfaudraiteninterdirela 
cueillette, a déclaré le chercheur. 

Cette menace de pollution 
nucléaire en provenance de la 
Russie constitue donc une des 
grandesprioritéscanadiennesen 
matière d'environnement arcti- 
que. 

L'autre grande priorité cana- 
dienne au Nord concerne le dé- 
veloppement durable. Voilà 
pourquoi le Canada s’est fait 
l’hôte des 8 nations 
circumpolaires regroupées dans 
le Conseil de l'Arctique, cette 


semaine à Whitehorse au Yukon: 
Plus de 250 participants se sont 
rencontrés du 11 au 14 mai der- 
nier pour planifier le développe- 
ment de l’écotourisme, l’accès 
au micro-crédit, la formation 
professionnelle, lapromotionde 
l'industrie culturelle et l’utilisa- 


tion des ressources non 
renouvelables dans les régions 
nordiques. 


Même si le Canada souhaite 
conserver l'initiative sur les 
questions circumpolaires, il 
maintient toujours le cap de 


l’austérité budgétaireet particu- 
lièrement en ce quiconcerne le 
programme canadien d'Etude du 
plateau continental polaire (Po- 
lar Continental Shelf Project). 
Le ministre canadien des Affai- 
res étrangères, Lloyd Axworthy 
a clairement affirmé que les ni- 
veaux de financementneseraient 
pas augmentésnipourlesoutien 
à la recherche sur le terrain, ni 
pour la formation de scientifi- 
ques spécialisés sur le Nord: 
Les milieux scientifiques ca- 
nadiens se disent alarmés.par 


cette absence d’engagementcon- 
cret de lalpart du gouvernement 
canadien parrapport à la recher- 
chescientifique arctique comme 
entémoigne cette entrevue avec 
Peter G:Johnson,leprésidentde 
PAssociation universitaire ca- 
nadienne d’études nordiques, pu= 
bliée dans L'Aquilon du 10 avril 
dernier. M. Johnson y évoquait 
la situation où le Canada ne se 
donnait même plus les moyens 
de suivre les recherches entre- 
prises par d’autres pays dans 
l'Arctique. 
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passer à 


l’histoire ? 
"Alors, regardez a 
dans votre boîte à lettres. 
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Votre bulletin de participation officieLau concours 
«Faites Centsation !» dela Monnaie royale canadienne 
vous parviendra incessamment. C'est une occasion 
incomparable de laisser une empreinte durable en 
dessinant les pièces de 25 € qui seront mises en 
circulation au Canada en 1999 et enl'an 2000. 


Si votre dessin est choisi, il sera frappé, avec vos 
initiales sur une pièce de 25 € qui sera monnaie 
courrante au Canada et passera entre les mains de 
millions de gens. De plus, vous recevrez un cadeau 
personnalisé de la Monnaie royale canadienne. 
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Votre bulletin de participation au concours 
« Faites Centsation ! » est dans le courrier. 


Vous n'êtes pas un artiste professionnel, dites-vous ? 
Peu importe. Ce qui compte, ce sont vos idées'et non 
la qualité artistique de vos croquis.Vos possibilités 


sont doncillimitées ! 


Célébrez le nouveaulmillénaire para magiedes 
pièces de monnaie, comme l'ont été tant de grands 
moments de l'histoire. Si vous avez des questions, 
n'hésitez pas à nous appeler, sans frais, au 

1 800 671-2327, ou visitez notre site Internet, 


au www.centsation.com. 
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Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Pas de relâche ce dimanche pouriles travailleurs de la 
construction qui installent les derniers piliers qui serviront de 
base à la future assemblée législative du Nunavut à Iqaluit. 
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Chasse à la baleine : 


Cible de la critique 
internationale 


La chasse à la baleine annuelle des Inuit du Nunavut 
se déroulera cette année, dans le Détroit de Cumber- 
land du côté de Pangnirtung si Pêche et Océan Canada 
n'y voit pas d’objections majeures. 


Louts Mc Comber 

À mesure que la belle tem- 
pérature fait fondre les glaces et 
que s’activent les préparatifs, 
un débat de plus en plus serré 
s'engage dans la communauté 
internationale sur le sens de ce 
geste. Le Canada est pointé du 
doigt par une quarantaine de 
pays qui respectent un mora- 
toire sur la chasse des grands 
cétacés dont nos voisins améri- 
cains. Il est aussi mis au banc 
des accusés par les grandes or- 
ganisations écologistes. 


Il ne fait aucun doute que les 
Inuit qui peuplent le monde 
circumpolaire ont d’abord été 
des chasseurs de baleine. Plu- 
sieurs anciennes maisons inuit 
nous le démontrent en utilisant 
abondamment l’ossature de ces 
gigantesques mammifères ma- 
rins dans leur construction. Se- 
lon l’anthropologue Bernard 
Saladind’Anglure, la chasse à la 


Baleines 
Suite en page 2 





Ottawa (APF): Le Conseil 
deradiodiffusion et des télécom- 
munications canadiennes 
(CRTC) va tenir un processus 
public de consultation qui, à 
terme, pourrait permettre à des 
communautés francophones 
d’avoir accès à un plus grand 
nombre de canaux spécialisés 
en langue française. 

Le CRTC veut reconsidérer 
unerègle administrative qui date 
de 1987, qui avait pour but à 
l'époque de déterminer lesmar- 
chés anglophonesket francopho- 
nes desservis par les 


Consultation publique 


Le CRTC veut définir 
les marchés bilingues 


câblodistributeurs. En vertu de 
ce règlement, un 
câblodistributeur qui dessert un 
marché où plus de 50 pour cent 
dela populationestfrancophone 
ou anglophone doit offrir des 
services qui reflètent la majo- 
rité. 

Le CRTC veut reconsidérer 
cette règle, surtout pour les vil- 
les où la population francophone 
est assez importante, comme 
Ottawa et Timmins en Ontario: 
Dans ces régions, le marché est 
considéré comme anglophone, 
puisque la population de langue 


maternelle anglaise est 
majoritairement anglophone. 
Cette définition prive toutefois 
les abonnés francophones de plu- 
sieurs des onze canaux spéciali- 
sés de langue française qui sont 
actuellement disponibles sur le 
marché. 

La présidente du CRTC, 
Françoise Bertrand, a eu du mal 
à expliquer aux députés et séna- 
teurs qui siègent au comité mixte 
sur les langues officielles, pour- 
quoi il avait fallu onze ans avant 
que l'organisme de réglementa- 
tion réalise qu’il y avait un pro- 


blème dans les régions à forte 
population francophone: 
«Compte tenu des réactions des 
francophones au cours des der- 
nières années, on a choisi de 
réviserles règles» asimplement 
expliqué la présidente. 

Les députés libéraux Sheila 
Finestone et Denis Coderre ont 
paru les plus choqués par la fa- 
çon dont le CRTC définissait 


CRTC 


Suite en page 2 








Alain Bessette/L'Aquilon 


Un lunch animé ! 


Une foule de fonctionnaires et de 
curieux participait à une manifestation 
paisible devant l'Assemblée législative à 
Yellowknife sur l'heure du lunch 
mercredi le 20 mai dernier. On y 
demandait aux représentants 
gouvernementaux de cesser d'inclure 
l'équité salariale dans les objets de 
négociation. 
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Marc Lacharite 


Nomination à la présidence 


Madame Rosie Ooloyuk a été récemment nommée prési- 
dente du conseil d'administration de la santé et des services 
sociaux de la région du Keewatin. L'annonce a été faite par le 
ministre de la santé et des services sociaux, Kelvin Ng. Elle 
succède à Percy Kabloona qui assurait l'intérim depuis janvier. 
dernier. 


Diminution marquée de la prime 
pour le coût de la vie 


La prime pour le coût de la vie accordée aux employés de la 
fonction publique fédérale dans les T.N.-O. s’est vue diminuée 
de1667$ par année pour les employés mariés de 34 communau- 
tés. Le calcul de cette prime se fait de la façon suivante: on 
compare les prix d'un panier d’épicerie à Yellowknife et à 
Edmonton. Plus l'écart est élevé, plus la prime est élevée, 

Or ce que l'Alliance de la fonction publique dénonce, c’est 
que ces ajustements ne sont effectués qu’à tous les trois ans. 
Jean-François Deslauriers, représentant régional du nord pour 
l’Alliance, trouve la situation pour le moins frustrante. Il souli- 
gne que la majorité des employés n’ont bénéficié d'aucune 
augmentation de salaire au cours des 7 dernières années et ne 
croit pas que le coût de la vie ait diminué de façon si significative 
lors de cette période, 

Le salaire hebdomadaire des employés se trouve ainsi réduit 
de 25$ par semaine. 


Gagnante du Défi de l’affiche 


C'estHeather Sayine-Crawford, élève de 7& année à lécole 
p osephBurr Lyrell äFortSmith, qui a étéretenue pourreprésen- 
terles T.N.-O. dans le cadre du concours Défi de l'affiche de la 
Fête du Canada 1998- Elle se mérite un voyage à Oitawacetété. 
JoannaMatthews, de l’école Koinoniaà Yellowknife, etJennifer 
Flettt, du AthabaskaDeltaCommunity Centerà Fort Chipewyan, 
se sont respectivement classées 2è et 3è. 

Ce concours avait pour but d'encourager les jeunes Cana- 
diens à exprimer la fierté qu’ils ressentent pour leur pays. 188 
jeunes des T:N:-O ont participé à ce concours. Vous aurez 
l’occasion de voir les trois affiches gagnantes à l'Assemblée 
Législative vers la fin mai. 








La recherche d’emploi sur internet 


Les citoyens des D.N.-O, auront bientôt accès à un nouveau 
réseau d’information sur l’emploi et la formation profession- 
nelle. Ce réseau appelé North WIN créera un site internet afin 
de présenter le marché du travail nordique et canadien: 

Dérivé du Canada WorkInfoNet qui lui, livre des informa- 
tions au niveau national, North WIN, qui devrait être lancé cet 
été, se spécialisera surtout sur les opportunités et besoins 
territoriaux. 

Afin d'aider à discerner les types d’information pertinents 
pour les habitants du Nord, une conférence d'une journée et 
demie s'est récemment tenue à Yellowknife, 

Certains des participants: le Conseil d’alphabétisation des 
TN:-0;, l'Association des femmes autochtones et le Groupe 
des jeunes bénévoles. | 


ERIC AVIS PUBLIC Canad* 


Avis Public CRTC 1998-44. Le CRTC sollicite des observations en vue de 
procéderàlunexamen complet de sa politique surla programmationtélévisuelle 
canadienneLorsd'uneaudience publique quidébuterale23 Septembre prochain 
à9h,au Centre de conférences, Phase IV, 140 promenadedu Portage, Hull (Qc.), 
le CRTC déterminera commentles diverses composantes du système canadien 
deradiodiffusion pourraient contribuer à la production d'émissions de qualité, à 
la fois attrayantes pour le marché canadien et international, Les observations 
Sousforme d'imprimés doiventparvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa 
(Ont) K1A ON2, au plus tard le 30 juin 1998, Les parties intéressées auront 
l'occasion de déposer de courtes observations écrites finales au plus tard deux 
semaines après l'ajournement de l'audience. Le CRTC encourage également les 
parties à déposerune version électronique de leur mémoire. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez consulterl'avis public. Cetavis est disponible au CRTC 
àHull, (819)997-2429; au htip//mww.cric.ac.ca.; ou à notre bureau de Vancouver 
: (604) 666-2111. Les avis sont disponibles, sur demande, en média substitut, 


[Li Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 

















Suite de la une 


baleineestaucoeurdel’identité 
inuitetla chasse annuelle nefait 
qu’affirmer l'importance pour 
les Inuit de renouer avec leurs 
traditions. 

C’est pour faire plaisir à un 
aîné très respecté d’Igloolik que 
des chasseurs avaient d’abord 
pris l'initiative de leur propre 
chef d’abattre une baleine, sus- 
citant un enthousiasme généra- 
lisé de la population du Nunavut. 
Devant le support populaire, 
Pêche et Océan Canada avait 
décidé de retirer ses accusations 
contre les chasseurs mais aussi 
de permettreunechasse annuelle 
d’une baleine franche par an- 
née. 

La première expérience en 
1996 fut désastreuse. Il en prit 
plus de 100 balles de carabines 
tirées par l’équipe de chasseurs 
et plusieurs harponnages pen- 
dant au moins deux heures et 
demi avant que la baleine ne 
meure. Les poumons perforés 
de l’animal s’emplirent d’eau et 
de sang si bien que l’énorme 
bête coula par le fond. Proba- 
blement soulevée par le gaz car- 
bonique produit par la fermen- 
tation, la carcasse remonta à la 
surface deux jours plus tard et 
fut touée sur le rivage. Le débi- 
tage ne put se dérouler comme 
prévu puisque l'animal de 45 
tonnes était déjà avarié, mais 
aussi, les équipes d'hommes 
étaient repartis reprendre leur 
boulotdansleurs communautés 
respectives. 

Cette aventure malheureuse 
valut au Canada d’être menacé 
l’an dernier par le Secrétaire 
américain au commerce, M. 
Mickey Kantor, d’un embargo 
sur.toutes les importations de 
poisson des États-Unis en pro- 
venance du Nord de la frontière. 
Deplus, selonl’agence Reuters, 
le président Bill Clintonaentre-,. 
pris des démarches auprès du 
Premier Ministre du Canada, 
Jean Chrétien, afin que le pays 
rejoigne les rangs de la Com- 
mission internationale de la 
chasse à la baleine, la /nterna- 
tional Whaling Commission 
(WC). Le Canada avait quitté 
cette commission en 1982 sous 
prétexte qu'il n’était pas impli- 
qué dans de telles activités. 

Joanassie Akumalik est le di- 
recteurducomité chargé de l’or- 
ganisation de la chasse qui aura 
lieu à Pangnirtung cette année 
aussitôt que les glaces se seront 
retirées. Selon Akumalik, lecau- 
chemar de 1996 ne se repro- 


Suite de la une 


lesmarchés francophones et an- 
glophones : «C'est insultant! 
C’est contre notre politique sur 
la dualité linguistique» a pesté 
M: Coderre, qui a dénoncé l’ap- 
proche mathématique du CRTC. 

Le député Eugène Bellemare 
s’est dit désappointé par «le 
manque d'enthousiasme» du 
CRTC à vouloir défendre la lan- 
gue minoritaire au pays : «C’est 
pas le nombre de francophones 


Baleines 


duira pas. Les chasseursiont fait 
l'acquisition dèune arme spécia= 
lisée, genre de canon muni d’un 
harpon à tête explosive qui de- 
vrait tuer le cétacé sur le coup. 

«Nous avons reçu plusieurs 
lettres d'organisations de défen- 
ses des animaux, a déclaré 
Akumalik dans une entrevue ac- 
cordée à Radio-Canada Nord 
d'Iqaluit, nous poussant à nous 
munir d'armes appropriées. No- 
tre comité a décidé que nous 
devions abattre la baleine de fa- 
çon humaine.» 

La baleine franche estunani- 
mal qui fait 80 mètres de long et 
peut peser jusqu'à 80 000 kilos: 
C’est une des espèces les plus 
menacées parmiles grands céta- 
cés. Au dix-neuvième siècle, en 
pleine phase de révolution in- 
dustrielle, l’huile de baleine ser- 
vait autant à lubrifierles machi- 
nes que pour éclairer les quar- 
tiers cossus des grandes villes. 
Cen’estqu'autournantdusiècle 
que l’utilisation de l'huile miné- 
rale se généralisa et pour une 
bonne raison... les grandes ba- 
leines étaient pratiquement ex- 
terminées. 

Kerry Finley est un scientifi- 
que canadien quis'intéresse aux 
baleines depuis plus de 14 ans. 
D’après des comptes rendus 
d'époque, il évalue à environ 
110001e nombre de baleinesten 
1812 dans l'Arctique de l'Est 
avant l’invasion des baleiniers. 
Dans une communication pré- 
sentée à une rencontre de l’IFW 





audébutmaià Oman, M°Finley 
soutient qu'ilniya plus que 600 
grandes baleines dans l’Arcti- 
que de PEstetque ce n’est pas 
un.nombresuffisant pour per- 
mettre la chasse, En consé- 
quence, tous les pays devraient 
s’en abstenir. 

Lesorganisations écologis- 
tes sont sur un pied de puerre. 
RickSmithestle directeur cana- 
dien de WIFAW (International 
Fund! for Animal Welfare): 
«C’estridicule quele gouverne- 
ment fédéralinscrive cet animal 
sur la liste des espèces menacées 
et qu'en même temps, il se re- 
tourne pour en permettre la 
chasse!» 

PourPaul\ Watson, le co-fon- 
dateurde Greenpeace etmainte- 
nant directeur de l'organisation 
Sea Shepherd Society, le Ca- 
nada fournit là un inquiétant pré- 
cédant pour des nations comme 
leJaponoulaNorvègequipour- 
rail aussi invoquer la tradition 
pour intensifier leur chasse à la 
baleine. 

En voulant renouer avec la 
tradition, les Inuit du Nunavut 
s’engagent donc dans un débat 
international. Ben Kovic est le 
président du Conseil de gestion 
des ressources fauniques du 
Nunavut (Nunavut Wildlife 
Management Board): «C’estune 
chasse très importante pournous 
les Inuit, a-t-il déclaré àl’agence 
Reuters, ça nous redonne notre 
culture qui nous’ a été enlevée 
parles baleïiniers.» 


Dernière heure 


La chasse aura lieu 


Comme prévue, la chasse à 
la baleine aura bel et bienilieu 
cette année au début de juillet 
dans ledétroit de Cumberland 
près de Pangnirtunp. 

Le directeur général du Con- 
seil dela faune de Oikiqtaaluk, 
M: Joonasie Akumalik a con- 
firmé à l’Aquilon que le projet 
avait maintenant reçu l'autori- 
sation officielle du Conseil de 
gestiondesressources fauniques 
du Nunavut, organisme qui in- 
clutla participation du gouver- 
nement fédéral. 

Selon M: Akumalik, ills’agit 
d’une décision: irréversible, 
même sil'événement suscite la 
controverse chezplusieurs grou- 
pes écologistes, Moutefois des 
mesures Spéciales vont être pri- 


CRTC 


qu'il faut compter. C’est le nom- 
bre de francophiles». 

Le sénateur Jean-Claude 
Rivest n’y est pas allé par quatre 
chemins: «Il n°y a pas de raison 
pour que les francophones de ce 
pays n'aient pas accès à des ser- 
vices dans leur langue». 

Mme Bertrand mise surtout 
surles capacités technologiques 
et financières des grosses com- 
pagnies de câblodistribution pour 


ses pour ne pas que se répètent 
les erreurs commises lors de la 
dernière chasse à Repulse Bay 
en 1996. 

L'équipe des chasseurs sera 
munie de deux canons à harpon 
qui tireront des charges explo- 
sivesdansiés entrailles del’ani- 
mal. De plus, les curieux et les 
équipes dereportagedes médias 
devront respecter une limite 
d'aumoins 2 kilomètres du lieu 
de la chasse pour éviter que la 
moindreerreurdelopistiquesoit 
diffusée à la surface de la pla- 
nète, comme ça s'était produit 
en 1996. 

L'équipe de chasseur sera 
principalement composée de 
gens provenant de la région de 
Pangnirtung. 





rehausserla dualité linguistique. 
Elle a toutefois précisé qu'il 
nefallaitpas s’attendre à ce qu'on 
oblige les câblodistributeurs à 
faire davantage de place à des 
services en français «là où il a 
peu de francophones». : 
En ouvrant la porte à une dis- 
cussion publique, Mme Bertrand 
sait qu’elle enclenche un débat 
qui risque de mettre de côté de 
plus petites communautés. 
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Stephane Kolb 

Alinitiative du ministère des 
Ressources, de la Faune et du 
Développement, une série de 
conférences sera présentée à 
Igaluitparles principaux acteurs 
inuit qui ont travaillé au déve- 
loppement des revendications 
territoriales au Nunavut. À L’ori- 
gine conçu comme un projet de 
formation interne destiné aux 
employés du ministère, cette 
série de conférences se veut 
ouverte au grand public. 

C’est à Tagaq Curley qu'est 
revenu l’honneur de prendre la 
parole pour la première confé- 
rence de la série, dimanche le 10 
mai au cinéma Astro-Hill 
d’Igaluit. Tagaq Curley fut un 
pionnier dans le domaine des 
revendicationsterritoriales inuit 
au Canada. Fondateur, puis Pré- 
sident de lnuit Tapirisat du 
Canada de 1971 à 1974, il a 
partagé avec un public d’une 
cinquantaine de personnes et 


Les fondations des revendications territoriales inuit 


Tagaq Curley, un bâtisseur infatigable 


devant les caméras d'IBC son 
expérience et sa façon de voir 
les choses. 

En 1971, 
après avoirtra- 
vaillé pour le 
compte du 
gouvernement 
fédéral au sein 
de plusieurs 
communautés 
inuit, Tagaq 
Curley décide 
de prendre 
contact avec 
l'Association 
Indienne et 
Eskimo (AIE). 
Le contexte de 
l’époque est 
marqué par 
deux phéno- 
mènes particulièrement impor- 
tants. À compter des années 
1950, la présence du gouverne- 
ment fédéral s’est fortement ac- 
centuée dans les communautés 


nordiques et a accéléré le pro- 
cessus de sédentarisation des 
Inuit. Ceux-ci habitent de plus 





en plus à l’intérieur des commu- 
nautés, rompant avec un mode 
de vie plus nomadique. D'un 
autre côté, l’effondrement du 
prix des fourrures et la crise éco- 


Les suites de «Rassembler nos forces» 


Création d'une fondation 
_ pour la guérison 


Georges Erasmus a annoncé le 4 mai dernier le début officiel des activités de la 
Fondation pour la guérison des Autochtones. 


Alain Bessette 

Un organisme sans but lucra- 
tifa été fondé afin de prendre en 
charge tout le volet «guérison» 
de la nouvelle politique du gou- 
vernement du Canada au regard 
des peuples autochtones. Le co- 
président de la Commission 
royale sur les peuples autochto- 
nes, Georges Erasmus, a été 
nommé président de cet orga- 
nisme 

Il s’agit d’une étape dans la 
mise en œuvre d'une stratégie 
de guérison pour aider les 
Autochtones, leurs familles et 
leurs collectivités à guérir les 
séquelles des sévices physiques 
et sexuels subis dans les pen- 
sionnats: 

La Fondation pour la guéri- 
son des Autochtones, une so; 
ciété sans but lucratif adminis- 
trée par des Autochtones, va 
concevoir et diriger une straté- 
gie de puérisonvisant àappuyer 
les initiatives admissibles de 
guérison communautaire. Dans 
le contexte de la création de cette 
organisation, dirigée par des 
Autochtones, et pour mettre en 
œuvre la stratégie de guérison 
communautaire, on a demandé 
aux Autochtones leur point de 
vue et leurs recommandations. 
Ces derniers ont aidé à définir 
les grands principes qui guide- 
rontles fonctions et les activités 
de la Fondation. 

«L’origine durégime des pen- 
sionnats remonte avant même la 


Confédération, et les répercus- 
sions des sévices subis dans les 
pensionnats, qui ont été trans- 
mises d’une génération à l’autre, 
ont de profondes conséquences, 
a expliqué M. Erasmus:La;Fon- 
dation a pour premier mandat 
d’appuyer les initiatives de gué- 
rison communautaire qui com- 
plètent les programmes autoch- 
tones et gouvernementaux déjà 
existants. Notre défi sera de ré- 
pondre aux différents besoins 
des victimes, de leurs familles et 
de leurs collectivités.» 

Le conseil d'administration 
de la Fondation comptera 17 
personnes, dont des représen- 
tants des groupes de victimes. 
Les membres fondateurs se sont 
engagés à concevoir une straté- 
gie de guérison efficace qui se 
voudra réceptive et responsable 
à l'endroit des Autochtones. Les 
membres fondateurs sont: Geor- 
ges Erasmus, Gene Rhéaume, 
Paul Chartrand, Janet Brewster- 
Montague, Wendy Grant-John, 
Jerome Berthelette, Maggie 
Hodgson, Debbie Reid et 
Teressa Nahanee. D’autres 
membres seront désignés à la 
suite de consultations avec des 
organismes clés, des groupes de 
victimes, des représentants du 
secteur de la guérison et les col- 
lectivités. 

Le ministre de la Santé, M. 
Allan Rock, l’Interlocuteur fé- 
déral pour les Métis et les In- 
diens non inscrits, M. Ralph 


Goodale, et moi-même sommes 
témoins d’un véritable engage- 
ment envers un partenariat avec 
les Autochtones qui pourra faire 
avancer cette cause», a déclaré 
la ministre des Affaires indien- 
nes et du Nord canadien, Jane 
Stewart. 

La stratégie de guérison com- 
munautaire sera accessible aux 
Métis, aux Inuits et aux Premiè- 
res nations vivant dans les réser- 
ves,endehors desréservesouen 
milieu urbain, qui ont souffert 
des séquelles laissées par les 
sévices physiques et sexuels su- 
bis dans les pensionnats. 

La priorité immédiate de la 
Fondation sera de consulter les 
Autochtones sur la façon de pro- 
céder à la nomination d’autres 
membres du conseil d’adminis- 
tration et sur l'élaboration des 
critères devant servir à l’octroi 
de financement. 

Une fois que les résultats des 
consultations auront été analy- 
sés et qu’on aura décidé du pro- 
cessus de financement, la Fon- 
dation annoncera le moment où 
elle sera en mesure d’étudier les 
propositions relatives à la guéri- 
son. 

Entre-temps, les propositions 
qui ont déjà été présentées ont 
fait l'objet d’un classement aux 
fins de leur examen, et cet exa- 
men sera réalisé une fois le con- 
seil d'administration totalement 
établi et une fois les critères de 
sélection des projets désignés. 


Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Les fondations de l'assemblée législative du 
Nunavut prennent forme à Iqaluit. 


nomique qu'il a provoquée, ne 
sonttoujours pas résolus et l’ave- 
nir paraît d'autant plus sombre 
que les Inuit se 
sentent dépossé- 
dés de leur ave- 
nir par l’inter- 
vention de plus 
enpluspressante 
du gouverne- 
ment fédéral. 
C’est une pé- 
riode de malaise 
pour la société 
inuit qui perd le 
contrôle, celui de 
son identité, de 
ses traditions, de 
son territoire. 
Tagaq Curley, 
comme de nom- 
breux Inuit à 
l’époque en est très conscient. 
Laréponse del’AlEne se fait 
pas attendre. Elle lui propose 
aussitôt de travailler à faire le 
tourdescommunautésinuitpour 
voir quels sont leurs besoins. 
Tagaqrefuse, il a déjà effectué 
ce travail dans les années précé- 
dentes lors de nombreux voya- 
ges qu'il a effectués en tant 
qu'agent du gouvernement fé- 
déral. Selon lui, ce qui manque 
alors, c’estuneorganisationinuit 
capable de défendre les droits 
des [nuit sur leur terntoire: 
Mais l’année,1971,n°est.pas 
finie pour Tagaq Curley. Elle ne 
fait même que commencer et 
elle sera mouvementée. Tagaq y 
fera preuve d’une détermination 
peu commune et d’une cons- 
cience politique décisive. Tagaq 
se souvient de la situation déli- 
cate de l’époque et des paroles 
de son grand père, 
Angutimmarik qui lui avait sou- 
vent répété: «Quand tu arrives 
dans une communauté, il faut 
toujours aller voir les aînés en 
premier». Aujourd'hui encore 
dit-il, «les enfants des aînés qui 
ne sont maintenant plus là me 
respectent parce que je suis allé 





consulter leurs parents». C’est 
une véritable leçon de politique 
de la part d’un homme qui a su 
marier le respect des traditions 
avec des volontés politiques et 
des réalités sociales nouvelles. 
La prise en main de la situation 
parlapremière génération d?Inuit 
à être sortie des écoles nouvelle- 
ment implantées était alors fort 
délicate. Les administrateurs fé- 
déraux avaient alors tendance à 
vouloir faire s'asseoir les aînés 
autounde la table pournégocier. 
Mais selon Tagaq, ce n’était pas 
la bonne solution. Les aînés 
avaientleur propre mode de fonc- 
tionnement qu'il fallaitcompren- 
dre et respecter. 

La recette de son grand-père 
ira loin; soutenu par de nom- 
breux Inuit à travers tout Ie Ca- 
nada, Tagaq va développer le 
concept d'une nouvelle organi- 
sation inuit dont on ne Va pas 
tarder à entendre parler: l’Inuit 
Tapirisat du Canada, celle-là pré- 
cisément au sein de laquelle se 
développerontlesrevendications 
territoriales inuit, celle là encore 
quiengagera les premiers procès 
sur le sujet devant les tribunaux 
canadiens, et toujours celle-là 
qui, en 1976, déposera auprès du 
gouvernement fédéral la pre- 
mière versiondu projet Nunavut. 

Tagaqiraauboutdurêve qu'il 
auraçontribuéà façonner. Après 
avoir travaillé au développement 
des fondations du Nunavut, il 
s'attaque maintenant à la maté- 
rialisation la plus concrète qui 
puisse être de ce projet. 
Aujourd'hui, ilesten effet prési- 
dent de la compagnie qui est en 
charge de la construction des 
bureaux du futur gouvernement 
du Nunavut. 

Plusieurs autres conférences 
seront présentées dans les mois 
qui suivent dans le cadre du 
même programme. Lesnomsdes 
conférenciers et les dates des 
conférences seront annoncés ul- 
térieurement. 


Vous désirez brüler des 
ordures, de l'herbe ou des 


broussailles ? 
Du 1° mai du 30 septembre 


Pendant cette période, il est obligatoire d'avoir un 
permis pour faire un feu hors des Limites 
municipales. Cette mesure nes'applique pas si 
vous faites Un-feu pour Vous réchauffer ou pour 
cuisiner. 


Vous pouvez obtenirle permis nécessaire auprès 
d'ün bureau du ministère des Ressources, de La 


Faune et du Développement économique: 

Afin d'obtenirun permis pour faire unsfeu)dans 
les Limites municipales, veuillez communiquer 
avec le bureaude votre municipalité oude votre 


conseil de bande. 


Les permis pour faire des 


feux sont gratuits! 


fs. 
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L'américanisation 
va bon train 


La lecture des statistiques sur le taux de pauvreté 
au Canada (voir article en page 7) suscite plusieurs 
inquiétudes. 

«Pas moins de 5 190 000 Canadiens vivaient dans 
la pauvreté en 1996. De ce nombre, 1 481 000 étaient 
des enfants de moins de 18 ans, un sommet en 17 
ans. Ditautrement, 17,6 pour cent dela population 
canadienne vivait dans le besoin en 1996 alors que 
chez les enfants, le taux de pauvreté s'élevait à 20,9 
pour cent.» 

Plus d'un enfant sur cinq! 

Si ces chiffres ne vous font pas frémir, vous êtes 
soit complètement insensible, ou complètement 
insensé. 

Ce phénomène de la pauvreté au Canada s'appa- 
rente beaucoup au phénomène observé depuis plu- 
sieurs décennies chez nos voisins du Sud. Aux 
États-Unis, malgré une augmentation du niveau de 
la richesse collective, le fossé entre les riches et les 
pauvres s'accentue de génération en génération. 

Il serait intéressant de savoir si le même phéno- 
mène commence à se produire au Canada. Cela 
jetterait une lumière nouvelle sur tout le processus 
de libéralisation de l'économie nord-américaine. 
Est-il possible que non seulement les marchés de- 
viennentcomplémentaires l'un del'autremaïsaussi 
que les répercussions se fassent sentir surla société 
dans son ensemble, surles disparités entre les diffé- 
rentes couches sociales canadiennes. 

Sitelestle cas, ilfaudrarapidements'attaquerau 
problème afin d'éviter que le Canada ne devienne 
une copie conforme de la société américaine dans 
l'une de ses facettes les plus épouvantables. 

La création de ce fossé entre riches et pauvres 
peut avoir des répercussions sur l'ensemble de la 
qualité de vie des Canadiens, surtout lorsque l'on 
sait la relation étroite qui existe entre le niveau de 
revenu et le taux de criminalité. 

Il ne s'agirait pas d'un gain pour le Canada sil'on 
devait faire face à un taux de criminalité équivalent 


à celui des États-Unis. 
JE Alain Bessette 
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Le syndicat des travailleurs du Nord distribuait gratuitement 
sandwichs etjus pour les personnes qui participaient 
à leur petite manifestation devant l'Assemblée législative 
mercredi le 20 mai dernier. 
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Ottawa (APE): Un consen- 
sus autour.d'un nouveau projet 
de loi privé annulant la condam- 
nation de Louis Riel pour haute 
trahison et reconnaissant le lea- 
der métis comme un père de la 
Confédérationet le fondateur du 
Manitoba; se dessinetantausein 
deladéputation fédérale, que de 
la communauté métisse. 

Laïssant un instant de côté la 
partisanerie politique, les dépu- 
tés Denis Coderre (Libéral), Reg 
Alcock (Libéral) Suzanne 
Tremblay (Bloc), Lorne 
Nystrom (NPD), Val Meredith 
(Réforme) et Rick Borotsik 
(Conservateur) ainsi que la 
sénatrice métisse libérale de lAl- 
berta, MhelmaChalifoux,ontuni 
leursvoixpourprésenterensem- 
ble à la presse nationale la ver- 
siondéfinitive de la Loisur Louis 
Riel. 

Le député québécois Denis 
Coderre a qualifié «d’histori- 
que» cette collaboration inusi- 
tée entre des députés de diffé- 
rents horizons politiques : «C’est 
un processus unique, pour un 
événement unique, pour un 
homme unique». 

M. Coderre et son collègue 
de Winnipeg-Sud Reg Alcock, 
de même que la sénatrice 
Chalifoux, sont à l’origine de 
cette nouvelle tentative visant à 
réhabiliterlamémoire. de Louis 
Riel. Ils ont déjà reçu l’appui de 
lalignée dela famille Louis Riel, 
de l'Union nationale métis St- 
Josephetdel’ex-juge en chef du 
Manitoba, Alfred Monin, qui a 
contribué à la rédaction de 
l’ébauche finale du projet de loi. 

Ils n’ont toutefois pas obtenu 
un appui de la part de certains 
dirigeants du Metis National 
Council (MNC), la principale 
organisation métisse du pays: 
M. Coderre ne s’en formalise 
pas. Selon lui, leur opposition 
ne reflète pas la volonté de la 
majorité des leaders métis ré- 
gionaux de l’Alberta, de la Sas- 
katchewan, dela Colombie-Bri- 
tannique et même du Manitoba. 

Onne sait pas encore si tous 


Projet de loi sur Louis Riel 


Un large consensus se dessine 


les, partis politiques donneront 
la consigne à leurs députés de 
voter en faveur du projet de loi. 
La députée réformiste Val Me- 
redith de la Colombie-Britanni- 
que a rappelé, sourire en coin, 
que ses collègues étaient surtout 
reconnus pour être des «libres- 
penseurs». La question n’a pas 
encore été discutée au sein des 
caucus conservateur et néo-dé- 
mocrate. Il est acquis que tous 
les députés bloquistes voteront 
en) faveur du projet de loi. M: 
Coderre est aussi persuadé que 
ses collègues libéraux emboîte- 
ront le pas cette fois-ci. 

Un projet de loi semblable 
présenté parladéputéebloquiste 
Suzanne Tremblay avait été dé- 
fait par 112 voix contre 103 en 
décembre 1996. Plusieurs dépu- 
tés libéraux, dont des franco- 
phones de l'extérieur du Qué- 
bec, avaient voté contre la réha- 
bilitation de Riel, essentielle- 
ment parce qu'il s’agissait d'un 
projet de loi présenté par une 
souverainiste. 

La députée bloquiste Suzanne 
Tremblay, qui est revenue à la 
charge depuis, a d’ailleurs an- 
noncé qu’elle retirait son propre 
projet de loi, pour faire place à 
ce nouveau projet commun : 
«J'ai toujours dit depuis le début 
que la cause de Louis Rieltrans- 
cendaitla partisanerie». 

Les cinq députés espèrent 
faire adopterle projet de loi privé 
avant l’ajournement de la Cham- 
bredescommunesle19juin. M. 
Coderre assure que le projet ne 
sera pas débattu un vendredi 
après-midi, alors que la Cham- 
bre des communes est quasi dé- 
serte, mais possiblement un 
mercredi en présence du plus 
grand nombre possible de dépu- 
tés. 

Pour la sénatrice Chalifoux, 
laréhabilitation de Louis Rielne 
peut que libérer la nation mé- 
tisse d’un poids énorme. 

«Lorsque Louis Rielaétépuni 
et pendu, la nation métisse, a 
aussi été punie. Toute ma vie, 
nous avons fait face à la discri- 
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mination, à l'exclusion, à cause 
de cequiestarrivé à Louis Riel.» 
Pourtant, a rappelé Mme 
Chalifoux, c’est grâce au leader 
métis si l'Ouest canadien n’est 
pas tombé entre les mains des 


États-Unis. 
Leprojetdeloiannulelacon- 
damnation pour haute trahison 
et prévoit aussique le 15 juillet 
sera appelé «Journée Louis 
Riel», qui ne sera toutefois pas 


une fête légale et un jour férié. 
Le choix de cette journée vise à 
soulignerla plus grande réalisa- 
tion du chef métis, soit l’entrée 
du Manitoba dans la Confédéra- 
tion en 1870. 


BHP choisit 
Yellowknife 


L’ entreprise d'évaluation de diamants que projetait construire la mine BHP s’installera à 
Yellowknife. Ceci fait, suite à l'entente conclue entre le GINO et BHP que cette entreprise 
s'établirait dans les T.N:-O: Le ministre des Ressources, de la Faune et du Développement, 
Stephen Kakfwi, s'est dit satisfait de cette annonce. Ill avoue que certaines communautés seront 
déçues de ce choix mais BHP continuera tout de même à faire affaire avec des compagnies 
nordiques d'autres communautés. 

Le député de Yellowknife Nord, Roy. Erasmus, a mentionné que Yellowknife était le choix 
logique «Nous pouvons yassurerlasécurité, unespacesuffisantà aéroport et en plus, le siège 
social de BHP au T.N.-O. est ici.» 

C'estd?ailleurs afin de s'entretenirausujetde l'entente socio-économique intervenue entreles 
deux parties que dessofficiels du GINOet de BHPront voyagé dans cinq communautés des 
Territoires les deux dernières semaines. Voulant informer les membres de ces communautés au 
sujet dessstatistiques dela dernière année concernant l'emploi et l'achat de biens et services, ils 
parlent, chiffres à l'appui, des efforts faits par la mine dans le but de faire profiter les habitants 
du nord des investissement miniers. Un des points forts: la mine avait promis d'acheter 28% de 
sesbiensetservicesdansleNord:OrBHPa acheté 52% de ses marchandises dans le Norden 1997. 





















Centre 
canadien des 
armes à feu 


Canadian 
Firearms 
Centre 


ÊTES-VOUS PROPRIÉTAIRE D'ARMES À FEU ? 


Le T” octobre 1998, la Loi sur les armes à feu 
enfre en vigueur partout au Canada. 


Alors... qu'est-ce que ça veuf dire ? 


1: La sécurité avant tout: le cours etllexamen de sécurité dans le maniement des armes 
ä feu etles règles d'entreposage, de transport et d'expositiontdéjà prévus dans lalloi 
font maintenant partie de la Loi sur les armes à feu. 


Tout le monde aura besoind'un permis d'arme à feu pour enregistrer ses armes 
(votre AAAF est un permis). 

Il y a 2 sortes de permis (renouvelable aux 5 ans): 

* possession (pour les armes à feu que vous avez maintenant) OU 

“possession et acquisition (pour posséder et pour obtenir des armes à feu). 


enregistrement de toutes les armes à feu commencele “octobre 1998. 
Vous devrezenrepistrer toutes Vos armes à feu au plus tard le/% janvier 2003: 
Vous enregistrerez vos'armes à feuune seule fois. Unitaux fixe s'appliquera 
siWoUs enregistrez toutes les armes à feu que vous possédez d'un seullcoup 
(peu importe le nombre). 


LES frais de permis:sont établis selon une échelle croissante. C'est moinschenles 
douzepremiers mois. 
Permis desimple possession 
Permis de possession et d'acquisition 605$ 
(caräbines'et fusils de chasse) 
Enregistrement (toutes vos armes) 


10$ d'octobre 1998 à septembre 1999 
à partir d'octobre 1998 


10$ d'octobre 1998 à septembre 1999 


Pour en savoir plus, 
composez le1-800-731-4000 
ou consultez notre site web à http:/canada.justice.gc.ca 


LA SÉCURITÉ DES ARMES À FEU, 
C’EST L’'AFFAIRE DE TOUS 


Canadä 





L'AQUILON, 22 MAI 1998 


; ee D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Rénovation de l'extérieur du centre de 
santé 


Déplacement des fenêtres du premier 
étage, enlèvement et remplacement du 
recouvrement mural extérieur, installation 
d'un système d'aération par gravitation et 
travaux connexes 
- Wrigley, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
projet, Division de la gestion de la construction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, .C.P. 240; Fort Simpson NT X0E 
ONOTéléphone :(867)695-7244; télécopieur: (867) 695-2815 
avant: 


15 H/HEURE LOCALE, LE 8 JUIN1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 19 mai 1998. 


Afind'étre prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Floyd Daniels, agent de projet 
Gouvernement des contrats 
Tél. : (867) 695-7244 
Renseignements 
techniques : Darrell Vikse/Gene Drouin. 
Park Sanders AdamVikse 


Tél:: (867).920-2609 


a "VAPPELS D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 


L'hon: Jim/Antoine/ministre 
Garage d'aéroport 


La bâtiment comprend deux entrées pour. 
deuxvéhicules : une entrée pour le 
stationnement, une entrée pour. 
l'entretien, ainsi que plusieurs petits 
bureaux destinés à divers usages. 
- Resolute Bay, T.N.-0.- 


Ledépôtdes soumissions administré parl'Association dela 
construction des T.N.-O. serautilisé pourles corps d'état du 
secondoeuvreenmécaniqueeten électricité. La date limite 
pour déposerles soumissions estle mercredi 10 juin 1998, 
à 15 h, heure locale, à l'Association de la construction des 
T.N.-O., 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements. 


Les dispositions de l'Entente définitive du Nunavut 
s'appliquent auxfins du présent appelid'offres. 


Les soumisions cachetées doivent parvenirau Commis aux 
contrats; .Bureau.dusurintendant régional, Ministère. des 
Travaux publics-et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA 
0H0 (ou être livrées en main propre au 4* étage de l'édifice 
Brown)/ou au Commis aux contrats, Surintendant régional, 
MinistèredesTravauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1920, Yellowknife NT 
X1A2L9 (ou être livrées en main propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44° rue), au plus tard à: 


16 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998 
(IQALUIT) 
14 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998 
(MELLOWKNIFE) 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
22 mai 1998, 


Un montant non remboursable de 501$ est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres. 


Afin d'être prises enconsidération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées delacautionmentionnéedansies documents 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Lloyd Anthony, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 979-5150 

ou 

Ambrose Livingstone 
Livingstone Architect 
Téléphone : (867) 979-4180 





Core D'OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 





Traitement d'une seule couche d'asphalte 
- Chaussée de renforcement 






Application d'une traitement d'une seule 
couche d'asphalte sur environ 
132 kilomètres 
— Km 89 au km 124 et km 136 au km 155, 
route du Mackenzie (route 1); 
Km 18 au km 86,5 et km 145,2 et 
km 154,4, route de Yellowknife (route 3), 
T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'administrateurdescontrats,/a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, G.P/158, Yellowknife NTX1A2N2 (ou livrées en main 
propre au2*étagedellimmeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou au surintendant de la région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 
1G2 (oullivrées en main propre au 2%étage dulCentre B&R 
Rowe) avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 28 MAI 1998 





















Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 11 
mai1998. 






Afind'être prisesenconsidération, les soumissions cachetées: 
doiventétre présentées surles formule prévues àceteffetet 
être accompagnées dela caution indiquée dans les 
documents’ 







Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 






Renseignements 
généraux : 






Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement desiT.N:-0° 
Tél: : (867) 920-8978 








Renseignements 
techniques : 






Greg/Cousineau, agent de projet 
Gouvemementdes:T.N.-0: 
Tél. : (867) 920-3084 






Le D'OFFRES 


aies Travaux publics et Services 
L'hon:JIm’Antoine, ministre 


Parc Syivia Grinnell 


Construction de toilettes et d'un sentier. 
versla rivière; fourniret installer des 
panneaux de signalisation pourle parc et 
d'igaluit jusqu'au parc; construire un 
grand abri à pique-nique 
- Igaluit, T.N.-O. - 


Les clauses del'Accorddéfinitifdu Nunavuts'appliquentau 
présent appel d'offres. 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux. 
contrats, a/s du\bureau/du surintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit NT XOA 
OHO!(ou livrées’en main propre au 4* étage de l'immeuble 
Brown)ouäl'administrateurdes contrats, a/s dusurintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régional! du North Slave, 5018, 44* avenue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 11 JUIN 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 11 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 21 mai 1998. 


Un montant de 50 $ non remboursable est exigé pour 
recevoir les documents d'appels d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumisisons doivent 
être présentées surles formules prévues àtcet effet. 


Le ministèren'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Administrateur des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : T- Burchill, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 979-5175 

ou 

Shaun Visser 

Park Sanders Adam Vikse 
Tél. : (867) 920-2609 








RE D'OFFRES 


Fibres Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Refaire le terrassement de mise à niveau 


Reconstruction de la couche de base du 
kilomètre 24,6 au kilomètre 25,1; 
réparation des dépressions du sol, du 
kilomètre 79 au kilomètre 87 et du 
kilomètre 90,5 au kilomètre 92,5 environ; 
et refaire le terrassement de mise à 
niveau et le compactage du kilomètre 
145,2 au kilomètre 154,4. 

- Du kilomètre 24,6 au kilomètre 154,4, 
route de Yellowknife (3), T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirausurintendant 
régional du Slave Nord'et du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201; Hay River NTX0E 1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2*étage du centre B&R Rowe), ou 
au commis aux contrats, 4/s sous-ministre, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territoires :du/Nord-Ouest, 
C:P.158, Yellowknife NT X1A 2N2/(ou être livrées en main 
propre au 2*étage de l'édifice Highway, 4510/Av: Franklin), 
au plus tard as 


15H/HEURE LOCALE, LE 28 MAIM998: 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offresauxadresses indiquées ci-dessus à partir du 19 mai 
1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étrelprésentées surles formules prévues àlcet effet. 


Le Ministèreln'est pas tenu d'accepterll'offrella/plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur. 
l'appel d'offres : Shell Hodges, commis aux contrats 
Gouvemement desIT.N-O: 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Greg/Cousineau, ingénieurde projets, 
Gouvemement des T:N:-0° 


Téléphone : (867) 920-3084 


eee D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publies etsenvices 


L'honim Antoine ministre 
Nouvelle aérogare 


Construction d'un immeuble d'environ 
160 m°, comprenant tousles travaux 
d'architecture, de mécanique et 
d'électricité 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Lesclausesdel'AccorddéfinititauNunavuts'appliquentau, 
présent appel d'offres. 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dulbureauldu/surintendant régional, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT X0A 
0H0 (ou livrées en main propre au 4* étage de l'immeuble 
Brown)ouäl'administrateurdescontrats, a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NTX1A2L9 (oulivrées en main propre au bureau 
régionalldu North Slave, 5013; 44%avenue) avant: 


16 H, HEURE D'IQALUIT, LE 10 JUIN 1998 
14H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 10 JUIN 1998 


Les*entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 19 mai1998. 


Un montant.de.50.$ non remboursable est exigé pour. 
recevoirles documents d'appels d'offres. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacaution indiquée danses documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Bonnie Osborne 
Administrateur des contrats 
Gouvernement desT.N:-0: 
Tél. : (867) 979-5111 
Renseignements 
techniques : Louis Bourgeois, agent de projet 
Gouvernement des T.N:-O: 

Tél. : (867) 979-5150 

ou 

Ambrose Livingstone 
Livingstone Architect 

Tél. : (867) 979-4180 
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Ottawa (APE): La pau- 
vretéaatteint denouveaux 
sommets au pays, particu- 
lièrementchezles enfants. 

Pas moins de 5 190 000 
Canadiens vivaient dansla 
pauvreté en 1996. De ce 
nombre, 1 481 000 étaient 
desenfants de moins de 18 
ans, un sommet en 17 ans. 

Dit autrement, 17,6 
pourcent de la population 
canadienne vivait dans le 
besoin en 1996 alors que 
chezlesenfants, le taux de 
pauvreté s'élevait à 20,9 
pour cent. 

En 1989, la Chambre 
des communes avait pour- 
tant adopté à l'unanimité 
une résolution visant à 
l'élimination de la pau- 
vreté chez les enfants pour 
l’an 2000. 

Le dernier rapport sur 
le profil de la pauvreté 
publié par le Conseil na- 
tional du bien-être social 
est dévastateur pour l’en- 
semble dela classe politi- 
que. Loin de s'améliorer, 
lasituation se détériore 
d’une année à l’autre de- 
puis la fin de la récession 
de 1990-1991. 

En1996, le taux de pau- 
vreté était de 14,8 pour 
cent pour l’ensemble des 
familles de tous les âges, 
de 18,9 pour cent chez les 


Les) 


La pauvreté au Canada 


La pauvreté atteint de 
nouveaux sommets 


personnes âgées de 65 ans 
et plus, de 37 pour cent 
chezAles personnes seules 
et de 61,4 pour cent chez 
les mères monoparentales 
de moins de 65 ans avec 
des enfants de moins de 18 
ans. Chezles mères seules 
âgées de moins de 25 ans, 
le taux de pauvreté attei- 
gnait même les...91 pour 
cent! 

Le taux de pauvreté est 
monté dans toutes les pro- 
vinces sauf à Terre-Neuve 
oùilest passé de 20,6 pour 
cent à 17,2 pour cent, au 
Nouveau-Brunswick (de 
17,2à15,8 pourcent)eten 
Alberta (de 17,4 à 15,8 
pour cent). Au Québec, il 
se situait à 21,2 pour cent, 
le plus fort taux au pays. Si 
le taux de pauvreté est àce 
point élevé dans cette pro- 
vince c’est, explique M. 
Brun, parce que les per- 
sonnes âgées ne reçoivent 
pas de supplément du re- 
venu. Chez les femmes 
âgées québécoises par 
exemple, le taux de pau- 
vreté s'élevait à 37,4 pour 
cent en 1996, alors que la 
moyenne nationale s’éta- 
blissait à 23,9 pour cent. 

C’est à l’Ile-du-Prince- 
Édouard'où le taux de pau- 
vreté’était le plus-bas au 
pays, à 12,6 pour cent. Cela 


Northwest 
Territories Ministère des Travaux publies et des Services 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement de biens 


Immobilisation du GTNO n°: 


32-007, maison mobile 
32-008, maison mobile 
32-009, maison mobile 
32-011, maison mobile 
32-365, maison mobile 


d'entreposage frigorifique. 


32-392} maison mobile 


d'entreposage frigorifique. 


32-364, maison mobile 


d'entreposage frigorifique! 


22-366, maison mobile: 


d'entreposage frigorifique 


32-369, incinérateurd'ordures 
32-368, .« Metalpowerhouse » 
56-301, générateur diesel 
32-367, garage-atelier 
antenne parabolique 
résernvoinpropane 
de 1000gallons 


Camp de Redknife F-000003 
Camp de Redknife F-000004: 
Camp de Redknife F-000005) 
Wrigley F-000006 


Camp de Redknife F-000007 
Camp de Redknife F-000008 
Camp de Redknife F-000009! 
Camp de Redknife F-000010 
Camp de Redknife F-000011 
Camp de Redknife F-000012 
Camp de Redknife F-000013! 
Camp de Redknife F-000014 
Camp de Redknife F-000015 


Camp de Redknife F-000016 


s'explique, selon M. Brun, 
parce qu’il faut un moins 
haut niveau de revenus 


dans les provinces mariti- 
mes pour vivre de façon 
décente. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent-éducateur.l 


Centre de détention pourjeunes 


contrevenants River Ridge 
Ministère de la Justice 


Fort Smith, T: N:-0: 


Le traitementinitiallestde 39 682$ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145$ La 
Vérification du casier judiciaire est une condition dlemploi: 


Réf”021-0025KHL-0003 


Agent-éducateur Il 


Datellimite : 1e 29/mai 1998 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Transport 
Deux personnes du 
groupe Katimavik sont 
à la recherche d'une 
«ride» de Yellowknife à 
Edmonton ou Calgary 
aux alentours du 17 ou 
18 juin. Partageraientles 
frais d'essence. Audrey 
ou Brigitte au 669-8852. 

Remerciements 
L'Association des 
parents francophones de 
Yellowknife tient à 
remercier les personnes 
suivantes pourleuraide 
lors du bingo du ler mai : 
Juanita Robinson, Denis 
Hudson, Michelle 
Roussy, François Çyr et 
Audrey Gauthier. Les 
recettes ontétéde5400$. 

Emploi 
La garderie Plein soleil 


est à la recherche de 
personnel pour des 
positions de 
«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 
du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine. Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 
Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes se sont 
méritées des prix de 
100$ : Maryse Perraudile 
8 avril, Gordon Van 
Tighem le 10 avril, 
Aureline Haché le 17 
avril, Dave Bergunder le 
24 avril et Edward Short 
le ler mai. 


Avantla vente ou le déplacement, en.tout oulen parie; des 
biens susmentionnés, le ministère des Travaux publics et des. 
Senvices recevra les offres d'achatstrelatives àlces biens: 


Pourobtenirplus derenseignementsoudes formulaires d'offres, 
d'achat, communiquer avec M: Ron McCagg; chef réglonal, 
ministère des Travaux publics et des Services, Fort Simpson 


NT X0E ONO. Téléphone: (867). 695-7285. 


À noter : le 27 mai serale seul jour où le public pourra voirles 
biens en vente: 


Les offres d'achat cachetées doivent parvenir à l'adresse 
indiquée au plus tard à : 


16 h, heure locale, le 3 juin 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
haute ou toute offre reçue. 





Centre de détention/pourjeunes 

contrevenants River Ridge 

Ministère della Justice Fort Smith, T. N:-0. 
Letraitementinitialestde 44130 $ parannée, auquels'ajoute 
unerallocation-annuelle/dewVie.dans.le Nord.de 2145 "La 
Vérificationdutcasierjudiciaire-estunecondition d'emploi. 
Réf.: 021-0024KHL-0003 Date limite : le 29 mai 1998 


Falre parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante” 
Agent des services -dupersonnel Ministère delaJustice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C: P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436. 


Agent principal - 

gestion des services techniques 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0: 
Le-traitement.initial est présentement à-l'étüde. En.sus. du 
traitement, llemployeurverseralune allocation annuelle delle 
danse Nord'de1750:$:1ls!agtt d'un postenontraditionnel: 
Réf.: 011-0170-0003 Date IImite : le 29 mai 1998 


Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Ministère desTransports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C: P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@internorth.com! 


Coordinateurs (2) 


Division de l'éducation préscolaire 

et des services aux écoles 

Ministère de l'Éducation, della D te, 
Culture et della Formation ellowknife,-T:1N:-0: 
(postes d'une durée déterminée jusqu'au 30 juin 1999) 
Lertraitement.initial est présentement à/l'étude.En sus du 
traitement, l'employeurversera une allocation annuelle devie 
dans le Nord de 1 750 $: 


Réf.: 011-0173-0003 Datelimite 1e 29/mai 1998 


Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Ressources humaines Ministère dellÉducation,dellalCulture 
et dela Formation. Gouvemement des-Territolres.dusNords 
Ouest, Lahm Ridge Tower, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8874; télécopieur : (867) 873 
0115: 


Mécanicien de brûleurs à mazout - 


préposé à l'entretien dans les localités 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Igloolik, T. N.-0: 
Le traitementinitialestde51/219$ parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle deviedansle Nord de 8820 $:1Is'agit 
d'unposte non traditionnel: 


Réf.: 041-0065-0003 Datellimite :1e 1#juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante 
Personnel-Commisauxfinances, Ministère desTravauxpublics 
etdes Services, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, 
4*étage, Édifice Brown, Sac postal 1000, IQALUIT NT XOAOHO, 
Téléphone : (867) 979-5150; télécopieur : (867) 979-4748. 


Nous communiquerons seulement avec les candidats ayant 
droit d'appel et les candidats sélectionnés pour une interview. 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes: 
* ILest Interdit de fumerau travail. 
- Sauf Indication contraire, l'anglai 
travall des présent postes. 
L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établinleur 
admissibilité. 


st la langue de 





M2 WAPPEL D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services: 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Rénovation du centre de santé et 
construction d'un'ajout pourles soins 
prolongés 


Rénovation del'hôpital'actuel (le nouveau 
centre régional de santé), et construction 
d'un'ajout pourles soins prolongés.Le 
bâtiment à rénover a une superficie de 
2040. m’;.l'ajout. à construire a une 


. - superficie de 640 m°.. 
- Fort Simpson, T.N:-O. - 


Le dépôtdes soumissions administré parl'Association de la 
construction des T.N.-O.serautilisé pourles corps d'état du 
secondoeuvre enmécaniqueeten électricité. La datelimite 
pour déposer les soumissions este mercredi 10 juin 1998, 
à 15 h, heure locale, à l'Association de la construction des 
T.N.-O., 4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 357. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements: 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division dela gestion des projets de construction, 
Ministère desTravauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P:240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone :(867) 695-7250, télécopieur: (867) 695 
2815;ouauCommisauxcontrats, Division delagestiondes 
projets delconstruction, Ministère des Travaux publicset 
des Services, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
76 Capital Drive, bur. 301, Hay River NT X0E 1G2 (ou être. 
livrées en -main.propre-au/bureau-régionalkdes services), 
téléphone: (867) 874-2631, télécopieur: (867) 874-3274; ou 
au Commis aux contrats, Bureau régional de Yellowknife, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P:1920, Yellowknife NT 
X1A 2L9/(outétre livrées en main/propre au Bureau régional 
de Yellowknife, 5013, 44* rue), téléphone : (867).873-7662, 
télécopieur : (867),873-0218, aulplus tardà : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998: 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adressesindiquées ci-dessus à partir du 


19 mai1998. 


Un montant non remboursable de 50, $ est requis pour 
obtenirles documents d'appel d'offres: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formule prévues à cet effetet être 
accompagnéesdelacautionmentionnée dansies documents. 
d'appels d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Ted Karanka 

Agent principal de projets 
Gouvemement des T.N=0: 
Téléphone : (867) 695-7250 
Renseignements 
techniques: Ted Karanka 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-0: 

ou 

Keith Sanders/Comelius Van Dyke 
Park Sanders Adam Vikse 
Téléphone : (867) 920-2609 
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Stephane Kolb 

Les amateurs de motoneige 
ont profité de cette longue fin de 
semaine de relâche pour se ren- 
dre dans la baïe d’Iqaluitoù avait 
lieu une course 
de vitesse orga- 
nisée avec le Ph 
concours de 
Qairrulik Arctic 
Cat et de la Cor- 
poration Oikiqtaalik. 

On dirait bien que cet évène- 
ment répond à une demande 
croissante de la part des ama- 
teurs de motoneige à Iqaluit. 
Comme nous le disait Guy 
Vachon, propriétaire de 






Stéphane Kolb 


Faire de la motoneige à la mi-maïi 


Course de motoneiges 
dans la baie d'Iqaluit 


basée sur l’accélération des 
motoneiges sur une piste en li- 
gne droite relativement courte. 
Les participants atteignaient des 
vitesses de 107 kilomètres à 
l’heure en 
l'espace de 
quelques se- 
condes. Les 
compétiteurs 
couraient 
deux par deux, le gagnant se 
qualifiant pour le tour suivant. 
Moyennant des frais d’ins- 
cription de 25 $ pour chaque 
compétiteur, chacun pouvait par- 
ticiper. La division de la course 
en plusieurs catégories selon la 





otos : 





qui durera une trentaine de secondes, le 
temps que les machines atteignent leur 


vitesse de croisière 


Qairrulik Arctic Catetorganisa- 
teur de la course, «Cette année, 
àlacourse duToonik Time qu’on 
organise depuis deux ans, il y 
avait 69 concurrents. 
Aujourd’hui, on en a 22, ce qui 
est très bon pour une première 
course parce que le Toonik Time, 
c'est vraiment gros à Iqaluit» 

«La coupe de la 
relâche du prin- 
temps a été organi- 
sée à la demandedes 
participants. Il est 
fort possible qu'on 
en organise une 
autre cette année 
avant la fonte des 
glaces», aajouté M. 
Vachon. 

Une route a été 
ouverte surla glace 
de la baie pour per- 
mettre aux voitures 
et camions d’accé- 
der plus facilement 
au site. On estaussi 
bien sûürvenu pourl’occasionen 
motoneige, oumême à pieds de- 
puis la ville et si le public com- 
portait une majorité d'amateurs 
de motoneige, nombreux aussi 
étaient les curieux. Parmi eux, 
quelques chasseurs de passage 
sur la baïe avec leur fusil et leur 
Qamutik contrastaient avec les 
lignes et les coloris des machi- 
nes de course. 

Lacourseétaitprincipalement 


: jusqu'à 107 km/h. 


puissance et l'équipement de 
chaque machine inscrite a 
d’ailleurs permis une participa- 
tion assez large et la remise de 
nombreux prix. 

Au beau milieu de la course 
cependant, a eu lieu un incident 
qui aurait pu facilement tourner 
au drame. Sur le chemin du re- 





Sur la ligne de départ, Guy Vachon attend le 
résultat de la course précédente pour donner 
le signal de départ à deux nouveaux 


concurrents. 


tour pour prendre place pour un 
nouveau départ et en dehors de 
la piste de course, Guy Vachon 
s'estsoudainementlittéralement 
envolé devant les yeux médusés 
des spectateurs. Ayant passé à 
grande vitesse surune bosse qui 
a fait office de véritable trem- 
plin; la motoneige de Guy est 
brutalement partie à la verticale, 
éjectant violamment son con- 
ducteur, avant de retomber dans 


un nuage de 
neige specta- 
culaire. En 
moins d’une 
minute, la to- 
talité des 
motoneiges 
qui étaient là 
étaient déjà 
sur place pour 
secourir Guy 
quidemeurait 
immobile, al- 
longé sur la 
glace. Fort 
heureuse- 
ment, celui-ci 
s’est relevé 
sans blessures 
sérieuses, 
fortement 
sonné sur le 
moment, les jeans troués, et la 
jambe droite enflée. Mais après 
quelques coups de clé pour re- 
mettre la motoneige en état, ce- 
lui-ci reprenait un peu plus tard 
lacoursecommesirienne s'était 
passé. 

Dans chaque catégorie, les 
vainqueurs furent les suivants : 

500 cc: ler, Mike Lepge sur 
MX°440;2e Jayko Langer sur 
Polaris 488, 

600cc.chenillescloutées: 1er, 
Guy Vachon sur Cat EXT 600; 
2e, Eelow Ejetsiak sur Polaris 
600; 3e, Nelson Soucy sur ZR 
600. 

600 ce. chenilles non clou- 
tées: ler, Jollie Davidee sur Po- 
laris 600; 2e, Robert Brouillette 
sur Bombardier 600. 

700cc.chenilles cloutées: 1er, 
Nelson Soucy sur Cat EXT 600; 
2e, Reggie Winnes sur Polaris 
700; 3e, Sylvain Degrasse sur 
Yamaha 700. 

700 cc. chenilles non clou- 
tées: ler, Nick 
Daoust sur Yamaha 
700; 2e, John Ell sur 
Bombardier 700; 3e, 
Robert Brouillette 
sur Bombardier 600. 

Toutes catégories 
avec chenilles 
cloutées:1er, LucPo- 
tiersur Cat ZRT 800; 
2e, Guy Vachon sur 
Cat EXT 600; 3e, 
Reggie Winnes sur 
Polaris 700. 

Toutes catégories 
avec chenilles non 
cloutées: 1er, Jerry 
Ell sur T.Cat 1000; 
2e, Nick Daoust sur Yamaha 
700. 

Catégorie motoneige modi- 
fiée: 1er, LucPotiersur CatZRT 
800; 2e, Guy Vachon sur Cat 
EXT 600; 3e, Jerry El sur T.Cat 
1000. 

À l'issue de la course, au 
grand plaisir de nombreux ama- 
teurs venus avec leurs machi- 
nes, la pisteestdemeurée ouverte 
et balisée, ce qui leur a permis, 


ES 


es amateurs étaient au rendez-vous pour la première 
édition de la «Coupe de la relâche du printemps» samedi dernier. 


Le soleil et1 


même s'ils n’avaient pas parti- 
cipé à la course, d’essayer leur 





motoneige dans les mêmes con- 
ditions que les participants: 


Le revenu des Canadiens 
en baisse de 6 pour cent 


Ottawa (APF): Larécession du début des années 1990 a fait 
1 iculiers canadiens de 6 pour cent … 


chutenle revenuides parti 





"En 1900, lereVenu moyentotal provenant de toutes sobtces. 


dequelque21millions de particuliers était de 25 196$, alors que 
le revenu moyen des hommes s'élevait à 31 117$ et celui des 
femmes à 19 208 $. 

Les données du Recensement 1996 sur le revenu qui ont été 
dévoilées par Statistique Canada indiquent que la dernière 
récession na épargné personne. 

Pratiquement tous les types de familles époux-épouse ont 
essuyé entre 1990 et 1995 une perte de leurs revenus moyens. 
La perte était de 1 pour cent dans les familles où les deux 
conjointstravaillaient durantla périodequinquennale, alors que 
le revenu des familles monoparentales a diminué de 8 pourcent. 

Entre 1990 et 1995, le revenu familial moyen a baissé dans 
toutes les régions métropolitaines de recensement, à l'excep- 
tion de Windsoret Victoria. Les diminutions étaient de 5,2 pour 
cent à Vancouver et Edmonton, 2,3 pour cent à Saskatoon, 3,1 
pour cent à Régina, 3,0 pour cent à Winnipep, 6,2 pour cent à 
Sudbury, 10 pour cent à Toronto, 6,5 pour cent à Ottawa-Hull 
et 6,4 pour cent à Halifax. 

Entre 19901et 1995, le revenu moyen d'emploi des particu- 
liers était de 26 474°$, une baisse de 2,6 pour cent. Chez les 
minorités visibles, le revenu moyen d'emploiétaitde22498$, 
cequiest15/pourcent sous la moyenne nationale. Les Autoch- 
tones avaient pour leur part déclaré en 1995 un revenu moyen 
d’emploide17392$, cequiest unesomme 34 pour cent moins 
élevé que la moyenne nationale. 

Les femmes qui travaillaient à plein temps toute l’année 
gagnaientenmoyenne cents pardollargagnéparleshommes.Il 
S’agittoutefois d'une amélioration parrapport à 1990, alors que 
les femmes gagnaïent en moyenne 67 cents pour chaque dollar 
gagné par les hommes. 

Comme d'habitude, les statistiques montrent qu'illexisteun 
lien évident entre lascolarité et les revenus d'emploi. Ceux qui 
détenaientundiplômeuniversitaire ont déclaré des gainsmoyens 
de 42 054 $, comparativement à 22 846 $ pour les diplômés 
d’études secondaires et 19 000 $ pour ceux et celles qui 
n'avaient pas de diplôme d'études secondaires. 

Ce sont les 1765 juges du pays qui étaient les professionnels 
les mieux rémunérés en 1995, avec un gain moyen de 126 246 
$. Is étaient suivis parles médecins spécialistes (123976$), les 
omnipraticiens etmédecin en médecine familiale (107 620 $)et 
les dentistes (102 433 $). Les préposés de stations-service (16 
203 $), les serveurs au comptoir (15 487 $), les serveurs 
d'aliments et de boissons ( 14 891 $) et les gardiens d’enfants 
(12 718 $) étaient au nombre des professionnels les moins bien: 
rémunérés. 
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d’une fédération pour l’ouest des T.N.-O., voilà quelques-uns des dossiers qu'ont étudiés des représentants 
des trois communautés francophones de l’ouest lors d’une rencontre à Hay River. 





Arlette Fonteneau, Lise Picard, 


, André Légaré et Daniel Lamoureux 
écoutent attentivement lors du congrès de planification 


Alain Bessette 

La pièce de résistance du con- 
grès de planification, tenu à Hay 
River les 23 et 24 mai dernier, 
aura été l'adoption de la planifi- 
cationstratégique quinquennale. 
Cette planification servira de 
base pourla négociation avecle 
gouvernement fédéral en vue de 
renouvelerl'Entente de finance- 
ment Canada communauté pour 
le futur territoire de l’ouest. 

Ils’agiten quelque sorte d’une 
«liste d’épicerie», pour repren- 
dre les termes du directeur géné- 
ral de la Fédération Franco- 
TéNOise (FFT), Daniel Lamou- 
reux. Une liste d’épicerie dont la 
note pourrait monter jusqu’à 9,5 
millions de dollars, quand on to- 
talise l’ensemble des prévisions 





Alain Bessette\L'Aquilon 


des trois communautés franco- 
phones de l’ouest ainsi que du 
futur organisme fédératif terri- 
torial et de L’Aquilon. 

Il serait peu probable que le 
montant final de l'entente attei- 
gne untel niveau mais, pourles 
représentants présents, il s’agit 
d’une bonne base de négocia- 
tionavant de se rendre à Ottawa 
pour y rencontrer les responsa- 
bles au sein du ministère du 
Patrimoine canadien. 

L'adoption des principes de 
gestion des fonds par la com- 
munauté ainsi que l'adoption 
des futurs règlements adminis- 
tratifs de la FFT dans l’ouest 
aura aussi permis de cerner d’un 
peu plus près le fonctionnement 
desorganismes francophones de 


l’ouest après la division. 

Un élément important de la 
Politique de gestion des fonds 
concerne les pourcentages de 
répartion des fonds entre les dif- 
férentes communautés. Les 
pourcentages adoptés semblent 
indiquerlavolontédes trois com- 
munautés de l’ouest (Fort Smith, 
Hay Riveret Yellowknife) de se 
doter d’un appareil administra- 
tif central de moindre impor- 
tance. Ainsi, les communautés 
de Fort Smith et Hay River se 
voient accordées un pourcentage 
des fonds disponibles de huit 
pour cent respectivement, tan- 


Congrès 
Suite en page 2 





és ne 


NTI 


Louis Mc Comber 


Le 20 mai dernier, le comité 
permanent des affaires autoch- 


tones et du développement du 
Grand Nord de la Chambre 
des Communes s’est arrêté à 
Iqaluit. José Kusugak, le pré- 
sident de Nunavut Tunngavik 
Inc. (NII) y a présenté les 
perspectives de son organisa- 
tionsurle développementéco- 
nomique. Le mémoire de NTI 
dresse un tableau des possibi- 
lités de développement éco- 
nomique pour les Inuit, mais 
souligne aussi les difficultés 
de brasser des affaires au 
Grand Nord: isolement des 
communautés, coûts prohibi- 
tifs du transport et des télé- 
communications, rareté de la 
main d'oeuvre qualifiée. 


L'importance des Inuit 


Le document de 14 pages 
commence parexpliquer com- 
ment la création du nouveau 
territoire est liée à l'Accord s 


les revendications territoriales 
des Inuit du Nunavut. Il s’agit de 


ÿ Rencontre d'Igaluit 


expose sa stratégie de 
développement économique 


Un comité de la Chambre des communes était de passage à Iqaluit afin d'écouter les doléances de la commu- 
nauté locale sur le développement économique dans le Nord. 


Nunavut à l’article 4.1.1, maisil 
prévoit aussi plusieurs conseils 
où NTI, de concert avec Ottawa 


deux lois distinctes, mais liées. 
D'une part, Ottawa crée un nou- 
veau territoire et d’autre part, il 





au fait d'opérer dans le nord avec des coûts d'exploitation majorés 
comparés à la moyenne canadienne. 


ur et le gouvernement territorial, 


auront autorité sur l’utilisation 
de l’eau, surtoutes répercussions 


signe une entente avec les Inuit 
qui l’habitent. Cet Accord pré- 
voit donc la mise sur pied du 





Stéphane Kolb/ L'Aquilon 
Bob Davis, président de First Air, présente au Comité les problèmes liés 


liées au développement, sur la 
gestion des ressources 
fauniques, enfin sur l’aménage- 
ment duterritoireetles droits 
de surface. 

Le pouvoir de décider des 
gouvernements, tant fédéral 
que territorial, est donc lié 
parl'autorité de ces conseils, 
dont les prérogatives sont 
explicitées dans l'Accord: Si 
on peut dire que oui, le 
Nunavut sera un gouverne- 
ment publie, ilne faut jamais 
oublierqu'ildoittoujoursres- 
pecter les termes de l’Accord 
de revendications territoria- 
les des Inuit. 

Lemémoire souligne aussi 
l'importance de l’article 24 
de l'Accord qui stipule que 
les gouvernements devront 
donner priorité aux entrepri- 
ses inuit dans l'attribution de 
contrats sur le territoire du 
Nunavut. Mais qu'est-ce 
qu’une “entreprise inuit” ? 


NTI 


Suite en page 2 
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Marc Lacharite 


La télévision canadienne 
en révision 


Le CRTC procédera bientôt à un examen de ses politiques 
relatives à la programmation télévisuelle. Il demandera alors 
aux téléspectateurs de Sunterroger sur quelques aspects dont 
l'importance des émissions de télévision canadiennes; le genre 
d'émissions qu'ils préfèrent, quelles valeurs la télévision de- 
vrait-elle véhiculer et autres. 

Des consultations publiques setiendront partout àttravers le 
Canada afin d'obtenir ces opinions: La session ténoise se 
déroulera à Iqaluit, le 25 juin prochain. Si vous désirez y 
participer, Vous devez vousiinscrire par téléphone au mois dix 
jours avant le processus. Pour autres informations, contactez le 
CRTCau (819) 997-2429. 


Un été hyperactif! 


Vendredi dernier, c'était le coup d’envoi de la campagne 
SummerActive °98 afin de promouvoir l'activité physique 
partout au Canada. La première journée s'est déroulée sur.le 
thème de l’espadrille! Les Ténois étaient invités parl/Associa> 
tion des coureurs entraîneau à chiens des T-N:-O. àse chausser 
de souliers de sports et aller courir avec les chiens: Plusieurs 
autres activités avaient aussi été organisées par les écoleset 
divers groupes communautaires. 

En août 97, le ministre des affaires communautaires et 
municipales, Manitok Thompson, a rejoint les diverssautres 
paliers de gouvernement dans un effort de réduction dunombre 
de Canadiens inactifs de 10% avant l’an 2003. 

Selontune étude récente de l’Institut de recherche canadien 
sur la forme physique et les styles de vie, l’inactivité physique 
seraitune des causes de mortprématuréeetde maladies ducoeur… 
ainsi que du cancer du colon et du diabète. Alors éliminez ces 
risques: sortez dehors, allez jouer! 


Les soins de santé 
à Cambridge Bay 


Le 19 mai dernier, une entente sur un plan de travail afin de 
développer des services adéquats en soins de santé à Cambridge 
Bay aété signée entre le GTNO), trois conseils d'administration 
de la santé et des services sociaux du Nunavut, et d'autres 
partenaires. 

«Cette entente est modelée dans le butde faciliter la construc- 
tion rapide, peu coûteuse et surtout indispensable de centres 
régionaux en soins de santé à Iqaluit, Rankin Inlet et Cambridge 
Bay», a déclaré le ministre de la santé et des services sociaux, 
Kelvin Ne. 

Quelques éléments de cette entente: 

- les conseils d'administration régionaux continueront à 
desservir les programmesetles services eten collaboration avec 
le GTNO, s’impliquera dans le design de ces édifices. 

- Toutes les étapes de la conception et de la construction 
même des édifices seront publicisées grâce à une série d'appels 
d'offres. 































Ge 16 LE CRTC... À L'ÉCOUTE  (Canadï 


AUDIENCES SUR LES SERVICES TÉLÉPHONIQUES DANS LES ZONES À 
COUTS ELEVES - Le CRTC vous invite à une séance d'information d'une 
journée, , afin de nous aider à trouver les meilleurs moyens 
possibles d'assurerl'accès à un service téléphonique de qualité dans les régions 
où les coûts sont plus élevés. Les séances débuteront à 10 h et à 19 h. 
Immédiatement après la séance de jour, vous êtes également invités à venir 
discuterde toutes autres questions d'ordre plus général, à l'exception de deman- 
des déjà reçues au Conseil qui feront l'objet d'un processus d'intervention formel. 
La consultation de lgaluit (Territoires dulNord-Quest) auralieu au Navigatorinn: 
llyauraégalementdesliaisons audio/vidéocontérence à partir du Prince ofWales 
Heritage Centre, Yellowknife (T-N.-O)), Arctic Islands Lodge, Cambridge Bay 
(T-N:-0)), Ptarmigan Inn, Hay River (T.N:-O.), Mackenzie Hotel, Inuvik (T.N:-O)), 
Sinniktarvik Hôtel, Rankin Inlet (T.N.-O.). Sivous désirez participer, veuillez vous 
inscrire par téléphone (604) 666-2111, 1-877-249-CRTC (sans frais), par téléco- 
pieur (604) 666-8322, ou ATS (604) 666-0778 avec notre bureau de Vancouver, 
avant le 15 juin 1998 Des auxiliaires de communication seront également 
disponibles sivous enfaites la demande avant le 5 Juin 1998. Ce document est 
disponible, sur demande, en média substitut, 











Conseil de la radiodiffusion et des 


L Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 





Congrès 
Suite de la une 


dis que la communauté de Yel- 
lowknife recevrait 32 pour cent. 

Les organismes territoriaux 
totaliseraient 52 pour cent : 7 
pour cent pour L'Aquilon, 35 
pour cent pour la fédération et 
10 pour cent pour l’administra- 
tion globale des fonds. Il s’agit 
d’une baisse significative alors 
quetraditionnellement, les or- 
ganismes territoriaux s'accapa= 
raient de près du deux tiers du 
financement global: 

Pour les petites communau= 
tés, ce revirement signifie vrai- 
semblablement la possibilité de 
se doterenfin d'unemployé per- 
manent. Les premières discus- 
sions ont permis de dégager la 
possibilité d'avoir un employé 
permanentquiaffecteraitletiers 
de son temps à la communauté 
de Hay River, le tiers de son 
temps àla communauté de Fort 
Smith et l’autre tiers à des pro- 
jets d'envergure territoriale. 
Rien de définitif n’a été décidé 
sur cette possibilité. 


Suite de la une 


Le document de |’ Accord expli- 
que au paragraphe 24.1.1 qu'il 
peut s'agir soit d’une société à 
responsabilité limitée dont au 
moins 51% des actions votantes 
sont détenues par des Inuit, soit 
d’une coopérative inuit ou en- 
core une entreprise dont le ou 
les propriétaires sont Inuit: 

Or le mémoire de NTI fait 
remarquer que même si 51% 
des actions votantes sont déte- 
nues par des Inuit, cela n’empê- 
che aucunement la société de 
passeruncontratde gestion avec 
une autre firme qui elle n’a pas 
besoin d’être inuit. Ce qui re- 
vient à dire que dans de tels cas 
qui sont de plus en plus fré- 
quents, les Inuit n’ont pas le 
contrôle réel sur les opérations 
de ces compagnies. NTI a l’in- 
tention de proposer un amende- 
ment à l’article 24 de l’Accord 
qui spécifierait que les Inuit 
doivent aussi avoir le contrôle 
surles opérations de l’entreprise. 


Les difficultés du déve- 
loppement économique au 
Nunavut 


Puis le mémoire analyse les 
facteurs qui rendent le dévelop- 
pement économique difficile 
dans la région du Nunavut. 

La rareté du capital de risque 
constitue un obstacle majeur. Il 
n’existe pas de corporation de 
capital inuit au Nunavut et par 
ailleurs, les marchés financiers 
sont éloignés. Toute entreprise 
en croissance devra buter tôt ou 
tard sur ce problème de capitali- 
sation. Parailleurs, seuls Iqaluit, 
Rankin Inlet et Cambridge Bay. 
ont accès à un service bancaire 
sur place. 

Les coûts du transport sont 
prohibitifs déjà pour Iqaluit qui 
se trouve au point d'arrivée des 
routes aériennes et maritimes, 
mais encore bien plus pour les 
communautés éloignées où par- 





Alain Bessette\LAquilon 


Chantale Morneau, Gisèle Soucy, Hector Demarcke, 
Annette Demarcke et Marie-Claude Trottier 
participaient à ce congrès tenu à Hay River: 


Un autre item intéressant de 
cette réunion est apparu lors de 
l’adoption des règlements admi- 
nistratifs de la future fédération 
de l’ouest. Le dernier article des 
Statuts et règlements stipule que 
le siège social serait d’abord à 
Yellowknife puis serait démé- 
nagé à Hay River en 1999, puis à 
Fort Smith en 2002 pour revenir 
ensuite à Yellowknife en l'an 
2005. 

Les commentaires autour de 
cette proposition ont surtout fait 
valoir l'impact énorme de la 


NTI 


fois même les cargos n'arrivent 
pas à se rendre à cause de la trop 
courte saison de navigation. 
Autantle Nunavutestéloigné du 
Canada central, autant ses com- 
munautés entre elles sont à des 
centaines de kilomètres de dis- 
tancæoùiln’y aévidemment pas 
de route. 

Des coûts de télécommunica- 
tion élevés s'ajoutent à tous ces 
inconvénients. Normalement, 
toutes les communautés du 
Nunavut seront reliées à 
l'Internet, mais des bandes pas- 
santes limitées ne permettront 
pas uneutilisation commerciale 
efficace de cette nouvelle tech- 
nologie: 

Enfin, il y a partout un man- 
que de main d’oeuvre qualifiée. 
Les taux de chômageélevés chez 
les jeunes et de faibles niveaux 
de scolarisation “se conjuguent 
pour engendrer, au sein de la 
jeunesse inuit, un profond senti- 
ment de futilité.” 


Les opportunités réelles 
de développement 


Dans de telles circonstances, 
les occasions d’affaires qui se 
présentent pour les entreprises 
au Nunavut tant inuit que non 
inuit résident principalement en 
l’approvisionnementdu territoire 
en produits et services pour le 
compte des gouvernements ter- 
ritorial ou fédéral. 

Par exemple, le bras corpora- 
tif de NTI, la corporation Nunasi 
s’est associée aux Coopératives 
de l’Arctique et à Northwestel 
dans la mise sur pied d’un con- 
sortium, ARDICOM, maître 
d'oeuvre du développement de 
l’autoroute électronique dansles 
Territoires du Nord-Ouest. 

Plusieurs entreprises inuit sont 
déjà engagées dans le domaine 
du tourisme. Mais selon le rap- 
port de NTI, beaucoup reste à 
faire pour offrir un produit tou- 


relocalisation de la fédération 
dans les petites communautés 
ainsi que des problèmes admi- 
nistratifs et financiers d’un tel 
projet: 

A l'exception de la planifica- 
tionquinquennale, les autres pro- 
positions adoptées concernant la 
politique de gestion des fonds 
ainsi que les règlements admi- 
nistratifs devrontultérieurement 
être acceptés dansiecadred!une 
assemblée générale officielle de 
cette future fédération franco- 
phone de l'ouest des T:N.-O: 


ristiquedequalitéinternationale. 
Ces entreprises auraient beau- 
coup à gagner en développant 
des partenariats et des alliances 
stratégiques avec des gros opé- 
rateurstouristiquesbienimplan- 
tés dans les marchés. 

NTI se dit aussi prêt à déve- 
lopper des partenariats avec des 
corporations minières, pétroliè- 
res ou gazières afin de maximi- 
serles retombées économiques 
pourles communautés inuit tout 


en minimisant [l'impact 
environnemental de ces déve- 
loppements. 


Le document rappelle la ré- 
putation enviable que se sont 
taillés les artistes inuit sur le 
marché de l’artetles possibilités 
futures de cette industrie si elle 
est bien encadrée. 

Par ailleurs, l’assouplisse- 
ment d’une réglementationttrop 
sévère sur la commercialisation 
des viandes sauvages pourrait 
permettre l'émergence de cen- 
tres de production de ces pro- 
duits en vue de l'exportation. 

Enfin dans le domaine des 
transports, le document souli- 
gne les conséquences négatives 
sur l’économie du Nunavut de la 
mise en place des nouveaux ta- 
rifs sur le transport aérien de 
Nav Canada. NTI fait aussi allu- 
sion à la transaction imminente 
d’une filiale de Nunasi, Norterra 
(également contrôlée à 50% par 
la Inuvialuit Development Cor- 
poration) pour acquérir Cana- 
dien Nord des lignes aériennes 
Canadien International. 

En guise de conclusion, NTI 
insiste sur l’importance de pro- 
mouvoir la formation chez les 
Inuit tant dans le domaine de 
l’entrepreneuship et de l’admi- 
nistration que dans les métiers 
quiserontessentiels au dévelop- 
pement économique. Enfin, l'or- 
ganisme inuit propose la créa- 
tion d’une Corporation de capi- 
tal inuit au Nunavut. 
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Le Nunavut 


Ün nouveau voisin nordique pour le Québec 


Louis Mc Comber 

(Québec) - Madame Judy 
Tanguay, la directrice du Secré- 
tariat au Nunavut, organisme 
rattaché au ministère des Affai- 
res indiennes et du Nord, s’est 
rendue le 21 mai dernier dans la 
ville de Québec pour parler de la 
création du nouveau territoire à 
une association récemment cons- 
tituée: le Sommet mondial de la 
Nordicité. Ce regroupement 
d'entrepreneurs, scientifiques, 
gestionnaires et manufacturiers 
s'intéresse particulièrement aux 
problèmes liés à l’adaptation 
humaineen milieu circumpolaire 
ettravaille à l’organisation d’une 
foire internationale surce thème 
qui aura lieu en février 1999 à 
Québec. Madame Tanguay a 
dressé un bilan du chemin par- 
couru dans l'établissement du 
Nunavut tout en décrivant les 
nombreux défis qui devront être 
relevés jusqu’à la passation offi- 
cielle des pouvoirs à la nouvelle 
Assemblée législative au 1er 
avril 1999. 

La conférencière a d’abord 
tracé un rapide tableau histori- 
que en rappelant la fondation 
des Territoires du Nord-Ouest 
en 1870, au momentoù la Com- 
pagnie dela Baie d'Hudson avait 
remis au Dominion du Canada, 
nouvellement formé, la Terre de 
Rupert, immense.territoire. qui 
incluait tout le Nord et l'Ouest 
de l’actuel Canada. Toutes les 


provinces de l'Ouest s’en déta- 
chèrentune à uneet en 1912, les 
frontières nordiques de ces pro- 
vinces furent définitivement re- 
culées à leurs positions actuel- 
les. 

A venirjusqu’à 1967, les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (INO) 
étaient administrés par un Com- 
missaire nommé par Ottawa. Un 
Conseil consultatif de membres 
aussi désignés par le gouverne- 
mentfédérallesoutenaitdans sa 
tâche. À partir des années 60, de 
plusenplusdereprésentantsélus. 
prirent place à ce Conseil. L’As- 
semblée lépislative fut presque 
complètement élue à partir de 
1967, au moment où le siège de 
l’administration territoriale 
s’installait à Yellowknife. M. 
Louis-Edmond Hamelin, alors 
professeur à l’Université Laval, 
allaitrester comme derniermem- 
bre désigné jusqu’à 1975. 

C’est d’abord en 1976, que 
Inuit Tapirisat Canada, l’orga- 
nisme quiregroupe tous les Inuit 
canadiens dépose un document 
à Ottawa qui propose la création 
d’un nouveau territoire dans les 
aires d'occupation inuit, liée au 
règlement de leur revendication 
territoriale. En 1993, l’Accord 
du Nunavut est approuvé par le 
Parlementcanadien, 11 ans après 
un référendum auprès de la po- 
pulation des I.N.-O, surladivi- 
sion: 

La Loi du Nunavut prévoyait 


Les feux de forêt 


la mise sur pied de la Commis- 
siond'établissement du Nunavut 
qui aura comme mandat de tra- 
cerles plans du futur gouverne- 
ment, en évaluer les coûts et 
proposer un échéancier pour y 
arriver. Cette commission prési- 
dée par John Amagoalik a pro- 
duit 2 rapports majeurs qui pro- 
posent une formule décentrali- 
sée d'administration publique, 
requérant près de 600)fonction- 
naires répartis sur 11 commu- 
nautés du Nunavut. 

Une fois le plan général ac- 
cepté par les 3 parties signatai- 
res de l’Accord du Nunavut, 
c’est-à-dire Ottawa, le gouver- 
nement des Territoires du Nord- 
Ouest (GTNO) et Nunavut 
Tungavik inc. (NTI), l’orga- 
nisme politique qui représente 
les Inuit du Nunavut, Ottawa a 
procédé à la nomination d'un 
Commissaire, chargé d'agir au 
nomidu prochain gouvernement 
pour commencer à recruter les 
hauts-fonctionnairesnécessaires 
à la mise sur pied du gouverne- 
ment. 

Le Commissaire, l’ex-député 
libéral Jack Anawak, doit tra- 
vailler en étroite collaboration 
avec le Secrétariat du Nunavut, 
dont il dépend directement. Ma- 
dame Tanguay a expliqué à 
lauditoire qu'à ce stade-ci, la 
stratégie visée, c'est d'arriver à 
rendre opérationnelles les fonc- 
tions essentielles du gouverne- 


C’est reparti! 


Avec la température clémente qui sévit depuis quelques semaines dans 
l'Ouest des T.N.-O., il n’y a rien d'étonnant à voir que le phénomène 
des feux de forêt débute également sa saison «chaude». 


UN) 


AB 





Alain Bessette 

Le 21 mai dernier, le Centre 
de contrôle des feux de forêtdes 
:N:-O.publiait son premierFire 
Bulletin. Au cours des prochai- 
nes semaines, ce bulletin d’in- 
formation arrivera à tous les jours 
au journal, nous informant des 
nouveaux incendies rapportés 
ainsique du développement des 
incendies plus importants. 

L'Aquilon publiera réguliè- 
rement les informations perti- 
nentes sur les incendies ainsi 
que surles conditions d’inflam- 
mabilité dans les différentes ré- 
gions de l'Ouest des T.N.-O. . 

Du 21 au 26 mai, un total de 
10 incendies de forêt, couvrant 
une superficie de 315 hectares, 
ont été rapportés dans les T.N.- 
O: Ce sont surtout les régions 
entourant le Grand lac des Es- 


claves qui ont subi ces domma- 
ges. Cingincendies ont été rap- 
portés dans la région au sudidu 
lac et cinq autres dans la région 
aunorddu lac. De ces dixincen- 
dies, un seul est possiblement 
d’origine humaine, les autres 
étant causés par la foudre. 

Les incendies de forêt qui font 
raVage chez nos voisins. du sud 
ne sont pas sans inquiéter les 


Human Resources 
Development Canada 


Ii 


Si vous êtes diplômés(e) du secondaire, 
lisez ce qui suit! 


responsables des T-N.-O. Ainsi, 
le groupe d'avions CL-215 qui 
était à Hay River est maintenant 
à Fort Smith afin d’aider l’AI- 
berta à combattre certains in- 
cendies qui sévissent au sud'du 
60e parallèle. 

Au 26 mai, les conditions 
d’inflammabilité dans les forêts 
de l’ouest sont de modérées à 
élevées. 


Développement des! 
ressources humaines Canada 


Si vous venez de terminer votre cours secondaire et que Vous n'avez 


pas d'emploi, ouique Vous êtes sous-employé(e) et manquez d'expé- 
rience de travail pertinente, renseignez-Vous au sujet du programme 
Jeunes stapiaires de la fonction publique fédérale: 


Le Centre de ressources humaines du Canada de Yellowknife a deux 
postes internes disponibles pour une période de 12 mois, soit un en 
administration des programmes et l'autre eninformatique: Pour obte- 
nir plus d'information, appelez Ann, au 669-5044, ou apportez votre 
Curriculum vitae et une lettre d'accompagnement, dansilaquelle vous 
ferez part de votre intérêt, au Centre de ressources humaines, édifice 
Joe-Tobi, 48e Rue. Tous les curriculum vitae doivent être reçus d'ici 
le Vendredi 5 juin. 





ment pour le ler avril 1999, 
comme le système de justice, le 
service des finances ettoutel'in- 
frastructure nécessaire au bon 
fonctionnement del Assemblée 
législative et du Conseil exécu- 
tif. 

Il ne s’agit pas d’une opéra- 
tion de tout repos, de confier 
madame Tanguay, puisqu'il 
s'agit quand même de division 
et que différents intérêts con- 
flictuels entrent en jeu. Dans les 
4 dernières années, elle a confié 
à son auditoire avoir eu l'im- 
pression d'en vivre une quin- 
zaine! Latâches’avèretrès com- 
plexe. 

«Un territoire au Canada a 
maintenant les mêmes préroga- 
tives qu’une province, a précisé 
madame Tanguay, à l'exception 
des droits surles richesses natu- 
relles.» 

Plus de 200 accords diffé- 
rents lient le gouvernement ter- 
ritorial actuellau gouvernement 
fédéral ou aux gouvernements 
provinciaux. Toutes ces enten- 
tes devront donc être renouve- 
lées avec le gouvernement du 
Nunavut. De plus, toutes les lois 
présentement en vigueur dans 
les T.N.-O. deviendront effecti- 
ves au ler avril 1999 sur l’en- 
sembleduterritoireduNunavut: 
Lanouvelle Assembléelégisla= 
tivepourraparlasuiteles abros 
ger ou créer ses propres projets 
de loi. 

Pendantlespremièresannées, 


Lai > 


le gouvernement du Nunavut 
aura besoin d'un énorme sup- 
portduGINO pourremplirnor- 
malement ses obligations. Dans 
le cas du service de la paye, tous 
les chèques seront d'abord'émis 
de Yellowknife. 

«La plupart des députés se- 
ront nouveaux en politique, ex= 
plique madame Tanguay, mais 
aussi au début ils seront soute- 
nus par une bureaucratie relati- 
vement faible.» Ottawa avait 
d’abord pensé à une période de 
transition d’une dizaine d'années 
mais, dans les faits, une telle 
avenue est impraticable car le 
pouvoir politique ne peut se di- 
viser: c'est à Yellowknife, ou 
bien c'est à Iqaluit. 

Enfin, Mme Tanguay a expli- 
quéqu'une ambition importante 
de ce nouveau gouvernement 
consiste à engager plus de 50% 
de personnel inuit dans la haute 
administration. Plus de600/Inuit 
sontmaintenanten formation en 
vue de remplir ces postes. Cette 
transition ne peut s'effectuer 
dans l'ordre que si l'actuel per- 
sonnel du GTNO reste en fonc- 
tion après la division, afin de 
causer le moins d'interruption 
de service possible: 

Enthousiaste àllidée de parti- 
ciper à. un projet unique.dans 
histoire du Canada, Mme 
Manguay EestinÉANnmOons cons 
cientequelebutn’est pas encore 
atteintet que de multiples obsta- 
cles vont encore se manifester. 


Jeunesse Canada au travail ; 


Besoin 
de personnel 
bilingue et qualifié 
cet été? 
Jeunesse Canada au travail 


dans les deux langues officielles 
vous offre un appui financier de 50 % à 75 % 


du salaire pour l'embauche d'étudiant.e.s 


du niveau postsecondaire. 


Renseignements : 
Colombie Britannique/Alberta/Yukon : (403),468:6983 


saskatchewan/Manitoba/Térritoires du Nord-Ouest » (306) 7574452 
Ontario (613) 746-3276 poste 398 


Québec 


1-800-361-5019 


Nouveau-Brunswick/Nouvelle£cosse/lle-duPrince: Édouard/Terre Neuve 
1-888:236-2622 


Projets nationaux 


Patrimoine Canadian 
canadien Heritage 


[Le 


1-888-293:0925 
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Des choix 
difficiles 


Lors du congrès de planification des organismes 
francophones de l'ouest des T.N.-O, à Hay River la 
fin de semaine dernière, quelques sujets de discus- 
sion auraient pu soulever beaucoup de controver- 
ses. Parmi ces sujets, il y a celui du concept d'une 
fédération mobile qui se déplacerait d'unecommu- 
nauté à l'autre au fil des ans. 

Comme toute option du genre, elle présente de 
bons et de mauvais côtés. 

Du côté des avantages, il est évident que la pré- 
sence du bureau centraletdes employés dela future 
fédération dans les petites communautés franco- 
phones peut avoir un effet des plus positif pour ces 
communautés. 

Eneffet, par sa présence active à Hay Riveret Fort 
Smith, une telle fédération augmenteraïit la visibi- 
lité de la francophonie auprès de la population 
locale. De plus, en travaillant côte à côte avec les 
bénévoles de ces localités, c'est tout un bagage de 
connaissances et d'expertise que peut transmettre 
de première main la fédération. 

Du côté des désavantages, ou tout au moins 
contraintes de ce projet, il y a le fait de devoir 
déménagernonseulementlesbureaux maïs aussi le 
personnel. Un pupitre se plaint difficilement deson 
sort; c'est un peu différent pour les employés: 

Il faut penser aux difficultés que peut rencontrer 
la fédération lorsque viendra le temps d'offrir aux 

employés en place de conserver leur emploi en 
déménageant ou bien de devoir mettre fin au con- 
trat de cet employé si le déménagement s'avère 
impossible’ Çapourrait être lecas de tout employé 
qui ne serait pas célibataire. On ne peut tout de 
même se permettre de faire de la discrimination en 
n'embauchant que des employés sans attache fami- 
liale. E ‘ 

Comme on le voit, cette question peut encore 
soulever quelques controverses mais siles commu- 
nautés francophones de l'ouest poursuivent sur la 
voie actuelle, ces controverses seront résolues dans 
l'harmonie. 








Alain Bessette 








VESTE Qui EFRAIE AUTANT CES 
BRAVES CANADIENS-ANGLAIS ENT ? 


À- LE RETOUR DE GODZI LLA ? 
B-LA PERSPECTIVE DUN ÉTÉ ŒHALDZ 
C- [EDR OMRFRE 7 

D-LA VENLE DON SÉPARATSTE ? 
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Il y a quelques semaines, le syndicat des métallurgistes unis 
d'Amérique, local 802, déclenchait la grève à la mine Con de 
Yellowknife. Ils sont sans contrat de travail depuis plus d'un an. 
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Annie Bourret 

Qui reconnaît le lien entre 
jour ouvrable et oeuvrer? Peut- 
être bien les francophones du 
Canada, qui utilisent encore le 
verbe oeuvrer avecson tout pre- 
miersens, celui de travailler (p. 
ex., elle oeuvre dans la franco- 
phonie depuis 10 ans). 

Le sort des mots me fait pen- 
ser àceluides êtres humains : ils 
naissent, se développent, se 
«marient», ont des familles, se 
séparent, vieillissent puis meu- 
rent, comme/rugler et fringoter, 
disparus au profit de crier. Une 
seule différence : certains res- 
suscitent! Ainsi, La Bruyère 
(1645-1696) avait dressé une 
liste.de près de S0kmots qu'il 
considérait comme sortis de 
l'usage, dont gentil, jovial, 
prouesse, courtois, encore bien 





2 de la langue 


CRE 





Métamorphoses 


vivants de nos jours. 

Avec fragile et frêle, le lien 
est beaucoup moins évident 
qu'entre ouvrable et ocuvrer. 
Ces mots qui ont la même ori- 
gine mais une forme différente 
s'appellent des doublets. Dans 
ces «paires», l’un des motsestle 
résultat de l'évolution normale 
d’unmotlatinen français (frêle, 
XI°siècle < fragilis), tandis que 
l’autre est une création tirée du 
latin ultérieurement (fragile, 
1351 <fragilis). Plus un motest 
près de sa forme latine, plus il y 
a à parier qu'il est de formation 
savante et plus récente que son 
doublet. En témoignent les ver- 
bes livrer (vers 980) et libérer 
(vers 1495); qui viennent tous 
deux du latin liberare. 

Une signification peut glis- 
ser vers une autre. Harem a 


Dictée P.G.L. 


d’abord signifié «ce qui est dé- 
fendu». Onne devrait pouvoir, 
acheter, àla boucherie, que dela 
viande de bouc. Certains mots 
ont effectué des virages à 180 
degrés. C’est le cas de l’expres- 
sion un remède de bonne femme 
(de «bonne fâme»), qui signi- 
fiait de «bonne réputation», du 
latin bonas fama, dont on re- 
trouve des traces dans «fameux» 
et «mal famé». La prononcia- 
tion du mot femme est peut-être 
bien à l’origine de la métamor- 
phose graphique, mais comment 
expliquer le changement de 
sens? Autre changement, gram- 
matical celui-là : remède ne de- 
vient masculin que vers 1350. 
Le suffixe -oune est à la tête 
d’une famille de 325 rejetons 
bien canadiens, dont bizoune et 
foufoune, euphémismes qui di- 


Une jeune ténoise 
s'illustre 


Encore une fois, le programme d’immersion.de l’école 
William McDonald de Yellowknife produit une championne: 


Alain Bessette 

Il y a à peine deux ans, la 
jeune Alana Demko, alors étu- 
diante à l’école William 
McDonald, remportait le cham- 
pionnat de la Dictée des 
Amériques, catégorie junior. 
Cette année, c’est la jeune 
Meagan Robinsonquis’illustre. 
Elle a terminé au premier rang 
dans la catégorie classes d’im- 
mersion pour les jeunes des pro- 
vinces de l'Ouest et des territoi- 
res. 

La dictée P.G.L.s’adresseaux 
élèves inscrits dans les écoles 
primaires francophones et d'im- 
mersion française. Cette année, 
les épreuves régionales ont at- 
tiré la participation de plus de 
200 000 élèves répartis dans 
1382 écoles. Par la suite, 100 
finalistes des dix provinces et 
des deux territoires ainsi que du 
Sénégal, du Mali et des États- 
Unis ont participé à la grande 
finale qui avait lieu à Montréal 
le 17 mai dernier. 

Il sera possible de voir cette 
finale car elle sera télédiffusée 
surles ondes du réseau national 
de Radio-Canada le dimanche 
31 mai, dès 17 h, heure de l'Est. 

Les grands gagnants de cette 
dictéeontété Michelle Gourdeau 
du Pensionnat des Sacré-Coeurs 





à St-Bruno, dans la catégorie 
classes francophones, et Simon 
St-Pierre, du South Hull School 
à Aylmer, dans lacatégorie clas- 
ses d'immersion. Les deux jeu- 
nes gagnantsserendrontauKen- 
nedy Space Center, en Floride, 
pourassister au lancement de la 
navette spatiale Atlantis. 

La jeune Meagan Robinson 
s’est envolée vers Montréal le 
15 mai en compagnie de June 
Robinson, sa mère. Elles ont 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Meagan Robinson, 6e année, en compagnie de son 
institutrice, Yolande Savoie 


profité de leur séjour pour visi- 
ter le Biodôme, le jardin botani- 
que ainsi que le pare du Mont- 
Royal. 

Ce n’est que lors de son re- 
tour en classe le lundi suivant 
que Meagan Robinson a appris 
le résultat de cette dictée. Elle 
était heureuse d’avoir terminée 
première dans l'Ouest. Elle 
n'était cependant que peu sur- 
prise car elle savait déjà qu’elle 


minuent le caractère sexuel des 
réalités désignées (pénis et fes- 
ses). C’est à cette famille qu’ap- 
partient le féminin de bozo, la. 
bellezoune. Est-ce parce qu’elle 
existe depuis le XVIISsiècle que 
certains membres de cette fa- 
mille comptent jusqu’à 23 sens, 
par exemple cette pifoure qui 
désigne aussi bien un billot de 
bois qu’une petite fille ou une 
belle femme? D’autres, comme 
minoune, possèdent les signifi- 
cations carrément contradictoi- 
res de vieille auto ou de grosse 
voiture luxueuse. Enfin, certains 


comme /oune (tune) et balloune 
(balloon). 

Juste retour des choses, l'an- 
glais a pareillement bricolé son 
terme morigage (que nous appe- 
lons aujourd’hui hypothèque) à 
partir d'une expression combi- 
nant l'idée de gage (garantie ou 
rétribution)et de mortenancien 
français et disparue de notre 
usage. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 


sont des bricolages de l’anglais, 


ou à la rédaction du journal. 








avait fait une bonne dictée. 


Augmentation du taux 


d'intérêt des Obligations 
d'épargne du Canada 


400 


par année 





À compter duI®0\juin 1998, 1e.taux. d'intérêt annuel sera 
augmenté à 4,00 % pour la-période/de-trois mois prenant finile 
31*août 1998, pourles Obligations d'épargne du\Canada émises 
le 10 novembre et le If décembre 1997 (émissions 52 et 53), 
ainsique pourles Obligations émises de 1988 à 1994 (émissions 
43 à 49). Les Obligations des émissions 50 (1995) er 51 (1996) 
ne sont pas touchées par ces changements et conservent les 
taux minimums garantis annoncés précédemment Moures les 
autres caractéristiques des Obligations touchées par les 
changements demeurent 


Taux minimums garantis 

Cecissignifie quelles aux initiaux annoncés ne peuvent jamais baisser 
et, comme Vous pouvez le constater, ils peuvent même augmenter 
lorsque les conditions du) marché le justifient. Les Obligations 
d'épargne du Canada sont entièrement garanties, pan le 
gouvernement du Canada: Non seulement leurs taux ne diminueront 
jamais sous!la valeur initiale, mais elles sont également sans risque. 


Encaissables en tout temps 

En plus d'offrir des rendements intéressants et la tranquillité 
d'esprit, les Obligations d'épargne du Canada sont d'une grande 
souplesse. Elles sont encaissables en tout cemps et vous permettent 
de disposer de Votre argent quandivous le souhaitez 


Pour de plus amples renseignements, composez le 


| 800 575-515 


où Visitez notre site web à l'adresse suivante 


WWW.cis-pec.gc.ca 


(OJOITE 


tions d'épargne du Canada 
Bâussez sur du solide. 


(QTATH 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon Goo/Ariooktoo! ministre 


ORGANISATIONS LOCALES D'HABITATION 
CONSTRUCTION 1998-1999 
PROGRAMME RETROFIMII 

MAIN D'OEUVRE SEULEMENT 


Les organisations locales d'habitatontinvientiles soumissions pour |a)main! d'oeuvre 
Seülementafn derénoverdes maisons dans les communautés suivantes dans [8 cadre du 
programme Retrofit|[M998-1999) 


Arctic Bay Sunités 
Broughton|sland sünités 
Cape Dorset unité 

Clyde River S'unités 
Hall Beach unités 
Igicolike unités 
Igaluit 2ünités 
Kimmirüt 3unités 
Pangnimtung, Zunités 
Pondiniet 4unités 
Resolute Bay unités 
Sanikiluag unités 


Les soumissions doivent pareninauplus tard 5 h, heurelocale 8/25, juin998 dans 
les bureaux respectifs des organisations locales dhabitationénumérées ci-dessous. 


Les soumissionnalres peuvent soumettre leurs offres ällorganisaions locales d'habitation 
lé oülestravauxeurontiieu, 


Des frais non-remboursables de 53,50 $ seront exigés au dépôt des soumissions 


Les documents d'appel offres seront disponibles au bureau dela Société d'habitation des 
Territoires duINord Ouest A lqaluit 


Les documents d'appel d'offfes sontausel disponibles pourconsultation dans les bureaux 
respectifs des différentes associations locales d'habitation etau bureau del Association de 
la construction des TN NO, à Yellowknife, 


Aux fins de ces appels d'olres.les dispositions prévues dans l'Entente finale du Nunavut 
s'appliquent 


La politique d'encouragementaux entreprises du GTNO s'applique. 
Des retenues de/garantie sont exigées pour les soumissions de plus de 100 000 $, 
Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus basse ni aucune des offres reçues. 


Les questions relatives au contrat où à l'aspect technique du projet doivent être adressées 
AUX directeurs des associations locales d'habitation 


Associaliond habitation d'Arctie Bay, 
CP.59 

Arctic Bay, Territoires du Nord-ouest 
X0A 0A0 

Téléphone (67) 
Télécopieur (867) 


439-8833 
439-8245 


Association d'habitation de Broughton/ Island 

Poste restante 

Broughton island, Territoires du Nord-oûest 

X0A 080 

Téléphone (867) 927-8826 
Télécopieur ; (67) 927-8245 
Sant EL Cape Dore 
Poste restante 

Cape Dorset Territoires du'Nord-ouest 
X0A 0CO 

Téléphons (867) 
Télécopieur (867) 


897-8878, 
897-8412 


Association d'habitation de Clyde River 
CP.9 

Ciyde River, Territoires dû Nord-ouest 
X0A 0E0 

Téléphone (857) 
Télécopieur (67) 


224-6273 
924-6325 


ASSociation d'habitation de Hall Beach 
CP92 

Hall Beach, Territoires du Nord-ouest 
X0A 0KO 

Téléphone: (867) 
Télécopieur (867) 


928-8826 
928-8962 


Association d'habitation d'Igloolik 
CP.189 

Iglcolik/ Territoires du Nord-ouest 
X0A OLO! 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


934-8917 
224-8975 


Société d'habitation des Teritoires du Nord-Ouest 
CP. 418 

laslultiTeritoires du Nord-ouest 
X0A HO! 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


979.4421 
979-5793 


Société d'habitation d'Iqaluit. 

C.P. 340 

Igqaluit Territoires du Nord-ouest 
XOA OHO 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


879-5301 
979-4349 


Association d'habitation de Kimmirüt 
Poste restante 

KimmirutiTrertoires duNord-ouest 
XOA ONO 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


899-2252 
939-2050 


Association d'habitation de: Pangnirtung 
CP. 104 

Pangnirtung, Territoires du Nord-ouest 
X0A AO 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


A3 2675 
473-8679 


Association d'habitation de Pond Inlet 
Poste restante 

Pondinlet, Territoires du Nord-ouest 
XOA OS 

Téléphone (857) 
Télécopieur (867) 


899-8977 
899-8909 


Association d'habitation de Resolute Bay 
CP. 60 

Resolute Bay, Ternitoires du Nord-ouest 
X0A OVO 

Téléphone (867) 
Télécopieur (867) 


252-3756 
252-3653 


Associationd'habitation Gamman 
Poste restante 

Sanikiluaq, Territoires du Nord-ouest 
XOA OWO 

Téléphone (867 
Télécopieur (867) 





Appels d'offres 
Offres d'emploi 


| a ES D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Programme de réfection des ponts (1998) 
Pont de Wallace Creek 


Le travail consiste à élargir et à remonter 
le tablier en béton du pont en ajoutant une 
nouvelle couche de béton, à construire de 
nouvelles approches en dosses et à 
remplacer le parapet. 
- Km 289,6, route du Mackenzie (route 1), 
T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats, 4/sdusous-ministre,Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage dellimmeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou ausurintendant de larégion du North etdu South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest,76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 
1G2 (oullivrées en main proprelau 2*étage dulCentre B&R 
Rowe)'avant: 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 25. 
mai 1998: 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à ceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


LeMinistère n'est pas tenud'accepterl'offrela plus 
basseoutoute offre reçue. 


Renseignements ” 
généraux: Shelÿ Hodges 
Adminstratrice des contrats 
Gouvemement des T.N:-0. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques: RanjitThammalingam 
Agent de projet 
Gouvemement des\T.N.-O, 
Tél::(867) 873-7808 





(as) 


rhwesi: 
Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement de biens 
Immobilisation du GTNO n°: 


32-007, maison mobile 
32-008, maison mobile 
32-009, maison mobile 
32-011, maison mobile 
22-365, maison mobile 

d'entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000007 
32-392; maison|mobile 

d'entreposagerfrigorifiqueCamp'de Redknife F-000008 
32-364, maison mobile 

d'entreposage frigorifique Camp de Redknife F-000009 
32-366, maison mobile 

d'entreposage frigorifique CGampde Redknife F-000010 
32-369, incinérateur d'ordures Camp de Redknife F-000011 
32-368, « Metal powerhouse » Camp de Redknife F-000012 
56-301, générateur diesel Camp de Redknife F-000013 
32-367, garage-atelier Camp de Redknife F-000014 

antenne parabolique Camp de Redknife F-000015 

réservoir propane 

de 1000 gallons 


Camp de Redknife F-000003 
Camp de Redknife F-000004 
Camp de Redknife F-000005 
Wrigley F-000006 


Camp delRedknife F:000016 


Avant la vente ou le déplacement, en tout où en partie, des 
biens susmentionnés, le ministère des Travaux publics et des 
Services recevra les offres d'achats relatives à ces biens. 


Pourobtenirplusderenseignementsoudes formulaires d'offres 
d'achat, communiquer avec M. Ron McCago, chef régional, 
ministère des Travaux publics et des Services, Fort Simpson 
NT X0E ONO. Téléphone : (867) 695-7285. 


Anoter:|e 27 maiserale seul jour où le public pourra voirles 
biens en vente. 


Les offres d'achat cachetées doivent parvenir à l'adresse 
indiquée au plus tard'à: 


16 h, heure locale, le 3 juin 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
haute ou toute offre reçue. 








V2 


Appel de propositions 


BULLETINS D'INFORMATION 

CONCEPTION ET IMPRESSION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-013 
Les propositions cachetées pour conception et impression\de 8 
bulletins d'informationtrimertriels' doivent nousparvenirauiplus 
tard'à121h, HEURE LOCALE;Ie24/juin 1998: 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission: 


BULLETINS D'INFORMATION 


TRADUCTION ET PRODUCTION 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-014 
Les propositions cachetées pour traduction.et productionsde 
bulletins d'information doivent nous parvenir au plus tardàäs12h; 
HEURE LOCALE, le 24 juin 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de/l'appel\de 
propositions dans tous esidocuments desoumission: 


Les partiesintéressées peuventobtenirlesdocumentsd'appelen 
s'adressant älla Commission.des accidents dustravail dès, 1e 
Vendredi 22/juin 1998 à 3/hau Selétage, CentreSquare Mall; 
Yellowknife, NT. 
Téléphone; (403) 920-3888 
Appel sans fraise 1-800-661-0792 
Télécopieur: (403) 873-4596 
Les demandes de renseignements surl'appel\de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à 

Commis älladaministration 

Commission des accidents duitravail 

Casier postal 8888 

MELLOWKNIFE NT X1A2R3 
OUpeuvent'être livrées aux bureaux della commissions aulse 
étage dulGentre Square Mall, àYellowknife/ NS 

Lacommission n'est pas tenue d/accepterla soumission 
laplus basse ou toutelautresoumissiontreçue. 





Canadian Broadcasting 
Corporation 
Société Radio-Canada 

















LaSociété Radio-Canadacherche présentementà 
comblerle poste suivant: 


Chef régional, 
Technologies de l'information 









Travaillant à Yellowknife: dans les Territoires du 
Nord-Ouest, dans un secteur stimulant de 
l'industrie où les ressources humaines et 
technologiques se combinent pour relier le pays 
d'unbout à l'autre de son territoire, le titulaire du 
poste sera responsable de la planification, de 
l'établissement du budget, de la détermination des 
priorités et de la gestion, pour tous les aspects 
touchant les.technologies de l'information à Radio- 
Canada Nord: Dans l'exercice de ses fonctions, il 
devra notamment développer et exploiter un 
ensemble de logiciels et de matérielinformatique et 
téléphonique, un.réseau local, un réseau longue 
distance, de même que toutes les interfaces 
connexesetles solutions de connectivité. 
















En. collaboration avec les spécialistes des 
technologies de l'information de la Société, il 
apportera une perspective régionale aux activités 
de planification et de mise en oeuvre. Il veillera à 
ce-que les plates-formes technologiques déployées 
répondent effectivement aux objectifs de la radio et 
de la télévision en matière de service sur ce 
territoire. Au besoin, il assurera un soutien direct 
aux usagers. 
















Le Candidat recherché doit être titulaire d'un 
diplôme d'études postsecondaires ou d'un diplôme 
en informatique. L'accréditation Novell 
constituerait un atout. Il doit avoir une 
connaissance approfondie des applications 
commerciales telles que Ms Office et Windows 95 et 
une connaissance pratique de Novell Netware. Il 
doit comprendre les topologies de réseaux locaux et 
de réseaux longue distance, leurs protocoles de 
même que le matériel utilisé et les normes 
existantes en matière de câblage. Il doit connaître 
les systèmes de messagerie vocale et de 
commutation privée. 











Le candidat recherché fait preuve d'initiative et de 
Jugement. Il posséde une aptitude à évoluer dans 
un milieu transculturel. Il aime travailler de façon 
autonome et est prêt à relever les défis que posent 
la radio et la télévision. Il comprend les réalités de 
la vie dans les collectivités du Nord et les exigences 
liées à la prestation des services technologiques à 
la clientèle de cette région. L'expérience de la 
radiodiffusion constituerait un atout: 


Les personnes intéressées doivent soumettre leur 
curriculum vitae, en fournissant les noms d'au 
moins deux répondants, au plus tard le 5 juin 
1998, à : Michèle Martel, Chef des Ressources 
humaines, CBC North, P.O. Box 160, Yellowknife, 
NT. X1A 2N2. Numéro de téléphone : (867) 669- 
3551. Numéro de télécopieur : (867) 669-3559. 















Nous vous remercions de votre intérêt. Seuls les 
candidats convoqués en entrevue seront contactés. 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de l'équité en 
matière d'emploi et de représentation à l'antenne. 


Dreni ets pas 
= 


Edith Mathers, grand-mère pour la première fois, Marie Venne et lan Mathers, les 
heureux parents, ont reçu la trousse des Premiers pas de la FFT pour la naissance de 


b vus 


leur fils, Philippe Mathers, né le 26 février dernier. 





Concours de littérature des TNO 


Neuf franco-ténois 
se distinguent 


Alain Bessette 

Lésgapnantsetgagnan- 
tes du NWT Writing 
Contest ont été annoncés 
le 25 mai dernier par le 
Conseil de l’Alphabétisa- 
tion des T.N:-O. En raison 
du grand nombre 
d'oeuvres soumises, cette 
annonce est survenue un 
peu plus tard que l’an 
passé» 

Un millier d'oeuvres a 
été reçu parle Conseil en 
français, en anglais, en 


Ottawa (APE): Lere- 
venud'emploimoyendes 
particuliers francophones 
de l'extérieur du Québec 
était supérieur à celui des 
anglophones dans toutes 
les provinces et les terri- 
toires, sauf au Nouveau- 
Brunswick. 

Les données du recen- 
sement de 1996 sur les 
revenus des Canadiens in- 
diquent que les franco- 
‘phones n’ont rien à en- 
vienaux anglophones au, 
point de vue salarial. 


Inuktitut,en SouthSlavey, 
en Dogribeten Gwich’in: 
En plus des prix indivi- 
duels dans chacune des ca- 
tégories, le Conseil remet 
le prix Norman 
McPherson pour. la 
meilleure oeuvre soumise, 
toutes catégories. La ga- 
gnante cette année a.été 
Susan Beaumont, de Fort 
Smith, pour son poème 
Rabbit Song. Elle recevra 
une plaqueengravée ainsi 
qu'un prix de 500$: 


Voici la liste des pa- 
gnants et gagnantes pour 
les oeuvres delangue fran- 
çaise : 

Fiction 

6-7. ans Carmen Panyi 
de Apex; 8-9, ans Jean 
Keays-LévesquedIqaluit; 
10-11'ans Raphael Ouellet 
d’Iqaluit; 13-14 ans 
Ashley Woodwardde Yel- 
loWknife;15-19ans Serge 
Gravel de Yellowknife; 
Adulte Suzanne Lefebvre 
d’Iqaluit. 


Les francophones hors Québec 


De meilleurs revenus 
que les anglophones 


Par exemple, le revenu 
moyen des francophones 
de Terre-Neuve était de 
29 728$ en 1995, compa- 
rativement à 20641 $chez 
les anglophones: 

Selon Michel Côté de 
Statistique Canada, la fai- 
ble population de langue 
française et la moins 
grande variété de profes- 
sions qui sont occupées pan 
les francophones pourrait 
expliquer que le revenu 
moyen des francophones 
estplusélevé que celui des 


anglophones presque par= 
tout au pays: 

Au Nouveau-Bruns- 
wick, On assiste au phéno= 
mène inverse. Le revenu 
moyen des Acadiensétait 
de 19 834$, comparative= 
ment à 21 911 $ chez les 
anglophones: 

Au Québec, le revenu 
moyen des anglophones 
(28 674 $) était toujours 
supérieur à celui des parti- 
culiers de langue française 
(25 129$). 

L'écart le plus specta- 


Non-fiction 

Adulte Nadia Laquerre 
de Yellowknife 

Poésie 

11-12 ans Frederick 
Keays-Lévesqued’lqaluit; 
Adulte Yan St-Onge de 
Yellowknife 

Les lecteurs auront re- 
connu plusieurs noms fa- 
miliers du Concours litté- 
raire franco-ténois de la 
FET. Ces gagnants se mé- 
ritent un certificat ainsi 
qu'un livre. 


culaire concerne les fran- 
cophones des T.N:-O., 
quiontdéclaré unrevenu 
d'emploi moyen de 
42 263 $, par rapport à 
un revenu de 35 599 $ 
chez les anglophones. 
Le revenu moyen dé- 
claréen 1995 partous les 
francophones de l'exté- 
rieur du Québec 
(26 606 $) est sensible- 
ment le même que celui 
déclaré parles anglopho- 
nes du pays pourlamême 
année soit 27262 8. 
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Detites Annonces 
CTI OT TE) 


Transport 
Deux personnes du 
groupe Katimavik sont 
à la recherche d'une 
«ride» de Yellowknife à 
Edmonton ou Calgary 
aux alentours du 17 ou 
18 juin. Partageraient les 
frais d'essence. Audrey 
ou Brigitte au 669-8852. 

Logement 
Je cherche une chambre 
à —louer —. ou un 
appartement à partager 
à compter du ler juillet. 
Petit budget. Michel au 
873-9604. 

Emploi 
La garderie Plein soleil 
est à la recherche de 
personnel pour des 
positions de 
«Animateur(trice) et 
cuisinier(ère) pour faire 


du remplacement sur 
appel. Il vous faut 
maîtriser le français et 
avoir une connaissance 
des enfants et de la 
cuisine. Pourinfo: Arlette 
Fonteneau au 873-1851. 
Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les personnes 
suivantes se sont 
méritées des prix de 
100$ : Shane Steinke le 8 
mai, Shirley Desjardins 
le 15 mai et Sheila Haire 
le 22 mai 
Sirop d'érable 

L'AFCYvientderecevoir 
une grande quantité de 
produits d'érable. 
L'AFCY est ouverte de 9 
h à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 


6. D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 














Rénovation du centre de santé et 
construction d'un ajout pour les soins 
prolongés 


Rénovation de l'hôpital actuel (le nouveau 
centre régional/de santé); etconstruction 
d'un ajout pourles soins/prolongés: Le 
bâtiment à rénover a une superficie de 
2040 m2; l'ajout à construire a une 
superficie de 640 m°. 

— Fort Simpson, T.N:-0.- 

Le dépotdes soumissions administré parl'Association dela 
construction des T.N.-O, serautilisé pourles corpsd'étatdu 
Secondoeuvre en mécanique eten électricité. La date limite 
pour déposerles soumissions est le mercredi 10 juin 1998, 
215 huheure locale, à l'Association de la construction des 
TN.-O., 4817, 49% rue, bur. 201, Yellowknife NT X1A 3S7. 
Téléphone : (867) 873-3949; télécopieur : (867) 873-8366. 
L'Association peut fournir de plus amples renseignements: 








Les soumissions cachetées doivent parvenir à.l'Agent de 
projets, Division della gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone: (867) 695-7250, télécopieur: (867)695- 
2815: ouau Commis auxcontrats Division delagestion des 
projets de construction, Ministère des Travaux publics et 
des Services, Gouvernement deseritoires du Nord-Ouest, 
76 Capital Drive, bur: 801,.Hay River NT X0E1G2(ouêtre 
livrées en main propre au bureau régional des services); 
téléphone : (867) 874-2631, télécopieur: (867) 874-3274; ou 
au Commis aux contrats, Bureaurégional\de Yellowknife 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1920, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou étre livrées en|main|propre au Bureaurégional 
de Yellowknife, 5013, 44" rue), téléphone: (867) 873-7662, 
télécopieur: (867) 873-0218, auplus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUIN 1998: 


Lesentrepreneurs peuventse procurer les documentsd'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partindu 
19 mai 1998. 


Un montant non remboursable de 50! $ est requis pour 
obtenir les documents d'appel d'offres: 






























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à ceteffetet être 
accompagnéesdelacaution mentionnée dansles documents 
d'appels d'offres: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 













Renseignements sur 
l'appel d'offres : Ted Karanka 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-0: 
Téléphone : (867), 695-7250 
Renseignements 
techniques” Ted Karanka 

Agent principallde projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


ou 

Keith Sanders/Cornelius Van Dyke 
Park Sanders Adam Vikse 
Téléphone : (867) 920-2609 
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Remue-ménage à la ville d’Iqaluit 


Louis Mc Combe 

En 1993, le Ministère territo- 
rial des municipalités et des af- 
faires communautaires avait li- 
mogé le Conseil municipal 
d’Iqaluit au complet, y compris 
le maire, pour y nommer direc- 
tement un administrateur pen- 
dant une période d’un an. C’est 


que la future capitaledu Nunavut 
ne s'était pas acquittée de ses 
paiements envers une dette de 
plusieurs millions de dollars due 
au gouvernement territorial. 
D'après un rapport complété le 
19 décembre dernier par ce 
même ministère, la ville d’Iqaluit 
se retrouvait à ce moment-là dans 


les mêmes circonstances qu’en 
1993. Pour toute l’année 1997 
jusqu’à cette date, aucun paie- 
ment de la dette n'avait été ef- 
fectué au gouvernement territo- 
rial: 

Monsieur Bret Dykstra est le 
directeur financier de la ville 
d’Iqaluit mais il agit aussi à titre 


Projet d'une université 
circumpolaire 


Louis Mc Comber 

Même si les scientifiques ca- 
nadiensexpriment publiquement 
leur mécontentement face à la 
chute des budgets dont est vic- 
time la recherche nordique, cela 
ne les empêche pas de travailler 
surdes projets d'avenir. M. Peter 
Johnson est un des deux repré- 
sentants canadiens qui siègent 
surlecomité formé à la demande 
du Conseil de l'Arctique pour 
étudier la possibilité de mettre 
sur pied une université 
circumpolaire. 

Le Conseil de l’Arctique est 
unorganismeinternational com- 
posé de représentants des huit 
pays circumpolaires. Le Canada 





jusqu’i joue un rôle prépon- 
dérantDans tous les pays mem 


bres du Conseil, ce projet d’uni- 
versité semble avoir reçuun ap- 
pui généraletenthousiaste. “Les 
gens sont excités à l'idée d’une 
université située dans le Nord, 
destinée aux populations du 
Nord, où l’enseignement serait 
fait par des gens du Nord? a 
déclaré Peter Johnson dans une 
entrevue accordée à Radio-Ca- 
nada Nord: 

L'université se développerait 
principalement dans les disci- 
plines qui recoupent les préoc- 
cupations du Conseil de l’Arcti- 
que, c’est à dire l’environne- 
ment, le développement durable 
et la culture traditionnelle. 

Au départ, il s’agirait de met- 
treenréseau desinstitutions uni- 
versitaires existantes de chacun 
des pays qui portent déjà un in- 





térêt aux questions 
circumpolaires. 


Le campus de l'institution 
serait nécessairement éclaté sur 
le vaste territoire arctique et le 
reCOUrS aux technologies du 
multimédia serait une priorité 
pour rejoindre des auditoires 
éloignés. Une telle université 
mettrait done l'accent sur la for- 
mation continue et l'éducation à 
distance. 

Le concept d’une université 
de l'Arctique a été présenté au 
Conseil de l'Arctique en mars 
1997 à Kautokeino en Norvège 
par le Canada et la Suède ap- 
puyés par la Grande-Bretagne. 
On y a d’abord formé un groupe 
de travail qui devait conduire 
uneconsultationdans chacun des 
pays participants et présenter un 


plan de développement pour le 
projet. 

Un des buts importants du 
projet est d’arriver à former sur 
place les ressources humaines 
requises pour l’administration 
des institutions publiques des 
régions arctiques. Beaucoup de 
populations tendent à une plus 
grande autonomie politique et 
pour y arriver vraiment, ont be- 
soin d’un niveau de compétence 
professionnel élevé. Il s’agit là 
d’un défi énorme pour les insti- 
tutions d'enseignementduNord: 

Le document de présentation 





Télécopieur : 
(403) 873-2158 


URRIER 
DU LECTEUR 


initial du projetinsiste surle lien 
entre développement durable et 
éducation supérieure. L'impact 
del'éducationsupérieuresurune 
population toujours des consé- 
quences positives, particulière- 
ment sur la création d'emploi: 

Ce groupe de travail présen- 
tera les résultats de son enquête 
en septembre prochain à Iqaluit, 
lors de la réunion des ministres 
des pays circeumpolaires qui de- 
vront prendre ladécision d'aller 
de l’avant avec ce projet et d’y 
consacrer le financement néces- 
saire. 


CP°1325 
Yellowknife, NT X1A 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 








F— 


surface utilisable d'environ 8l*m£ 


Nord : 47° rue 

Est : avenue 49A 
Sud” 54° rue 
Ouest : 51° avenue 


Northwest Tower 


Yellowknife (T.N.-0.) 
X1A 359 


Pour être prises en considération, 





SOCIÈTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 


LA SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE 
LOGEMENT est à la recherche de locaux de bureaux offrant une 


(approximativement 870\pi2 


utilisables) pour une période de cinq (S)ans à compter du 
I“décembre 1998. Le contrat de location devrait être. de préférence. 
une entente de cohabitation prévoyant le partage des services de 
réception et des salles de réunion. 
doit être situé dans lc secteur délimité comme suit: 


L'immeuble’abritant ces locaux 


Faïtes parvenir Votre proposition dans une enveloppe CACHETÉE. 
au plus tard à 10h. heure locale. le lundi 22 juin 1998 à: 


Sociétécanadienne d'hypothèques et de logement 


5201 - 50! avenue, pièce 806 


À attention de M. John Soderberg 


les' propositions doivent être 


soumises au moyen des formules fournies par la SCHL: lesquelles 
seront remplies conformément aux modalités établies dans le 
document d'appel d'offres disponible à l'adresse ci-dessus ou en 


communiquant avec M. John Soderberg, tél. : (867) 873-2637 ou 
Mme. N. Esguerra. tél. : (403) 292-6200. 


La SCHL n'acceptera pas nécessairement la proposition la plus basse 
et pourrait même rejeter toutes les offres. 


SCHL $°2 CMHC 
Canadä 





de directeur général provisoire, 
suite à la démission de madame 
Sarah Brown en mars dernier. 
«Ce sont les médias qui font une 
grosse affaire avec ça, a-t-il dé- 
claré à L'Aquilon, enréalité l’ad- 
ministration d'Iqaluit se porte 
très bien. En décembre dernier, 
nous avons versé plus de 
600 000 $enpaiementdeladette 
au gouvernement territorial, ce 
qui normalise nos relations. Par 
ailleurs, dans l’ensemble, lerap- 
port du Ministère était positif à 
notre endroit.» 

Le paiement de la dette n’est 
pas le seul problème auquel doit 
faire face la ville d’Iqaluit de- 
puisles dernières semaines. Une 
brochette de cadres supérieurs 
ontrécemment quitté leur poste. 


D'abord la directrice. générale 
de la ville, madame Sara Brown 
a remis sa démission à la fin de 
mars, puis le directeurdes servis 
ces sociaux, M. Roger Sévigny 
et enfin à la mi-mai, c'était au 
tourde lingénieurenchefdela 
ville, M: Ilan Mosherdelancenla 
serviette. 

M Dykstra n'a pas voulu 
commenter les raisons qui 
auraient pu pousser ses collè- 
gues à démissionner maisil a 
toutefois précisé que M. Greg 
Keays venait d’être nommé au 
poste de directeur des services 
sociauxd’Iqaluit.Ilaaussiajouté 
que le processus de recrutement 
d?un ingénieur ainsi que d'un 
directeur général était déjà bien 
engagé. 

















1à fonction publique lédérale est alla recherche d'un cadre 
supérieurdynamique pourleposteide. 


COMMISSAIRE AU DÉVELOPPEMENT 
DE L’'AQUACULTURE 


Qui dineera la promotion dÜ developpement de l'aquaculture au Canada 


Le commissaire aura pourtachedenrassemblemtoutesestressourcesMédérales pertinentes 
devdinremles réformes de réglementation requisesetdeutravaillemavec/lesMprovincessalin 
de développer unetndustrie de l'aquaculture VisotreuseteUrespectueuse dellenvironnementale 
commissaire aura poutmandat de superviser la mise en œuvre de la Stratéaie fédérale de développement 
de l'aquaculture, 

DS personne retenue aura Une bonne comprettension des problèmes ebperspectiVes dubecteunde 
lsquaeulture 

Ellé aura de fortes capacités denégociation Une habiletémanifestepours'occupenevealactide 
questions complexes derelations fédérales-provinctalesetderelationsentrelessecteurs publicet 
privénelle devratavonune expénencepretique dans Un contexte de politiquesetde programmes 
lédéraux 


Laspersonne retenue satramlaire preuve diinnovationseltdiunebonne capacité. denréfiexton 
Stratérique eltelleauradiexcellentescompétences enrésolution deproblèmes eLemprisede 
détisions Unbonsdiscrmement dellentresenteldes capacités detcommunicationtsupérieures, 
constituent également des qualités quendevra avornla personne choisie alindefairevaloinevec 
éllicsatéles opinions dULbureau du commissalre auprésdenhautsloncionneiresdeMousnEs 
palier detouvémementde parlementaires dereprésentantsdelindustreendintemenantsdel 


pêche ainsiquauprés du erandipublie 

Des études poursuivies dans des disciplines sctentiliques liées à laquaculture et|a connaissance 
des deuxlangues officielles seratentdes atouts 

Lapersonnerelenue devra étre disposée a déménageneproximitéduiiendetravaileteloyagen 
fréquemment 

Cette snnonceestpubliée afin de permettrelau Gouverneur en conseil de trouver des personnes 
Lucie) Pour ce posté, Cependant, le recrutement ne se limite pas à celte seule façon de 
procéder 














Vetillezenvoyer auiplustardilet5 juin 1998 Votre curriculimivitee 
ainstquetoubautrerensernementsusceptibledecontribuenallaimise 
enWaleundevotrecandidatureau: 


CabinetduPremien Ministre Directeur des nominations 
ifilceLangevin Pièce 40680 rue Wellington) 
Ottawal(Ontario) KIAIOA2 
(6131 957-5743 (télécopieur) 


Toutes les candidatures seront traitées de façon confidentielle. 


Nous avons reportélaldatelimtepouniatprésentauondes demandesdiemplonatin quon 
PUS erand nombrendenpersonnes puissentconsulten le présent avis Les demandes, 
Quenous avons déjà reçues seront examinées Ainsi il n'est pas nécessaire de poser sa. 


candidature de nouveau 
0 Govemment of Canadä 


Canada 


Gouvernement du 
Canada 





SOCIÉTÉ CANADIENNE 
D'HYPOTHÈQUES ET DE 
LOGEMENT 


NOUS AVONS 
DÉMÉNAGÉ 
Dès le 26 mai courant, nous occuperons le 


8° étage de la Northwest Tower, 


5201, 50° Avenue, Bureau 806, 
Yellowknife (T. N.-O.) 


Notre adresse postale et nos numéros de 
téléphone demeurent les mêmes : 


SCHL 
CP. 2460 
Yellowknife (T. N.-O.) XIA 2P8 


Tél. : (867) 873-2637 
Télec. : (867) 873-3922 


scHL S°2 CMHC 
Canadä 





on em tn 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIR(| ur Aier Library-Bibliographic SS 
Cancdiss Circumpolar 





50€ 


Envoïlde publication - enregistrement no. 10338 






C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


AlainBessette/L'Aquilon 


Les élèves de septième, huitième et neuvième années de l'école 
Allain St-Cyr s'envolaient vers l'Alberta mercredi matin le 3 juin. 
Ils vont visiter l'école Citadelle de Legal (Ab). 









Sth Floor Cameron 
Edmonton AB T6G 2J8 


Date d'échéance 


LV 1 D 


2SAT 






31/12/98 
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Conflit d'intérêt au gouvernement 


Don Morin dans 
l'eau chaude 


La Commissaire aux conflits d’intérêt des T.N.-O. a 
récemment décidé de mener une enquête publique sur 
certaines allégations de conflit d'intérêt mettant en 
cause le premier ministre Don Morin. 


Alain Bessette 

Dans un rapport déposé à 
l’Assemblée législative le 29 
maidernier, la Commissaire aux 
conflits d'intérêt, Anne 
Crawford, rejette certaines allé- 
gations de la députée de Hay 
River, Jane Groenewegen, à 
l’encontre du député de Tu 
Nedhe, Don Morin mais en re- 
tient néanmoins huit autres. 
Cette plainte date du 15 février 
dernier. 

Dans son rapport d’une di- 
zaine de pages, la Commissaire 


aux conflits d'intérêt a com- 
mencé par rejeter certaines des 
allégations soulevées par laldé- 
putée de Hay River. Les alléga- 
tionsrejetées concernaientprin- 
cipalement l'embauche de cer- 
taines personnes liées de près ou 
de loin à la famille de Morin: 
La Commissaire explique que 
pour retenir une allégation afin 
de conduire une enquête publi- 


Morin 
Suite en page 2 


UNIVER SINAOE 





Ottawa (APEF):Pour parve- 
nir à ses fins, le diffuseur privé 
québécois souhaite obtenir le 
statut de réseau national, avec 
distribution obligatoire partout 
au Canada. 

Le Conseil de la radiodiffu- 
sion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC), l’orga- 
nisme qui émet les licences de 
radiodiffusion, se penchera sur 
cette demande à compter du 20 
juillet prochain à Hull dans le 
cadre d’une audience publique. 

Le signal de TVA est déjà 
offertparsatelliteetsurunebase 
optionnelle à 500 000 abonnés 
de l’extérieur du Québec, par 


nf Le réseau TVA 


À l'assaut du marché francophone 


Le réseau de télévision TVA veut offrir aux téléspectateurs francophones 


de l’extérieur du Québec une alternative à Radio-Canada. 


l’entremise de la compagnie 
Cancom. 

Dans son mémoire soumis au 
CRTC, le réseau TVA fait valoir 
que l’autorisationdesademande 
«contribuerait à redresser le dé- 
séquilibre entre l’offre de ser- 
viceanglophoneetfrancophone 
à l'extérieur du Québec» tout en 
procurant «une contrepartie de 
qualité» à Radio-Canada. TVA 
pense que sa présence partout au 
pays pourrait même contribuer à 
freinerla progression du phéno- 
mène de l’assimilation, en of- 
frant aux francophones une 
deuxième chaîne nationale de 
langue française. 


S'ilobtient le statut de diffu- 
seur national, TVA promet 
d’ailleurs d’élargirsa couverture 
de l'actualité pourmieux desser- 
vir les communautés francopho- 
nes hors Québec. 

Pour y parvenir sans que cela 
lui coûte une fortune, TVA a 
déjà convenu d’une collabora- 
tion avec l'Alliance des radios 
communautaires du Canada. 
L’ARC donnera accès au réseau 
de journalistes et de collabora- 
teurs des radios communautai- 
res, qui transmettrontpar Internet 
des textes de nouvelles directe- 
ment à TVA-Montréal. 

En retour, les radios franco- 


phones auront accès à des infor- 
mations sur l’actualité québé- 
coise, qu’elles pourront utiliser 
pour enrichir leurs propres bul- 
letins de nouvelles. TVA four- 
nira aussi à l'Alliance des ra- 
dioscommunautairesune liaison 
satellite pourle fonctionnement 
de son propre réseau national, 
quidoitentreren ondes en 1999. 
TVA estime sa contribution au 
réseau de l'ARC à près de 300 
000$ surune période de six ans: 

Pour diversifier et enrichir 


TVA 


Suite en page 2 








à à, \ ! 


Alain Bessette/L'Aquilon 





Sourire d'été ! 
Une toute nouvelle venue à la 
Fédération Franco-TéNOise, Bérénice 
Cordova, qui nous arrive de Montréal, 
occupera le poste d'assistante 
administrative dans le cadre du 
programme Jeunesse Canada au Travail 
(langues officielles) pour les emplois 
d'été pour étudiants. 
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Si INPI 


Marc Lachautte 


Un vidéo sur la sécurité nautique 


Le ministère des Transports lançait la semaine dernière son 
programme de préventiondes accidents avec de petites embar= 
cations. À cette occasion, une série de publicités a été présentée 
au grand public. Le clou de cette cérémonie devait être le 
lancement du vidéo «Choices we make», un vidéo de 24 minutes 
incluant des témoignages de personnes ayant survécu à des 
événements tragiques et de gens connaissant des victimes de 
noyades. On y donne des conseils surla sécurité nautique et 
rappelle comment la plupart de ces accidents auraient pu être 
évités. L'essentiel du message: portez une ceinture de sauve- 
tage. 

Ce lancement a été reporté à une date ultérieure du à des 
circonstances incontrôlables. 


Réunion annuelle des municipalités 


L'Association des municipalités tenait sa réunion annuelle à 
Hay River du 28 au 31 mai dernier: Surlethème«Déterminons 
notre avenir», 160 délégués provenant de 47 communautés et 
représentants du GINO:et du gouvernement fédéral se sont 
rencontrés et ont discuté de plusieurs sujets, entre autres, la 
situation des municipalités après la division du territoire. 

Un pointen particulier devaitêtre abordé, celui de lanéces= 
sité de faire adopterlesnouvelles lois municipales parl/Assem- 
blée Législative avant la division. 

On a aussi discuté de la révision des finances municipales, 
ainsique le besoin d'offrir des services publics de haute qualité 
malgré les restrictions budgétaires. 

L'Association se disait déçue de Ja faible représentation de 
ministres etde députés à cette réunion. Seulement qu'un député 
et un ministre s'étaient inscrits à la conférence.» ion 





Conférence sur le développement 
communautaire 


Le ministère des Affaires municipales accueillait la première 
conférence annuelle sur le développement des communautés à 
Yellowknife du 26 au 28 maïdernier. Son objectif principallest 
defaciliterunecompréhensioncommunederce queveutdirele 
développement communautaire dans les M.N.-O:et de créerles 
conditions nécessaires à cette compréhension. 

Larministre des affaires municipales, Manitok Thompson, 
annonçait la venue de 130 participants à cette réunion. Il a 
déclaré que son gouvernement travaillait en étroite collabora- 
tionavecdhautres organisations etministères gouvernementaux 
afind’utiliser les ressources disponibles de façon plus efficace 
et de-rendre Jartâche plus facile aux communautés de prendre 
leuraveniren main. 

Un des aspects étudiés lors de cette réunion a été la présen- 
tation de communautés s'étant développées avecsuccès et leurs 


méthodes pour y arriver: 
Avis d'audience 


CR, 10 publique Canadä 


Avis d'audience publique GRTC 1998-3. Le CRTC tiendraune audience publique 
àpartirdu 20 juillet1998,9H00! au Centre de conférences, Portage lV, 140, Prom. 
du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 1. L'ENSEMBLE DU CANADA. 
Demande présentée par le GROUPE TVA INC. en vue de modifier la licence du 
réseau|de télévision de langue française TVA, afin d'obtenir le statut de réseau: 
national Larequérante désire également que son service de programmation soit 
distribué obligatoirement dans le cadre du service de base parlestitulaires de 
classe 1 et de classe 2, par les entreprises de distribution par SRD, et aussi 
possiblement parles titulaires de classe 3 dont la zone de desserte comporte au 
moins 5% de francophones. EXAMEN DE LA DEMANDE - 1600, boul, de 
Maisonneuve, Montréall(Qc.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, 
(819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. L'avis de 
l'audience publique est disponible, sur demande, en média substitut, Si Vous 
voulez vous opposer à une demande où l'appuyer, vous pouvez écrire à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus tard le 25 juin 1998 
et joindre à votre lettre une preuve que Vous en avez envoyé une copie au 
requérant Des auxiliaires de communication sont disponibles sivousen faites la 
demande au moins 20 jours avant l'audience. Pour plus d'information, communi- 
quez avec la Direction des communications du CRTC à Hull par téléphone au 
(819) 297-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, auhttp/Amww.cric.gc.ca.: 
ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 
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Suite dela une 


que, celle-ci ne doit pas être 
futile, vexatoire ou de mauvaise 
foi et elle doit être basée sur des 
motifs raisonnables. Dansle cas 
des embauches, ces personnes 
avaient les compétences néces- 
saires pour occuper les postes 
en question. La Commissaire a 
aussisouligné que dans le con- 
texte de la petite population des 
T.N.-O, iln’estpas rare que des 
genstravaillantensemble soient 
liés par des liens de parenté. 

Les allégations qui ont été 
retenues n’ont pas été considé- 
rées futiles ou vexatoires, sem- 
blaient être faites de bonne fois 
et la députée Groenewegen a 
fourni suffisamment de faits 
concrets pour étayer ses alléga- 
tions.Elleacependantnoté quil 
n'y avait pas assez de déclara- 
tions en appui aux allégations 
de la députée. Néanmoins, la 
Commissaire a retenu huit des 
onze allégations. 

«J’attendsavecimpatiencela 
chance de pouvoir faire la lu- 
mière sur le reste des alléga- 
tions, a annoncé Don Morinlors 
du dépôt du rapport. Dès qu'el- 
les auront fait l’objet d’une en- 
quête plus approfondie, je me 
sens confiant que ce qui reste 
sera également rejeté. J'aime- 
rais que l'enquête ait lieu aussi- 
tôt que possible.» 


Suite delaune 


sessources d’information, TVA 
a aussi approché l'Association 
de la presse francophone dans 
l'espoir de développer des en- 
tentes avec les directions et les 
journalistes des journaux fran- 
cophones de l’extérieur du Qué- 
bec. 

TVA Ss’engageà produireune 
émission hebdomadaire d’une 
durée de 30 minutes sur la vie 
francophone au Canada. Intitu- 
lée La vie hors Québec, elle sera 
produite dans différentesrégions 
du pays où onretrouve des com- 
munautés de francophones. 

Le diffuseur mettra aussi sur 
pied un comité aviseur sur la 
programmation, qui sera formé 
de neuf membres choisis parmi 


Morin 


Quelques députésonttenté de 
déloger temporairement le pre- 
mier ministre de son poste pen= 
dant la tenue de l’enquête publi- 
que. Le député de Yellowknife 
Centre, Jake Ootes, a même de- 
mandé de déposer une motion à 
cet égard. Cette demande était 
appuyée du député du Macken- 
zie Delta, David Krutko. Kevin 
O’Brien de Kivallik, a été le seul 
autre député à s’exprimer en fa- 
veur de cette demande. Tous les 
autres députés, ainsi que l’en- 
semble des membres du Cabinet 
se sont opposés. La députée de 
Hay River, Jane Groenewegen, 
s’est abstenue de voter. 

Le premier ministre a claire- 
ment indiqué qu'il n’entendait 
pasdémissionnerdurantlatenue 
de l’enquête. Selon le premier 
ministre, cela risquerait de créer 
un précédent. Des députés ont 
aussi mentionné qu’un tel geste 
risque d'inciter à la malfaisance 
pour quiconque désire perturber 
les travaux du gouvernement. 

Certaines allégations concer- 
nent une entreprise de construc- 
tion locale. Cette entreprise est 
propriétaire du terrain sur lequel 
est située la maison du premier 
minsitre. La commissaire enqué- 
tera afin de savoir si cette rela- 
tion est contraire à la Loi sur les 
conflits d'intérêt. De plus, la 
les différents organismes repré- 
sentant les francophones hors 
Québec. Ce comité verra, entre 
autres, à guider et à conseiller la 
direction de TVA sur l’élabora- 
tion et le développement d’une 
programmation réseau qui favo- 
risera une meilleure connais- 
sance de la population franco- 
phone hors Québec, et qui inté- 
ressera le public de TVA. 

Enfin, TVA s’enpage à pro- 
duire un rapport annuel sur les 
revenus et les dépenses associés 
à Ja distribution de son-signal 
hors Québec et à la production 
d’une programmation destinée 
aux francophones hors Québec. 


Le réseau TVA a recueillides 
appuis au sein de Ja commu- 





Commissaire enquêtera sur le 
rôle du député Morin dans l’oc- 
troi de certains contrats à cette 
même compagnie de construc- 
tion, ou à d’autres compagnies 
ayant le même propriétaire. 

Uneautreallégationportesur 
la décision de prolonger le bail 
de certains locaux occupés par 
le gouvernement dans un édifice 
de Yellowknife. 

La Commissaire enquêtera 
aussisurles circonstances ayant 
entourélavente d'unterrainpar 
M: Morin à-une compagnie de 
Fort Resolution. Cette compa- 
gnie y a ensuite construit un édi- 
ficeà bureau pounlequellegou- 
vernement a signé un bail de 
location pour des bureaux du 
gouvernement. 

D’autres transactions impli- 
quant le gouvernement seront 
aussilobjet de lenquéteafin de 
déterminer le rôle du député 
Morin: 

En mars 1995, Don Morin, 
alors ministre des Travaux pu- 
blics et Services gouvernemen- 
taux, avait été exonéré de tout 
blâme à la suite d’une plainte 
pour conflit d'intérêt dans le pro- 
cessusd’octroid’uncontratpour 
un service d’entretien et d’ex- 
ploitation d’avions-citernes. Il 
s’agissait de la première plainte 
du genre dans les T.N.-O. 


nauté francophone, notamment 
auprès de la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes. La position dela FCFA 
dans ce dossier estsimple : «Plus 
il y a de canaux francophones, 
mieux c'est» dit son président, 
Gino LeBlanc. 

Le président de TVA, M. 
Bernard Lamarre, «fait le pari» 
que les téléspectateurs franco- 
phones de l’extérieurdu Québec 
vont choisir le réseau TVA. 
Pourquoi?«Parce quenotre pro- 
grammation est meilleure» dit- 
il, en citant les cotes d'écoute. 

Il souhaite d’ailleurs que les 
communautés francophones 
«jouissent des bienfaits de la 
concurrence». 





101,9 MF 


07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 

Benoît et Caroline (et des 
invités) 


Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Eté 98 


De18hà21h 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30: Philippe Méla 
19h30 à 21h00 Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billa et Linda McDonald 





09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla 
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Stephane Kolb 

Il y avait du monde dans les 
locaux de la radio CFRT 107,3 
FM ces deux derniers jeudis soir. 
Deux soirées entières ont été 
consacrées à la présentation de 
J’AFI sur les ondes de la station 
de afin de sensibiliser le public 





Dans les locaux de la radio CERT 107,3 d'Iqaluit, c'est 
Germain Saurette qui brandit le saladier d'où sortira la 
gagnante d'un brunch pour deux personnes. En arrière 


Association francophone d'Iqaluit 


Campagne de recrutement de membres 


d’Iqaluit aux activités et aux 
avantages que permettent l'as- 
sociation. 

Daniel Cuerrier, ErnicGallien, 
Pierre Landry, Réjean Ouellet, 
Martine Saint-Louis et Germain 
Saurettese sonttourätourtrans- 
formés en animateurs radio, en 


uL 


Stéphane 


plan, Daniel Cuerrier et Martine Saint-Louis: 





Kolb/L'Aquilon 


champions de la cafetière, en 
nouveaux-nés du marketing par 
téléphone, etmême enreprésen- 
tants itinérants. Tandis que la 
radio servait de support d’infor- 
mation, on n/a pas hésité à con- 
tacter les anciens membres et 
ceux qui étaient susceptibles 
d’adhérer à l’association en 
effectuanture grande campa- 
gne téléphonique De nom- 
breux auditeurs ont pu à cette 
occasion passer en direct sur 
les ondes de la radio et ceux 
quisouhaitaient devenirmem- 
bresbénéficiaientdeplusieurs 
avantages. Pas besoin de se 
déplacer puisque les anima- 
teurs de lasoirée se relayaient 
pour naviguer dans les rues 
d’Iqaluit afin de livrer immé- 
diatement les cartes de mem- 
bre aux nouveaux abonnés. 
Ceux qui ont acheté une carte 
de membre durant la période 
de la campagne de promotion 
étaient éligibles à un tirage au 
sort d'un brunch pour deux 
personnes offert par le 
Discovery. La chanceuse qui 
a gagné le brunch est Magali 
Crevier. Magali était venue 
pour donner un coup de main 





Un chauffeur de taxi blesse gravement une fillette 


Réactions énergiques 
des internautes d'Iqaluit 


Le 21 mai dernier, un chauffeur de taxi a heurté une fillette de dix ans à Iqaluit 
près de l’école Joamie avec son véhicule, lui causant des blessures graves. Il s’agit 
d’une zone scolaire très clairement identifiée où la limite de vitesse est fixée à 30 
kilomètres à l’heure. Le chauffeur du véhicule a pris la fuite. La Gendarmerie 
Royale d’Iqaluit recherche toujours le fugitif. 


Louts Mc Comber 

Le constable Mike 
Lamarche, porte-parole du déta= 
chement de la GRC à Iqaluit, a 
déclaré à l’Aquilon qu'aucune 
accusation n'avait encore été 
portée dans cette affaire, le 
chauffeurimpliqué dans l'acci= 
dentn’ayantpasencore été iden- 
tifié. Depuis le 26 mai dernier, 
un avis de recherche a été émis 
par la GRC. 

Cetévénement asuscitédes 
réactions enflammées deshabi= 
tués du Forum politique du 
Nunavut sur le web (http:// 
www.nunanet.com/politics/ 
index.html). Dans la journée du 
28 mai dernier, 28 messages ont 
surgipourdiscuterdu problème: 

Plusieurs messages protes- 
taïent contre la vitesse exagérée 
àlaquelle conduisent les chauf- 
feurs detaxietinvitaient la Ville 
d’Iqaluit ou la GRC à intervenir 
plus sévèrement pour remédier 
àla Situation. D’autres condam- 
naïent en bloc les chauffeurs de 
taxi comme des gens plus inté- 


ressés à l'argent qu’au service 
qu'ils rendent. Quelques messa= 
gestoutefoisrendaienthommage 
au comportement dévoué etpro- 
fessionnel de certains d’entre 
eux. 

On y reprocheentre autre aux 
chauffeurs de fumeret delaisser 
fumer leurs clients dans les voi- 
tures quandun règlement muni- 
cipal interdit bel et bien cette 
pratique. 

Plusieurs commentaires ap- 
pelaïent à une action concertée 
pour manifester la colère des 
citoyens. Certains messages pro- 
posaient une grève des usagers, 
évoquant la grève d'une heure 
des chauffeurs et des propriétai- 
res de taxi en mars dernier. 
D'autres suggéraient d’instau- 
rer un service d’autobus, jus- 
qu’à ce que le nom du chauffeur 
responsable de laccident soit 
livré à la police. 

Testderéalité intéressantpour 
les habitués du forum virtuel! 
Car en effet, comment des gens 
qui tiennent à cacher leur iden- 


tité sous des pseudonymes pour 
intervenir dans le virtuel pour- 
raient s'impliquer ouvertement 
dans la vraie vie sur une ques- 
tion communautaire? 

Plusieurs propriétaires de- 
mandent depuis longtemps à la 
Ville d’Iqaluit de former une 
régie du taxi pour en régulariser 
leservice, surtout depuis quela 
Ville émet des licenses de pro- 
priétaire à tous ceux qui en font 
la demande. Une tellerégie pour- 
rait statuer sur le nombre de voi- 
tures requises sur la route, ou 
encore sévir contre des chauf- 
feurs qui ont le pied trop lourd 
ou qui s’attirent des plaintes ré- 
pétées de la part des clients. 

Toute information pouvant 
aiderà l'identification delauteur 
de ce délit de fuite devrait être 
rapportée à la GRC d’Iqaluit à 
l'attention du constable Mike 
Lamarche au 979-5211. Selon 
un informateur digne de foi, 
l'automobile impliquée dans cet 
accidentseraitune Chevrolet Ca- 
price et de couleur blanche. 


REC 
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Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Réjean Ouellet prend visiblement du plaisir aux 
commandes de la radio et ça marche : 101 
nouveaux nembres récrutés par l'Afi en deux 
soirées intenses de campagne. 


dans le cadre de la campagne et 
avait profité de l'occasion pour 
achetersa carte de membre. 

En l’espace de deux soirées, 
l’association à enregistré pas 
moins de 101 adhésions! Rap- 
pelons pour ceux qui n’ont pas 
la radio à la maison où dans 
l'auto ou bien pour ceux qui 
arrivent en ville, que la cotisa- 
tion à l’AFI coûte $25 pour une 
première adhésion et que c'est 


$5 moins cher quand il s’agit 
d’unrenouvellement. L’associa- 
tion organise tout au long de 
l’année de nombreuses activités 
pour les petits et les grands, dis- 
pose d’un centre informatique 
ouvert aux membres avec accès 
internet et père la station de ra- 
dio CFRY- Elle publie en outre 
tous les mois un magazine vir- 
tuel sur internet (http:// 
wwWw.nunanet.com/-mensuel). 


= Jeunesse Canada au travail ; 


Besoin 


de personnel 
bilingue et qualifié 
cet été? 
Jeunesse Canada au travail 


dans les deux langues officielles 
vous offre un appui financier de 50 % à 75 % 


du salaire pour l'embauche d'étudiant:e.s 


du niveau postsecondaire. 


Renseignements : 
ColombieBritannique/Alberta/Yukon : (403) 468-6983 


Saskatchewan/Manitoba/Terrritoires du Nord-Ouest » (806) 757-4452 
Ontario : (613) 746-3276 poste 398 


Québec 


1-800-361-5019 


Nouveau Brunswick/NouvelléÉcosse/lle-du-Prince-Édouard/Terre-Neuve 
1-888-236-2622 


Projets nationaux 


Patrimoine Canadian 
canadien Heritage 





1-888:293-0925 
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LR RAR 
Invitation à la 


prudence 


Lorsqu'une situation comme celle opposant le 
député Don Morin au Commissaire aux conflits 
d'intérêt devient publique, il faut faire très atten- 
tion, surtout pourceux et celles quitravaillent dans 
les médias. 

Le détail des allégations de Jane Groenewegen 
tend à mettre en cause non seulement le premier 
ministre mais aussi de nombreux individus etcom- 
pagnies des T.N:-O: 

Ilauraitété possible pour nous de publierlenom 
decesindividusainsiquedescompagniesencause. 
La tentation desefaireétaitforteenconsidérantque 
ces faits relèvent maintenant du domaine public, le 
rapport de la Commissaire Anne Crawford ayant 
été déposé à l'Assemblée législative, et ces données 
sont accessibles au public. 

Pourquoi cette prudence et cette réserve ? 

C'est simplement parce qu'un principe fonda- 
mental de justice au Canadasstipule que toute per- 
sonneestinnocente jusqu'à preuve du contraire. On 
sait tous cependant que dès qu'unnomsurgit dans 
une cause quelconque, notamment devant les tri- 
bunaux, la mémoire des simples citoyens se sou- 
vient plus souvent des allégations et des accusa- 
tions que de la déclaration d'innocence. 

Pour plusieurs, le simple fait d'êtremisen cause 
dans une accusation de conflit d'intérêt est une 
preuve suffisante de culpabilité. 

Or, dans le cas qui nous intéresse, il ne s'agit 
même pas d'une mise en accusation en vertu de la 
Loi sur les conflits d'intérêt, mais simplement des 
allégations sur lesquelles enquêtera la Commis- 
saire Anne Crawford: ès: 

La Commissaire a elle-même déploré que ces 
allégations ne reposaient sur aucune déclaration, 
sous serment ou non, de personnes intéressées. 

Il faut se souvenir qu'en 1995, à la suite d'une 
plainte de conflit d'intérêt déposée par la députée 
de Thebacha del'époque, Don Morin avait été exo- 
néré de tout blâme. Cette possibilité est toujours 
présente aujourd'hui et elle nous incite à la pru- 
dence. 











Alain Bessette 
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Louis Mc Comber 

Je suis arrivé à Iqaluit 
comme chauffeur de taxi. C’est 
une expérience que je recom- 
mande à tout le monde. Ça fait 
voirlaville d’Iqaluit d'unautre 
oeil. Peut-être la vie aussi. 
Comme une manière de cure 
de réalisme. 

Un gars sur mon siège ar- 
rière, que j'ai ramassé à Apex 
(vous savez où les gars!) et qui 
tientabsolument àme montrer 
son45... Quelques minutes plus 
tôt, il l'avait braqué sur la tête 
d’un collègue! 

Une femme la face en sang 
qui vient de se faire battre par 
son chum et qui veut aller se 
suicider surlatoundra: 

Les portiers de la légion ou 
du bar qui jettent sur ma ban- 
quettearrière une mémésaoule 
et inconsciente à 40 sous zéro 
et que je dois moi-même re- 
morquerjusquedans son salon 
pour ne pas qu’elle gèle sur sa 
galerie. 

Un pusher baveux qui me 
montre saliasse de centdollars 
enmetrouvantminabledecon- 
duire un taxi... 

L’autre qui pisse sur mon 
banc. ma soirée est finie! 

Un leader politique inuit 
paclé aux a$ qui dit «Go home! 
We don!t need you here!» 

Des enfants itinérants qui 
sniffentdu gaz dansles skidoos 
et qui ont faim à 3h du matin. 
Ils voudraient tellement se ré- 
chaufferS minutes, etse mettre 
quelque chose sous la dent... 
les parents sont à la «drunk 
tank.» 

Pour la dixième fois ce soir : 





Témoignage d’un ex- 
chauffeur de taxi à Iqaluit 


«Got a bottle man?» 

Gros blizzard! Des vents de 
83 kilomètres à l'heure... moins 
75°C avec le facteur éolien...ils 
braillent pour aller à Apex! Tu 
vois plus le chemin.-juste les 
baguettes rouges et vertes qui 
dépassent dans la poudrerie..… 

Sur la banquette arrière, la 
bonne femme bûche son, petit 
mari à grands coups de poing. 
son nez commence à pisser le 
sang... faut intervenir. 

«I go get the money man!» 
qu'ilmarmonne péniblementen 
débarquant du char... le pars dis- 
paraît chez lui..Tu viens de.te 
faire «brûler» pour la troisième 
fois, stiel 

Le gros d’en arrière n’arrête 
pas de tetousser danse cou! Le 
plus haut taux de tuberculoseau 
monde, c’estici! Les chauffeurs 
de taxi sont les plus à risque en 
ville mais personne ne prend soin 
de les avertir! 

Tu vas reconduire un gars 
enragé contre sa blonde... En 
débarquant, il te tire une roche 
dansle pare-brise! Crac! Ça des- 
sine commeune grosse araignée 
dans la vitre. 

Ils ont du ramassermonbanc 
dans une cour à scrap... Il y a 2 
ressorts quime traversent le dos! 

L'été, il y a plein de clous sur 
les routes de gravelles, il faut 
changer les pneus crevés 2 à 3 
foisparsemaine.....L’hiver? Tu 
restes pris dans des fossés qu’on. 
ne voit pas à cause de la neige 
qui les recouvre ou encore tu 
perdslecontrôle du véhiculesur. 
la glace vive... la ville n’a pas 
sablé! 

Etpuiscesoir c’est le boutte, 


t’es pu capable d’en prendre! 
Il y'en a un qui t'écoeure?Mu 
crisses les brakes, tule ramas- 
ses parle colletettule balan- 
ces dans le banc de neige! 

Desclients sont pressés 
pourserendre àl’aéroport?Le 
«bylaw» te colle pour unstop 
troprapide!.… cent piasses! 

Après dixheures detravaile.. 
deuxchauffeurscomptentieur 
argent... las faitton brun?— 
Es-tumalade? Qu'yditl’autre, 
onest pas vendredi soir!» 

Vouspensezquejexagère? 
Au contraire, je n’ai pas vrai- 
ment conter grand chose: 
Beaucoup de non-inuit à 
Iqaluit tentent -devivre.une 
petite vie paisible enretrait de 
la formidable crise sociale qui 
s’y vit. On ferme les draperies 
de bonne heure et de toute 
façon, les fenêtres donnentsur 
le magnifique paysage de la 
baie. Les infirmières, les tra- 
vailleurs sociaux, les policiers 
mais surtout les chauffeurs de 
taxi vivent dans l’oeil de la 
tourmente. 

Sur les 28 messages affi- 
chés au Forum politique du 
Nunavut la semaine dernière 
concernant le taxi, un seul est 
identifié à son auteur. Celui de 
Stéphane Montpetit, chauffeur 
detaxietassocié de PaïpaTaxi. 
Il répond à un message qui 
traite les chauffeurs de taxi 
d’Iqaluit de «preedybastards». 
Il n’écrit qu’une seule phrase: 
«Je suis chauffeur de taxi et je 
ne suis pas un bâtard. Venez 
dans mon taxi un soir pour 
savoir Vraiment ce qui s’y 
passe!» 


rss DEL me ne ne ME rsert A 


Rédacteur en chef: Alain Bessette 
Correspondant (Ottawa): Yves Lusignan: 


Votre abonnement sera enregistré 
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Alain Bessette 
Le 31 mars dernier, l’Asso- 
ciationfranco-culturelle de Yel- 
lowknife (AFCY) a reçu le rap- 
port de faisabilité technique de 
son consultant, Jacques 
Brunelle: Ce rapport faisait le 
point surla capacité technique 
de mettre en place une radio 
dans l'Arctique de l’ouest. Le 
rapport devait aborder deux scé- 
narios, soit une radio commu- 
nautairedelangue française pour 
la capitale seulement ou bien 
une radio pour l’ensemble de 
l’Arctique de l’ouest. 

Le rapport est généralement 
considéré comme une bonne 
surprise pour les membres du 
comité radio del’AFCY.II1sem- 
blerait que les coûts d'achat et 
d'installation des équipements 
permettant de diffuser dans la 
région de Yellowknife seraient 
moins élevés que 
prévu (voir l’en- 
cadré). La facture 
totale se chiffre- 


rait entre 
95 000 $ et 
200 000 $. 


Des écueils 


Là où le rap- 
port laisse les 
membres du co- 
mité un peu plus 
sonpeur, c'estau 
niveau des coûts 
reliés à la diffu- 
sion dans les 
communautés de 
FortSmith et Hay 
River. Ce volet 
du»projet néces- 
siterait desinves- 
tissements supplémentaires 
d'environ 401000$: Mais là où 
le bat blesse, ce sont les frais 
estimés pour utiliser le système 
de satellite de Radio-Canada. 
Ces: frais seraient de 150,$ par 
heure d’utilisation. À titre de 
comparaison, ce système coûte- 
rait plus de 23 000 $ annuelle- 
ment pour diffuser trois heures 
d’émisionsparsemaine. Actuel- 
lement, l’entente de service avec 
la station radiophonique CKLB 
permet de rejoindre l’ensemble 
des communautés de l'Arctique 
de l’ouest pour environ 5000 $. 

Afin de donner suite à ce rap- 
port, le comité radio de l’'AFCY 
procédera à l'embauche d’un 
employé qui aura pour mandat 
de réaliser une étude de faisabi- 
litésurle projet. L'employé sera 
en fonction de septembre à mars 
1998. 

Dans l’immédiat, les mem- 
bres du comité ont décidé de 
scinder la réalisation du projet 
de radio communautaire pour 
l'Arctique de l’ouest en deux et 
de repousser à plus tard la mise 
en oeuvre d’un lien direct avec 
les deux autres communautés. Il 
sera toujours possible de con- 
serverl’entente avec CKLBafin 
que ces deux communautés puis- 
sent bénéficier du même service 





Aquilon 
Le comité de la radio de l'AFCY s'est réuni récemment afin d'y 
discuter des plus récents développements dans le dossier de 
création d'une radio pour l'Arctique del'ouest: 


Projet d’une radio communautaire dans l’ouest 


Le projet se concrétise peu à peu 


Aslassuite dela réception du rapport technique deleur consultant, le comité dela radio de Yellowknife se prépare pour l'étape suivante. 


de sensibilisation, une étude de 
marché ainsi qu'une campagne 
de recrutement. De plus, la per- 
sonne responsable du dossier 
effectuera la rédaction de la de- 
mande de financement pour la 
réalisation de l'étape suivante 
soit l'implantation d’une radio 
communautaire. 


Horaire d’été 


Par ailleurs, le comité radio 
s’estréunile 28 maidernierafin 
d'établir l'horaire d'étéet de se 
préparer pour l’Assemblée gé- 
nérale annuellle de l'Alliance 
des radios communautaires du 
Canada (ARC). 

Dès le 14 juin, les émissions 
seront diffusées de 18hà 21 hle 
dimanchesoir.Cetteexpérience, 
tentée l’été dernier, s’est avérée 
un Succès. 









Caroline Cantin, responsable 
du comité radio de l'AFCY 


qu'actuellement- 

Selon la responsable du co- 
mité radio, Caroline Cantin, il 
semble que le mandat de l’em- 
ployé sera de se concentrer sur. 
l’implantation d’une radio à 
Yellowknife en raison du bud- 





Alain Bessette/L! 


Dans quelques jours aura lieu 
l’Assemblée générale annuelle 
de l’'ARC. Le comité de la radio 


get. 
Le mandat dercette personne 


sera de réaliser une campagne 


Une radio 
en quelques chiffres 


Voïiciquelques chiffres permettant decomprendreles impli= 
Cations financières de implantation dtune radio communaus 
taire dans l'Arctique de l’ouest. 

* Frais d'exploitation d'unnouvellémetteur sunlesite utilisé 
actuellement par Radio Canada: 6500 $ par année; 

* Coût d'implantation d’unnouvel émetteur : 40,000 $; 

«+ Coût de nouvelles installations de studio :1101000$ 

- 50,000 $ pour l'aménagement de locaux insonorisés; 
-35 000$ pour l'achat d'équipementde productionet de 
mise en ondes; et 

=25 000 $ pour un système informatisé de production et 
de miseentondes. 

* Les frais fixes annuels seraient d'environ 7 500$ pourla 
location des locaux nécessaires (150m°). : 

“Une autre possibilité tablant sur l’utilisation de matériel 
existant abaisserait la facture des frais denouvellesinstallations 
à 40000 $; 

* Il en coûterait 30.000$ pour acheter et installer l’équipe- 
ment liant le studio à l'émetteur; 

+ Liaison avecles communautés de Fort Smith et Hay Riven: 

- en utilisant les liaisons montantes satellite de Radio-Ca- 

nada, il en coûterait 30 000 $ en équipement; 

-150$ de l'heure pourutilisation de cette liaison montante; 

- 6000 $ par localité pour un récepteur dans ces localités; 

- Il en coûterait donc plus de 20000$ par localité pour la 

rediffusion. 





perçoit avec optimisme la pro- 
gression de leur statut au sein de 
cet organisme. Avec le projet 
d'implantation d’une radio en 
voie de réalisation, il est fort 
probable que Yellowknife de- 


cetorganisme dès lan prochain. 

Finalement, le comité radio 
de l'AFCY se chargera de l’ani- 
mation lors de la soirée de la 
Saint-Jean-Baptiste qui sera or- 
ganisée samedi le 20 juin pro- 





viendra un membre en règle de chain. 


CRTC 


AVIS PUBLIC Canada 


Avis public CRTC 1998-49; Le CRTC “a été saisi de la demande suivante: 1. 
L'ENSEMBLE DUCANADA; Demande présentée parle CTMSPORTSNETINC., 
un service national d'émissions de télévision spécialisées'de langue anglaise 
autorisé (mais.pas encore lancé), en. vue defaire approuver parle CRTC le 
transfert. de 20% d'actions avec droit de vote de l'entreprise de The Molson 
Companies Limited à la Rogers Broadcasting! Limited EXAMEN \DE LA DE- 
MANDE 9 ChanneliNine Court Toronto (Ont) Cette demandetest disponible 


au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666- 
2111 Cetavis estdisponible surdemande, en média substitut. SiVous voulez 
Vouslopposerà une demande oul'appuyer, Vous pouvez écrire àla Secrétaire 
générale, CRTC, Ottawa (Ont) K1AION2 auplus tardile 25 juin 1998 et joindre 
ävotrelettreune preuve queVous en avez envoyé une copie au requérant. Pour 
plusd'information,communiquezaveclaDirectiondescommunications du CRTC 
àHull partéléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
auhttp;//"ww.crtc.gc.ca; ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 


l+ 


Conseil de la radioaïffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 

















Augmentation du taux 
d'intérêt des Obligations 
d'épargne du Canada 


400” 


par année 





À compter du [°° juin 1998, le taux d'intérêt annuel sera 
augmenté à 4,00% pour la période de/trois mois prenantfin.le 
31 août 1998, pourles Obligations d'épargne du Canada émises 
le 1£0 novembre et le 1° décembre 1997 (émissions 52 et 53), 
ainsi que pour les Obligations émises de 1988 à 1994 (émissions 
43 à 49). Les Obligations des émissions 50 (1995) er 51 (1996) 
ne sont pas touchées par ces changements.et conservent.les 
taux minimums garantis annoncés précédemment Moutes les 
autres caractéristiques des Obligations touchées, par les 
changements. demeurent. 


Taux minimums garantis 

Cecissignifie quelles auxinitiaux annoncésine peuvent jamais baissen 
et, comme Vous pouvez le constater, ils peuvent même augmenten 
lorsque les conditions du marché le justifient Les Obligations 
d'épargne du Canada sont entièrement garanties par le 
gouvernement du Canada: Non seulement leurs taux ne diminueront 
jamais sous la valeurinitiale, maiselles sont également sans risque: 


Encaissables en tout temps 

En plus d'offrir des rendements intéressants et |a tranquillité 
d'esprit, les Obligations d'épargne du Canada sont d'une grande 
souplesse. Elles sont encaissables en tout temps et vous permettent 
de disposer de votre argent quand vous le souhaitez. 


Pour de plus amples renseignements, composez le 


| 800 575-5151 


ou visitez notre site web à l'adresse suivante 


Www.cis-pec.gc.ca 


Obligations d'épargne du Canada 
BARTATROITC 


Canada 








6 L'AQUILON, 5 JUIN 1998 





La chasse à la baleine dans le détroit de Davis 


Aucune licence émise par Pêches et Océans 


Louis Mc Comber 
Le gouvernement cana- 
dien accepte le principe de 
la chasse d’une baleine 
franche par les Inuit du 
Nunavut en juillet pro- 
chain. Le Conseil de ges- 
tion des ressources 
fauniques du Nunavut qui 
en avait fait la demande à 
Ottawa ne s’opposera cer- 


tainement pas à cette poli- 
tique. Toutefois, le minis- 
tère de Pêches et Océans 
Canada n’a pas encore 
émis de permis pour la pro- 
chaine chasse prévue en 
juillet prochain dans le 
détroit de Cumberland. 
Selon Gary Weber, le 
porte-parole du ministère 
à Iqaluit, aucune demande 


Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 





Ministère dela Justice 
(Concours restreint) 


$ 


Caissier-réceptionniste 


Letraitementvarieente85311$à40070 $ parannée/auquel 
s'ajoute une allocation annuelle devie dans le Nord de 1 750 









Yellowknife, T. N.-0. 


n’avaitencore été achemi- 
née au bureau d’Iqaluitpar 
l’équipe des chasseurs à 
l'heure de tombée de 
l’Aquilon. Cette demande 
devra fournir tous les dé- 
tails logistiques de l’orga- 
nisation de la chasse. Cette 
année toutefois, le minis- 
tère imposera une restric- 
tion à l’émission du per- 
mis. La baleine devra être 
tuée avec un canon à 
charge explosive afin de 


provoquer la mort le plus 
rapidement possible. 

Il ya deux troupeaux de 
baleines franches. en Arc- 
tique de l'Est. Celui du 
bassin de Fox et de la ré- 
gion de la Baïe d'Hudson 
semble beaucoup plus im- 
portant que celui du dé- 
troit de Davis. Pêches et 
Océans Canadaestimeque 
depuis la fin de la chasse 
industrielle à la baleine au 
début du siècle dans le 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 
est à la recherche d’un-e 


étudiant-e 


détroit de Davis, il s’y est 
abattu une moyenne de 1 
baleine franche à tous les 
13 ans. 

Parailleurs, uneenquête 
effectuée parle Conseil de 
gestion des ressources 
fauniques auprès des aînés 
inuitconclutunanimement 
à la croissance progressive 
du nombre de baleines 
franches dans cette région. 
Selon M. Weber, le minis- 
tère en vient donc à la con- 
clusion qu’il peut y per- 
mettre l’abattage d’une 
baleine franche’ à tous.les 
13 ans, sans compromet- 
tre l'accroissement du 
troupeau” 

En ce qui concerne les 
baleines du bassin de Fox, 


ses, le ministère croit 
qu’une chasse à tous les 3 
ans ne peut en rien mena- 
cerlareproductiondel’es- 
pèce 

L'accès aux ressources 
fauniques tellque spécifié 
dansl’Accordides Inuitdu 
Nunavut avec le gouver- 
nement canadien est un 
droit constitutionnalisé au 
Canada. Aucune cour de 
justice ne pourrait s’ob- 
jecter à ce droit à moins de 
faire la preuve que l’es- 
pèce concernéeestendan- 
gerd’extinction. 

Toujours selon Gary 
Weber, dans le cas des 
baleines franches du dé- 
troit de Davis, aucune 
étude à date n’a clairement 


Seules les personnes admissibles äl‘embauche préférentielle 
parsuite de leurmiseà piedparle gouvemementdes Territories 
du Nord-Ouest peuvent présentenleurcandidature 

Réf.: 011-0184KHL-0003 Date limite: le 5 juin 1998 












Coordinateur, Programme des jeunes 


contrevenants 
Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Létraitement Varie entre 69871à78732$ parannée/ auquel 
s'ajoute une allocation annuelle deie dans le Nord\de 750 
$.Lavérification du casierjudiciaireestune condition d'emploi: 
Il stagit d'un postenonitraditionnel 

Réf.: 011-0183KHL-0003 Datelimite “le 12/juin 1998 














Falre parvenir les demandes d'emplollà l'adresse suivante : 
Agent des services du personnel Ministère desla Justice, 
Gouvernementides Territoires du.Nord-Ouest, CP.1320; 
MELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436, 


Chef de quart 
Ministère des Transports Yellowknife, T. N:-0: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 19/août 2000) 
Letraitementinitialestde 46884 $parannée auquelslajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: Une 
autorisation de sécurité délivrée parTransports Canadaestune 
condition d'emploi.Als'agit d'un poste non traditionnel: 

Réf,: 011-0178NS-0003 Date limite le 12)juin 1998 
































Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires.du 
Nord-Ouest, 22 étage, Lahm Ridge Tower, C: P: 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-3487; 
télécopieur : (867) 873-0283; adresse électronique : 
shupen@intemorth:com 





Chef, Finances'et administration 
Ministère des Affaires 

municipales et communautaires. Iqaluit, T. N:-0: 
Le traitement initialestde 47 023$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 6 718$: 

Réf.: 011-0180-0003 Date limite : le 12)juin 1998 






Faire parvenir. les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Surintendant régional, Ministère des Affaires municipales et 
communautaires GouvernementdesWerritoires duNord-Ouest’ 
IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (867)979-5020; télécopieur. 
: (867) 979-4779. 


Agent d'information 
Bureau de larstatistique 
Ministère des Finances Yellowknife, T: N:-0. 
Le traitement initial est de 44 743 $ par année (à l'étude), 
auquel s'ajoute une allocation annuelle de vie dans le Nord de 
1750$, 


Réf.: 011-0177-0003 Datelimite : le 5juin 1998 
















Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Agent administratif, Finances et administration, Ministère des 
Finances, Gouvemement.des Territoires .dumNord-Ouest; 3% 
étage, Centre Yk, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléphone : (867) 873-7932; télécopieur : (867) 873-0414. 


nn sr 

+ Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

» Ibestinterdit de fumer autravall. 

# Sauf indication contraire, l'anglais est Ia langue de 
travail des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 





PRINCIPALES FONCTIONS: 

= Créer une base de données pourrépertorienpanthème 
les chansons des disques de la radio communautaire. 

= Tenir à jourles banques de données de l'AFCY: 

- Assumer les fonctions de réceptionniste à I'AFCY. 


QUALIFICATIONS: 

- Excellente connaissance du français parlé et écrit. 

= Connaissance de anglais: 

- Connaissances en informatique (système Macintosh) 
= Maîtrise dullopiciel Claris File Maker Pro 

= Initiative, capacité d'organiser son travailet de 
travailler sans supervision: 

- Avoir sa carte d’assurance-maladie des Territoires du 
Nord-Ouest 


PÉRIODE DE TRAVAIL: Du 22 juin au 28 août 1997. 
RÉMUNÉRATION: 13,00$ de l’heure 
(40'heures par semaines) 


Les personnes intéressées doivent laisser leur curricu- 
lumvitae au Centre d'emplorétudiant 

du Centre d'emploi du Canada sur la 48e Rue, ou le 
faire parvenir par télécopieur au 873-2158 


aurplus tarde 12 juin 1997. 






OFFRE D'EMPLOI 


POSTE DE DIRECTION GÉNÉRALE 
FÉDÉRATION DES PARENTS 
FRANCOPHONES 
DE COLOMBIE-BRITANNIQUE 
La Fédération des parents francophones de Colombie- 
Britannique est à la recherche d'une personne dynamique 
pour assumerles fonctions du poste de direction générale 

au sein de son bureau à Vancouver. 

Sous la supervision du Conseil d'administration, vous 
serez responsable dela planification et de la réalisation du 
plan d'action annuel. Vous assumerez la gestion des 
ressources humaines, matérielles et financières de la 
Fédération des parents'et vous agirez comme personne- 
ressource auprès du Conseil. 

Qualifications 

Vous possédez un diplômeuniversitaire dans un domaine 
pertinentà l'emploiainsiq'unesolideexpérienceen gestion. 
Vous êtes familier.ère avec le dossier de l'éducation 
francophone, plus particulièrement à l'extérieur du Québec: 
Vous avez déjà travaillé avec le conseil d'administration 
d'un organisme sans but lucratif et vous avez une très 
bonne connaissance du français parlé etécrit ainsi qu'une 
bonne connaissance de l'anglais. Ayant d'excellentes 
aptitudesencommunication, vous possédez un leadership 
visionnaire, orienté vers l'avenir. 

Les personnesintéressées sont priées de faire parvenirleur 
curriculum vitae, accompagné d'unelettre de présentation 
et de trois références, avant le 19 juin 1998 à l'adresse 
suivante: 

Comité de sélection, poste de direction générale 
Fédération des parents francophones 
de Colombie-Britannique 

#223-1555, 7e avenue Ouest 
Vancouver, (C.-B.) 


































beaucoup plus nombreu-faitcette démonstration: 


Erratum 


Dans l'article intitulé «Cible de la critique 
internationale» paru le 22 mai dernier en 
page 1, on indiquait que la 
baleine franche mesurait 80 m de long: 
En fait, elle mesure 18 m. 


(. ré D'OFFRES 


Northwest: 
Territories Travaux publics etServices 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


École Allain St. Cyr 


Construction d'une nouvelle école pour. 
l'enseignement en français à Yellowknife. 
L'école sera située à côté de l'école 
William MacDonald'et servira aux élèves 
de la maternelle à la douzième année. En 
plus de six salles de classe, l'école 
abritera une salle d'informatique, une 
salle) polyvalente, une bibliothèque, le 
bureau de l'administration et une grande 
salle communautaire. 

— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvre en ce qui concerne la mécanique, l'électricité etles 
revêtements de sol, -administrées par l'Association des 
constructeurs des T,N.-O., doivent être déposées au bureau 
decette dernière, 4817, 49rue, Bureau201, Yellowknife NT: 
téléphone: (867)873-3949/avant 15h, heurelocale, le22juin 
1998. Pour. plus dlinformation, communiquez avec 
l'Association des constructeurs: 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats,a/s dusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publicset des Services, Gouvernement deserritoires du 
Nord-Ouest, C.P.1320, Yellowknife NT X1A 219 (oulivrées 


en main propre aubureaurégional du North Slave, 5013, 44* 
rue) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresselsusmentionnéel à partir du ""juins1 998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formule prévues à cet effet et être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 
Administrateur des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: : (867). 873-7662 
Renseignements 
techniques : Kayhan Nadji, Agent de projet 
Gouvernement des T-N.-O- 
Tél. : (867) 920-6331 

où 

Northem Design Architects 


admissibilité, 









Télécopieur: (604) 736-1259 
Entrée en fonction : août 1998 


ES 


Vo 





Tél. : (867) 873-3266 
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Alain Bessette 

La question de l'équité 
salariale estnonseulement 
toujours parmi les points 
de litige dans la négocia- 
tion opposant le pouver 
nement à ses employés 
mais elle constitue aussi 
l’un des thèmes majeurs 
dans les travaux de l’as- 
semblée législative. 

Hous.les députés s’en- 
tendent pour réclamer que 
les négociations repren- 
nent-Onsesouviendra que 
lesnégociations avaientété 
officiellement rompues le 
1maïtdernier: La princi- 
pale pierre d’achoppement 
de ces négociations était la 
question de l'équité sala- 
riale 

À maintes reprises, 


quelques députés ont de- 
mandé au ministre Todd 
slilne considérerait pas la 
possibilité d’exclure cette 
questions La-réponse du 
ministre des Finances aété 
la même : pas question! 

Interrogé sur la neutra- 
lité entre les sexes de la 
proposition patronale, Je 
plan Hay, le ministre Todd 
s’est dit convaincu que 
l'offre finale du gouver- 
nement est satisfaisante. 

Pressé par le député de 
Yellowknife Sud, Seamus 
Henry, le ministre Todda 
clairement indiqué que le 
gouvernement attend 
maintenant que le syndi- 
cat soumette l’offre finale 
àses membres pourla faire 
ratifier. 


Assemblée législative 


Todd attend que le syndicat agisse 


Lors de la reprise des travaux de l’Assemblée législative des T.N.-O. le 20 mai dernier, le syndicat des employés du gouvernement avait orga- 
nisé.une petite manifestation devant l'édifice. Les députés ont pris la relève en adressant de nombreuses questions au ministre des Finances. 


L’embrouille juridique 
qui entoure la question de 
l’équitésalarialen’est,elle 
aussi, toujours pas réglée. 
Ilyatoujours une requête 
devantla cour fédérale afin 
que la plainte sur la discri- 
mination salariale soit re- 
jetée mais aussi pour que 
le Syndicat des Tra- 
vailleurs du Nord, soittenu 
conjointement responsa- 
ble avec le GTNO pour 
toute poursuite découlant 
de application des con- 
ventions collectives anté- 
rieures. 

Le député Henry a de- 
mandé au ministre des Fi- 
nances sile gouvernement 
ne laisserait pas tomber 
cette requête en signe de 
bonne foi et afin de rame- 


Une crise du logement à Iqaluit? 


nerles parties à la table. Le 
ministre a décliné cette 
demande en indiquant 
qu'ilnecroyait pas de toute 
façon que le syndicat soit 
enclin à revenir négocier. 

Par ailleurs, le gouver- 
nement n'entend pas se 
soumettre au jugement 
d’une tierce partie pour 
trancher sur la question de 
la classification. 

Le ministre acependant 
indiqué qu'il verrait d’un 
bon oeil l'intervention 
d’un médiateur dans ce 
conflit de travail. Pour 
l’instant, il considère que 
la balle est dans le camp 
dusyndicatetqu’entreune 
grève et la reprise des né- 
gociations, ilpréfèreraitde 
loin la deuxième option. 


Les investisseurs sont lents 


Louis Mc Comber 

J'avais laissé un mes- 
sagesurle répondeur d’un 
ami. Sa petite compagnie 
s'occupe. de. ventesetude 
location d’immeubles à 
Iqaluit. Sans même con- 
naître le but de mon appel, 
il me répondit par répon- 
deur interposé quelque 
chose comme: “Ça me fait 
bien de la peine Louis, 
mais je n’ai absolument 
rien älouerencemoment, 
aucontraire, j aimême des 
listes d’attente de gens qui 
se cherchent üñ loge- 
ment!” 

Dans les dernières se- 
maines, le NunatsiaqNews 
a publié plusieurs articles 
sur la situation du loge- 
ment à Iqaluit. D'abord, 
c’est Murray Horn, le di- 
recteur des ressources hu- 
maines du Bureau du com- 
missaire par intérim, qui a 
déclaré à la presse que la 
rareté du logement à Iqaluit 
posaitunsérieux problème 
au recrutement de la force 
detravail du prochain gou- 
vernement: 

En mars, le bureau de 
Jack Anawak avait fait 
enquête auprès des princi- 
paux contracteurs en ville 
pour avoir une idée des 
espaces locatifs disponi- 
bles. Puis il a publié des 
demandes de soumission 
quidevaient être déposées 
en bonne et due forme 
mardi dernier le 2 juin: 

Quese passe-t-il donc à 
Iqaluit? Assistons-nous à 
une désertion de la ville 
par les investisseurs im- 
mobiliers? Nes’agit-il pas 
là d’une occasion en or, la 
mutation d’Iqaluit en ca- 


pitale duNunavut, quiest 
connue de tous depuis 
longtemps? Comment se 
fait-illqu'onne voit pasici 
quinzewentrepreneurs 
audacieux, flairant la 
bonne affaire, qui cons- 
truisent chacun des édifi- 
ces dequelqueslogements 
puisqu'on parle à Iqaluit 
du recrutement de 600 
employés'de l'État? 
Interviewé par le 
Nunatsiaq| News, Kenn 
Harper fournit une partie 
de la réponse. «Comme 


‘propriétaires nous aime- 


rions voir des baux les plus 
longs possibles. Je pense 
que ça mettrait certaine- 
ment de lastabilité dans le 
marché et ça garderait les 
coûts à un niveau raison- 
nable.» Selon Harper, les 
hommes d’affaires ne mi- 
sent pas.de capitaux à la 
légère et aiment être assu- 
rés de retours sur leurs in- 
vestissements. Quoi de 
mieux qu’un contrat de 
vingt ans avec le gouver- 
nement pour sortir son 
marteau et sa poche de 
clous? 

En fait, Kenn Harper 
vient de vendre ses inté- 
rêts immobiliers à une 
compagnie de Calgary, 
UrbcoInc.Selonunrepor- 
tage de Northern News 
Services, la compagnie 
aurait doublé son parcim- 
mobilier en faisant l’ac- 
quisition de propriétés et 
de compagnies pour une 
valeur de $40 M dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 
Il s'agit de 214 unités rési- 
dentielles, 13 propriétés 
commerciales et une di- 
zaine de compagnies dont 


la compagnie de construc- 
tion Ninety-North: La plu- 
part de ces espaces loca- 


Poste Canada avec des 
baux à long terme. Dans 


tifs, toujours selon ce re- 


portage, sontlouésàdes Logements 
Banques ou à des services S 
gouvernementaux comme Suite en page 8 


LR D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'honJim Antoine, ministre 


Programme de réfection des ponts (1998) 
Pont de Wallace Creek 


Le travail consiste à élargir et à remonter 
le tablier en béton du pont en ajoutant une 
nouvelle couche de béton, à construire de 
nouvelles approches en dosses et à 
remplacer le parapet. 
- Km 289,6, route du Mackenzie (route 1), 
T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats, 4/s du sous-ministre, Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou au surintendant de [a région du North'etdu South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau201, Hay River NT X0E 
1G2 (ou livrées en main propre au 2* étage du Centre B&R 
Rowe)'avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 25 
mai 1998. 


Afin d'être prisesenconsidération, lessoumissionscachetées 
doiventêtre présentées surles formules prévues à cet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Adminstratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : RanjitTharmalingam 
Agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 873-7808 





cette transaction, les ven- 



























Payez la note ! 


Qu’encoûterait-il au gouvernement pourrégler la 
question du paiementrétroactif compensatoire dans 
la question de l'équité salariale ? La note pourrait 
s'élever jusqu’à 40 millions de dollars. 

Le ministre des Finances aindiqué que le gouver- 
nement avait quelques options fiscales différentes à 
sa disposition. Le but de ces dispositions est évidem- 
ment d'éviter que le règlement de la plainte sur 
l'équité salariale ne se traduise en un déficit malheu- 
reux à quelques moïs de la division des territoires. 

Premièrement, le gouvernement pourrait puiser 
dans ses réserves budgétaires. Deuxièmement, il 
pourrait aussi considérer liquider certains de ses 
actifs afin de dégager quelques liquidités. Finale- 
ment, il faudra encore plus resserrer la gestion des 
budgets’ afin qu'aucune dépense supplémentaire ne 
survienne. 

Selon le ministre Todd, il ne faudrait pas faire de 
nouveau face à un été chaud au niveau des feux de 
forêt sinon le gouvernement ne pourrait pas se déga- 
ger suffisament de marge de manoeuvre. 


V7 4 


Appel d'offres 


ORDINATEURS PORTATIFS 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\TEN98A-017 
Les propositions cachetées pour deux ordinateurs portatifs doi- 
ventnousparvenirau plustard'à: 12h, HEURE LOCALE, le 12 
juin 1998. , 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel! de 
propositions dans touses documents. desoumission: 


Les parties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant àla Commission des accidents dutravail dès le lundi 
22juin1998à13hauSeétage, Centre Square Mall, Yellowknife, 
NT 
Téléphone : (867) 920-3888 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur: (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements surl'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à: 

Commis à l'administration 

Commission des accidents du travail 

Casier postal| 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OUpeuvent étrellivrées aux bureaux de la commission, au\3e 
étage du Centre Square Mall äWellowknife, NT» 

Lacommission n'est pas tenue d'accepterla soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue: 


er D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 





Entretien des fossés au besoin 
Région de Yellowknife, T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetées doiventparveniral'adminstrateur 
descontrats,a/sdusous-ministre, MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (oullivrées en\main.propre au 24 
étage del'immeuble Highways, 4510/ Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 9 JUIN 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 1% juin 1998. 


Afin d'être prisesenconsidération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues àceteffet, 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Mike Elgie 

Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 873-4533 
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Alain Bessette 

Le député de Kivallivik, 
Kevin O'Briense demande bien 
ce qu’il advient du principe de 
gouvernement décentralisé tel 
que présenté dans les rapports 
Footprints 1 et 2. 

Il a demandé le 20 mai der- 
nierune mise au point au minis- 
tre responsable de la division 
pourle Nunavut, Goo Arlooktoo: 
Selonle député O'Brien, les pre- 
miers chiffres reçus sur le nom- 
bre de nouveaux emplois gou- 
vernementaux qui seront créés à 
Arviat et à Baker Lake ne sem- 
blent pas correspondre au mo- 
dèle de gouvernement décentra- 


Suite de la page 7. 


deurs, James Britton, Kenn 
Harper, Jack Walker et John 
Crichton deviennent automati- 
quementdesdirecteurs de Urbco 
Inc: 

Urbco Inc est déjà inscrit à la 
bourse de l'Alberta et une fois 
close, cette dernière transaction 
prévoit s'inscrire à la bourse de 
Toronto afin de lever des capi- 
taux beaucoup plus importants, 
a déclaré le président de la com- 
pagnie, M- Don Wilson. 

Aexiste à Iqaluit un nombre 


restreint d'investisseurs immo- 
biliers. Grinnel Properties est 
donc identifié à l’homme d’af- 
faires Kenn Harper et mainte- 
nant à Urbco Inc. Frobisher 
Developmentest propriétaire du 
complexe Astro Hill où on 
compte 198 appartements et 
aussi des Row Housing qui en 


Gouvernement décentralisé au Nunavut 


Un simple délai 


Le principe d’un gouvernement décentralisé pour le Nunavut n’est pas remis en question. Seul l’échéancier doit être revisé. 


lisétel que préconisépartousles 
intervenants du Nunavut. 

Pour le vice-premier minis- 
tre, Goo Arlooktoo, il ne s’agit 
pas d’un changement de plan: 
Actuellement, toutes les parties 
se concentrent sur l'implanta- 
tion des bases minimum néces- 
sairesaubonfonctionnementdu 
gouvernement au ler avril 1999 
soit la Justice, l’Assemblée lé- 
gislative, l'Exécutif et les Fi- 
nances. 

De plus, les responsables de 
l'implantation du gouvernement 
du Nunavut en sont encore à 
évaluerla capacité du gouverne- 
ment de fonctionner àcette date 


Logements 


comptent 96. Loin derrière vient 
la compagnie Jomanic Can plu- 
tôt impliquée dans la construc- 
tion mais qui possède quand 
même quelques édifices. 

Est-ce que le jeu de la libre 
concurrence se manifeste OuVer- 
tement à Iqaluit pour équilibrer 
l’offre avec la demande? Puis- 
que c’estbien de çadontil s’agit 
avec la création du Nunavut: la 
demande semble dépasser con- 
sidérablement l'offre de loge- 
ments älqaluit; ce quiva obliger 
le bureau du Commissaire par 
intérim à négocier dans un mar- 
ché à la hausse. 

L’Aquilona rejoint Carol Mc 
Cain à l'hôtel de ville d’Iqaluit 
qui est responsable de Ja loca- 
tion des lots immobiliers (à 
Iqaluit, on ne peutpas acheterun 
terrain) pour savoir s’il existait 


Services en français 


et de s'assurer que les program- 
mes se poursuivent sans inter- 
ruption. 

Selon Goo Arlooktoo, la dé- 
centralisation viendra plus tard 
et cela représente le moindre de 
leurs soucis. De toute façon, a-t- 
ilexpliqué, illest un peu tôtpour 
avoir une idée exacte du degré 
de décentralisation qui sera per- 
misdäiciladivisiond}autantplus 
que les sous-ministres viennent 
à peine d’être embauchés. 

En ce qui concerne le prin- 
cipe des sous-contrats pour la 
prestation des programmes et 
services, le vice-premier minis- 
tre a indiqué qu’il est encore 


une rareté dans l’offre de ter- 
rains commerciaux. Il a d’abord 
expliqué que les terrains com- 
merciaux étaient offerts par la 
ville par offre de soumissiontet 
que la ville jugeait siles projets 
présentés étaient acceptables: Il 
a expliqué qu’il n’était en poste 
quedepuis un an etsne connais- 
sait pas la situation antérieure 
mais que dans le moment il 
n’existe aucune rareté dans les 
lots commerciaux. 

ÀVheure actuelle, {terrains 
commerciaux seraient présente- 
ment disponibles à la Ville 
d’Iqaluit. Déjà des baux ont été 
acceptés pour la construction de 
2 nouveaux édifices totalisant 
135 nouveaux logements et un 
troisième comportant 40 loge- 
ments serait sur le point d’être 
accepté. 


Des services dans les 
parcs nationaux 


Ottawa (APF): N'en dé- 
plaiseauxréformistes, les pares 
nationaux continueront d'’of- 
frir des services au public en 
français eten anglais, même si 
ces services sont offerts par 
des sous-traitants: 

Le député franco-ontarien 
d’Ottawa-Vanier, Mauril Bé- 
langer, a déposé un amende- 
ment au projet de loi C-29 
créant la nouvelle Agence 
Parcs Canada, qui précise que 
les sous-traitants qui offriront 
des services au public pour le 
compte de la future agence, 
devront les offrir dans les deux 
langues officielles. 

A l’origine, le projet de loi 
C-29 ne contenait aucune 


clause linguistique. Selon le dé- 
puté Bélanger, le législateur ne 
voyaitpas lanécessité d'inscrire 
noirsurblancquel’Agence était 
soumise à la Loi surles langues 
officielles, puisque cela allait de 
soi: «Ce n’est peut-être pas né- 
cessaire, dit le député, mais on 
veut que ce soit clair». 

C'est lors de son étude en 
comité que M. Bélanger, appuyé 
par les conservateurs, les 
bloquistes et les néo-démocra- 
tes, a proposé d'inclure dans le 
projet de loi un passage préci- 
sant que la Loi sur les langues 
officielles s’appliquait à 
l’Agence et aux sous-traitants. 

Les réformistes voient d'un 
très mauvais oeil cet amende- 


ment du député Bélanger. Ils 
sont convaincus que tous les 
sous-traitants qui travailleront 
pour le compte de Parcs Ca- 
nada devront être bilingues, 
incluant les responsables de la 
collecte des ordures! 

Alors que les réformistes 
imaginent déjà le pire et lais- 
sententendre que des employés 
unilingues ne pourront plus tra- 
vailler dans les parcs natio- 
naux, M. Bélangerinsiste pour 
dire que son intention n’est 
que de s'assurer que le service 
au public sera toujours offert 
dans les deux langues officiel- 
les, même par une entreprise 
privée au nom du gouverne- 
ment: 





trop tôt pour identifier les sec- 
teurs du gouvernement qui fe- 
ront l’objet de sous-contrat. Ce 
nest pas avant le mois de juillet 
qu’on aura déterminé la capa- 
cité réelle du futur gouverne- 
ment de fonctionner dès le ler 
avril 1999. 

Chose certaine, Goo Arlook- 
too précise que c’est le désir 
exprimé par tous de minimiser 
le nombre de services offerts à 
sous-contrat. L'important pour 


M. Arlooktoo, c’est que la res- 
ponsabilitéetle contrôle deces 
services reviendront au gouver- 
nement du Nunavut puisque 
l’Assemblée lépislative et le 
Conseilexécutifseronten place: 

Selon le député Arlooktoo, 
les services qui sont déjà offerts 
auniveaulocalcontinueront de 
l'être; seules des fonctions assu- 
mées présentement dans les ad= 
ministrations centrales risquent 
de devoirétre sous-contractées: 


GRTC  AVISPUBLIC Canadä 


Avis publie CRTC 1998-50. Le CRTC aété saisi des demandes suivantes} et 
2 L'ENSEMBLE DU CANADA Demande présentée par Ie THE. SPORTS 
NETWORKING. "TSN“ et LE RÉSEAUIDES SPORTS (RDS)INCenVuede 
modifienla définition de journéedenradiodiffusionpouriqu'ellecommence.à 
minditaulieude6h EXAMENDES DEMANDES TheSportsNetwWorkInc2225 
est, ave. Sheppard, Pièce 100, Willowdale(Ont));etLeRéseaudes sports, 1755; 
boul, René-LévesqueE, Montréal (Qc.) Cette demandeestdisponibleau CRTC, 
àHull, (819)997-2429; ou ànotrebureaudeVancouver: (604) 666-2111: Cetavis 
est disponible, surdemande enmédialsubstitut,SivousVoulez vous opposer à 
Une demande où l'appuÿer, Vous pouvez écrire àla Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont.) K1A ON? aulplus tarde 25uin 1998 etjondre älvotre lettre une 
preuve quevous en avez ‘envoÿé Une copie aurequérant-Pour plus d'information} 
Communiquez avec la Directionsdes communications .duACRIC à tuInpan 
téléphone au (819). 997-0318; fax (819). 994-0218, ATS (819) 994-0423, au 
htip}/Avww.cric.gc.ca.; ou auM1-877-249-CRTC (sans frais). 


E+ 


Canadian Radio-television.and 


Conseil de la radiodiffusion et. des adio- and 
Telecommunications Commission 


télécommunications canadiennes 


Human Resources 
Development Canada 


Developpement des 
ressources humaines Canada 


Ii 


Si vous êtes diplômés(e) du secondaire, 
lisez ce qui suit! 


Sivousvenez de terminer Votre cours secondaire etque Vousin'avez 
pas d'emploi, ou que vousêtes sous-employé(e) et manquez d'expé- 
rience de travail pertinente, renseignez-Vous au sujet du programme 
Jeunes stagiaires de la fonction publique fédérale. 


Le Centre de ressources humaines du Canadade Yellowknife a deux 
postes internes disponibles pour une période de 12 mois, soit un en 
administration des programmesietllautre en informatique. Pour obte- 
nir plus d'information, appelez Ann, au 669-5044, ou apportez votre 
curriculum Vitaeetunelettre d'accompagnement, dans laquellevous 
ferez part de votre intérêt, au Centre de ressources humaines, édifice 
Joe-Tobi, 48e Rue-Tous les'curriculumivitae doiventiêtre reçus d'ici 
le vendredi 5 juin- 


DATES LIMITES 


Si vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l'année scolaire 1998-1999, Voici 
les dates limites pour présenter votre demande d'aide 
financière : 

° LE 15 JUILLET, si vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en septembre; 

° LE AS NOVEMBRE, sivous Vous inscrivez àlun 
programme qui commence en janvier; 

e LE 1% MARS, si vous Vous inscrivez à un 
programme qui se donne au printemps ou en 
été; 

° 30 jours avant le début d'un programme qui 
se donne en tout autre temps de l’année. 


Même si vous n'avez pas encore été accepté, il faut 
présenter Votre demande dans le délai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il faudra attendre au 
trimestre suivant. 


ts des T.N.-O. 


(ET 


étud 


. 


inanciere aux 


Vous pouvez vous procurer une trousse de demande 
d'aide financière aux étudiants auprès des conseillers 
d'orientation, des formateurs d'adultes et des agents 
de perfectionnement professionnel. Ces dernier 
peuvent également vous aider à remplir votre 


demande. 
[æ) 


Notes Éducation, Culture et Formation 


Aide f 





LE SOUFFLE FRANCOPHONE ES 


L° 





Alain Bessette 

La Commissaire aux langues 
des T.N.-O,, Judi Tutcho, a dé- 
posé son rapport annuel 1996- 
1997 auprès de l’Assemblée lé- 
gislative le 25 mai dernier. La 
principale constatation decerap- 
port, c’est que le gouvernement 
semble avoir écarté les langues 
de ses préoccupations. 

«Tout indique, selon ce que 
j'ai vu et entendu au cours de 
l’année, que la question des lan- 
guesnest pas une priorité pour 
le gouvernement, aindiqué Mme 
Tutcho. Le manque d’unplande 
travail clair pour la promotion 


Langues officielles des T.N.-O. 


Le gouvernement des 


VARRELRS LE 
Library 








ve 
FEÉRRITOIRES | 


Uk of Alberta Library-Bibliographic SS 


se traîne les pieds 


Dans son rapport annuel 1996-997, la Commissaire aux langues des T.N.-O. dénonce le manque de volonté politique 


des langues officielles par le 
GTNO est désappointant. Le 
gouvernement doit être actif.» 

Parmilesthèmes abordés dans 
ce rapport, le rapport traite lon- 
guement des responsabilités en 
matière de langues surtout dans 
le contexte de dévolution des 
pouvoirs vers les communautés 
et le recours de plus en plus 
fréquent aux sous-contrats pour 
la prestation de programmes et 
de services. 

La question de base est de 
savoir qui est ultimement res- 
ponsable de l'application des 
obligations gouvernementales 


en matière delangues officielles 
et surtout qui doit en répondre 
devant la population etl?Assem- 
blée législative. Dans la situa- 
tion actuelle, ce sont les minis- 
tres et sous-ministres de diffé- 
rents ministères qui assurent la 
responsabilité première en ma- 
tière de langues officielles. Mal- 
heureusement, note le rapport, 
puisquele pouvernementestsans 
plan d'ensemble pour la protec- 
tion et la promotion des langues 
officielles, sans stratégie et sans 
objectif, on ne sait pas trop de 
quoi ces ministres etsous-minis- 
tres peuvent répondre. 


au sein du gouvernement quant à la protection et à la promotion des langues officielles. 


La Commissaire aux langues 
recommande donc que le gou- 
vernement développe un plan 
de promotion des langues offi- 
cielles, une structure de respon- 
sabilités qui puisse guider tous 
les niveaux du gouvernement 
surles questions des langues et 
aussi, un plan de mise en oeuvre 
de la politique et des lignes di- 
rectrices relatives aux langues 
officielles. 

La question des responsabi- 
lités gouvernementales dans le 
contexte de la privatisation des 
services et de la dévolution de 
pouvoir vers les communautés 


Date d'échéance 


Sth Floor Cameron 


Edmonton AB 16G 218 


31/12/98 


exigera une recherche plus ap- 
profondie, constate le rapport. 
Cette situation semble un thème 
majeurde préoccupation detous 
les ombudsman du pays: 


Langue et bien-être 


Au cours des dernières an- 
nées, le GINO a élaboré et mis 
en application une stratégie de 
bien-être communautaire. Le 
rapport du Commissariat aux 


Langues 
Suite en page 2 





x Fermeture de plusieurs nouveaux programmes d'étude 


Des étudiants se 
retrouvent le bec à l’eau! 


Le premier juin dernier, le directeur du campus Nunattä du Collège arctique du Nunavut David Willman an- 


nonçait aux professeurs concernés la fermeture de plusieurs programmes d’ 


étude, dont le programme de scien- 


ces juridiques et celui des sciences dela santé: Les réactions ne se firent pas attendre. 


Louis Mc Comber 

Dèslelendemaindellannonce 
de fermeture des programmes, 
les étudiants impliqués dans ces 
programmes prirent la rue avec 
des pancartes en guise de protes= 
tation et se rendirent au bureau 
du Commissaire par intérim. 
Suite à cette manifestation, le 
directeur du Service aux étu- 
diants, Bill Riddell a été sus- 
pendu pendant 5 jours par la 
direction du Collège. 

Au cours de la dernière an- 
née, le Collège arctique du 
Nunavut avait mis sur pied plu- 
sieurs nouveaux programmes 
dans le but de former des com- 
pétences locales nécessaires au 
fonctionnement du prochain 
gouvernement. Plusieurs étu- 
diants s’étaient donc engagés 
dans ces programmes, soit les 
sciences juridiques, les sciences 
de la santé, le secrétariat, la cri- 
minologie et un cours de rattra- 
page académique. Tous ces pro- 
grammes purent voir le jour 
grâce à des subventions du gou- 
vernement fédéral qui a consa- 


cré une enveloppe de $38.8 M à 
la formation d’une main 
d'oeuvre locale spécialisée au 
Nunavut. 

L'attribution de ces budgets à 
la formation est gérée par un 
groupe quiréunit les partenaires 
dela Loi du Nunavut, c’estädire 
Nunavut Tuungavik Ine, le 
GINOetle gouvernement fédé- 
ral: il s’agit du Groupe stratégi- 
quededéveloppementunifiédes 
ressourceshumainesduNunavut 
(Nunavut Unified Human 
Resources Development 
Strategy). Or depuis avril der- 
nier, le gouvernement du 
Nunavut y a fait sonentrée etest 
représenté parlebureau du Com- 
missaire par intérim et SOn SOUS- 
ministre aux Ressources humai= 
nes, M. Marius Tungilik. 

Selon!la dernière livraison du 
Nunatsiaq News, $22.1 M de ce 
fond fédéral spécial a déjà été 
dépensé, ce qui laisse une ba- 
lance de $17.7 M qui devra être 
investi dans la formation d’ici 
au 31 mars de l’an 2000. 

M. Wilf Atwood du Secréta- 


riat au Nunavut à Ottawa, dans 
une entrevue accordée à l’heb- 
domadaire d’Iqaluit, a déclaré 
que le niveau d'inscription des 
étudiants dans ces programmes 
a pu faire réfléchir les 
reponsables du financement et 
leur faire envisager d’utiliserles 
fonds d'Ottawa à la formation, à 
meilleur escient. Par exemple, 
M:Atwoodsouligne qu'ilneres- 
terait plus que 2 étudiants ins= 
critsdans le programme descien- 
ces juridiques offert par le Col- 
lège. 


Où est passé le 69 000 $? 


Le programme de sciences 
juridiques du Collège arctique 
avait été mis sur pied avec la 
collaboration de l'Association du 
Barreau du Nunavut qui, de son 
côté, avait été cherché un finan- 
cement supplémentaire de 
69 000 $ à Ottawa afin de per- 
mettre aux étudiants de complé- 
ter leur certificat. 

D'après une note manuscrite 
du président du Collège, M. Greg 


Welch, dont le contenu est pu- 
blié dans le Nunatsiaq News de 
cette semaine, ce 69000$ a tout 
simplementété versé au budpet 
d'opération du Collègesans que 
les argents destinés au pro- 
gramme d'études juridiques ne 
soient augmentés: 

Paul Crowley, le porte-pa- 
role de l'Association du Bar- 
reau du Nunavut a déclaré mer- 
credi dernier sur les ondes de 
CBC, queson Association pour= 
rait demander une enquête au 
ministre de l'Éducation, M. 
Charles Dent, sur cette affaire. 
Il s’est dit peiné de la décision 
du Collège de fermer le pro- 
gramme, ce qui implique que le 
personnel juridique au Nunavut 
devra être importé du Sud pour 
plusieurs années à venir. 

Dans un communiqué émis 
vendredi dernier, lesous-minis- 
tre aux Ressources humaines, 
M. Marius Tungilik, rassurait 





Collège 


Suite en page 2 
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Undéjeuner avec 
des ours polaires 
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Éditorial : 
«Des vérités qui 
font mal» 


Lire en page 4 








Sur le bout 
de la langue : 
«Fêter la 
Saint-Lundi» 
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Une pluie d'oies 
des neiges sur la 
toundra 


Lire en page 7 





Les réformistes 
voient le bilin- 
guisme dans leur 
soupe 
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ÉCHOS 


des T.N--e 


Marc Lacharite 


CBC North 
aux jeux d’hiver de l’Arctique 


C'est CBC North qui sera le diffuseur officiel des 
Jeux d'hiver de l'Arctique de l'an 2000, jeux qui se 
tiendront à Whitehorse: 

À la télévision, nous pourrons voir la cérémonie 
d'ouverture et des reportages quotidiens pendantles 
informations. Les émissions CBC Northbeat et CBC 
Igalaaqiseront aussi de la partie: 

Après les Jeux, CBC North présentera épalement 
une émission spéciale d'une heure, ce qui permettra 
aux participants de préserver un souvenir de leurs 
prestations: 

Rappelons que les Jeux d'hiver de l'Arctique de- 
vraient accueillir 1650 athlèteset entraîneurs prove- 
nant du Yukon, des I.N.-O, du Nunavut, dunord de 
l‘Alberta, de l'Alaska, du Groënland ainsi que de 2 
provinces russes, Tyumen et Magadan: 


Sécurité accrue 
dans le transport routier 


Une entente est intervenue entre les gouverne- 
ments des T.N.-O. et de l'Alberta relativement au 
programme de sécurité des transporteurs routiers 
«Partners in Compliance». 

Cette entente signifiera une plus grande coopéra- 

thon entre la province et le territoire afin d'améliorer 
‘la sécurité du transport routier. Les transporteurs 
quise plierontaux exigences de ceprogrammebéné- 
ficieront de quelques avantages dontdes inspections 
moins fréquentes etune réduction delacharge admi- 
nistrative. En retour, les deux gouvernements béné- 
ficient de ce programme en concentrant leurs efforts 
et leurs ressources envers les compagnies qui ne 
s'inscrivent pas au programme, ce quilaidera aussi à 
accroître la sécurité. 





La prime sur les prix de la 
nourriture sera augmentée 


Après une large consultation publique, le ministre 
de l'Education, de la Culture et de la Formation, 
Charles Dent, a finalement annoncé que la primesur 
les prix de la nourriture, associée au programme de 
soutien du revenu, sera augmentée de 8%. Après 
avoircompiléles données surles prix de 161 aliments 
dans diverses communautés de T.N.-O, lesondage 
dévoilait une augmentation des prix de cette am- 
pleur, comparativement au niveau de 1992: 

Le GTNO révise donc sa façon de calculer cette 
prime. Comme publié précédemment, auparavant 
ce sondage était effectué à Edmonton, loin de la 
réalité territoriale. Or, le gouvernement avait récem- 
ment annoncé une baisse de cette prime en utilisant 
l’ancienne méthode. 
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Suite dela une 


langues mentionne le lien qui 
existe entre le bien-être et la 
langue. En fait, précise le rap- 
port, «le développement.de,la 
langue et de la culture est un 
élément essentiel de l'identité 
personnelle et du bien-être so- 
cial.(...) Il y a suffisamment de 


Suite delaune 


les étudiants en affirmant que 
les programmes ne seraient pas 
intérrompus: 

Selonle News/Northde cette 
semaine, publié à Yellowknife, 
les étudiants ne savent plusiqui 
croire. Susan Idiout explique 
que la situation est de plus*en 


Entente 













Ottawa (APE): Le minis- 
tère du Patrimoine canadien, 
le Conseil des arts du Canada, 
le Centre nationaldes artset la 
Fédération. culturelle cana- 
dienne-française ont conclu 
une importante entente de col- 
laboration en faveur du déve- 
loppement artistique et cultu- 
rel au sein des communautés 
francophones'etacadiennes: 

Selon les termes de cette 
entente d’une durée de trois 
ans, les partenaires s'engagent 
à appuyer la réalisation d’un 
pland’action, qui vise àrépon- 
dre aux besoins exprimés par 
la communauté artistique et 
culturelle en milieu minori- 
taire. 

Ce plan d'action contient 
des projets pour lesquels le mi- 
nistère du Patrimoine et les 
organismes fédéraux ont pris 
un engagement financier de 
principe et des projets promet- 
teurs que le gouvernement a 
















07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 

Benoît et Caroline (et des 


invités) 





Langues 


preuves démontrant que.le.sup= 
port et la sauvegarde d’une lan- 
gue sont essentiels aulbien-être 
psychologique, àllestimedesoi, 
à la fierté personnelle et au res- 
pect de soi.» 

Selon le rapport, le ministère 
de la Santé et des Services so- 


Collège 


plus confuse parce que la posi- 
tion des personnes responsables 
change de jour en jour. 

Par ailleurs, M. Bill Riddell, 
qui a contacté le syndicat des 
professeurs pour exiger du Col- 
lègeuntexteécritexpliquantles 
raisons de sa suspension, a réin- 


de coo 





intention d'étudier de près.en 
vue de favoriserleur réalisation: 

Parmi les projets qui figurent 
dans cette entente, on note l’éta- 
blissement d’une entreprise de 
vente directe spécialisée dans la 
distribution de livres et d’autres 
produits culturels du Canada 
français, la consolidation des 
Coups de coeur de la chanson 
francophone et des réseaux ré- 
gionaux de diffusion de specta- 
cles dans l’Ouest, en Ontario et 
en Atlantique, un projet de film 
sur la contribution des artistes 
francophones de l'extérieur du 
Québec, une représentation des 
artistes canadiens-français et 
acadiens au Sommet de la Fran- 
cophonie deMonctonetaux Jeux 
de la francophonie de 2001 à 
Ottawa-Hull et un financement 
pour la réalisation du Centre des 
arts de Caraquet. 

Le plan d’action fera l’objet 
d’une mise à jour annuelle à 
l’automne et des projets pour- 


pération 
dans le secteur culturel 


ciaux, en charge d’appliquer la 
stratépie de bien-être commu- 
nautaire, devrait mettre plus 
d’emphase sur la préservation, 
lapromotionetlaprotectiondes 
langues officielles danslesterri- 
toires, pour en faire une partie 
intégrale de sa stratépie. 


tégré ses fonctions le 4 avril. 

M: Riddell croit que le Col- 
lège de l'Arctique le tient res- 
ponsable del’action des. étu- 
diants. Selonlui, iln enestrien. 
Cesontles étudiants quiauraient 
pris l'initiative d'alerter l’opi- 
nion publique: 


ront être ajoutés, retirés où 
modifiés au besoin: 

Pour le directeur exécutif 
intérimaire de la FJCF, Marc 
Haentjens, cette entente cons- 
titue un nouveau modèle de | 
collaboration avec le’gouver- 
nement fédéral. Même si les 
montants en cause nesont pas 
élevés, on parle d’une enve- 
loppe de 1,2 million de dol- 
lars. Il s’agit, selon lui, d’une 
étape qui va permettre à la 
Fédération d'allernégocierun 
engagement à plus long terme. 
Le texte de l’entente précise 
d’ailleurs quelle plan d'action 
ne vise pas à répondre à tous 
les besoins exprimés par la 
communauté artistiqueret cul= 
turelle. 

La FICF ne rejette cepen- 
dant pas la proie pour l'ombre 
et a bien l'intention de pour- 
suivre ses revendications 
auprès du Conseil des arts du 
Canada. 





Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30: Philippe Méla 
19h30 à 21h00 ‘Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billa et Linda McDonald 











09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla 
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Activité de l'AFI 


Un déjeuner en compagnie des ours polaires 


Stephane Kolb 

Le dimanche 31 mai, un 
brunch-conférence sur les ours 
polaires a attiré un public nom- 
breux dans les locaux de l’Asso- 
ciation francophone d’Iqaluit. II 
n’y avait pas d’ours dans les 
assiettes mais il y avait cepen- 
dant au menu de quoivrassasier 
les estomacs et les esprits de 
tous. 

Julie Beauchesne et Magali 
Crevier, du laboratoire de re- 
cherche surles ours polaires au 
ministère des Ressources natu- 
rellesetdela Faune à Iqaluit ont 
littéralement fasciné petits et 
grands avec la complicité de 
leurs amis, les ours polaires. 

Ilfautdire quele travail qu’ef- 
fectuent Julie et Magali est pour 
le moins fascinant. C’est en ef- 
fet au sein du Laboratoire 
d’Iqaluit que s’effectue le con- 
trôle du développement des po- 
pulations d’ours polaires pour 
l’ensemble des T.N.O. 

Des campagnes qui s’appa- 
rentent à de véritables visites 
médicales sonteffectuées auprès 
des ours sur le terrain. Ceux-ci 
sont recensés, et une fois endor- 
mis, ils sont tatoués et on 
performe plusieurs tests. On en 
profite aussi pour équiper l'ours 
d’un collier muni d’un émetteur 
qui permettra de suivre ses dé- 


placements. Les ours parcourent 
parfois des distances surprenan- 
tes. Il y a quelques années, une 
femelle adulte a voyagé depuis 
la mer de Beaufort en Alaska 
jusqu'au Groënland. En un\an, 
celle-ciavait parcouru pas moins 
de 5256 kilomètres ! 

Des études comme celle-ci 
sont nécéssaires pour mieux 
comprendre la répartition et les 
relations qu’entretiennentiles dif- 
férentes populations d'ours qui 
ont été recensées. Les quotas de 
chasse sonteneffet attribuésten 
fonction del’existence de popu- 
lations distinctes et afin de les 
optimiser, il faut connaître les 
mouvements éventuels qu'ils 
sont susceptibles d’effectuer. 

Ceswisites médicales ne sont 
pas sans représenter un certain 
danger pour ceux qui les effec- 
tuent puisque l’on utilise des 
doses minimales de somnifère 
pour endormir les ours. Il faut 
donc demeurer extrêmement 
prudentquantauxréactions d’un 
ours pas tout à fait endormi. 
Comme le disait Julie lors de la 
conférence, «il est préférable 
d’assumer nous-mêmes les ris- 
ques plutôt que de les faire cou- 
rir aux ours en leur administrant 
des doses trop fortes qui pour- 
raientêtretrop perturbantes pour 
eux». Néanmoins, il est parfois 


nécessaire d'administrer une 
dose supplémentaire de 
tranquilisant. 

C’est un quota de chasse de 
509 ours polaires qui avait été 
fixé pour l’année 1997-1998 
pour l’ensemble des T.N.O. 
Dans le laboratoire d’Iqaluit, 
c’est une grosse période de tra- 
vailquiest commencée puisque 
c’est ici que l’on reçoit des qua- 
tre coins des T.N.O,, des boîtes 
contenant des échantillons de 
chacundesours quiontété abat- 
tus durant l’année. C’est géné- 
ralement la mâchoire inférieure 
de l’ours, mais aussi souvent sa 
tête entière quisest expédiée au 
laboratoire. 

Certains des ours abattus 
avaient été tatoués sur la mâ- 
choire inférieure, et le labora- 
toire dispose donc déjà sur ces 
derniers d’une somme d’infor- 
mation plus ou. moins impor- 
tante selon que l'ours en ques- 
tion avait reçu dans le passé une 
ou! plusieurs visites médicales. 
L’ensembledeséchantillons per- 
mettralaréalisation de plusieurs 
testscommela détermination de 
l’âge de l’ours qui s’effectue de 
la même manière que pour un 
arbre c’est à dire en comptantle 
nombre de cercles qui apparais- 
sent surune section d'une dent: 
Une fois la batterie de tests ter- 


Gary Jean-Baptiste Kenler 


«Un gars de la gang» 


À l'occasion de son souper de homards, le 27 juin prochain, l'AFCY présente Gary 
Jean-Baptiste Kenler, un musicien originaire dela Saskatchewan. 


Alain Bessette 
À la lecture des coupures de 
presse relatives aux performan: 


rée amicale sous les airs des 
grands succès delachansonainsi 
quedeses propres compositions. 


C'est une invitation à venir 
chanter, danser ainsique de cla- 
quer des mains et des pieds: 


minée, une partie des échan- 
tillons sera de nouveau expé- 
diée vers des laboratoires de re- 
cherche scientifique spécialisés 
dans différents domaines, en 
particulier dans l'étude des ma- 
ladies ou des contaminants tou- 
chant les ours polaires. 

Le plus ancien fossile d'ours 
polaire connu est âgé d'environ 
100 000 ans et l’on estime que 
c'estaux alentours delapériode 
du Pléistocène que sont apparus 
les premiers ours polaires dont 
les ancêtres seraient les ours 


grizzly. Aujourd’hui, la popula- 
tion mondiale d’ours polaires est 
estimée entre 21 000 et 28 000 
individus, dont environ 12 500 
au Canada. 

L'Union internationale pour 
la conservation de la nature et 
desressouces naturelles, qui pos- 
sède un Groupe de travail spé- 
cialisé sur les ours polaires, con- 
sidère l'animal comme «vulné- 
rable», c'est à dire qu'il s’en 
faudrait de peu pour qu’il passe 
dans la catégorie des espèces 
menacées. 








ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous'invite à son Assemblée générale annuelle: 





Le mardi 16 juin à 18h30 
Visitors Center 


4-4807, 49e rue 





francophonie 











Au programme: 
Réalisations de la dernière année 
Programmation de l’année 1998-1999 
Restructuration des organismes de la 


Élections au Conseil d'administration 


N'oubliez pas quullvous fautiêtre membre en-règle pour 
AVoir le droit de vote. Vous pouvez devenir membre.le 








soirdel AGA ouencoreencontactant\ AECY.au,873-3292. 


L'événement sera suivi d'un VIN ET FROMAGE ‘ 
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FÊTE DE LA ST-JEAN 
à Yellowknife 
UNE JOURNÉE À NE PAS MANQUER... 


Rendez-vous sur le site de “Folk on the Rocks” à 
Long Lake 


le samedi 20 juin dès 13h30 


ces de Gary Jean-Baptiste 


Kenler, un commentairerevient n 


fréquemment:ils'agit d'un«vrai 
gars de la gang». 

C'est que de l'avis de plu- 
sieurs, Jean-Baptiste Kenlerim- 
pressionne par son style simple 
etsa gentillesse, faisant que les 
Spectateurs ont parfoistendance 
àävouloir déplacertables etchai- 
ses pour se rapprocher de lui 
afin de créer une ambiance plus 
chaleureuse. 

L'auteur-compositeur-inter= 
prète Jean-Baptiste Kenler est 
originaire du sud dela Saskat- 
chewan. En 1990, il commence 
à produire ses propres composi= 
tions. En travaillant avec des 
grands dela/chanson, dont Da- 
niel DeShaime, ceci l'aide à ca- 
ractériser son style, soit un mé- 
lange de rock et de folk. 

Depuis ce temps, il s'est pro- 
duit au Québec, en Acadie et 
dans l'Ouest canadien. 

Le 27 juin prochain, lors du 
souper de homards de l'Associa- 
tion franco-culturelle de Yel- 
lowknife, qui aura lieu au Sam's 
Monkey Tree Pub, Jean-Bap- 
tiste Kenler proposera Une soi- 


vous invite à un 


Souper de bomards 


ou steak 


au son de la musique de 


Gary Jean-Baptiste Kenler 
le samedi 27 juin à 19h 
au Sam!'s Monkey Tree Pub 


25 $ l'assiette (15 $ second homard) ; 
APPORTER VOS USTENSILES POUR LE HOMARD! 


Billets en vente à x 

l'Association franco-culturelle de Yellowknife 

et au Sam’s Monkey Tree Pub 
(jusqu’au 24 juin 1998) 


Prix de présence offerts par: 
The Lens Shop, Sam’s Monkey Tree Pub et l'AFCY 


Association franco-culturelle de Yellowknife 
5016, 48e rue (873-3292) 
Sam's Monkey Tree Pub (920-4914) 


PE mn me me mes ne me muN CUS CN CUS Ou mue mu ms mu men men 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife I 


Venez fêter en famille! Cette invitation de lAssocia- 
tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophones et francophiles detout âge. 





Accès au terrain gratuit 


MÉCHOUI (cochon rôti surJa broche) et 
salades 

De 18h00 à 20h00 Prix à déterminer 
(gratuit pour les enfants de 12 ans et moins) 
Jeux pourles enfants 

Tournois de fers à chevalet de ballon-volant 
Musique 

Feu de la St-Jean 

(siles conditions le permettent) 








Apporter vos chaises pliantes et vos couvertures pour 
vous asseoir, ainsi que vos consommations, Vous pou- 
vez également apporter Votre propre B.B.0. Si vous 
jouez d’un instrument, apportez-le. 


Renseignements et achat debillets 
pour le méchoui: 873-3292 
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Des vérités 
qui font mal 


L'article paru en première page du Globe and Mail 
le 5 juin dernier et portant sur le Nunavut (voir 
article ci-contre) semble soulever une certaine con- 
troverse. 

En effet, cet article brosse un tableau plutôtnépa- 
tif sur la société du Nunavut. Chiffres à l'appui, 
l'article souligne les fléaux sociaux qui affligent 
cette région du pays : abus d'alcoolet de drogue, 
suicide, grossessechezles adolescentes, etc. Rien de 
bien réjouissant. 

Le problème lorsque vientle temps de dénoncer 
cet article, c'est que personne ne peut le contredire. 
Les faits cités sont véridiques. Pour avoir observé le 
développement des communautés duNord depuis 
plusieurs années, la situation mise en lumière re- 
flète bien les problèmes auxquels nous faisont face. 
Une grande partie des politiques sociales adoptées 
au cours des dernières années par les gouverne- 
ments, ou celles qui le seront bientôt par le futur 
gouvernement du Nunavut, tentent justement de 
résoudre ces problèmes sociaux. 

Ce quelles gens déplorentle plus dans cet article, 
c'est plutôt la mauvaise image qui s'en dégage, une 
image peu flatteuse, mais aussicequellon pourrait 
considérer comme un mauvais «timing». L'article 

est paru quelques jours après l'adoption à Ottawa 
de la Loi du Nunavut alors que la plupart des 
acteurs principaux de ce projet politiquebaignaïent 
encore dans un atmosphère euphorique: 
Il semble évident que le choix éditorial à la base 

















































































de cet article manquait d'à propos. Il ne faut pas 
cependant étre trop sévère carilne semble pas que 
cet article ait été écrit avec une arrière-pensée des- 
tructrice ou maline. Cela ressemble plutôt à une 
bourde éditoriale qui démontre néanmoins une 
certaine empathie face aux sérieux problèmes 
qu'aura à confronter ce futur gouvernement. Selon 
toutes les remarques entendues au sujet de l'avène- 
ment du Nunavut, il semble bien que la gent intel- 
lectuelle canadienne est hautement intéressée par 
ce projet et on entend peu de propos qui seraient 
contraire à ce développement politique. 

Il aurait probablement été plus approprié de 
profiter de cette occasion spéciale (l'adoption du 
projet de loi C-39) pour présenter brièvement le 
projet politique du Nunavut, l'état actuel de déve- 
loppement du projet et les besoins auxquels tente 
de répondre ce projet. C'est dans cette dernière 
section qu'on aurait pu aborder les problèmes so- 
ciaux affligeant le Nunavut mais sans en faire l'es- 
sentiel du message. Il était possible d'identifier ces 
problèmes sociaux comme des obstacles au projet 
mais aussi comme motivations premières dans 
l'ébauche de ce projet de société : l'établissement du 
territoire du Nunavut, une réponse structurelle à 
des besoins sociaux précis. 

Finalement, il faut remarquer que ce type de 
reportage n'a pas que des effets néfastes. On n'a qu'à 
se souvenir du cirque médiatique ayant entouré la 
révélation des conditions de vie pénibles de la po- 
pulation innu de Davis Inlet au Labrador il y a 
quelques années. L'image projetée n'avait rien de 
flatteur : des maisons délabrées et sans eau cou- 
rante, des jeunes rampant sous les maisons pour y 
«sniffer» des vapeurs d'essence, tout y était. 

En quelques jours, tous les Canadiens connaïis- 
saient ces conditions de vie déplorables forçant le 
gouvernement canadien à agir rapidement pour 
résoudre le problème. Si rapidement d'ailleurs, que 
la solution trouvée, déménager le village vers une 
autre location, avait causé tout autant de nouveaux 
problèmes qu'elle n'en avait résolus. Le projet du 


Le Nunavut dans les médias nationaux 


Le Globe véhicule 
une image négative 


Quelques jours seulement après avoir reçu une ovation debout à la 
Chambre des communes, la députée fédérale de Nunavut a subi tout un choc 
à la lecture d’un article paru dans le Globe and Mail. 


Alain Bessette 

La semaine du lerjuin aura 
été pleine de hauts et de bas 
pour la députée fédérale de 
Nunavut, Nancy Karetak- 
Lindell. 

En effet, c’est sous les 
chauds applaudissements. de 
ses collègues à la Chambre 
des communes que le projet 
de loi C-39, la Loi du Nunavut, 
aété adoptéeentroisième lec- 
ture, mardi le 2 juin. 

Quelques jours plus tard, le 
5 juin, un'article paru dans le 
Globe and Mail venait jeter 
une douche dieau/froide dans 
ce climat euphorique. 

L'article en question, pu- 
blié en première page, souli- 
gnait abondamment les prin- 
cipaux problèmes sociaux af- 
fligeant le Nunavut à quel- 
ques mois de sa création en 
tant que territoire. L'article 
citait de nombreuses,statisti= 
ques alarmantessurle taux de 
suicide, les abus dtalcooletde 
drogue, les questions de santé 


et le taux de maternité chez les 
adolescentes: 

Nancy Karetak-Lindell ne 
contredit pas les données citées 
maiselles’estdit désapointéede 
l’image que cela projette de sa 
circonscription duNunavutSe- 
jonladéputée,lesnuitetautres 
résidants du Nordpeuvent voir, 
au-delà des problèmes actuels; 
ce que promet l'avenir. 

Cette vision, insiste la dépu= 
tée, repose sur la création pro- 
chaine du nouveau territoire du 
Nunavutetducontrôlequecela 
permettra d'exercer pour lesici- 
toyens du Nunavut: 

«Mardi, cette Chambreavoté 
parune immense majorité dien= 
tamer les démarches pour recti- 
fier ces problèmes-Leprojetde 
loi C-39fait partie d'un nouveau 
départ pour le Nunavut. Cela 
fera partie des solutions: La ré- 
ponse repose sur la population 
du Nunavut qui va former le 
nouveau gouvernement et qui 
va commencer à redéfinir leur 
vie.» 


Pourla députée, cetévéne- 
mentreprésente un potentiel; 
un potentiel quelonipeuten: 
visager avec pessimisme Où 
avec optimisme. La députée 
du Nunavut choisitla voie op- 
timiste.Ellesedit assuréeque 
«la création du Nunavut.se 
présentera comme unmodèle 
pourlereste dumondeetren- 
dra les Canadiens fiers.» 

Lors du votesurladoption 
du projet deloiC-39;1e 2 juin 
dernier, la ministre des Affai- 
res indiennes et du Nord cana- 
dien, Jane Stewart, a reçu de 
bons applaudissements lors- 
qu’elle a exprimé son vote. 
Quelques instants plus tard; 
au moment où la députée du 
Nunavut se levait afin de vo- 
ter, elle a reçu une ovation 
debout de la part des autres 
députés. 

«Il s’agit d’unjour qui pas- 
sera à l’histoire car un nou- 
veau territoire fédéral vient 
d’être créé», a indiqué la dé- 
putée du Nunavut: 
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Annie Bourret 

Le motsemaineapparaîtvers 
lan 1050 en français. Du latin 
septimana (relatif à sept), illdé- 
signe les cycles de sept jours 
dans les calendriers occidentaux 
et chrétiens de l’époque. Cu- 
rieusement, c’est l'adjectif heb- 
domadaire (du grec Aebdomas 
pour «semaine») que nous em- 
ployons pourparler d’un événe- 
ment qui a lieu chaque semaine. 
Le mot semainier existe pour- 
tant depuis 1200, mais avec le 
sens de «personne quiassure un 
service d’unesemaine» ef, aussi, 
celui d’un agenda. 


Pisrsns 


Fêter la Saint-Lundi 


L'élément didunomdes jours 
de la semaine provient du latin 
dies («jour»), généralement ac- 
colé au nom d’un dieu. Eundi 
estle «jour de lalune» (/unsdien 
1119), tandis que mardi, apparu 
en français en 1110, a le dieu 
romain de la guerre pour patron 
(jour de Mars). La notion de 
mardi gras désigne le dernier 
jour du carnaval avant le Ca- 
rême chrétien. 

Au XVIIS siècle, la pronon- 
ciation mécredi pour mercredi 
était la plus populaire en France, 
avantd’êtrecondamnéeparVau- 
gelas (1585-1650). Au Canada, 


Feux de forêt 


nousavonslongtemps maintenu 
cette variaticn. À l’origine 
mercoris dies, le mercredi rap- 
pelle le nom de Mercure, dieu 
romain du commerce et des 
voyages. 

Le jeudiestlejour de Jupiter, 
le dieu des dieux. Dès 1470, le 
jeudi est associé à un jour gras, 
probablement à cause de lacou- 
tume catholique de jeûner le 
vendredi. L'expression en la 
sepmaine à deux jeudis (1491) 
reflète le souhait d’avoir plus 
d’unjourfasteparsemaine. Dès 
le XVIS siècle, on augmente à 
trois le nombre de jeudis désira- 


Le pipeline en péril 


Les deux dernières semaines auront été fort actives pour les équipes de lutte con- 
tre les incendies de forêt. Malgré tout, un désastre a été évité. 


Alain Bessette 

Un petit feu de forêt ayant 
débuté à la fin du mois de mai 
dans les environs du village de 
Trout Lake a pris des propor- 
tions inquiétantes au cours des 
deux dernières semaines. 

Le centre de contrôle des 
feux de forêt du ministère des 
Ressources, de la Faune et du 
développement rapportait que 
le 3juin dernier, un feu de forêt 
ravageant une région située à 
75 kilomètres au sud-est de 
Mrout Lake était à moins de 3 
km du pipeline interprovincial. 
Le feu couvrait alors une su- 
perficie de 460 hectares. Un 
hectare équivaut à 10 000/mè- 
tre carré (100m X 100 m). La 
mauvaise nouvelle de la jour- 
née était que le vent, soufflant 
en direction du nord-est, pous- 
sait le feu vers le pipeline: 

Le lendemain, 4 juin, le feu 
couvrait une superficie de 500 
hectares et n’était plus qu’à 2 
km du pipeline. Dès lors, les 
équipes de sapeurs du GTNO 
ont conjugué leurs efforts avec 
l'équipe d’entretien du pipe- 
line afin de prévenir tout dom- 
mage à ce dernier. 

Le 5 juin, le feu faisait tou- 
jours rage, couvrait 800 hec- 
tare et ne se situait plus qu’à 
500 mètres du pipeline. Durant 
la journée, le feu a rejoint le 
pipeline. Heureusement, aucun 
désastre n’est survenu en rai- 
son des mesures de sécurité 
mises en place. Le feu a sim- 
plement «sauté» le pipeline 
pourpoursuivre sa flambée glo- 
rieuse vers le nord. 

Mais l’histoire ne s’arrête 
pas là. En effet, le feu se diri- 


a 


Gesources Wie and Economie Development 


geait maintenant-verswunessta- 
tion de pompage du même pipe- 
line, située 10/km plus au nord. 
À ce moment, la superficie du 
feu était évaluée à 3000 hecta- 
res. Mais en raison de la fumée 
épaisse, le centre de contrôle des 
feux de forêt indiquait que cette 
estimation n’était pas précise et 
que la superficie totale pouvait 
s'avérersupérieure. 

Fortheureusement,lefeus’est 
résorbé partiellement le lende- 
main 6 juin en traversant plu- 
sieurs zones marécageuses. Sa 
superficie totale était alors esti- 
mée à 5400 hectares. 

En général, durant la période 
de deux semaines entre le 26 
mai et le 9 juin, le nombre d’in- 
cendies de forêt signalés au cen- 


tredecontrôleatriplé, passant 
de 10 à30. Lasuperficie totale 
affectée par ces incendies est 
passée de 350 hectares à plus 
de 7941 hectares. De ces 20 
nouveaux incendies, au Moins 
trois étaient suspectés d’être 
d’origine humaine. Onze feux 
sont toujours actifs au 9 juin. 
Toutesles régions del’ouest 
des territoires ne sont pas tou- 
chées également parce phéno- 
mèneestival. La région au nord 
du GrandlacdesEsclavesaété 
la plus affectée : 12 feux y ont 
été rapportés. Larégion du Deh 
Cho a connu 9incendies, tan- 
dis que la région au sud du 
Grand lac, 7, et le Sahtu, 2. La 
région du Delta du Mackenzie 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus 
pour être laissées derrière! 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 





bles dans une semaine, lesquels 
passent à quatre au XIX£ siècle, 
dansl’expression/asemainedes 
quatre jeudis. En Amérique du 
Nord, cette expression évoque 
un moment utopique et non le 
sens de «congéscolaire» qu’elle 
possède en France. 

Vénus, déesse romaine de 
Lamour, a donné son nom)au 
vendredi. L'expression el qui 
ritvendredi dimanche pleurera 
vient de Racine (1639-1699). 
Vendredi fut longtemps le «jour 
maigre», c’est encore le ven- 
dredi saint, précédant Pâques. 
Enfin, il faut signaler le ven- 
dredi treize, funeste ou chan- 
ceux, c’est selon. 

Le samedi (de sambati dies) 
signifie littéralement le «sep- 
tième jour». En France, on pré- 
tend' d'une personne rée un sa- 
medi qu'elle est paresseuse, au 
Québecondisaitautrefois d’une 
femme très pomponnée qu’elle 
était crétée en samedisoir (crétée 
est un bricolage phonétique et 
sémantiguedel anglais crated), 

De nombreux dimanches, 


notamment le dimanche des 
Rameaux, désignent des événe- 
ments religieux. Ils rappellent 
ainsi l’origine du dimanche, 
c’est-à-dire le jour du Seigneur 
(dies dominica): Le mot diman- 
cheoccupeuneplaceimportante 
dans le lexique français, compa- 
rativementauxautres jours dela 
semaine. Il signifie «amateur» 
dans peintre du dimanche et 
chauffeur du dimanche Latour- 
nure habits du dimanche rap- 
pelle qu’il fallait porterdes vête- 
ments ce jour-là, tout comme 
s'endimancher. adjectif endi- 
manché peut aussi évoquer la 
gaucherie, grâce à la locution 
avoir l'air endimanché. 

Enfin, le dimanche peut 
étreaussi prétexte àféter la Saint- 
Lundi, c'est-à-dire ne pas tra- 
Vaillerlelundiparcequ'onafait 
la fête la veille. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
ou à la rédaction du journal. 


Spécialiste de 
l'environnement 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) 


Poste temporaire (jusqu'au 31Mmars 1999) "offert aux. personnes 
résidant a Yellowknife etdansises environs: 


Titulaire d'undiplôme universitaire spécialisé en sciences. de 
l'environnement, .engénie environnemental ou dans une discipline 
appropriéendes sciences physiques jumeléMamunemexpérience, 
pertinente dans laplanificationtetulanréalisation desprogrammes 
environnementaux, Vous avez participé a des évaluations et.des 
examens d'incidences environnementales..Vous possédez également 
desantécédents danslamgestion deressourceshumaines et 
financières dans le cadre dellasprestation.de programmes en.plus 
d'avoir Une connaissance pratique de la gestion des.ressources du 
Nord et du contrôle des contaminants ainsi quendes problèmes 
politiques, sociaux et de développement propres aux régions du Nord: 
Vous toucherez un salaire Variant entre 52 808 $ et 63 234 $, 
calculé selon une base annuelle, plus une allocation d'isolementet de 
logement, 

La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici le 18 juin 1998, en 
mentionnant le numéro de “référence IAN-8020-NJ-31-A et en 
indiquant clairementvotre citoyenneté, à la Commission de 
la fonction. publique “du Canada, Place du Canada, 
9700, "avenue Jasper, pièce 830, Edmonton (Alberta) 
T5) 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098; courriel: 
pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux etcelles qui soumettent leuncandidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous soUscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 


Visitez notre site Web à :http//wwwpsc-cfp.ac.ca/jobs:htm 
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Offre d'emploi 


Appels d'offres Offres d'emploi 






















Fonctions Agent-e de développement et formateur ou 
formatrice en alphabétisation familiale: 
Caractère Permanent à temps plein contrat d'un an: 
i ï ith: FFRE D'EMPLOI Affaires indiennes Indian and Northern 
ic He o || Lo ECM NeE TETE LEE LEE) 
Mandats . organisation d'activités communautaires ; POSTE DE DIRECTION GÉNÉRALE 


. francisation au niveau préscolaire ; 
. tenue de livres et secrétariat. 


FÉDÉRATION DES PARENTS 
FRANCOPHONES 
DE COLOMBIE-BRITANNIQUE 
La Fédération des parents francophones de Colombie- 
Britannique est à la recherche d'une personne dynamique 
pourassumerles fonctions du poste de direction générale 


APPEL D'OFFRES 


Les offres concemantles services énumérés ci-dessous, etadressées au 
Gestionaire, marchés et'administration, Services ministériels .ministère 
des Affairesindiennes etdu Nord canadien, région des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O), X1A 2R3, seront acceptées 
jusqu'à 5 heures de laldate limite précisée. Vous|pouvezvous/procuren 
des documents relatifs àtcet appeld'offresten vous adressant au Gestion» 





























. maîtriser le français et l'anglais; 
être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 


Exigences 







EXCEL SCCRACS e SAENERER LG Ë VAE RE à naïre, marché et administration aul(867)| 669-2525: 
. étre en mesure d'accomplirles mandats Sous la supervision du Conseil d'administration, vous 
cités : serezresponsabledelaplanificationetdelaréalisation du Date limite : 26 juin 1998 


plan d'action annuel. Vous assumerez la gestion des 
ressources humaines, matérielles et financières de la 
Fédération des parents et vous agirez comme personne- 
ressource auprès du Conseil. 

Qualifications 

Vous possédezundiplémeuniversitaire dans un domaine 
pertinentäl'emploiainsiqunesolideexpérienceen gestion: 
Vous êtes familier.ère avec le dossier de l'éducation 


- être familier ou familière avecles princi- 
pes etles pratiques de francisation 

- consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d'au moins un an, 


Services:Le Service des communications, région des Territoires du Nord- 
Ouest, sollicite présentement des offres concernant les services-d'un 
fournisseurquisechargeraitde suivre de prèslesjournauxetles émissions 
de radio et destélévision dans les Territoires. du Nord-Ouest/añnide 
prépareretde fournir, d'une manière rapide, des coupures de presse, des 













analyses etdes résumés portant surdes sujets pertinents au MAINC?Pour 
satistaireàlademandeduServicedescommunications, le fournisseurdoit 
pouvoiniivrencettelinformationtsoustdiversformats!(pex électronique, 









Condi- . entrée en fonction : 3 août 1998; 


. lieux de travail : Hay Riveret Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest; 

- salaire: selon qualifications, sur une base 
annuelle de 30000$ ; 

. avantages sociaux selon/la Politique de 
gestion du personnelide la Fédération 
Franco-TéNOise. 


tions de 
travail 





















Dépôtdes .pourlelundi29 juin 1998; 


offres de aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 
services général; 
: Fédération Franco-TéNOise 
A Casier postal 1325, 
ES Yellowknife NT X1A 2N9 ; 
\ AS .partélécopieur: 867-873-2158; 


fft@franco-nord:com 
5016 48e rue, Yellowknife 


. par courriel : 
. cn personne : 


Agent régional des véhicules automobiles 
Ministère des Transports Igaluit,.T:N:-0: 
(Poste transféré au Nunavutle 1 avril 1999) 

Le traitement initial est de 40 244 $ par année, auquel s'ajoute 
uneallocationannuelle deVie dans 8 Nord de 6 718$ 

Réf.: 041-0076-0003 Date limite“ Ie 19/juin 1998 


Agent de développement commercial 
Ministère des Transports RankinInlet,.T. N-0! 
(Poste transféré au/Nunavutle 1% avril 1999) 

Le traitement initiallest de 541683 $ par année, auquel!s'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 638215. 

Réf.: 051-0055-0003 Date limite: 1e 19 juin 1998 


Agent de planification et de 


développement 

Ministère des Transports Rankin!nlet, T:N:-0. 
(Poste transféré auNunavut ie 1% avril 1999) 

Letraitement initial est de 55 851 $ par année, auquelis'ajoute 
une”ellocation annuelle devie danse Nordtde 6 821$: 

Réf.: 051-0054-0003 Datelimite 1e 19)}juin 1998 


Mécanicien régional de machinerie lourde 
Ministère des Transports Rankininlet, T.N.-0: 
(Poste transféré au Nunavut le 1%avril 1999) 

Le traitement initiallest de 47 201 $ par année, auquel! s'ajoute 
une*ellocation annuelle de viedans Ie Nord de 6 321$. 

Réf.: 051-0059-0003 Datelimite : le 19 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Quest, 2*étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1820, YEULOWKNIFE NT. 
X1A 219. Téléphone : (867) 920-3487; télécopieur : (867) 873- 
0283; adresse électronique” kiityc@internorth:com 


a 


Agent-éducateur- 1] 

Spécialiste des programmes 

d'initiation à la vie dans la nature 

Ministère de la Justice Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitementinitial est de 39 682$ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 

Réf.: 021-0015ALS-0003 Date limites 1e 19Juin 1998 


Falre parveniriesdemandesd'emploläl'adresse suivante : Agent 
des services du personnel, Ministère dela Justice, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
219. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873-0436. 


EEE EEE 























francophone, plusparticulièrementàl'extérieurdu Québec: 
Vous avez déjà travaillé avec le conseil d'administration 
d'un organisme sans but lucratif et vous avez une très 
bonne connaissance du français parlé et écritainsiqu{une 
bonne connaissance de l'anglais. Ayant d'excellentes 
aptitudesen communication, vous possédezunleadership 
visionnaire, orientélvers l'avenir: 

Les personnesintéressées sont priées de faire parvenirleur 
curriculum vitae, accompagné d'une lettre de présentation 
et de trois références, avant le 19 juin 1998 à l'adresse 
suivante: 

Comité de sélection, poste de direction générale 
Fédération des parents francophones 
de Colombie-Britannique 

#223-1555, 7e avenue Ouest 
Vancouver, (C.-B.) 
Télécopieur : (604) 736-1259 
Entréeen fonchonaoût1998 











































Commis principallaux documents? 

Ministère des Travaux 

publics et des Services Iqaluit, T. N.-0. 
Letraitementestprésentement à l'étude. L'employeurVersera en 
plusuneallocationannuelledevie danse Nord'de 6 718$. 
Réf.: 041-0074-0003 Datelimite :|e 26 juin 1998 


Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse suivante : Chris 
Keogh/commisaupersonneletauxfinances, Ministère desITravaux 
publics et. des.Services, Gouvernement des\Territoires du Nord: 
Ouest, étage, Édifice Brown, Sac postal 1000, IQALUMNT, XOA 
OHO. Téléphone : (867) 979-5150; télécopieur : (867) 979-4748. 
EEE EEE 
Secrétaire de directeur 

Division de la politique budgétaire 

Ministère des Finances Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementinitialest de 381003 $ par année, auquel/s'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 1750$. 

Réf.: 011-0197-0003 Datellimite 1e 12 juin 1998, 


Faire panweninles demandes d'emplolàl'adresse sulvante Agent 
administratifsFinancesetadministration, Ministère des Finances, 
Gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, 3%Eétage, Centre YK, 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873- 
7293; télécopieur: (867) 873-0414. 


Coordinateur des expositions 
Ministère de l'Éducation, della Culture 


et dela Formation Yellowknife, T:N:-0: 
(Poste àldurée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitementinitialest de 49,864 $ par année, auquells!ajoute 
une"llocation annuelle de vie danse Nord de 1 750$. 

Réf.: 011-0190-0003 Date limite : le 19/juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministèreide l'Éducation, de la Cuiture et 
de la Formation, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 3* 
étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 873-0115. 


“Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
* IlLest Interdit de fumer au travail. 
+ Saufindication contraire, l'anglals est la langue de travall 
des présents postes. 
+ L'employeur préconise un programme d'action 
positive — 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 
leur admissibilité. Foriièes 


papienetVidéo). 


Le fournisseur doit posséder l'équipement de réserve, le personnel, ainsi 
quelles installations nécessaires pour garantir que ces services seront 
foumnis le plus rapidement possible. Le contrat commencera à la date 
d'adjudication et prendra fin le 30 juin 1999. 


INSTRUCTIONS 


LeMinistèreseréseweledroitderejetentouteslesoffres ycomprisla plus 
basse, 


Pourde-plus amples renseignements, Veuillez communiquer avec.le 
Gestionnaire, marchés et administration à Yellowknife au (867) 669-2525; 





2 WAPPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics et Services 


L'hon: Jim Antoine/ministre: 
École Allain St. Cyr 


Construction d'une nouvelle école pour. 
l'enseignement en français à Yellowknife. 
L'école sera située à côté de l'école 
William MacDonald'et servira aux élèves 
de la maternelle à la douzième année. En 
plus de six salles de classe, l'école 
abritera une salle d'informatique, une 
salle polyvalente, une bibliothèque, le 
bureau de l'administration et une grande 
salle communautaire: 

— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second! 
oeuvre en ce quiconcerne la mécanique, l'électricité et les: 
revêtements de sol, “administrées par l'Association-des 
constructeurs des T.N.-O,, doiventêtre déposées au bureau 
de cette dernière, 4817, 49°rue, Bureau 201, Yellowknife NT: 
téléphone: (867)873-3949,avanti5h, heure locale, le22juin 
1998. Pour plus d'information, communiquez avec 
l'Association des constructeurs. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux 
contrats, a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P:1320/ Yellowknife NT X1A 2L9/(ou livrées 
en main propre au bureau régional du North Slave, 5013,449 
rue) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnée à partir du 1° juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formule prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Donel Gagnon 
Administrateur des contrats 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (867) 873-7662 
Renseignements 
techniques : 


Kayhan Nadji, Agent de projet 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél. : (867) 920-6331 

ou 

Northem Design Architects 
Tél. : (867) 873-3266 
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Une pluie d’oies des neiges 
sur la toundra 


Louis Mc Comber 

Enmoins detrente ans, 
la population d’oies des 
neiges stest multipliée de 
façon alarmante. La petite 
oie des neiges a plus que 
triplé sa population; pas- 
sant de 2 millions à 6 mil- 
lions d'individus. Celle de 
la grande oie des neiges 
est passée de 30 000 
oiseaux à plus de 800 000 
aujourdthui. Il s’agit de 
grandsoiseaux migrateurs 
qui descendent jusqu’au 
Mexique pour passenlhi- 
veret remontent à travers 
les grandes. plaines des 
États-Unis et du Canada 
tôtleprintemps pourvenir 
se reproduire dans les ré- 
gions arctiques l'été. Tous 
les gouvernements sonten 
état d’alerte car les splen- 
didesoiesblanches dévas- 
tent tout sur leur passage, 
tant les récoltes des agri- 
culteursquelatoundrades 
Inuit. 

L’oie des neiges a un 
appétit vorace. En deux 
semaines, elle peut ainsi, 
enmangeantconstamment 


Northwest 


































avants 












Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Renseignements 
techniques: 


(. = je D'OFFRES 


Territories Travaux publics etServices 
Uhon.Jim/Antolne; ministre 


Bâtiment pour les douches du campinget 
remise pour l'eauet le bois 


Construire un nouveau .bâtiment/pour 
abriterles douches du camping'etune 
remise pour l'eaulet le bois 
— Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les-soumissions-cachetées doivent parvenir à llagent.de 
projet, Division della gestion dela construction, Ministère 
des Travaux publics-et des Services, Gouvernementides 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT X0E 
ONO;téléphone: (867) 695-7244; télécopieur: (867) 695-2815 
ou au commis aux contrats, Division de lasgestionsde.la 
Construction, Ministère desTravauxpublicsetdesServices, 
Gouvernement des Temitoires du Nord-Ouest, 76,,Capital 
Drive, Bureau 801, Hay River NT X0E1G2 (oulivréesen main 
propre au bureaurégional\ des services); téléphone (867) 
874-2631; télécopieur: (867)874-3274;ouàl'administrateur 
‘des contrats, Bureau régional du North Slave, Ministère des 
Travaux publicsetdes Services, GouvemementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, C.P.12820, Yellowknife NIX1A/2L9 (oulivrées 
‘en main propre au bureau régional du)North Slave, 5019/449 
rue); téléphone : (867) 873-7662; télécopieur: (867) 873-021 8, 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUIN 1998 


Les‘entrepreneurs peuvent se procurer.les documents à 
l'üne des adresses susmentionnées à partir du 8 juin 1998: 


Un montantnon remboursable de50$ estexigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues äicet effetetétre 
‘accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre laplus 
basse outoute offre reçue: 


Floyd Daniels, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél : (867) 695-7244 


Voir ci-dessus 
ou 
Comelius Van Dyke 


Park Sanders Adam Vikse 
Tél. : (867) 920-2609 


près de 16theures parjour, 
se créer une réserve de 
graisse équivalente autiers 
desonpoids. Sonlongbec 
solide lui permet d’arra- 
cher les racines qu’elle 
extirpe même d'un sol à 
moitié gelé. Ces réserves 
vont lui servir à voler plus 
de mille kilomètres sans 
s'arrêter. C’est un oiseau 
adapté aussi bien à un ha- 
bitat aquatique que terres- 
tre. Si elle ne tombe pas 
sous les plombs des chas- 
seurs, l’oie des neiges peut 
vivre et se reproduire pen- 
dant plus de vingt ans. 

Il semble qu'une des 
causes importantes de leur 
multiplication, c’est que 
les voiliers d’oies des neï- 
ges ont découvert une 
nourriture abondante dans 
les cultures céréalières des 
grandes plaines américai- 
nes et canadiennes. Si leur 
migration cause des dom- 
mages importants aux ré- 
coltes, leurimpactsurl'ha- 
bitat arctique est catastro- 
phique. 

Sur la toundra, une 


mince couche d’humus 
prend des milliers d’an- 
nées àse générer et c’estle 
mince tapis de végétation 
qui la retient en place. 
Quand les oies bouffent 
tout ce qui pousse en arra- 
chant en plus les racines, 
le soleil réchauffe le sol 
ainsi dégarni jusqu’à faire 
fondre des couches de 
glace du pergélisol, hu- 
mectant le terrain du sel 
qu’elles contenaient. Il ne 
reste plus au vent qu’à 
souffler et balayer pour de 
bonla mince couche d’hu- 
mus, 

En deux jours, les oies 
détruisentce que la nature 
a mis des milliers d’an- 
nées à produire. Les ré- 
gions les plus affectées par 
la visite des oies se trou- 
vent surla côte sud-ouest 
de la Baie d'Hudson, de la 
baie de La Pérouse jus- 
qu’à Arviat. Tout au long 
de la côte, on trouve une 
bande de marais qui a tou- 
jours servi à la reproduc- 


tion d’une multitude d’es- 
pèces différentes 
d’oiseaux et de plantes. 
Selon la National Wildlife 
Federation, plus de 60% 
de cette aire naturelle de 
reproduction est.mainte= 
nant détruite. Pour Diana 
Srivastava, botaniste à 
l'Université de Toronto,on 
peut comparer ce qui se 
passe dans ces régions cô- 
tières à la désertification 
provoquée par une Sura= 
bondancedebestiaux dans 
les pays du Sahel en Afri- 
que: 

On trouve aussi des 
aires de reproduction de 
l'oie des neiges tout au 
nord de la Terre de Baffin, 
dans les régions côtières 
du détroit de Lancaster et 
particulièrement à l’île 
Bylot, tout près de Pond 
Inlet.Plusieursîles, parse- 
mées dans le détroit de 
Fox, sont aussi des sites 
très adaptés à leur repro- 
duction puisque pratique- 
ment inaccessibles aux 


prédateurs durant l'été. 
C'est donc par centaines 
de milliers que les voiliers 
d'oiess'ydonnentrendez- 
vous! 

Tous les gouverne- 
mentsconcernéstententde 
trouver des solutions au 
problème. Pour le Secré- 
taire américain de l’inté- 
rieur, Bruce Babbitt, «la 
situationestcomplètement 
hors contrôle.» Même la 
prestigieuse organisation 
Ducks Unlimited cherche 
à alerter l'opinion publi- 
que. «C’est le temps d’in- 
tervenir!» a déclaré le bio- 
logiste en chef de l’orga- 
nisation pour les oiseaux 
aquatiques à la revue Na- 
tional Wildlife. 

Dans les T.N:-O,, un 
groupe de travail sur l’ha- 
bitat de l’oie arctique s’est 
formé et a publié les con- 
clusions de son étude dans 
un rapport : «L’écosys- 
tème arctique en péril.» 

Le ministère territorial 
des Ressources, de la 


Faune et du) Développe- 
ment s'apprête à adopter 
plusieurs stratégies propo- 
sées dans ce rapport. Déjà 
deux opérations de chasse 
ontété organisées dans les 
aires de reproduction de la 
région d’Arviatetune troi- 
sième est prévue d'ici la 
fin mai. Les oiseaux tués 
ontétédistribuéspourcon- 
sommation dans les com- 
munautés de Rankin Inlet 
et de Repulse Bay. 

Il se chasse 70 000 oïes 
des neiges en Amérique 
du nord'chaque année. Au 
Québec par exemple, on 
évalue à 20 millions de 
dollars les retombées éco- 
nomiques de cette activité. 
Plusieurs gouvernements 
songent à légaliser des 
méthodes de chasse anté- 
rieurementutilisées parles 
braconniers, comme les 
appeaux électroniques ou 
encore des spécimens en 
captivité qui peuvent atti- 
rer au sol des voiliers de 
passage à haute altitude. 


Les personnes handicapées au Nunavut 


Vers la création d'un 
conseil consultatif 


Stephane Kolb 

Iqaluit- Une conférence 
aétéorganiséeparla Com- 
mission d'établissement 
du Nunavut (CEN) à la 
suite de recommandations 
effectuées l’an dernier 
dansle cadre de la réunion 
tenue parla CEN ausujet 
du ‘Futur dutravailausein 
du Nunavut’. Les recom- 
mandations stipulaient 
alors que les personnes 
présentantunhandicap de- 
vraientétre parties prenan- 
tes dans la mise en place 
du Nunavut: 

Lors de la conférence 
qui a eu lieu la dernière 
semaine de mai à Iqaluit, 
des délégués de chacune 
des 27 communautés du 
Nunavut avaient été dési- 
gnés pourreprésenter les 
personnes handicapées de 
leur communauté respec- 
tive. La conférence était 
présidée par Charlie Crow, 
Davidee Angnakak et 
Meeka Kilabuk, Commis- 
saire à l'établissement du 
Nunavut. Une interpréta- 
tionenlangagesourd-muet 
était assurée sur place. 

Dans une entrevue ac- 
cordée à L’Aquilon, 
Meeka Kilabuk a souligné 


que depuis l'automne der- 
nier, desnégociations avec 
la direction générale des 
Travaux publics du gou- 
vernement fédéral avaient 
été engagées pour s'assu- 
rer que l’ensemble des bâ- 
timents du futur gouver- 
nement du Nunavut se- 
raient équipés de l’infras- 
tructure nécessaire pour 
permettreun accès aisé aux 
personnes handicapées. 

Il reste cependant que 
les besoins des personnes 
handicapées sont plutôt 
mal connus au Nunavut. 
Selon Meeka Kilabuk, une 
étude sur ce sujet, réalisée 
grâce au financement du 
ministère du Développe- 
ment des Ressources hu- 
maines est en cours et de- 
vrait permettre d’affiner 
les interventions effec- 
tuées auprès de ces per- 
sonnes. La conférence a 
permis de prendre des 
mesures immédiates pour 
des cas isolés et nécessi- 
tant une intervention ur- 
gente comme les cas cités 
par Meeka Kilabuk d’une 
personne handicapée qui 
vivait dans une cabane ou 
encore de ce chasseurphy- 
siquement handicapé qui 


ne pouvait receVoirsa pen- 
sion de chasseur parce 
qu'étant handicapé, il ne 
pouvait logiquement être 
considéré comme un chas- 
seur. 

Trois groupes ont par 
ailleurs été formés au sein 
de la conférence pour re- 
présenter les personnes 
atteintes de handicaps vi- 
suels, de surdité et de mu- 
tisme, et enfin de handi- 
caps physiquesetmentaux. 
Neufreprésentants ont été 
nommés. 

Dès ce mois-ci, des dé- 
marches seront effectuées 
auprès des instances gou- 
vernementales pour assu- 
rer la mise en place légale 
d’un organisme consulta- 
tif indépendant destiné à 
représenter les intérêts des 
personnes handicapées au 
Nunavut. La première réu- 
nion officielle de ce Con- 
seildevraitse tenirau mois 
d'octobre et donner lieu à 
la rédaction d’un rapport 
final exposant les recom- 
mandations du Conseil 
d'ici la fin de l’année. 
L'agenda est serré mais 
l'enjeuestimportantsil'on 
tient à respecter l'objectif 
initial de la mise en place 


de ce Conseil, qui devra 
nonseulementdéfendreles 
intérêts des personnes han- 
dicapées au Nunavut mais 
également assurer que 
ceux-ci aient leur mot à 
dire dans le processus 
d'établissement du futur 
gouvernement: 

Meeka Kilabuk possède 
une expertise de longue 
date dans le domaine de la 
mise en place d'organisa- 
tionsinuit:l/Inuit Tapirisat 
du Canada, la Conférence 
cireumpolaire inuit, l’Ins- 
tituteulturelinuit, etc. Du- 
rant l’entrevue qu’elle 
nous a accordée, celle-cia 
déploréque l'organisation 
dela conférence n'ait pas 
reçu de soutien financier 
du commissaire par inté- 
rim, «la réunion a été le 
résultat de levées de fonds 
auprès dusecteur privé et 
de quelques ministères fé- 
déraux». 

Cette attitude du CEN 
va, selon Meeka Kilabuk, 
à l'encontre de la ligne 
politique énoncée. publi: 
quementdans les discours 





Handicapés 
Suite en page 8 
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Langues officielles 


Les réformistes voient encore le 
bilinguisme dans leur soupe 


Ottawa (APF) : La paranoïa 
du Partiréformiste à l’endroit du 
bilinguisme en général, et du 
français en particulier, a atteint 
de nouveaux sommets à la 
Chambre des communes: 

Durant tout le débat entou- 
rant l’adoption du projet de loi 
créant l'Agence Parcs Canada, 
les réformistes ont dénoncé un 
amendement qui prévoit que les 
sous-traitants qui offriront des 
services au public pourlecompte 
de l’agence fédérale, devront être 
enmesuredecommuniquerdans 
les deux langues officielles. 

Concrètement, cela veut dire 
qu'un entrepreneur qui offrirait 
de gérerun centre d’information 
pour le compte du gouverne- 
ment fédéral dans le parc natio- 
nal de Banff en Alberta, devrait 
s’assurer d'offrir des services au 
public dans les deux langues 
officielles. 

Initialement, le projet de loi 
ne contenait aucune disposition 
linguistique. Le ministère de la 
Justice estimait que la future 
agence, considérée comme une 
institution fédérale, était de facto 
pleinement visée par les dispo- 






-doul 
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sitions, l’article 25, traite juste- 
ment des services fournis parles 
tiers pour le compte d’institu- 
tions fédérales. 

Le député libéral d'Ottawa- 
Vanier, Mauril Bélanger, voyait 
les choses autrement. Son amen- 
dement, qui a été adopté par la 
Chambre des communes parun 
vote de 188-45, reprend presque 
mot à mot la disposition de la 
Loi sur les langues officielles. 

M. Bélanger dit répondre aux 
préoccupations exprimées parle 
Commissaire aux langues offi- 
cielles. Dans son dernier rapport 
annuel, Victor Goldbloom note 
un relâchement dans l’applica- 
tion de la Loi sur les langues 
officielles depuis que le gouver- 
nement fédéral a cédé certaines 
de ses responsabilités à des tier- 
ces parties :«Il s’agit simple- 
ment de s'assurer que les Cana- 
diens de tout le pays puissent 
visiter leurs parcs nationaux et 
être servi dans leur langue offi- 
cielle». 

Pour la député bloquiste, Su- 
zanne Tremblay, il s’agit d’une 
protection additionnelle : «Très 
souvent, dans un hôtel, il ya un 
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Loi sur les langues officielles 
nous protège, mais on veut être 
certains que jamais l'Agence ne 
l’oubliera». 

Lesréformistes, dont certains 
ont des parcs nationaux dans 
leurs circonscriptions, ont pro- 
fitéde l’occasion pouragitertous 
les épouvantails linguistiques du 
folklore canadien. Certains, 
comme le député Jim Pankiw de 
Saskatoon-Humboldt, ont sou- 
tenu que les employés chargés 
de peindre les clôtures devraient 


dorénavant promouvoirles deux 
langues officielles! 

«Prenonsunouvrierquipein- 
tureles clôtures. Quelqu'un vient 
lui demander comment se ren- 
dre à l’entrée du parc. Est-ce de 
la communication avec le pu- 
blic?» s’est interrogé son collè- 
gue Jim Gouk de West 
Kootenay-Okanagan: 

«Sur la côte ouest, iln’est pas 
nécessaire que quelqu'un qui 
ramasse les ordures et qui net- 
toie les terrains de camping sa- 


che parler français» a renchérile 
député de la circonscription de 
Kootenay-Columbia, Jim 
Abbott. 

Le député de Wild Rose, 
Myron lhompson.a poussé en- 
core plus loin la caricature en 
affirmant que les gens venus 
d'Asie qui ont choisi de s’instal- 
lerà Banff «ne pourront pas ton- 
dre le gazon, peindreune clôture 
ou installer un dispositif de pro- 
tection autour des arbres parce 
qu’ils ne sont pas bilingues»: 


Handicapés 


Suite de la page 7 


du Commissaire par intérim 
du Nunavut lorsque l’on y 
entend, dit-elle, que «le gou- 
vernement du Nunavut sera 
un gouvernement proche des 
gens». 

Dans ces circonstances, a 
t-elle déclaré, «J'ai des diffi- 
cultés àcomprendre comment 
le gouvernement va s’y pren- 
dre pour être proche des gens 
si les premières personnes 


avec qui il devrait parlersont les 
personnes handicapées, parce 
qu’elles font partie des résidents 
du Nunavut. Elles sont toutes 
citoyennes». 

Dans l’optique de Meeka 
Kilabuk, «Ces personnes doi- 
vent être des bénéficiaires égaux 
aux autres bénéficiaires de l’Ac- 
cord surles revendications terri- 
toriales. Ellesnerecherchent pas 
la sympathie ou la pitié. Elles 


sont vraiment beaucoup plus 
positives d’une certaine façon 
que nous ne le sommes surune 
base quotidienne». 

Enraison du manque de fi- 
nancement, la réunion n’a pas 
pu bénéficier du système de 
conférence télévisée comme le 
prévoyait le budget initial, ré- 
trécissant ainsil’étendue de la 
consultation effectuée auprès 
des personnes intéressées. 









d'un océan à l’autre 


Plus important diffuseur et producteur privé de télévision de langue française au Canada, 
le Réseau TVA a besoin de votre appui concret pour obtenir du CRTC, le statut de réseau national. 
De cette façon, nous pourrons élargir votre choix d'écoute et stimuler la vie française partout au pays. 


TVA 


Si l'idée de capter le signal du Réseau TVA d'un océan à l’autre vous tient à coeur, 
communiquez avec nous au (514) 526-9251 poste 2696, avant le 24 juin 1998. 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


La garderie Plein Soleil avait organisé une petite sortie en plein 
air afin d'étudier la flore locale au lac Long le 11 juin dernier. 
Sarah McGregor tient à la main quelques feuilles pendant qu'un 
autre groupe poursuit ses investigations. 
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École Allain St-Cyr 


Les premières 
pelletées sont 
pour bientôt 


Le processus administratif du projet de construction 
de l’école Allain-Cyr est maintenant bien avancé. 
Les travaux de construction devraient 
débuter dans quelques semaines. 


Alain Bessette 

Lors des deux premières pa- 
rutions du journal en juin, le 
ministère des Travaux publics 
etdes Services publiait un appel 
d’offres concernant la construc- 
tion de l’école Allain St-Cyr. La 
date limite pourremettre les sou- 
missions est le 25 juin. 

Selon Jean-François Pitre, 


président du Conseil scolaire 
francophone de Yellowknife, 
l'examen des soumissions et la 
prise de décision sur le choix de 
l’entreprise de construction se 
feront la journée même de la 


Construction 
Suite en page 2 








Les; so d'hiver de l'Arctique de 2002 


 Iqaluit prépare sa candidature 


Les premiers pas vers la formation d’un comité d’organisation des jeux d’hiver 
de l’Arctique viennent d’être franchis à Iqaluit. 


Stéphane Kolb 
La ville d'Iqaluit présentera 


finalement sa candidature pour: 


accueillir conjointement les jeux 
avec la ville de Nuuk au 
Groënland. 

Dans l’optique du partage des 
jeux entre Iqaluit et Nuuk, les 
disciplines seront divisées entre 
les deux villes. Si Iqaluit obte- 
nait sa part des jeux, elle ac- 
cueillerait selon des premières 
estimations quelques 601 athlè- 
tes en provenance d’Alaska, du 
Groënland, dunorddel’Alberta, 
du Nunavut, de la Russie, des 
T.N.-O. et du Yukon. 

Suite à une évaluation des 





structures d’accueil nécessaires 
pourlatenue des différents évé- 
nements qui avait été effectuée 
en 1996, Iqaluit disposerait se- 
lon Colleen Dupuis et Peter 
Butcher, consultants auprès de 
la ville pour l’organisation des 
jeux, de structures suffisantes. 
Selonle Comité international 
des jeux d’hiver de l’Arctique, 
le budgetnécessaire pour la par- 
tie des jeux qui serait tenue à 
Iqaluit est estimé à 1,5 million 
de dollars. Un premier problème 
a cependant été rencontré lors de 
la recherche de financement au 
niveau du gouvernement des 
T.N.-O. ou de celui du Nunavut. 


L'organisation des jeux se fait 
dès maintenant, mais ceux-ci ne 
se tiendront qu’en 2002. On voit 
donc mal pourquoi le gouverne- 
ment des T.N.-O. s’impliquerait 
danscedossieret d’unautre côté, 
selon Colleen Dupuis, «le gou- 
vernement du Nunavut n’est lui 
pas encore préparé pour traiter 
un tel. dossier». Malgré tout, 
selon Colleen Dupuis, «la réu- 
nion des fonds nécéssaires ne 
devrait cependant pas poser de 
problème compte tenu de l’im- 
portance de l'évènement non 
seulement pour la ville d’Iqaluit 
mais aussi pour l’ensemble du 
Nunavut, et de nombreuses or- 


ganisations publiques ou privées 
ont déjà annoncé leur support». 

Si de nombreuses personna- 
litésreprésentantdesinstitutions 
publiques ou privées étaient ef- 
fectivement présentes à une pre- 
mièreréunionorganisée à Iqaluit 
ce jeudi 11 juin, le grand public 
était lui largement absent. C’est 
pourtant lui en dernier ressort 
qui fera que la candidature 
d’Iqaluit sera réaliste ou non. 
Depuis plusieurs mois, diffé- 
rents débats ont eu lieu sur 


Jeux 
Suite en page 2 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Apprendre en 
s'amusant ! 


Brigitte Bergeron, de la garderie Plein 
Soleil, s'est aventurée en pleine forêt 
avec le groupe des plus âgés. Toute une 
aventure même si la forêt se trouve en 
fait être un petit boisé de la plage 
municipale. 
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Marc Lacharité 


Autre importante conférence 
à Yellowknife 


Une conférence surles thèmes del’entrepriseet des investis= 
sements se tiendra à Yellowknife au mois.de septembre pros 
chain. Prospects North !98, est destinée aux entrepreneurs, 
investisseurs ebpropriétaires de petitesiet prandes entreprises 
provenant de toutes les régions des I.N:0: 

Différents ateliers seront offerts pendant les trois jours que 
durera la conférence. Parmi ceux-ci, la création des deux terri- 
foires, investissements et échanges commerciaux, les mines et 
le pétrole ainsi que les ressources renouvelablesetla construc- 
tion seront abordés: 

Les-deux conférenciers invités seront Michael Walker.de 
l'Institut Fraser et David Foot, professeurdtéconomie à l'Uni- 
versité de Toronto. 

La conférence aura lieu les 21, 22'et 23 septembre 98: 


De nouvelles frontières... 


Les membres de l'Assemblée Législative ont soutenu une 
motion-pour L'établissement d\une.commissionssur les nou 
veaux districts électoraux après la division: 

Les TN:-O: comptent présentement 14.districts” Maisla 
suite de la division, les membres devront étudier la possibilité 
d'augmenterlenombredereprésentantsetdechangerlacont® 

guration des districts: 
La commission se penchera sur différents aspects du pro= 
blème; 
= les considérations géopraphiques et démographiques: 


-lesmoyens decommunicationentreles diverses parties'du 
territoire. gas ' ’ 
" eminimumetmaximumdemembres susceptibles | 


de former la nouvelle assemblée 
* -lenraintien d'un équilibre entrerépions urbaines et rurales, 
- les intérêts culturels et linguistiques ainsi que les disputes 
relatives aux traités. 
Aussitôt la commission formée, le grand public sera invité à 
faire part de ses opinions sur les sujets abordés. 





Les premiers ministres de l'Ouest 
à Yellowknife 


La prochaine conférence des premiers ministres de l'Ouest 
aura lieu à Yellowknife du 2 au 4 juillet 1998. L'Assemblée 
Lépislative sera le lieu de rencontre et le Yellowknife Inn 
accueillera ces invités de marque. 

Des détails sur l'événement, les thèmes abordés ainsi que les 
gens qui y seront présents, paraîtront dansuneéditionultérieure 
de l'Aquilon. 








- Iqaluit demanderait selon 





ses naît 


Construction 


Suite de la une 


fermeture de l’appel\d’offres. 
«On espère que les travaux 
deconstructiondébuterontdans 
la première semaine de juillet», 
aindiqué Jean-François Pitre: 
Les/plans de l'école quisont 
distribués aux soumissionnais 
res sont les mêmes qui avaient 
été rendus publics au mois de 
février dernier, à quelques mo- 
difications mineures près. 
L’association de laconstruc- 
tion des{T.N.-O:a mis enbranle 
son processus de soumissions 
ouvertes parlequel les entrepri- 
ses intéressées àsoumissionner 
sur ce projet peuvent choisirles 
sous-contractant.quis viendront 
les épaulerdanslaréalisation de 
ces travaux: 
Au sein du ministère des ra= 
vaux publics et des Services, 
Kayhan Nadji sera l’agent en 


Suite delaune 


internet au sujet de la par- 
ticipation  d'Iqaluit aux 
jeux et les interventions 
effectuées montrent qu'il 
semble exister un pro- 
blème dans la mesure où 
peu nombreux sont ceux 
qui ont manifesté leur in- 
tentiondesoutenirles jeux 
en s’investissant directe- 
ment comme bénévoles. 
Orilsetrouvequelatenue 
d’une partie des jeux à 


une première estimation 
présentée lors de la réu- 
nion par Colleen Dupuis 
et Peter Butcher, la parti- 
cipationtotaledequelques 
631 bénévoles pour for- 
mer une association qui 
soit capable de relever ef- 
ficacement le défi. 

Le processus est donc lancé 
et le comité cherche actuelle- 
ment à obtenir un maximumde 
support de la part de la popula- 
tion. Comme l’a souligné 
Colleen Dupuis, dans le scéna- 
rio envisagé, si Iqaluit obtenait 
une partie des jeux, la ville se- 
rait déclarée ville fermée pour 
une semaine, autant donc profi- 
ter de ce congé forcé pour parti- 








Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


101,9 MF 


07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 

Benoît et Caroline (et des 
invités) 


[L 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30 : Philippe Méla 
19h30 à 21h00 : Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billa et Linda McDonald 








09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

80-aou-98 

Philippe Méla 








en”, 


charge du projet. 

Le président du Conseil sco= 
laire ne sait toujours pas à quel 
momentil sera possibleide.pro= 
céder à la pelletée symbolique 
puisqu'on devra compter. sur la 
présence simultanée.de Sheila 
Copps, ministre du Patrimoine 
canadien et Charles Dent, minis- 
tre de Éducation, de la Culture 
et de la Formation: 


Mouvement depersonnel 


IMyMaura quelques changes 
ments l’an prochain au sein du 
personnel enseignant et admi- 
nistratifde l’école AllainSt-Cyr. 

D'une part, le directeur ac- 
tuel, Gérald Caron, quittera pro- 
chainementl’école.Sonrempla> 
cement est déjältrouvé. Il s’agit 
deMmelJulie Bouchardquinous 


Jeux 


arrivera de l’école Citadelle de 
Legal en Alberta. De plus, deux 
professeurs partiront à la fin de 
l’année scolaire. Michelle 
Bourque, enseignante pour la 
classe des première, deuxième 
et troisième années, et Eugène 
Léger, enseignant pour les sep- 
tième, huitième et neuvième an- 
nées, devrontêtre remplacés sous 
peu.Marie-Claire Bradley, Terry 
Gallant et Anita Drolet restent 
enposte. 

L'école Allain St-Cyr profi- 
teralde cette occasion pour réa- 
ménager l’organisation de ses 
classes. Au lieu d’avoir une 
classe pour les maternelles et 
une autre pourles 1-2-3,ilyaura 
dorénavant une classe de mater- 
nelle et de première année puis 
une classe pourles deuxième et 
troisième années. 





Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Colleen Dupuis, consultante pour l'organisation des jeux d'hiver de 
l'Arctique à Iqaluit, et Linda Gunn, conseillère à la municipalité, 
recueillent les commentaires du public lors dela réunion organisée le 
1l/juin dernier, suite à l'annonce de la candidature de lalville d'Iqaluit 


aux jeux de 2002: 


ciper activement à la fête qui se 
déroulerait en mars 2002. 
Plusieurs intervenants ont par 
ailleurs souligné le fait que même 
si le chiffre de 631 bénévoles est 


l'extérieur compte tenu de l’im- 
porlancedelévenement. Lacan- 
didature de la ville sera déposée 
ce 30 juin auprès du Comité in- 
ternational. D'icilà, toute forme 





Stéphane Kolb/L'Aquilon 


Séance de signature pour les futurs bénévoles qui 
permettront l'organisation des jeux: il en faudra... 631. 


énorme, compte tenu de la taille 
de la ville, il apparaît vraisem- 
blable que plusieurs communau- 
tés voisines s'organisent elles 
aussi pour amener du renfort de 


de support sera bien entendu la 
bienvenue. Le Comité interna- 
tional rendra publique sa déci- 
sion sur le choix de la ville hôte 
en octobre prochain. 
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Langues officielles en déclin dans les T.N.-O. 


Le travail commence 
à la maison 


Lors d’une entrevue exclusive avec le journal L/Aquilon, la commissaire aux lan- 
gues des T.N.-0:, Judi Tutcho, a bien voulu partager ses pensées sur la situation des 
langues dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Alain Bessette 

Bien que consciente que le 
sort des langues officielles ne 
soit pas une priorité tant pour le 
gouvernement que pour la po- 
pulation, Judi Tutcho croit que 
les familles ontun rôle majeur à 
jouer dans la préservation des 
languesautochtones. 

«Les gens ont commencé à 
accepter et à se sentir conforta- 
ble à parler anglais, alors pour- 
quoi se plaindre», a souligné la 
commissaire. Elle explique que 
les gens ont développé des sys- 
tèmes personnels, sur une base 
individuelle, quileur permettent 
de se débrouiller avec leur be- 
soin de communiquer parfois 
dans les langues autochtones. 
«Ils ont trouvé des moyens de 
contournerle système», indique 
Mme Tutcho. 

Ducôtédel’identificationdes 
aires de responsabilités, Mme 
Tutcho critique la façon dont les 


administrations centrales des 
ministères négligent de commu- 
niquer leurs propres règles aux 
employés travaillant en région. 
«Il n’y a aucun plan pour l’ap- 
plication de la politique et des 
lignes directrices», aexpliqué la 
commissaire. Elle souligne que 
la loi estexplicite, le gouverne- 
mentdoitoffrirdes services dans. 
les langues officielles à lapopu- 
lation. Ce qui n’est pas aussi 
explicite, c’est comment cela 
doit se faire. Cette information 
se retrouve dans les lignes direc- 
trices, malheureusement per- 
sonne ne se charge de véhiculer 
cette information Vers les ins- 
tances régionales. Selon Mme 
Tutcho, le rôle des coordonna- 
teurs deslangues officielles dans 
chacun des ministères devrait 
être mieux identifié car ce sont 
souvent eux qui assument les 
responsabilités de liaison avec 
le bureau de la commissaire. 


Dans le processus actuel de 
dévolution de pouvoirs vers les 
communautés etde privatisation 
desservices, lacommissaireaux 
langues soulève certaines ques- 
tions. Pour Mme Tutcho, une 
des choses à éviter, c’est de di- 
minuer les normes de qualité 
dans la prestation de services. 
Deplus;le gouvernementnedoit 
pas utiliser ce processus afin 
d’éviter ses obligations légales. 

«Ce qu’on aimerait, c’estque 
chaque contrat contienne une 
clause indiquant qu'ils ont une 
responsabilité au regard de la 
Loïsurles langues tout comme 
ilsontuneresponsabilitéenvertu 
de la Loi surla gestion des finan- 
ces publiques», souligne lacom- 
missaire. 

Dans son rapport, lacommis- 
saire soulève à quel point les 
jeunes sentent qu'il est inutile 
d’apprendre sa propre langue 
alors que celle-cin'offre aucun 


Mes élucubrations sur le Cirque du 
soleil et/àä/ou New York 


La semaine dernière, j'ai eu 
l’occasion de fréquenter les cou- 
lisses du. Cirque du soleil pen- 
dant quelques jours. J'ai vu Qui- 
dam deux fois, et je dois dire que 
jtaibeaucoup.plussapprécié la 
seconde fois. En effet, les sym- 
boles, l’enchaînement, la musi- 
que, tout était plus évident: La 
première fois, j'étais commeune 
enfant : j’ai regardé la bouche 
ouverte (probablement pour ça 
que j'ai pas tout vu). La magie 
opère-toujours Les spectacles 
demeurent d’un esthétisme 
éblouissant. Il ne s'agissait pas 
de mon premier spectacle.du 
Cirque, vous l'aurez deviné. Jai 
même Vu sa naissance au Festi- 
valdes amuseurs publics de Baie 
Saint-Paul. Jeme souviens dela 
première fois où j'ai vu monter 
le chapiteau. Déjà, ce spectacle 
m'avait ébahie.Celaneluiprend 
pas grand-chose, direz-vous?Pas 
du tout. Je vous souhaite d’avoir 
la chance de voir la chose, ne 
serait-ce qu’une fois, d’être té- 
moin de la logistique et vous 
menreparlerez. Bref, le Cirque 
mefaittripper mème dans son 
côté le plus trivial. 

Etles coulisses, si on en par- 
laitun peu. L’atmosphère est au 
travail, au labeur, SOUS un cou- 
vert de légèreté et d’allégresse 
(non, pas d’allégria). La bouffe 
est bonne. Il y en a pour tous les 
goûts : végétariens, CarniVOres, 
grainailleux, ete. Une petite ter- 
rasse agrémente le tout. Char- 
mant! 


Le dimanche suivant mon ar- 
rivée, gros party pour les em- 
ployés. D’un hangar-entrepôt 
sordide, quelques personnes ont 
fait jaillir un décor New York. 
Je salue les gens qui ont mis la 
main à la pâte, car j'ai pu appré- 
cier leur travail où la créativité 
était au rendez-vous. 


Puis, le party. Et à quoi s’at- 
tendre d’autre qu’un party New 
York avec un décor New York? 
Une foulecomposée des gens du 
Cirque, mais aussi de quelques 


Cirque 


Suite en page 5 
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Î L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à un 


Souper de bomards 


ou steak 


au son de la musique de 


Gary Jean-Baptiste Kenler 


le samedi 27 juin à 19h 
au Sam's Monkey Tree Pub 
25 $ l'assiette (15 $ second homard) 
APPORTER VOS USTENSILES POUR LE HOMARD! 


Billetsen vente à 





Judi Tutcho, commissaire aux langues des T.N.-O. 


avantage au point de vue acadé- 
mique, économique et profes- 
sionnel: 

Pour la commissaire, il est 
important que le gouvernement 
fasse la promotion des langues 
et de leurs répercussions sur 
l'identitié personnelle et l’es- 
timedesoi: Mais plusimportant 
encore, c’est le message qui se 
véhicule à la maison: Les pa- 
rents doiventinciterles enfants 
à apprendre leur langue et en 
expliquerles avantages. 


«Les écoles, les collèges, les 
universités et les organisations 
privées ont un-rôle.de.support 
dans encouragement à appren- 
dresalangue (...) mais, en fin de 
compte, c'està la maison qu'on 
doit commencer à respecter la 
langue» aexpliqué Mme Tutcho. 

C'està l'automne, lors.de.la 
prochaine session de l'Assem- 
blée législative, que la commis- 
saire aux langues comparaîtra 
devantles députés afin de discu- 
ter de son rapport. 
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FÊTE DE LA ST-JEAN 
à Yellowknife 
UNE JOURNÉE À NE 
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Venez eh famille! Cette invitation de l’Associa- 


tion franco-culturelle de Yellowknife s'adresse aux 
francophoneset francophiles dertout âge. 
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DE CE CONTRETEMPS' 
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En cette 
Journée Nationale des Autochtones, 
la communauté francophone salue les peuples 
autochtones des Territoires du Nord-Ouest. 


On the occasion of 
National Aboriginal Day, 
the French community salutes the Aboriginal 
Peoples of the NWT. 
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PAssociation franco-culturelle de Yellowknife 
net au Sam’s Monkey Tree Pub 
(jusqu’au 24 juin 1998) 


Prix de présence offerts par: 
The Lens Shop, Sam’s Monkey Tree Pub et l'AFCY 


Association franco-culturelle de Yellowknife 
5016, 48e rue (873-3292) 
Sam!'s Monkey Tree Pub (920-4914) 
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Des langues 
sans avenir 


La situation de plusieurs langues autochtones 
dans les T.N.-O. est des plus inquiétante. Comme 
l'indiquait le dernier rapport du Commissariat aux 
langues des T.N.-O, certaines langues sont à la 
veille d'être des langues mortes. 

Pour les générations montantes, l'utilité de 
conserverleurlangueesttotalementinexistante. La 
connaissance d'une langue autochtone ne permet 
pas d'obtenir un emploi, ou très peu, et ne fait pas 
partienon plus d'un processus académique pouvant 
mener à une carrière prometteuse. En fait, à 
l'exception de leur statut de langues officielles dans 
la Loi, les langues autochtones sont sans statut 
sociallet ne sont pas reconnues commeinstruments 
valables au sein du gouvernement. La seule langue 
qui a un statut privilégié au gouvernement, c'est 
l'anglais. Voilà donc la seule langue qu'il est 
nécessaire et professionnellement rentable de 
maîtriser si l'on veut posséder un statut social 
d'importance dans les T.N.-O. 

Lorsqu'on demande aux gens de quelle façon il 
est possible de rehausserle statut de ces langues, les 
idées pertinentes manquent. 

Les seules suggestions concernent des campagnes 
de promotion des langues comme instrument 
d'identité culturelle. Comme cetteidentiténe mettra 

pas de nourriture dans les assiettes, il est fort 
probable que ces campagnes resteront sans écho. 

Ce qu'il faut, c'est de remettre les langues 
autochtones au centre de la vie économique, sociale 
et culturelle des gens, quitte à obliger quelques 
étrangers à apprendre une nouvelle langue s'ils 
veulent contribuer à la vie du Nord. 

Comme personne n'estintéressé à travailler en ce 
sens, ilest peut-être temps de cesser d'investir dans 
les langues autochtones et indiquer aux 
sentimentaux qu'il est temps qu'ils en fassent leur 
deuil. L'Assemblée législative, principale 
responsable de cette débacle linguistique, devrait 
enprofiterpourannoncerune fête officielle célébrant 
la fin des langues autochtones. 





Alain Bessette 
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AlamBessette/L'Aquilon 


De grands explorateurs de la garderie Plein Soleil se dirigent 
allègrement dans la brousse environnante de Yellowknife. 
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Ottawa procéderait sans appel d'offres pour l'entretien des stations de radar 


Un contrat de 550 millions 


Lacompagnie Frontec d’Alberta et la Pan Arctic Inuit Lo 
des d'organismes politiques 


Louis Mc Comber 

Le Ministère des Affaires in- 
diennesetduNordde mêmeque 
les organismes inuit impliqués 
recommandent simplement au 
Ministère de la Défense de re- 
nouveler le contrat aux mêmes 
conditions sans aller en appel 
d'offres Toutefois, des compé- 
titeurs de Frontec aimeraient 
bienpouvoirsoumissionner afin 
d’ assurer ce service pour les 10 
prochaines années. Il s’agit d’un 
budget total de $550M. 60% de 
cette somme sera épongée parla 
US Air Force tandis que le Ca- 
nadadoïtallongerles fonds pour 
l’autre 40%. 

La Compagnie Frontec a géré 
l'entretien de ces stations de ra- 
dar depuis 1988. Au cours des 
ans, la compagnie a intégré des 
employés inuit et a développé 
des plans de formation à leur 
intention. Dans les 4 dernières 
années, Frontec s’est associé à 
la Corporation PAILquiinvestit 
aussichaque année près de $2M 
dans la formation de la main 
d'oeuvre inuit. Cette nouvelle 
compagnie est la propriété des 
corporations de développement 
économique des Inuvialuit, des 
Inuit du Labrador, du Nunavik 
et du Nunavut: 


Suite de la page 3 


quidams du coin qui, mis dans le 
secret des dieux, venaient faire 
partager leur «vécu» et leur 
«savoir » dela grande pomme, 
sous des allures très «il n’y a 
plus rien/qui m'étonne » (voire 
«ya rien là») que j'ai moi- 
même adoptées. À New York, 
ne fait-on pas comme les Ro- 
mains? Et là, j’airencontré plein 
de monde le fun, drôle, plaisant, 
intéressant et, bien sûr, chiant (1 
ou 2...) Bref, je lance quelques 
noms (pas les chiants, j'ai oublié 
leurs noms) : Sylvain, Martine, 
Armand, Julie, Alexandre, Ma- 
thieu, Johanne, Fred, Francine, 
Claude, Luc, le travesti, l’an- 
cien hippie, l’italien (celui de la 
chanson de Dalida), etj’en passe, 
il va sans dire. Bref, le beau 
party: Quand quelqu'un m'a 
demandé si j'étais prête à ren- 
trer,j'airépondu qu’iln’en était 
pas question avant 4 heures du 
mat. Eh bien, m’a-t-on répondu, 
il est 6 h 30. C’était le temps. 
Mon heure était dépassée; on 
avaitoublié de me dire qu'après 
trois heures, j'allais être trans- 
forméeen citrouille, ce quim’est 
arrivé... et ça duré jusqu’à trois 
heures le lendemain. Bref, un 
beau party. 

Il faut que je parle de New 
York un peu. Je n’y étais pas 
retournée depuis des années et 
le souvenir que j’en avais était 


présent contrat viendra à terme en mars de l’an 2000. 


M: Russel Newmark est le 
président de PAIL. Dans une 
entrevue radiophonique accor- 
dée auréseau anglais de Radio- 
Canada, il s’est dit étonné de 
voirquelacompétitionsurgitau 
momentoùlescorporationsinuit 
sontenfin devenus des partenai= 
resSignificatifs dansl’opération. 

Pendant une trentaine d’an- 
nées, a=t-ilrappelé, personne ne 
faisait appel à la contribution 
des Inuit dans entretien dela 
ligne DEW (Distant Early 
Warning) et beaucoup de ces 
contrats s'allouaient sans appel 
d'offres. 

M: Don Shynoweth, le direc- 
teur aux affaires commerciales 
de Frontec à Ottawa, a précisé 
auquotidienThe Globe and Mail 
que sa compagnie avait déve- 
loppé une longue relation de 
coopération avec les Inuit et 
qu'Ottawa devra faire face au 
risque d’interrompre cette col- 
laborationendécidant éventuel- 
lement d’allouer ce contrat à un 
nouveau Venu. 

Deux corporations ont mani- 
festé leur intérêt de déposer une 
soumission. Il s’agit de la com- 
gene américaine. Lockheed 

artin et de la compagnie Ser- 
vices d'aviation Serco, rattachée 


Cirque 


marqué : une ville freakante, 
dangereuse, sale, dégueulasse. 
Ce n’est plus ça. C’est difficile 
de croire qu’une si grosse ville 
puisse s’améliorer à ce point, 
mais pour New York, le miracle 
s’estopéré.J’aipaseu peur deux 
secondes; j’ai trouvé les gens 
trippants; c’est plus propre que 
la plupart des grosses villes que 
je connais, etc. 

Sivous passez dans une ville 
où le Cirque du soleil est ins- 


au groupe britannique Serco 
PLC. Un porte-parole de Serco 
a déclaré que sa compagnie 
n'avait aucune objection à col- 
laboreravecla corporationinuit 
etqu'ilne comprenait pas pour- 
quoi un contrat aussi important 
n'allait pas en appel d'offres: 

M: Newmark pour sa part a 
déclaré au Nunatsiaq News que 
sa compagnie avait été appro- 
chée par Lockheed Martin pour 
discuter d’une offre de partena- 
riat. “Nous: avons refusé, nous 
avons déjà un arrangementavec 
Frontec.” a précisé l’homme 
d’affaires de Tuktoyaktuk. 

Pour sa part, le Ministre ca- 
nadien de la défense Art 
Eggleton a expliqué au Globe 
and Mail qu'il arrive souvent 
que le gouvernementrenouvelle 
des contrats sans aller nécessai- 
rement en appel d’offres s’il est 
satisfait des services rendus par 
un contracteur. Selon le quoti- 
dien de Toronto, à venir jusqu’à 
ces dernières semaines, Ottawa 
aurait été disposé à simplement 
renouveler le contrat avec 
Frontec et PAIL. 

Un détail de la transaction 
n'a pourtant.pas Échappésaux 
partis d'opposition à Ottawa et 
particulièrement à la troupe de 


tallé, allez-y, vous neleregrette- 
rez pas, à moins que vous ne 
soyez comme certains Améri- 
cains et que pour Vous, un cir- 
que, il faut qu’il y ait des ani- 
maux... Les prochaines villes de 
la tournée d'Amérique : Chi- 
cago, Washington et Atlanta. Et 
surveillez à Ottawa en septem- 
bre. Que vive le Cirque du so- 
leil! Salutaux personnes que j’ai 
connues: 

Genevtève Harvey 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


e 


Rorourcez Wicia and Economie Development 





Preston Manning. Frontec fait 
partied\unconsortiumdirigé par 
la compagnie Bombardier de 
Montréal qui vient d’être poin- 
tée du doigt pour avoir obtenu 
un contrat de $2.85 milliards 


Indian and Northern 
Affairs Canada 


E+i 


AVIS DE CONFÉRENCES TÉLÉPHONIQUES 


ra gistics Corporation (PAIL) qui regroupe les sociétés de développement économique 
inuit au Canada détiennent le lucratif contrat d’entretien de 47 stations de radar dans l'Arctique canadien. Ce 


sans soumission d'Ottawa pour 
l’entraînement des pilotes de 
aviation canadienne. Le parti 
réformiste avait accusé le parti 
libérallde s'être laissé courtiser 
par Bombardier. 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


Examenladministratif 
du Règlement sur l'exploitation minière au Canada 


Leministèredes Affaires indiennes etdu/Nordtcanadien!(MAINC)‘organise 
des'conférences téléphoniques «libres» pour discuter des modifications 
administratives etdes nouveaux droits de services que l'on propose 
d'apporterau Réglementsurl'exploitation minière au Canada: 


Lesdiscussions porteront sunle document detravail de septémbretdernier 
qui proposait des modifications au Règlementetsurles observations 
formulées parles groupes autochtones'et la Chambre des mines des T.N.- 
O’ainsique sunle rapport de synthèse des'observations des groupes 


intéressés 


Les conférences téléphoniques auront lieule lundi 29 juin et le mardi 30 
juin 1998 à 9h30; heurenormale des Rocheuses Pourparticiper aux 
conférences, Veuillez composer le 1-415-356-4701. Les personnes intéres- 
sées de Yellowknife sont invitées à se joindre aux conférences téléphoni- 
ques en se rendant à la grande salle de conférence du huitième étage, 


immeuble Bellanca, 4914, 50e rue: 


Pour de plus amples renseignements, veuillez m'appeler au (867) 669-2571 


Canadä 





Agente ou agent des 
communications 


Affaires indiennes'et duNord\Canada 


Yellowknife (T. N.-0.) 


Poste offertaux personnes résidant a Yellowknifeetdans ses environs: 


Ilstagitd'unposte temporaire -aitempsipartiel\(deux/oustrois jours 
parsemaine) prenantfinle 31 mars 1999; 


Vous possédez unidiplôme d'études postsecondaires.en journalisme 
oUren communications ou encoreune combinaison acceptableude 
scolarité, de formation et(ou) d'expérience. Vos antécédents incluent 
lavrédaction etlasrévision de reportages ou de communiqués de 
presse de même que l'écriture de textes publicitaires, de brochures 
ourde scénarios. Delplus, Vous.avez déjà œuvré allalplanificationtet 
à l'élaboration du contenu de sites Web à l'inteme et à l'extemne 
ainsiqu'à la prestationde services de soutienet de planification en 
matière de communicationsIl\vous fautégalementsavoinprendre 
des photographies à l'aide d'un appareil 35 mm. Vous toucherez un 
Salaire variant entre 411628 $'et46 588,$/(calculé selon unebase 
annuelle) plus des allocations de posteisolé et delogement 

La maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Sivce poste temporaire à temps partiel vous intéresse, veuillez 
acheminer Votre curriculum Vitæ d'ici le 26 juin 1998, en indiquant 
lé numéro de référence IAN8111N)31, àla Commission dela 
fonction publique du Canada, 9700/av-Jasper, bureau830/ 
Edmonton (Alberta) 1514G3. Télécopieur : (403) 495-2098; 
courriel: pscedm@psc-cfp.gc.ca 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leuncandidature; 
nous re communiquerons qu'aveciles. personnes choisies pour la 
prochaine étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 

This information is available in English. 

Visitez notre site Internet à http/wwwpsce-cfp.gc.ca/jobs.htm 


I+E 


Commission de la fonction publique 
du Canada 


Public Service Commission 
of Canada 


Canadà 
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APPEL D'OFFRES 


Les offres concernant les services énumérés ci-dessous, etadressées au 
Gestionaire, marchés et administration, Servicestministériels, ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien, région des Territoires du Nord: 
Quest, C.P. 1500, Yellowknife (T.N-O)), X1A 2R3, seront acceptées 
jusqu'a s1heures de la date limite précisée. Vous pouvez Vous procurer 
des documents relatifs à cet appel d'offres en vous adressant au Gestion: 
naire, marché'et administration au)(867) 669-2525» 


Appels d'offres 





LR JE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Ministère des Transports 


L'hon. Jim Antoine, ministre 





Offres d'emploi 

















Services demandés : Étude de 
géotechnique et étude d'ingénierie 


Offre d'emploi 
Fonctions Agente de développementet-formateurou 
formatrice en alphabétisation familiale: 


Étude de géotechnique pour déterminer 
l'endroit et la ressource destinée à. la 
production d'une pile de gravier et de 

matériau de resurfaçage, et étude 
d'ingénierie pour recouvrir les surfaces 
côté piste dell'aéroport de Resolute Bay: 
— Resolute Bay, T.N.-O. - 


Lessoumissions-cachetées doivent. parvenir auMService 
d'ingénierie, Ministère. desMransports Gouvernementides 
Territoires du Nord-Ouest,C.P.560/Rankininlet NTX0C0G0 
(uétrelivrées enmain proprelauicentrellagiktut) au plus 
tard'à: 


Date limite : 26 juin 1998 Caractère Permanent à temps plem contrat dun an: 





Services :Le Service des communications, région des Territoires du Nord- 
Ouest, sollicite présentement des offres concernantiles services, d'un 
fournisseurquise chargeraitdesuivre de prèslesjournauxetlesémissions 
de radio et de télévision dansiles Territoires du, Nord-Ouest/afn de 
préparer et de fournir, d'une manière rapide des coupures de presse; des 
analyses etdes résumés portantsundes sujets pertinentseu MAINC’Pour. 
satisfaire à la demande du Service des communications, [efournisseurdoit 
pouvoirlivrer cette information sous divers formats (p.ex électronique, 
papier et vidéo) 


Lieux Hay River et Fort Smith. 


Mandats organisation d'activités communautairess, 
: francisation au niveau préscolaire, 
«tenue de livreset secrétariat 


Exigences . maîtriser le français et l'anglais ; 
- être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh: WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 
- être en mesure d'accomplirles mandats 
cités ; 
* être familier ou familière avec les princi- 
pesetles pratiqueside francisation, 
. consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d'au moins unan: 




















Le fournisseur doit posséder l'équipement de réserve, le personnel; ainsi 15 H, HEURE LOCALE, LE 30 JUIN 1998 
que les installations nécessaires pour garantir que ces)semices seront 
fournis le plus rapidement possible Le/contrat commencera à la date 


d'adjudication et prendra fin le 80 juin 1999; 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus où à la Divisiondes 
Contrats, Ministère des Transports, Yellowknife;ouau. Bureau 
régional delBaffin, Ministère desMransports; Ilqaluit, à partir 
duA5juin 1998; 


Afin d'être prises enconsidération,les soumissions doivent. 
étre présentées sunles formules prévuesätceteffet: 


INSTRUCTIONS 


LeMinistèreseréseneledroitderejetertouteslesoffres ycomprisla plus 
basse. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outoute offrelreçue: 


Pour de plus amples renseignements, .veuillez communiquer avec le: 
Gestionnaire, marchés etadministration à Yellowknife au (867) 669-2525; 


Canadäà 


Canadian Broadcasting 
Corporation 







Condi- -entrée en fonction : 3 août 1998; 
tions de - lieux de travail: Hay River et Fort Smith, 
travail Territoires du Nord-Ouest; 
. salaire : Entre 30,000 $'et 40,000 $, selon 
qualifications, surune base; 
“avantages sociaux selonla Politiquerde 
gestion du personnelde la Fédération 
Franco-TéNOise. 


Renseignements sur 
l'appelid'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement desiT.N:-0: 
Téléphone: (867),920-8978 
Renseignements 
techniques: romWilliams 
Ingénieurententretientdes surfaces 
Gouvemement.desT.N:-0: 


Téléphone: (867).645-5115 
La Société Radio-Canada cherche actuellement 

DEEE Dépôt des … pourle lundi 29 juin 1998,; 
Réalisateur (télévision) offres de. aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 


services Société Radio-Canada 





Radio-Canada Nord est à la recherche d'un 
réalisateur chevronné qui se joindra à 
l'équipe dynamique du centre de production 
. deYellowknife. 


Notre équipe de Yellowknife produit deux 
émissions quotidiennes d'une demi-heure = 
CBC Northbeat et CBC Igalaaq. Ces 
émissions présentent des nouvelles, des 
entrevues et des documentaires provenant 
de l'est et de l'ouest de l'Arctique, de même 
que du Yukon et du nord du Québec. Nous 
desservons un vaste auditoire dispersé dans 
tout le territoire septentrional et travaillons 
dans un milieu transculturel: 


En plus de posséder une très bonne 
connaissance, dy Nord et,de manifester un 
vif intérêt pour les questions sociales et 
politiques qui affectent les activités 
quotidiennes des populations qui vivent 
dans cette région, le candidat recherché fera 
preuve d'aptitudes particulières dans au 
moins un des secteurs suivants 
production de documentaires, production 
d'émissions d'information / de reportages et 
production de spectacles. S'il possède un 
bagage de compétences et d'expérience 
approprié, ce réalisateur pourra être appelé 
à assumer des fonctions de premier 
réalisateur. 


Compte tenu des changements et des défis 
à relever dans le nord et dans l'industrie 
canadienne de la télélevision, nous 
recherchons un candidat polyvalent et 
hautement motivé, qui peut insuffler énergie 
et souplesse à l'équipe. 


Les personnes intéressées doivent envoyer 
leur curriculum vitae, accompagné d'un 
document vidéo pertinent, s'il y a lieu, à : 
Michèle Martel, Human Resources, CBC 
North, P.O. Box 160, Yellowknife. NT (XIA 
2N2), Numéro de téléphone : (867) 669- 
3551. Numéro de télécopieur : (867) 669- 
3559. La date limite de soumission des 
candidatures est le 10 juillet. 


Nous vous remercions de votre intérêt. 
Seuls les candidats convoqués en entrevue 
seront contactés. 


Radio-Canada Nord encourage les 
personnes autochtones à soumettre leur 
candidature. 


Radio-Canada s'engage à respecter les principes d'équité 
en matière d'emploi et de représentation à l'antenne. 





général; 

«Fédération Franco-PéNOise 

Casier postal 1325; 

Yellowknife NT X1A 2N9; 

- partélécopieur : 867-873-2158 ; 

. par courriel : fft@franco-nord.com 
-en personne : 5016 48e rue, Yellowknife 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent-éducateur - 1 

Spécialiste des programmes d'initiation 
à la vie dans la nature 

Ministère della Justice Hay River, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 39 682$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 589$: 

Réf.: 021-0015ALS-0003 Date limite: le 19 juin 1998 


Spécialiste de justice communautaire 
Ministère dela Justice RankinInlet, T: N.-0: 
Letraitementinitialestde48409$parannée/auquelslejoute 
unerallocation annuelle de vie dans le Nord de 6 321$: La 
vérification durcasierjudiciaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-0205ALS-0003 Date limite : le 26 juin 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Agent des services du personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, … C:P: 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436. 


Coordinateur des services financiers 
Ministère de l'Éducation, de la Culture 

et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitement initial est de 40 244$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans eNord de 1750 $: 

Réf.: 011-0189-0003 Date limite : le 26 juin 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation, Gouvernement des Territoires du. Nord: 
Ouest, 3 étage, Lahm Ridge Tower, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 
873-0115. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ ILest Interdit de fumer au travall. 

+ Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
d'action positive les candidat(e)s | ee) 
doivent clairement en établir leur as 


accordés en vertu du Programme 
admissibilité. Territories 





Canadian Broadcasting 
Corporation 


LaSociétéRadio-Canadacherche actuellement 
àcomblenunpostede 


Réalisateur (télévision) 
dans l'est de l'Arctique 


Radio-Canada Nord est à la recherche d'un 
réalisateur dynamique pour son équipe de 
quatre personnes à Iqaluit. 


Alors que le Canada vit une période 
exaltante de son histoire en s’apprêtant à 
accueillir un nouveau territoire — le 
Nunavut — au sein de sa confédération, 
Radio-Canada cherche à améliorer 
l'excellence des émissions de télévision 
qu'elle produit à l'intention et au sujet des 
populations de cette région. 


En plus de manifester un vif intérêt pour la 
vie de ces collectivités septentrionales, pour 
leurs habitants, pour leurs préoccupations 
politiques et pour leurs activités courantes, 
le candidat recherché devra posséder 
l'expérience du journalisme documentaire et 
du travail en milieu transculturel. Il aura le 
sens de l'initiative, saura respecter les 
échéances fixées et fera preuve d'excellentes 
aptitudes pour diriger une équipe. 


La connaissance de la langue inuktitut 
parlée, quoique non indispensable, 
constituera un atout. 


Le bureau d'Iqgaluit est une composante 
d'un réseau panarctique de production TV 
qui produit deux émissions quotidiennes : 
CBC Igalaaq et CBC Northbeat. 


Les personnes intéressées doivent envoyer 
leur curriculum vitae, accompagné d'un 
document vidéo pertinent, s'il y a lieu, à : 
Michèle Martel, Human Resources, CBC 
North, P.O. Box 160, Yellowknife. NT (XIA 
2N2). “téléphone : (867) 669-3551. 
télécopieur : (867) 669-3559. La date limite 
de soumission des candidatures est le 10 
juillet. 


Nous vous remercions de votre intérêt. 
Seuls les candidats convoqués en entrevue 
seront contactés. 


Radio-Canada Nord encourage les 
personnes autochtones à soumettre leur 
candidature. 


Radio-Canada s'engage à respecter les principes d'équité en 
matière d'emploi et de représentation à l'antenne. 
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Le brise-glace Pierre Radisson transformé en laboratoire 


Un projet scientifique d'envergure 
internationale en Arctique de l’Est 


Louis Mc Comber 

Le 26-mars dernier, le 
brise-glace Pierre 
Radisson de la Garde cô- 
tière canadienne quittaitle 
port de Québec avec à son: 
bord une équipe scientifi- 
que composée d'une qua 
rantaine de chercheurs pro- 
venant de différents pays. 
Les“chercheurs s’intéres- 
sent à la polynie des eaux 
duNord, une masse d’eau 
libre“qui curieusement 
m'arrive jamais à se recou- 
vrir de glace entre l’île 
d’Ellesmere et le 
Groënland: 

Louis Fortier, le direc- 
teur du Groupeinterdisci- 
plinairedesrecherches 
océanographiques du Qué- 
bec(GIROQ)del'Univer- 
sité Laval est le chef de 
l'expédition NOW (North 
Water). Il\a mis près de 5 
ans’ à préparer ce projet de 
recherche qui commande 
entoutet partout un bud- 
get\de 34M et quiréunit 
des scientifiques 
américains,allemands, da- 
nois, mexicains, polonais, 
japonais et canadiens. Le 
Conseill de recherche en 
sciences naturelles et en 
génie du Canada a pour sa 
parbinjecté4/7Mdans le 
projet: 

La première grande 
question à laquelle vou- 
draïent bien répondre les 
scientifiques, c’est juste- 
ment de savoir comment 
les eaux restent libres de 


Ils sont 


glace à l’année sur une 
superficie de 50,à 80 000 
kilomètres carrés dansune 
régionpolaire où norma- 
lement l'épaisseur dela 
glace devrait atteindre 1\à 
2 mètres. 

Aumoment de larri- 
véeduMPierre Radisson 
dans la polynie au début 
avril par une température 
de -25C, l’équipe de cher- 
cheursapuobserveràdeux 
repriseslaformationd’une 
couche de place de 40cen- 
timètres qui a tout de suite 
été balayée par des-vents 
atteignant 65 noeuds. Si 
les vents importants peu- 
vent fournir une partie de 
l'explication, lesscientifi= 
ques/croient que les cou- 
rants marins en prove- 
nance des côtes du 
Groënland pourraient 
aussiconstituerunfacteur 
déterminant dela polynie. 

L'absence de glace per- 
met àla lumière de péné- 
trer très tôt dans la meret 
d’ygénérerune abondante 
production déplanctonqui 
suscite la prolifération 
d'organismes vivants. Le 
plancton, c’est le point de 
départ dela chaîne alimen- 
taire marine. La polynie 
regorge doncde crustacés, 
depoissons, demammife- 
res marins et d'oiseaux. 
Par exemple, à certains 
endroits, la mer est cou- 
verte de marmettes de 
Brunnich qui n’arrivent 
plus-à-reprendre.leur.vol” 


arrivés 


Voilà bien une saison que les habitants 
du Nord aimeraient bien éviter: celle de 
“l'arrivée des maringouins. Geneviève 
“Sarault et Édith Mariez nous font une 
“démonstration sur l'art d'appliquer du 


+ 


chasse-moustique: 





tellementellessontpavées 
de petites morues: 

M Louis Fortier, qui a 
donné une entrevue à 
l'émission Boréal-hebdo 
de la Société Radio-Ca- 
nada directementduPierre 
Radisson a expliqué qu'il 
s’agit là d’un écosystème 
isolé, un genre d’oasis po- 
laire où on/retrouve pres- 
que les conditions mari- 
nes du golf St-Laurent en 
avriloumaiavecunetem- 
pérature de -1C pour les 
eaux de surface. 

Il s’agit de la plus 
grandepolyniedesrégions 
polaires canadiennesetun 
desobjectifs dela mission 
scientifique sera de déter- 
minersonrôle dans l’éco- 
système arctique. 

Le Pierre Radisson res- 


teradanslarégionjusqu'au 
milieu de juillet avant de 
revenir à Québec. La pre- 
mière équipe de cher- 
cheurs a été remplacée à 
bord du brise-glace le 2 
juin dernier par un nou- 
veau groupe de scientifi- 
ques quivont poursuivre 
les recherches. Plus d’une 
centaine de chercheurs 
sontimpliqués dansle pro- 
jet NOW. Les allées et 
venues avec Resolute Bay 
sefontpar Twin-Otters qui 
atterrissent sur la glace à 
proximité du navire: 

Enutilisant un moteur 
derecherche,.les amateurs 
d’inforoute trouveront plu- 
sieurs sitesinternet quitrai- 
tent du projet NOW en 
entrant le. mot.polynieou 
GIROQ: 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DUNORD-OUEST. 
Avis de demande 


Laldemande dellicence suivante alété'enregistréelauprèside 
l'Office "conformément -àll'articleM6 dellalLoissunmleseauxides 
Territoires\dulNord-Ouest: 

Demanderesse: QuestintermationalResources 
Corporation 

Site: Région du lac Damoti 
Latitude 65°09'441N; 
Longitude 115206 4010 


Utilisationetévacuationdeseauxauxfins, 
d'explorationetde développementminier: 


Objet. 


Pourplusderenseignements, contactez VickiLosienau|(867) 6695 
2772 avantiesjuillet 1998: 


Appellkde propositions 
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INSPECTEUR'ENIMÉCANIQUE 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A:018 
Les propositions icachetées pourninspecteuren mécanique doi” 
Ventnous paneniraulplusitard à:12h, HEURELOCALE, le 10. 
juillet 1998: 
Prière de mentionner le numero de référence de lappelide 
propositions danstousiles documentside soumission: 


INSPECTEUR EN ÉLECTRICITÉ 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-019 
Les propositionscachetéespourinspecteunen électricité doivent 
nous parenirau plustardàt 12h} HEURE LOCALE, letojuillet 
1998: 
Prière de mentionnerle numéro de référence de lappelide 
propositions dans tousles documentside soumission 


INSPECTEUR EN GÉOTECHNIQUE 
APPEL DE PROPOSITIONS numéro WCB\CS\RFP98A-020 
Les propositions cachetées.pourInspecteur.en géotechnique 
doiventnous paveniraulplustard) à: 12h, HEURE LOCALE, le 
10/juillet 1998 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appelide 
propositions dans tous lesidocumentsde soumission: 


Les parties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
mercredi 17 juin 1998 à 18,h au 3e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
Téléphone : (867) 920-3888 
Appel sans frais”: 1-800-661-0792 
Télécopieur : (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sunl'appel de propositionsiet 
les soumissions doivent parvenir à, 

Commis à l'administration: 

Commission des accidents durtravail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A2R3 
OU peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 3e 
étage du Centre Square Mall à Vellowknite, Ne 

La commission n'est pas tenue d'accepter|a soumission 
la plus basse outoute autre soumissionreçue: 





fs 
st 


Territories 


APPEL D'OFFRES 


Travaux publics et Services 
Lhon:Jim'Antoine, ministre 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 


Vente et déplacement debiens 
Immobilisation du\GTNO n°: 
111412; Édifice de l'aérogare du vieill aéroport 
= Aéroport dligloolik Igloolik, T.N.-O. 
103729, Ancien édifice d'entreposage frigorifique du 
GINO/=- région 40 Ouest après l'aéroport 
Iqaluit, T.N.-O: 
103912, Hangardi de lavieille station d'eau 
- Lot 110 Broughtonilsland, T'N-O: 


Vente du terrain et des biens 
Immobilisation dulGTNOInË: 
103256 Ancienicentre. communautaire de formation 
-Lot 35-11, Plan 658 Igloolik, T.N:-O: 
103930, Ancien bureautde Ressources renouvelables 
- Lot 65, Plan 422 Pondinlet, I.N:-O: 


AVantlaVenteloule déplacement, entoutoulenpartie, 
desbiensetiterrains susmentionnés,.leministère des 
Travaux publicstet des Services/recevralles'offres: 
d'achatrelatives älces biens. 


Pourobtenirplus'derenseignements oudesiformulaires 
d'offres d'achat communiqueravec Christopher Clarke, 
Directeur des biens, ministère des Travaux publics ete 
des Services,.Igaluit,.NT.XOA'0H0 Téléphone: (867) 
979-5150! Télécopieur : (867) 979-4748. 


L'es'offres d'achatcachetées'doivent parveniräl'adresse 
indiquée au/plustard'à: 


16h, heurelocale, le 26 juin 1998? 


LeMinistèren'est pas tenu/d'accepterl'offrelalplus 
hauteoutouteloffrereçue: 


Lee D'OFFRES 


Territories Travaux publiesetServices 
LhonJim Antoine/ministrel 








Bâtiment pour les douches du camping et 
remise pourl'eau et le bois 


Construire un nouveau bâtiment pour 
abriter les douches du campinget une 
remise pourl'eau-etle/bois 
— Fort Simpson, T.N:-0.- 


Les soumissions cachetées doivent panvenimà llagentide 
projet, Division delagestionde lalconstruction; Ministère: 
des Travaux publics et des Services, Gouvernementides 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson!NT X0E 
ONO:téléphone:(867)695-7244; télécopieur: (867) 695-2815 
Ourau commis aux contrats, Division dela gestion de la 
Construction, Ministère des Travaux publicsetdes Services, 
Gouvernement deserritoires du Nord-Ouest, 76, Capital 
Drive, Bureau 01,Hay River NTX0E1G2 (oulivréesen main 
propre-au.bureaulrégionalldes services) téléphone: (867) 
74-2681; télécopieur: (867) 874-3274; où älladministrateun 
des contrats, Bureau régional du NorthSlave, Ministère des 
Travaux publicsetdes Services, GouvemementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, C.P.1220, Yellowknife NTX1A/2L9 (ou livrées 
‘en main propre aulbureau régionallau North Slave, 5013, 44° 
rue); téléphone: (867)873-7662; télécopieur: (867) 873-0218, 
avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 29 JUIN 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurenles documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du)B juin 1998: 


Un montantnon remboursable de50$ estexigé pourobtenir 
fes documents d'appel d'offres: 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetetêtre 
accompagnées delacautionindiquéedansies documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offrelaplus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Floyd Daniels, agentdelprojet 
Gouvernement des TN:-0* 
Tél : (867) 695-7244 
Renseignements 
techniques : Voir ci-dessus 

où 

Comelius Van Dyke 

Park Sanders Adam Vikse 


Tél.: (867).920-2609 
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EMPLOID'ÉTUDIANT-E 
À L'AFCY 

L'AFCY est à la recherche 
d’un-e étudiant-e pourla période 
du 22 juin ou le plus tôt possible 
jusqu’au 28 août 1998. La per- 
sonne sera principalement res- 
ponsable d’entrer des données 
sur informatique. Si vous êtes 
intéressé-e, envoyez votre curri- 
culum vitae par télécopieur au 
873-2158 ou déposez-le au Cen- 
tre d'emploi pour étudiant du 
ministère du Développementdes 
Ressources humaines sur la 48e 


Rue avant le 19 juin. 


“MÉCHOUP” de la ST- 
JEAN-BAPTISTE: 
ANNULE 
La fête de laSt-Jean-Baptiste 
et le méchoui qui devait avoir 
lieulesamedi20 juin à comp- 
terde18h30 surle site de Folk 








on the Rocks ont été annulés. 
Les organisateurs du méchoui 
n’ont pu trouver un cochon ap- 
proprié pour le méchoui. 


PARTY DE HOMARDS 

Ne manquez pas le party de 
homards de l'AFCY qui aura 
lieu le 27 juin à Sam’s Monkey 
Tree Pub à 7h00 p.m, Le prix 
sera de 25$ pour l’assiette in- 
cluant un homard ou un steak, 
une salade de pommes de terre, 
un pain et un verre de vin. Le 
prix du 2e homard est de 15$. 
Les membres de l’AFCY ont 
droit à une consommation gra- 
tuite. L'artiste Gary Jean-Bap- 
tiste Kenler (d’origine belge) 
sera au rendez-vous pour faire 
chanteretdanserles participants. 
Lesbillets sonten vente àl AFCY 
et à Sam’s Monkey Tree jus- 


qu’au 24 juin. Beaux prix de 


présence offerts par The Lens 
Shop, Sam’s Monkey Tree et 
IAFCY. Pour plus de rensei- 
gnements, contactez l'AFCY au 
873-3292 ou Sam?s Monkey 
Tree Pub au 920-4914. 


FOLK ON THE ROCKS 

Les fans de Crystal 
Plamondon auront le plaisir de 
la voir et de l’entendre au festi- 
val “Folk on the Rocks” quiaura 
lieu les 18 et 19 juillet. 


COMITÉ DE LA RADIO 
COMMUNAUTAIRE DE 
YELLOWKNIFE 

Depuis le 7 juin, l'émission 
“A propos d’autre chose” est 
diffusée le dimanche soir de 
18h00 à 21h00. 


COMITÉ DES FEMMES 
L'Association franco-cultu- 


Ouvrir les portes 
de son chalet 


Ottawa (APF): Ilyena pour 
qui le vendredi est un jour béni 
entre tous. Surtout l'été, après la 
joumée de travail. C’est le jour 


où certains se dirigent vers leur 


repaire encerclé de moustiques, 
quelque part près d’un lac, loin 
dela télévision et du patron. Ah! 
la vie de chalet. 


comme Décormag et Coup de 
pouce offrentrégulièrement du- 
rant la saison estivale des arti- 
cles traitant de la vie au chalet 
où à la campagne: Le Canada 


CRTC 


AVIS DUDIENCE 
PUBLIQUE 


anglais n’est pasenreste avecce 
phénomène : pas moins de trois 
émissions sur la vie de chalet 
sont diffusées sur autant de ré- 
Seaux: 


Canadä 


Quoi de neuf? 


Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Juin 1998 


relle ede Yellowknife a trouvé 
sa représentante bénévole pour 
le comité des femmes de Yel- 
lowknife. Il s'agit d'Isabelle Pi- 
card, travaillant pour la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOise. 


PRODUITS À VENDRE 

N'oubliez pasique vous pou- 
vez vous procurer des produits 
d’érable à l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife. Vous 
pouvez également acheter des 
livres de recettes pour confec- 
tionner de bons petits plats à 
base de sirop d'érable. L’Asso- 
ciation est ouverte de 9h à 5h00 
du lundi au vendredi. Elle est 
située au 5016, 48e Rue (dans 
l’ancienne Galerie Webster): 


VIDÉOS EN FRANÇAIS 


| 


français pour les jeunes et les 
moins jeunes. Les nostalgiques 
des émissions jeunesse de leur 
enfance peuvent louer les séries 
de la “Boîte à surprises”: Fan- 
freluche, La Ribouldingue, le 
Pirate Maboule, Grujot et Déli- 
cat, Major Plum Pudding. Ve- 
nez Vous procurer nos nouvelles 
parutions. Le prix de location 
est de 2,00$ par vidéo pour deux 
jours. 


ROMANS ET MAGAZI- 
NES EN FRANÇAIS 

L’Association areçu de nom- 
breux romans en français. Elle 
reçoitégalement lesmagazines: 
L'Actualité, Coup de pouce, Elle 
Québec, L’Essentiel, Les idées 
de ma maison.et. de nombreux 
autres. Vous pouvezlesemprun- 


L'Association a récemment 
acquis de nouveaux vidéos en 


ter gratuitement. 











Audiences publiques 


Les Comités permanents del Assembléelégisiativetiendront des audiences, 
publiques surlesprojets deloi suivants du 27aoûtaullé septembre 1998; 
dans l'édifice de l'Assemblée législative, à Yellowknife. 


Projetdeloin°1La Réforme du droit de la famille-Loïcorrective modifie 
plusieurs.lois afin\de les harmoniser avec les modifications quisont été, 
apportées au droit dela famille dans les Ternitoires suite àladoption dela 
Loïsur l'adoption, dela Loisurles services à l'enfance età lafamille, de 
1 Loi surle droit de l'enfance et de la Loi sur le droit de la famille. De 
plus;le présentprojetdeloiclarifie, corrige ouajuste certaines dispositions 
dela Lorsurles services àl'enfance etàlla famille, de la Loisurle droit de 
Venfanceetdela Loisurledroit dela famille. 


Projetdeloin®2LaZoisur adoption internationale (Conventiontde La 


Avis d'audience publique CRTC1998-4/LeCRTCtiendrauneaudience publique 
à partir du 11 août 1998, à 9H00, à l'Administration centrale du CRTC, 1, Prom. 
du Portage, Hull (Qc)'afin d'étudier ce quisuit: 11-IQALUIT (T.N-0.): Demande 
présentée par SRC (aunomd'Environnement Canada), en vue de modifier unE 
licencevisantl'exploitationdluneentrepriseFMdefaible puissance àlqaluit, àla 
fréquence93,3MHz Larequéranteindiquequelaprogrammationde Radiométéo 
lgaluit consistera en des renseignements météorologiques constamment mis à 
jourrépondantauxintérêts etauxbesoinsdes utilisateurs locaux dans larégion 
d'igaluit et de Frobisher Bay. EXAMEN DE LA DEMANDE : Bureau de la SRC, 
TaUt(RN-O).Cetedemandeest disponible au CRTC à Hull, (819). 997-2429; 
ou à notre bureau de Vancouver : (604) 666-2111. L'avis de l'audience publique 
estdisponible, sur demande, en média substitut SiVous voulez Vous opposer à 
une demande ou l'appuyer, Vous pouvez écrire àlaSecrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont:)K1AON2 au plus tarde 47juillet1998 etjoindre à votre lettre une 
preuve que Vous en avez envoyé une copie au/requérant. Des auxiliaires de 
communication sont disponibles siVous en faites lademande au moins 20 jours 
avant l'audience Pourplusd'information, communiquez avec la Direction. des 
communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 997-0313; fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423, au htip;/Awww.crtc.gc.ca.; ou au 1-877-249-CRTC 
(sans frais). 


Conseil. de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television, and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission: 


Justement, Radio-Canada 
aimerait bien découvrir votre 
petit paradis enchanteur, votre 
chalet parfois pas plus grand 
que la cuisine d’une maison 
unifamiliale. 

Depuis le 10 juin, la télévi- 
sionide Radio-Canada présente) à 
tous les mercredis à 18 h 30 en 
Ontario et au réseau national le 
samedi à 17 h, une série de 
douze émissions d’une demi- 
heure intitulée Vie de Chalet. 

L'émission, qui est animée 
par Normand/Latour et Jasmine 
Lalonde de Radio-Canada Ot- 
tawa/Outaouais, propose une | 


Haye) met en oeuvre la Convention de La Haye de 1993 sur la protection 
desenfants’eblacoopérationen matière d'adoptionintemationale. 


Projet deloin®3 La ZLoisurles crédits d'impôt pour investissement de 
capitalderisquea pourbut de favonserlatcroissance économique dans les 
Territoires ainsisque d'y créer des emplois et de soutenir ceux-ci en 
permettant à des contribuables d'obtenindes crédits d'impôteninvestissant, 
directement ou indirectement, dans. des sociétés par actions quisont des 
entreprises admissibles dufaitqu'elles exploitent uneentreprise dansles 
Territoires et qu'elles remplissent dlautres critères déterminés. 


Projet deloïn®4/La ZoïmodifrantlalLoidellimpôtsurle revenu permet 
dedéduiredelïimpôtpayable parailleurs paruncontribuable un montant 
correspondantaux crédits d'impôt délivrés sous le régime de la Loisur les 
crédits d'impôt pourinvestissement de capital de risque,-jusqu'à 
concurrence de 30,000,$, déduction faite de tout crédit d'impôt que le 
contribuable a le/droit de déduireen vertu delaloïfédérale. Le projet de 
loïipermetdeplusdereportentroisansen amère etsepten avanttouterédit 
d'impôtnonutilisé délivré sous le régime de cette loi et déduit de impôt. 


série de chroniques (bricolage, 
jardinage, cuisine estivale) et 
une visite de deux chalets dans 
différentes régions du Canada, 
dont l'Ouest et les Maritimes. 
Une formule «ridiculement sim- 
ple mais efficace», dit le pro- 
ducteurdel’émission, Roch Bru- 
nette. C’est d’ailleurs la seule 
émission du genre en langue 
française qui porte sur la vie en 
chalet. 

Selon.les chiffres fournis par 
le producteur, il existe plus de 
deux millions de chalets ou de 
résidences secondaires au pays, 
dont 400 000 au Québec et 650 
000en Ontario. La majorité sont 
évidemment aux abords d’un lac 
ou d’une rivière. 

La villégiature est une indus- 
trie de deux milliards de dollars. 
Pas étonnant que des magazines 
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payable parailleurs durant ces années. 


Projet deloin®5s La Zoisurla réforme réglementaire modifie 16 lois et 
enabroge troisautres dusfait d'uneinitiative de réforme réglementaire. Le 
GTNOaentrepritdemodemiserlaréglementation contextuelle en modifiant 
lesiexigences réglementaires désuètes ou lourdes quisont perçues parles 
parties intéressées commeinefficaces oucomme obstacles àlla croissance 
de l'industrieet du commerce danse Nord. 


Projet de loi n° 6 La Loi modifiant la Loi sur les accidents du travail 
modifielaLoñsurles accidents dutravailafin de protégerun employeur et 


sesemployésencas de poursuites découlant d'accidents subis par d'autres 
travailleurs ou employeurs. 


D'autres renseignements récapitulatifs propres à chacun de ces projets de 
loïsontdisponibles surlesite Web del Assembléelégisiative àl'adresse : 
Wwwassembly.govint.ca ou peuvent être obtenus au bureau du greffier, à 
l'adresse ci-dessous. 


Les présentations écrites oulles demandes de pouvoir s'exprimer au sujet 
desdits projets de loi doivent parvenir au bureau du greffier au plus tard à 
17 h, le vendredi 14 août 1998. 


Bureau du greffier 
Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest 
C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT XIA 2L9 
Téléphone : (867) 669-2299 ou, sans frais, 1-800-661-0784 
Télécopieur : (867) 920-4735 
Adresse électronique : davei@assembly.gov.nt.ca 
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C'était un aréna rempli à craquer samedi le 20 juin dernier 
à l'occasion d'un bingo géant de 100.000 $ à Yellowknife. 
En quelques heures, la fumée de cigarettes emplissait 
le plein volume de l'aréna. 
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chiffres concrets 


Le gouvernement fédéral ouvre ses vannes et octroie 
plus d’un milliard de dollars en subvention 
aux deux nouveaux territoires, 
soit ceux de l’ouest et du Nunavut, 


Tlirsinte Auger 
Alain Bessette 

Une entente portant sur les 
nouvelles modalités de finance- 
ment pour le Nunavut et l’ouest 
des Territoires du Nord-Ouest a 
été annoncée le 23 juin par le 
ministre des Finances du Ca- 
nada, Paul Martin, le ministre 
des Finances des Territoires du 
Nord-Ouest, John Todd, et le 
commissaire provisoire du 
Nunavut, Jack Anawak. 

En prévision de la future di- 
vision des territoires, ces nou- 


velles modalités de financement 
permettront d’amorcer l’exer- 
cice de planification budgétaire 
pour 1999-2000. 

«Maintenant, on peut s’atta- 
quer aux dossiers importants», a 
souligné le ministre des Finan- 
ces, John Todd, lors d’une con- 
férence de presse à laquelle par- 
ticipaient via un lien téléphoni- 
que le commissaire intérimaire, 


Financement 
Suite en page 2 





Assemblée générale annuelle de l'AFCY 


Il reste encore du travail à faire 


Lors de son AGA, l'Association franco-culturelle de Yellowknife (AFCY) a remis en question quelques principes 
de fonctionnement des associations de l’ouest tels qu’adoptés lors du congrès de Hay River. 


Alain Bessette 
L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife (AFCY) a 
tenu son assemblée générale 
annuelle mardi le 16 juin dernier 
dans les locaux du Centre de 
tourisme de Yellowknife. À la 
suite d’un long débat et de dis- 
cussions, les membres de 
l'AFCY ont décidé de ne pas 
accepter la politique de gestion 
des fonds communautaires et la 
proposition de statuts et règle= 
ments pour la nouvelle fédéra- 
tion des francophones de l’ouest. 
Des représentants des trois 
communautés francophones de 
l’ouest s’étaient réunis les 23 et 


24 mai derniers à Hay River lors 
d’un congrès de planification. 
On y avait alors adopté une pla- 
nification stratégique quinquen- 
nale, les principes de gestion des 
fonds communautaires ainsi que 
l'adoption des statuts et règle- 
ments administratifs de cette fé- 
dération. 

Selonle président del’ AFCY, 
Michel Lefebvre, les deux do- 
cumentsenquestioncontiennent 
des principes surlesquels un dé- 
saccord se dégage. Ces princi- 
pes controversés identifiés par 
le président de l'AFCY concer- 
nent le niveau de la répartition 
des fonds, la représentation des 


communautés au sein de l’orga- 
nisme fédératifet l'emplacement 
du siège social. 

Pour Michel Lefebvre, il est 
important de poursuivre l'étude 
de cette question. Uneenveloppe 
budgétaire de 7000 $ a été iden- 
tifiée pouvant permettreunetelle 
étude. Ce budget proviendrait 
d'un surplus non dépensé de la 
table de concertationde Yellowk- 
nife sur le projet de centre sco- 
laire communautaire. 

«Il va falloir expliquer que 
notre refus, ce n’est pas pour les 
écraser, a souligné Michel Le- 
febvre au sujet des deux autres 
communautés francophones de 


l’ouest. On veut simplement re- 
fléter mieux larréalité démogra- 
phique». 

L'AFCY remetdoncenques- 
tion la représentation des com- 
munautés à l'Assemblée géné- 
rale de la future fédération. Se- 
lon la proposition actuelle du 4- 
4-4, chacune des communautés 
disposerait de quatre droits de 
vote lors de ces Assemblées. 

La formule de répartition des 
fonds provenant de l'entente 
Canada communauté ainsi que 


Travail 
Suite en page 2 
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Petite erreur ! 


Dans notre reportage la semaine 
dernière sur la sortie au lac Long, nous 
avions bien identifié Brigitte Bergeron. 

Contrairement à ce qui était indiqué, 
Brigitte travaille à l'école Allain St-Cyr, 
où elle est en charge de la maternelle. 
Il s'agissait d'une sortie commune 
en collaboration avec 
la garderie Plein Soleil. 











Sommaire 


Rien de prévu 
pour l'équité 
salariale 


Lire en page 3 





Éditorial : 
«Enfin fixés!» 





Lire en page 4 





Sur le bout de la 
langue : 
«Du backlash et 
autres mystères 
confondants» 





Lire en page 5 





Conférence des 
ombudsman 








Lire en page 7 





Jonh Todd et sa 
carrière politique 





Lire en page 8 





2 


L'AQUILON, 26 JUIN 1998 


DEEE 
rural! 








TDirginte Auger 


Du nouveau pour 
les jeunes contrevenants 


Le ministre de la Justice, Goo Arlooktoo a annoncé, le 12 juin 
dernier, un programme pour la construction d'un nouveau 
centre d'hébergement quipourra accueillir 12 jeunes contreves 
nantes d’Inuvik.Ila aussi annoncél/expansion du/propramme 
à Vellowknife. L’actuel centre d'hébergement de avenue 
School Drawsera doncremplacé parunnouvel édifice pouvant 
accueillir 24 jeunes contrevenants. QuantaucentreDene K'onia 
d’ Hay River, il continuera d’opérer bien qu’il ne rencontre pas 
les normes de sécurité émises parle Code national des édifices, 

«Cette décision permet à la majorité des jeunes contreve> 
nants de rester dans leur communauté et réduit les frais de 
transport inutiles», a soutenu M: Arlooktoo: Leministre a par 
ailleurs ajouté que ces changements permettront d}augmenterle 
taux de placement des jeunes contrevenants dans detels centres 
d'hébergement d’ici l’an 2011: 


Nav Canada et les municipalités 


Nav Canada continue de faire des pressions pour augmenter 
Jatarificationdesonservice aérien. Ducôtédel/Associationdes 
municipalités desiD:N:-O,onrcraintque.lecoûtdes produits, 
natteipneainsiune augmentationdes à6%"Decefaitla santé 
des résidents des communautés du Nordiserait en péril puis= 
qu'ils seraient privés d'une bonne partie des produits alimens 
taires essentiels. 

Lors de l’Assemblée générale annuelle delAssociationdes, 
municipalités des il. N.-O; les représentants des municipalités 
du Nordontsouhaité ardemmentqueleurassociation poursuive 
ses négociations avec Nav Canada et le ministère fédéral du 
transport pour que la tarification demeure inchangée. 

«Nous continuerons nos efforts poursensibilisendavantage 
Nav Canada et le gouvernement aux réalités du Nord: Les 
Yabitudes alimentaires quotidiennes (par exemple, boire un 
verre de lait) ne devraient pas être un luxe pour les habitants du 
Nord. Nous faisons tous partie du même pays», a déclaré le 
maire George Roach, président de l'AMTNO: 











Appels interurbains : moins chers! 


Northwestel a fait une demande au Conseil de laradiodiffu= 
sion et des télécommunications canadiennes (CRTC), le 12 juin 
dernier, afin de pouvoir diminuer de 8 à 15 % ses tarifs surles 
appelsinterurbains. La nouvelle tarificationseraitdoncapplica= 
ble pour les appels se faisant à l'intérieur de la zone ouest 
desservie par Northwestel ainsique dela zone ouest vers lereste 
du Canada. Si la proposition est acceptée, la nouvelle tarifica- 
tion devrait entrer en vigueur dès le 1er août 1998: Lestarifs se 
rapprocheraient ainsi de ceux en vigueur dans les parties est et 
sud des Territoires du Nord-Ouest: 


Délimitation des 
circonscriptions électorales 


Lacommissionde délimitation des circonscriptions électora- 
les des T. N.-O. entrera en fonction dès le début du mois d’août. 
La Commission! a été formée par l’Assemblée législative au 
début du mois de juin. Le président de la Commission, le juge 
V.A. Schuler, aura à ses côtés Mme Lucy Kuptana et M. Nick 
Sibbeston. Après avoir consulté les résidents de la partie ouest 
des T.N.-O., la Commission proposera une façon de délimiter, 
nommer et représenter les nouvelles circonscriptions électora- 
les pour les prochaines élections de l’automne 1999; 


Aïde à l’enfance 


Dès juillet, un nouveau programme daide fiscale pour les 
familles à faible revenu des T.N.-O: entrera en vigueur. Clest ce 
qu'a annoncé le ministre de l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation, Charles Dent, le 18 juin dernier. Cette décision fait 
suite à l'annonce d’un nouveau programme d'aide pour les 
familles des T.N.-O. par le ministre des Finances, John Todd, 
lors de son dernier budget en janvier 1998. 

Les familles à faible revenu recevront l’aide gouvernemen- 
tale sous deux formes. D'une part, par le biais du nouveau 
programme fédéral d'aide à l’enfance ainsi que par le pro- 
gramme d’aide à l’enfance des T.N.-O. L'ensemble des pro- 
grammes d'aide fiscale sera administré par Revenu Canada: 














Financement 


Suite de la une 


Jack Anawak, etle président de 
Ja Coalition de l’ouest, Floyd 
Roland. 

Pour le commissaire intéri- 
maire du Nunavut, une étape 
importante vient d’être franchie 
dans Linstaurationdu Nunavut: 
«Nous disposons maintenant 
d'une assise pour la planifica> 
tion de notre premier budget», a 
déclaré Jack Anawak. 

Les besoins des territoires au 
plan des dépenses sont repré- 
sentés dans la formule par la 
base de dépenses brutes (BDB), 
quiestindexéeen fonction dela 
croissance des dépenses provin- 
ciales. La BDB est également 
rajustée afin de tenircompte.de 
la croissance de la population 
des territoires par rapport au 
Canada dans son ensemble. 

Le gouvernement fédéral. a 
établi ses calculs en se basant 
sur le budget de 1996-1997 
auquel a étéajoutée une somme 
de 95 millions afin de financer 
les frais supplémentaires affé- 
rents à l'opération de deux gou- 
vernements et pours’assurer du 


Suite dela une 


du Programme de développe- 
mentcultureletcommunautaire 
est également remise en ques- 
tion parle président de l’AFCY. 
Selon des propos entendus lors 
de cette réunion, il semble ac- 
quis que le mandat de la future 
fédération sera circonscrit à l’ad- 
ministration des ententes et des 
fonds ainsi qu’à la représenta- 
tion politique. Les associations 
locales seront celles qui assu- 
meront les responsabilités de 
développement. Il faudra donc 
s’assurer que la répartition des 
fonds corresponde à cette réa- 
lité. La question du fonctionne- 
ment et de la structure d’opéra- 
tion des associations et de la 
fédération devrait donc être étu- 
diée de façon plus approfondie. 

Quant au choix de l’empla- 
cement du siège social de la 
fédération, cela aussi a fait l’ob- 
jet de quelques discussions. 
Avec la présence à Yellowknife 
des représentants des principaux 


maintien des niveaux actuelside 
services. 

Afin de déterminerlaréparti- 
tion entre les deux territoires, le 
gouvernement fédéral a établi 
jes besoins financiers debaselen 
Se servant du modèle de gestion 
prévu dans les documents 
Footprints Let2pourleNunavut 
etlesstatu-quo pourl'ouest: 

Ainsi, en projetant ces bud= 
gets pour l'exercice financier 
1999-2000, onprévoitunrevenu 
budgetaire de 626 millions de 
dollars pour le Nunavut, ce qui 
représente un fonds de 22.000$ 
per capita. Quant à l’ouest des 
territoires, il pourra gérerun bud- 
getde 701 millions de dollars ce 
qui représente .un fonds de 16 
000$ per capita: 

De ces budgets, plus de 514 
millions de dollars serontversés 
ensubvention auNunavutparle 
gouvernement fédéral etle terris 
toire devrait générer plus de 112 
millions de dollars en revenus 
autonomes. Du côté del’ouest, 
c’est490 millions quiserontver- 
sés en subvention alors que le 


Travail 


bailleurs de fonds et décideurs 
politiques, ilne semble pas per- 
tinentd’avoirunsiègesocialdans 
une autre localité. Les membres 
présents ont aussi souligné l’im- 
pactnégatifdes déménagements 
du siège social sur le personnel: 
Il a été soulevé en assemblée 
qu'ilétait important d'identifier 
les raisons ayant motivé la déci- 
sion de déménager le siège so- 
cialde la fédération à intervalles 
réguliers. En connaissant ces 
motivations (besoins de déve- 
loppement et de visibilité), ilse- 
rait alors possible de trouver des 
moyens alternatifs. 
L'Assemblée générale a donc 
accepté une proposition visant 
l’embauche d’une personne-res- 


territoire générera 211 millions 
en revenus autonomes. 

Les nouvelles modalités de 
l'entente de financement seront 
applicablespendantcinq ans, du 
1er avril 1999 au 31 mars 2004. 
Les accords formels de finance- 
ment pour les deux territoires 
devront être conclus d'ici le dé- 
butdel’automneetentreront en 
vigueur le 1er avril 1999, Des 
dispositions spéciales seront pré- 
vues à l'égard du Nunavut : le 
commissaire intérimaire pourra 
signer un accord de deux ans, 
assorti d’une option en vertu de 
laquelle le nouveau gouverne- 
ment du Nunavut pourra prolon- 
gerl’accordide trois ans. 

«Larcoopération dont les par- 
ties ont fait preuve au cours des 
consultations nous a permis de 
faire cette annonce importante. 
Les gouvernements de ces deux 
territoires disposeront de l’aide 
financière dont ils ont besoin 
pour relever les défis qui les 
attendent», a déclaré le ministre 
canadien des Finances, Jacques 
Martin. 


source qui aurait pour mandat 
d’étudier la politique de gestion 
ainsi que les statuts et règle- 
ments puis de faire des recom- 
mandationssur le fonctionne- 
ment et la structure des organis- 
mes francophones de l’ouest. 
L'AGA'a également procédé 
à l'élection d’un nouveau con- 
seil d'administration. Michel 
Lefebvre a été réélu à titre de 
président alors.que Geneviève 
Harvey retourne au conseil à la 
vice-présidence. André Légaré, 
Louise Desbiens et Jean-Fran- 
çois Pitreontétéélusconseillers. 
Deux postes restaient vacants 
mais l’AFCY a déjà convaincu 
Carole Forget de se joindre à 
l’équipe à titre de conseillère. 
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101,9 MF 


07-jun-98 

Michel Lefebvre, Dominic 
Lafleur et Marc Lacharité 
14-jun-98 

Caroline Cantin , Losan et 
Benoît Boutin 

21-jun-98 

Philippe Méla 

28-jun-98 

Benoît et Caroline (et des 
invités) 





Dimanche au 101,9 MF 
HORAIRE 
Été 98 
De18hà21h 


5-Jui-98 

Dominic Lafleur et Losan 
12-Jui-98 

Geneviève Harvey et Francine 
Labrie 

19-Jui-98 

18h00 à19h30: Philippe Méla 
19h30 à 21h00 :Agnès Billa 
26-Jui-98 

Michel Lefebvre 

02-aou-98 

Agnès Billa et Linda McDonald 


09-aou-98 

Dominic Lafleur et Losan 
16-aou-98 

Benoît Boutin et Caroline 
Cantin 

23-aou-98 

Geneviève Harvey et 
Michel Lefebvre 

30-aou-98 

Philippe Méla 
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Louts McComber 

«Vous pouvez éplucher ce 
budget dans'tous|les sens, a dé- 
claré le syndicaliste à L’Aqui- 
lon, Vous ne trouverez aucune 
provision qui couvre quelque 
règlement financier que ce soit 
de la réclamation du syndicat 
sur l'équité salariale». 

Selon M: Workman, la con- 
séquence de cet oubli peut avoir 
de lourdes conséquences pourle 
prochain gouvernement de 
l’ouest. La somme à payer 
n'étant pas inscrite aux dépen- 
ses du présent exercice, elle ne 
pourra pas être répartie entre 
l’Estetl’Ouest au moment de la 


selon Doug Workman du STN à Iqaluit 
Rien de prévu pour 
l’équité salariale 


Selon Doug Workman, le président de la région est du Syndicat des travailleurs du Nord (SEN) rejoint à Igaluit, le Ministre des Finances 
John Todd n’aurait pas prévu à son dernier budget le règlement financier du litige de l’équité salariale avec ses travailleurs (euses). 


division. On sait qu’au ler avril 
1999, tousles actifsetles passifs 
du gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest devront être 
répartis entre les deux gouver- 
nements. Si cette somme n’ap- 
paraît pas aux états financiers, 
l’ouestpourraitse retrouver seul 
à éponger la totalité de la note. 

«Il faut comprendre que John 
Todd est un “gambler”, expli- 
queM:Workman, etilacru que 
nous allions accepter son offre 
de 40 million de dollars pour 
régleràlafoislelitige de l’équité 
salariale et le plan de système de 
classification des tâches. Enréa- 
lité, il n°y a là que 22 millions et 


quelques poussières pourréglen 
la question de i’équité salariale. 
Nous ne signerons jamais un tel 
contrat»: 

Selon le syndicaliste, il n’est 
pas dutoutquestionique lesyn- 
dicat signe les offres telles que 
présentées parce qu’alors, il 
pourrait être poursuivi par ses 
propres membressilerèglement 
n’est pas satisfaisant aux yeux 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne. La proposition du gou- 
vernement d'un nouveau plan 
pour un système de classifica- 
tion des tâches ne respecte pas 
non plus le principe de l’équité 
salariale a déclaré au Nunatsiaq 


Expérimentation internationale sur les feux de cime 


Feu feu joli feu... 


Réunis du 22 juin au 13 juillet, 58 spécialistes en incendies forestiers amorcent 
la deuxième phase d’expérimentations à Fort Providence: 


Tirsinte Auger 

Les spécialistes entrepren- 
nent une série d’expérimenta- 
tions hautement spécialisées 
afin d’aider.les entrepreneurs 
forestiers à mieux comprendre 
le comportement et les effets 
des feux de cimes. 

Ces feux quis’attaquentes- 
sentiellèment aux conifères 
sont en grande partie respon: 
sables de la destruction des 
forêts canadiennes et mondia= 
les. 

Les scientifiques espèrent 
done découvrir grâce à leurs 
expérimentationsunefaçonde 
les prédire et les contrer, Ils 


cherchent aussi à savoir quels 
sont leurs effets surle climatet 
lenvironnement: 

Pendantlesexpérimentations, 
on calcule la vitesse d’expan- 
sion du feu, les caractéristiques 
des flammes, la consommation 
de carburant, les fluctuations du! 
sol et de la chaleur ainsi que 
l'incidence des radiations. Il ar- 
rive aussi que des hélicoptères 
collectent des échantillons de 
fumée pour enkfaire l'étude de 
ses composantes. 

Des tests similaires ont déjà 
été effectués en Russie en 1993, 
le Canada en est à sa deuxième 
expérience et l'an prochain, les 
expérimentations auront lieulen 
Alaska. 

Des scientifiques de Russie, 
d'Australie, de France et des 
États-Unis, incluantlaN.AS'A 
participent donc à cette rencon- 
treinternationale. Cinqorganis- 
mes canadiens sont également 
de la partie. 

Depuis le 12 juin, 24 nou- 


veaux foyers d'incendie ont 
pris naissance. Les principa- 
lesrégions affectées sont Fort 
Providence, Kakisa et Hay 
River qui comptent 6 nou- 
veaux feux ainsi que les ré- 
pions de Snare Lake, Rae 
Lakes, Wha Ti, Rae-Edzo et 
Yellowknifeavec8nouveaux 
feux. La foudre a été la prin- 
cipale cause des nouveaux 
foyers d'incendies. Dans un 
cas, la négligence humaine 
(feu de camp non-éteint) a 
provoqué un incendie qui a 
détruit deux hectares. 

Aussi, la pluie des derniè- 
res semaines à permis aux 
équipes des Territoires du 
Nord-Ouest de prêter main 
forte aux équipes du Nord de 
la Saskatchewan pendant 
quelques jours. 

Le 23 juin, 55 incendies se 
propapeaient sur l'ensemble 
des Territoires duNord-Ouest 
et 14106 hectares de forêt 
avaient brûlé. 


En cas d'incendie de forêt, 
composez sans frais le : 


1-800-661-0800 





News la présidente du syndicat, 
Jackie Simpson. Le Syndicat 
deviendrait toutaussiresponsa- 
ble de l’entente que le gouver- 
nement face à une Cour: 

Le Syndicat canadien de la 
fonction publique (SCFP) est 
engagé dans le même type de 
revendication auprès du gouver- 
nement canadien depuis main- 
tenant 14 ansLe gouvernement 
fédéral doit en venir à une en- 
tente finale à ce sujet en juillet 
prochain. Le gouvernement des 
T.N.-O. s’alignera alors sans 
doute sur la politique de règle- 
mentdu Conseil du Trésoretles 
directives du ministre Paul 
Martin: 

Ducôtésyndical, onestime à 
plus de 70 millions un règle- 
ment satisfaisant de celitige soit 


près de 4 fois le montant qu'est 
prêt à y consacrer le gouverne- 
ment. C’est cette somme quise- 
rait complètement absente des 
calculs budgétaires deJohn Todd 
quiprévoyaitcette annéeunsur- 
plus de 9 millions. Cette omis- 
sion pourraitéventuellementre- 
tomber sur le dos des contribua- 
bles de l'Ouest, selon Doug 
Workman, le Nunavut étant de- 
venu à ce moment-là une toute 
nouvelle entité juridique. 

Le Syndicat des travailleurs 
du Nord est affilié au SCFP. Les 
1600 membres du Nunavut ont 
voté en faveur de la division de 
leurorganisation]lors d’un réfé- 
rendum en janvier dernier. Le 
Syndicat devra donc aussi pro- 
cédé à une répartition de ses ac- 
tifs entre l’est et l’ouest. 


Votre chalet ne valait-il 
pas un autre seau d’eau? 


Assurez-vous que votre feu soit bien 


e 


Indian and Northern 
Affairs Canada 


EI 


Resotrens, Wicäia and Economic Davelopment 


éteint! Tâtez les cendres! 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


AVIS DE CONFÉRENCES TÉLÉPHONIQUES 


Examen administratif 
du Règlement surl'exploitation minière au Canada 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord/canadien (MAINC) organise 
des conférences téléphoniques «libres» pour discuter des modifications 
administratives et des nouveaux droits de services que l'on propose 
d'apporter au Aèglement sur l'exploitation minière au Canada. 


Les discussions porteront sur le document de travail\de septembre, dernier 
qui proposait des modifications au Règlement et sur les, observations 
formulées parles groupes autochtones etla Chambre des mines des T.N- 
O. ainsi que sur le rapport de synthèse des observations des groupes 


intéressés. 


Les conférences téléphoniques auront lieu le lundi 29 juin et le mardi 30 
Juin 1998 à 9 h 30, heure normale des Rocheuses. Pour participer aux 
conférences, veuillez composer le 1-415-356-4701. Les personnes Intêres- 
sées de Yellowknife sont invitées à se joindre aux conférences téléphonti- 
ques en se rendant à la grande salle de conférence du huitième étage, 


immeuble Bellanca, 4914, 50erue, 


Pour de plus amples renseignements, veuillez m'appeler au (867) 669-2571 


Canada 
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Enfin fixés! 


Depuis des mois que le ministre de Finances des 
T.N.-O.nousrabattaitles oreillesavecsesréitérations 
des demandes du GINO pour la conclusion 
d'ententes de financement entre le gouvernement 
fédéral et les territoires. C'est maintenant chose 
faite et tel que l'exprimait le ministre Todd, on peut 
enfin passer à d'autres choses. . 

On peut peut-être s'étonner que seulement 95 
millions de dollars supplémentaires soient affectés 
pourépongerles dépenses accrues qui proviendront 
de l'opération de deux gouvernements au lieu d'un 
seul. Ce montant semble satisfaire chacun des 
partenaires. En effet, il est certain que les deux 
gouvernements seront de petite taille. 

D'autres pourraient s'étonner du fait que la 
subvention fédéralepourle Nunavutestsupérieure 
de près de 25 millions à celle pour l'ouest. Il n'y a 
pourtant rien d'étonnant là-dedans. Le niveau de 
subvention est strictement basé sur les besoins et 
non sur le niveau de population. Le budget total de 
chacun des territoires reflète bien cette réalité alors 
que le budget gouvernemental est de 22 000 $ per 
capita au Nunavut et de 16 000 $ dans l'ouest. 

Sans système routier pour leurs 
approvisionnements et avec des cours d'eau 
recouverts de glace une grande partie de l'année, il 
en coûte évidemment plus cher pour vivre dans le 
Nunavut. De plus, les assises économiques du 
Nunavut sont principalement centrées sur les 
activités gouvernementales alors que dans l'ouest, 
ilexiste d'autres secteurs industriels florissants dont 
celuidel'extraction minière. Enconséquence, l'ouest 
est en mesure de générer davantage de revenus 
autonomes alors que le Nunavut demeure 
dépendant dans une plus large mesure de l'aide 
fédérale: 

Le point important de cette entente, c'est que 
chacune des administrations territoriales pourra 
maintenant travailler sur des dossiers importants 
qui étaient en suspend en attendant de connaître 
leur niveau de financement. Il est possible 
d'envisager les futures affectations budgétaires, de 
négocier les sous-contrats nécessaires pour le 
Nunavut, brefdedessinerles futurs gouvernements. 

Alain Bessette 
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Du backslash et autres 
mystères confondants 


Annie Bourret 

Le backslash fait partie de 
ces petites énigmes de la vie 
quotidienne : son nom français 
nous échappe! Cette marque de 
ponctuation appelée barre obli- 
queinverse a une grande soeur, 
la barre oblique, alias barre 
inversée et «le» slash. 

Onconnaîtbien la barre obli- 
que en français, car elle s’em- 
ploïe dans les fractions (3/4), le 
symbole du pourcentage (%) et 
les abréviations d'unités de me- 
sure (km/h pour kilomètre par 
heure). 

La barre oblique inverse ma- 
nifeste plutôt l'importance de 
lordinateur, carelle ne sert qu’à 
séparer des commandes dansles 
langages de programmation. 
(Avis aux technoploucs, 
ordinosaures et autres tardigra- 
desscesymboletyposraphique 
se trouve sur le clavier des ordi- 


nateurs, pénéralement combiné 
à la touche |!) 
L'écoleestprobablementter- 
minée au moment de publier 
cette chronique, occasion par- 
faite de révéler un fait bizarre 
autant qu'étrange : le monde de 
l'éducation aurait-bien pu s'ap- 
pelerle monde dela nourriture! 
En effet, le mot nourriture a fait 
concurrence au mot éducation 
pendant600ans (du XI°au XVIIe 
siècles). Littré (1801-1881), 
auteur d'undictionnaire encore 
enusagechezleslinguistes, rap- 
porte à ce sujet une savoureuse 
citation de Voltaire (1694- 
1778): «11 [le mot nourriture] 
mérite d'être conservé enusage; 
illest très supérieur à éducation 
qui; étant trop long et composé 
de syllabes sourdes, ne doit pas 
entrer dans un vers. » Ce point 
de vue de poète n’a pas gagné. 
L'usage du mot éducation a 





L'usage de 
l'ordinateur progresse 


Ottawa (APF): L'usage de 
ordinateur ne cesse de se ré- 
pandre dansles foyers canadiens, 
surtout dans les ménages com- 
prenantune jeune personne. 

La dernière enquête de Sta- 
tistique Canada sur l’utilisation 
d'Internet parles ménages indi- 
que qu’au moins un membre de 
presque trois ménages sur dix 
(29,3 pour cent)utilisait chaque 
mois un ordinateur à/la maison, 
aurtravail où dans un autre lieu 
pour communiquer. 

Putilisation de l'ordinateur 
varie grandement selon que le 
ménagecompteounonun mem- 
bre âgé de moins de 18 ans. 
Moins du quart (24,5 pour cent) 
des ménagesoùiln?ya pas d’en- 
fants de moins de 18 ans fontun 
usage de l'ordinateur, compara- 
tivement à 38,3 pour cent des 
ménages quicomptentunenfant 
de moins de 18 ans. 

C'est en Alberta où on re- 
trouve la plus grande proportion 
de ménages (34,5 pour cent) où 
au moins une personne utilise 
l'ordinateur chaque mois. Dans 
les autres provinces, le pourcen- 
tage des ménages qui font usage 
de l'ordinateur est de 26,6 pour 


centà Terre-Neuve, 26 pourcent 
à l'Ile-du-Prince-Édouard, 32,2 
pour centen Nouvelle-Écosse, 
29,1 pour cent au Nouveau- 
Brunswick, 33,2 pour cent en 
Ontario, 29,2 pour cent au Ma= 
nitoba, 27,2 pour centen Saskat- 
chewan et 33,6 pour cent en 
Colombie-Britannique. 

C’est au Québec où on enre- 
gistre la plus faible utilisation de 
l’ordinateurpourcommuniquer, 
alors que seulement 20,1 pour 
cent des ménages font appelaux 
communications électroniques 
au moins une fois par mois. 

C’est surtout sur les lieux de 
travail que l’utilisation de l’or- 
dinateur est la plus fréquente, 
suivi de la maison, de l’école et 
de la bibliothèque publique. 

La plupart de ceux qui utili- 
sent un ordinateur pourcommu- 
niquer (84 pour cent) l’ont fait 
pour rechercher des renseigne- 
ments précis sur Internet. Ils 
étaient tout aussi nombreux (83 
pour cent) à utiliser l'ordinateur 
pour le courrier électronique. 
Chez environ le tiers des ména- 
ges, un membre s’est servi de 
l'ordinateur pour communiquer 
dans le cadre de son emploi. 


vaincu ce sens ancien du mot 
nourriture, bien qu’il survit tou- 
jours dans des expressions 
commelanourriturede l'esprit. 

L’haïssable tic verbal au ni- 
veau de aurait pour origine le 
jargon «structuralo-technocrati- 
que» du XX'siècle, forme parti- 
culière de dialecte administratif 
hermétique. L'expression a 
connu une carrière épidémique, 
notamment dans les domaines 
de la psychologie (au niveau de 
mon vécu) et de la restauration 
(Ca va, au niveau du vin?). (Ces 
exemples savoureux sont tirés 
du Bouquet desexpressionsima- 
gées de Claude Duneton.) 


Mais la traduction «en bon 
français» de ces deux exemples 
nous plonge dans le mystère. 
Quepenser de quelqu'un qui 
mesure son vécu en hauteur? Ou 
de quelqu'un vous demandant 
«Ça va, pourla hauteur du vin?» 
ou, encore, «Ça va, le vin est à 
votre portée?» J’exagère? Pas 
du tout! Je tire parti des deux 
sens de au niveau de en fran- 
çais: celui de hauteur (au ni- 
veau de la fenêtre) et celui d’être 
à la portée de quelqu'un (au ni- 
veau d'élèves de deuxième an- 
née). Il faudrait dire: au chapitre 
de, en ce qui concerne, au sujet 
de, à propos de, etc. 


J'ai commencé par l’angli- 
cisme backslash, pourquoi ne 
pas terminer par le faux angli- 
cisme oxymoron? Cela vous 
surprend? Malgré son emploi 
rare en français, ce mot d’ori- 
gine grecque y tient une place 
toute légitime depuis 1795 (et si 
Vous ne me croyez pas, consul- 
tez Le Petit Robert). Il s’agit 
même d’une figure de rhétori- 
que consistant à associer deux 
mots de signification contraire, 
par exemple «une douce vio- 
lence». 

Faïtes parvenir vos commentai- 
res par courriel à 


abourret@bc.sympatico.ca ou àla 
rédaction du journal. 











Administration des armes à feu, GRC 


Postesofferts aux personnesrésidant dans les Territoires du Nord-Ouest ainsi qu'au nord'du 
57e-parallèle;/en/AlbertaPouriles/postes/situés allqaluit, la/préférence sera accordée aux 
bénéficiaires des revendications territoriales du Nunavut. 


Préposée ou préposé de secteur aux 
armes à feu 


Yellowknife — un poste (temps plein); Hay River — un poste (temps partiel, 20 
heures/semaine); Igaluit — un poste (bilingue français-anglais); Iqaluit - un poste 
(GUIETORRET ET ONE COTE) 









Vouspossédezdelfexpérience dansiles'entrevues, larcollécte d'information etles-analyses détaillées, la présen- 
tation de recommandations ou\la prise de décisions ainsi que dans l'interprétation et l'applicationtdellégisla 
tions, deloiset de règlements Votre connaissance de la micro-informatique Vous a permis de maîtriser divers 
logiciels Deplus Vousisavezmanienetutilisentes armes a feutetavezdelanacilité aifaire des présentations 
publiques Vous êtes égalementcapablerdiorganisenvotre temps etvotre charge dertravailseloniles exigences 
et de faire appel à votre raisonnement afin derésoudre des problèmes et d'effectuer des enquêtes. Enfin, Vos 
communications sontexcellentesetvousiétes apte ditravaillenefficacement sous pression ou en situation de 
stress Vous toucherezun salaire annuelvariantentre 35,616 $et40 123$ plus une indemnité de posteisolé, 


Numéros de référence: 98-RCMYK-10 (poste à Yellowknife); 

98-RCMHR-11 (poste à Hay River); 

98-RCMIQ(B):12 (postebilingue àllqaluit); 

98-RCMIQ(1)=13/ (poste alqaluitnécessitant l'anglais etl'Inuktitut) 
Pources postes temporaires d'une durée de trois ans, Vous devez posséder une formation secondaire conforme 
aux exigences provinciales ouMternitorialestou une combinaison acceptable desscolarité, de formation.et (ou) 
d'expérience Uneiliste de personnes qualifiées sera établie et pourrait être employéerultérieurement afin de 
pourvoind'autres postesssimilaires La maîtrise de l'anglais estessentielle pourtousles postes, à l'exception des 
deux postes à Igaluit, l'un exigeant l'usage du français et de l'anglais et l'autre l'usage de l'anglais et la 
capacité de parenetdelirelinuktitut Unemvérification approfondie de lasfiabilité serareffectuée avant la 
nomination Vous devez détenimunpermis de conduire.valide de classe 5 et consentir à Vous déplacer, 
notammenten avion léger demémequ'étravaillenselontdes horaires variables. 
La réussitelde l'Examendecompétence générale, Niveau IR (ECGI)Idella Commission dela fonction publique du 
Canada,pourrait être requise. Sisvous avez déjärréussi ECG, prière de joindre à votre curriculum vitæ une 
attestation durrésultat obtenu. Des arrangements seront effectués avec les personnes n'ayant pas encore passé 
cet examen. 
Veuillez acheminer votre curriculum.vitæd'ichle 30 juin1998,.en-mentionnant l'endroit où vous préférez 
travailler à M:C-T- Vanderhaden, Gendarmerie royale du Canada, division. «G», sac 5000, 5010, 
49e Avenue, Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2R3. Télécopieur : (867) 669-5112 
Nous remercions tous ceux et celles quisoumettent leur candidature; nous ne communiquerons qu'avec les 
personnes choisies pour la prochaine étape, 
La préférence sera accordée aux personnes de citoyenneté canadienne. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English. 


I+E 
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Appels d'offres 
Offres d'emploi 


ee D'OFFRES 
Norte 


lorles Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Brise-lame et dock près du « Party Shop » 


Construire un brise-lameet fournirla main 
d'oeuvre et l'équipement lourd 
nécessaires pourl'installation d'un 
dock fixe 
- Igaluit, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ouétrelivrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), au Service 
de'ingénierie, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P:560, RankinInletNT XOC0G0 
(ou'étre livrées en main propre au centre!llagiktut)ou'au 
surintendant régional, Ministère des Transports; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
IqaluitNTXOAOHO (ouétrelivréesenmainpropreauiMétage 
de l'édifice Brown) au plus tardlà : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(ELLOWKNIFE) 
15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(RANKINIINLET) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(IGALUIT) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'une des adressesindiquées ci-dessus, à partir du 
22 juin 1998: 






























Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues àcet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents. 








Le Ministèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 


































































































basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur. 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 


éléphone : (867) 920-8978 





Renseignements 
technjques : Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des T.N:-0: 


Téléphone : (867) 873-7344 





Chef de la section des structures 
Ministère des Transports Yellowknife T. N:-0. 
Le traitement initial est de 67 360 $ par année, auquel s'ajoute 
unéallocation annuelle deVie danse Nord'de 1750 $:11s'agit 
d'un poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0213CLK-0003 









Datelimite”le 3 juillet 1998 











Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Ministère desransports Gouvernement des Werritolres\du Nord 
Quest, 2* étage, Lahm Ridge Tower, C.P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A2L9. Téléphone: (867)873-7393;télécopieur:(867)873- 
0283; adresse électronique : kityc@internorth.com 


















Spécialiste des déchets industriels 
Ministère des Ressources, de la Faune 

et du Développement économique Yellowknife!T..N.-0: 
Le traitement Initial est de 52 997 $ par année, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: 

Réf.: 011-0217-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 












Faire parvenir.les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, de la Faune et 
du Développementéconomique, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 8*étage, Scotia Centre, C. P. 1320, YELLOWKNIFE 


NT X1A2L9. Téléphone: (867)920-8699; télécopieur: (867) 873- 
0445. 








EE | 


Traducteur juridique (français) 

Ministère de la Justice Yellowknife T. N.-0. 
Le traitement varie entre 48 773 et 55 355 $ par année, auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de Vie dans le Nord de 1750 $. 
Réf.: 011-0206KHL-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 










Falre parvenirles demandes d'emplol à l'adresse suivante: Agent 
des services du personnel, Ministère dela Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873-0436. 


EE EEE 






















Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 
Programme d'action positive les candidat{e)s doivent 
clalrementen établir leur admissibilité 

































Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST: 
Avis de demande 


La demande de licence suivante alété enregistrée auprès de 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loissur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest. 


Ministère des Transports, GTNO 
Projet du)pont durruisseau)Wallace 


Demanderesse: 
Site: Latitude 61/08'40!N; 
Longitude 119°14'05"O 


Objet: Rénovation du pont. 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 


2772, avantle 10 juillet 1998: 


ec es D'OFFRES 
Noerioes 


Ministère des Travaux publics et des Services: 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Peindre les surfaces extérieures du 
Deh Cho Hall 


Fournir la main d'oeuvre et les matériaux 
nécessaires pour réparer, étendre 
l'apprêt, puis peindre toutes les surfaces 
extérieures. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone : (867) 695-7251, télécopieur: (867) 695- 
2815, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adresseindiqué ci-dessus à partir du 25 juin 1998. 











Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse outouteboffre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Mike Cunningham 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 695-7251 


Planificateur municipal 
Ministère des Affaires 
municipales et communautaires Inuvik, T. N.-0. 
Letraitementintialestde48409$parannée, auquel s'ajouteune 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 51628 $. II s'agit d'un 
poste non traditionnel. 
Réf.: 011-0210-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère des Affaires municipales et 
communautaires Gouvemementdesleritolres duNord-Ouest, 61 
étage, Northwest Tower, 600-5201, 50° Ave, C. P, 1320, 
YELLOWKNIFE NT. X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0152; 
adresse électronique: cantoine@gov.nt.ca 


Agent de planification financière 

Ministère de l'Éducation, de la 

Culturelet de la Formation Yellowknife, T:.N:-0: 
(Poste ä durée déterminée Jusqu'au 27 janvier 1999) 
Letraitementinitial est de 44 743:$ par année, auquel! s'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0221-0003 Date limite : le 30 juin 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère dellÉducation, dela Culture et 
de la Formation, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 3° 
étage, Lahm Ridge Tower, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A2L9. 
Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 873-0115. 


a 


Agent des systèmes 

Ministère des Finances Yellowknife, T. N:-0. 
Letraitementestprésentemental'étude Ensus düusalaire, l'employeur 
versera une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 
Réf.: 011-0136-0003 Date limite : le 3 juillet 1998 


Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Finances etadministration, Ministère des Finances, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, 3* étage, Centre YK, C. P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 873-7293; 
télécopieur : (867) 873-0414. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ Il est interdit de fumer au travall. 

- Sauf Indication contraire, l'anglais est la 
langue de travail des présents postes. “ 

- L'employeur préconise un programme a 
d'action posktive - nes 


















OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demandelde licence suivante aété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loissur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse: Ministère des Transports, GINO 
Projet du/pont du/ruisseau Birch 


Site: Latitude 60°43'40!N; 
Longitude 115°22'50'O 
Objet: Rénovation du/pont: 


Pourplus de renseignements, contactez VickiLosierau (867) 669- 
2772, avant le 10/juillet 1998: 





APPEL D'OFFRES 


Nes Ministère des Travaux publies et des Services. 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Peindre les surfaces intérieures de 
l'infirmerie 


Fournir. la main d'oeuvre et les matériaux 
nécessaires pour réparer, étendre 
l'apprêt, puis peindre toutes les surfaces 
intérieures 
- Fort Liard, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'Agent de 
projets, Division de la gestion des projets de construction, 
Ministère des Travaux publics etdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort Simpson NT 
X0E ONO, téléphone: (867) 695-7251, télécopieur (867) 695- 
2815, au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 16 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offresàl'adresseindiqué ci-dessus à partirdu25 juin 1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étrelprésentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outouteloffre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Mike Cunningham 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N:-O: 
Téléphone : (867) 695-7251 





Offre d'emploi 
Fonctions Agent-e de développement et formateur ou 
formatrice en alphabétisation familiale. 


Caracteré Permanent à temps plein: contrat d’un an. 


Lieux Hay River et Fort Smith. 


Mandats.…organisation d'activités communautaires : 
“francisation aulniveau préscolaire; 

- tenue de livres et secrétariat. 

Exigences . maîtriser le français et l’anglais ; 

- être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

* être en mesure d'accomplirles mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les princi- 
pesetles pratiques de francisation; 


- consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d’aumoinsunan: 


Condi- 
tions de 
travail 


- entrée en fonction : 3août 1998 ; 

- lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. salaire : Entre 30 000 $ et 40 000$, selon 
qualifications, sur une base; 

* avantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnel de la Fédération 
Franco-TéNOise. 


-pourlelundi29 juin 1998; 

- aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 
général ; 

- Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9 ; 

- par télécopieur: 867-873-2158 ; 

- par courriel : fft@franco-nord.com 

- en personne : 5016 48e rue, Yellowknife 
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Alain Bessette 

Des ombudsman de partout 
au pays ainsi que dûltalie et 
d'Australie se sont rencontrés à 
Yellowknife les 19,20et21 juin 
derniers. Tout au long de cette 
rencontre, conférenciers invités 
et panelistes onttraité de sujets 
d’actualité touchant de près le 
fonctionnementdes bureaux des 
ombudsman au Canada et 


Conférence des ombudsman 


Équité et bon souvernement 


La semaine dernière avait lieu la Conférence nationale des Ombudsman du Canada surle thème «Équité et bon gouvernement». 


une préoccupation constante 
pour les jeunes, les aînés et la 
société inuit. 

Pour sa part, Roberta 
Jamieson,ombusman de lOn- 
tario}.asinvité ses collègues à 
êtreVigilantsetd’insisterauprès 
de leurs gouvernementsrespec- 
tifs pourque les impacts des 
différentes mesures de-restric- 
tions budgétaires.netouchent 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Des dizaines d'ombudsman participaient à cette rencontre. À 
l'avantplan à droite,/Roberta Jamieson,ombusdman de 
l'Ontario et présidente de l'Association: 


ailleurs dans le monde. 

Le’contexte de la réunion se 
prétantbienausujet, laquestion 
desrelationsmulti-culturelles et 
celle des institutions autochto- 
nes ontété abordées lors decer- 
tains des ateliers. 

Vendredi après-midi, Peter 
Emerk, sous-ministre de la Cul- 
ture, des Langues, des Aînés et 
de la Jeunesse, au bureau du 
Commissaire intérimaire du 
Nunavut, s’est adressé aux par- 
ÉÉRATE sur le thème de 
l«Équité dans un environne- 
mentmulti-culturel»>-Rappelant 
le chemin parcouru par la so- 
ciété du Nunavut dans l’élabo- 
ration de son futur gouverne- 
ment,ilntapasmanqué de sou- 
ligner à quelpointil croyait que 
le Nunavut avait raté le bateau 
en rejetant la proposition de re- 
présentation égale des sexes à 
l’Assemblée législative du 
Nunavut. Par contre, il s’est dit 
convaincu que le futur gouver- 
nementsera culturellementsen- 
sible. 

Pour Peter Ernerk, c’est dans 
les-coulisses du-gouvernement 
du Nunavut que celase vit avec 








pas négativement les gens, sur- 
toutles plus défavorisés: 

Dans un autre atelier sur la 
vision des autochtones face aux 
conflits et aux plaintes, la con- 
sultante Sue Heron-Herbert a 
présentésuccintementles expé- 
riences de justice communau- 
taire dans les T.N.-O. Cette pré- 
sentation a suscité de nombreu- 
ses questions de la part des 
ombudman. Selon la consul- 
tante, ces «cercles de justice» 
s’attaquent à des délits mineurs: 
Contrairement à la procédure 
judiciaire courante, qui enest 
une de recherche des faits, la 
justice communautaire dansiles 
petites communautés autochto= 
nes prendices faits pour acquis 
et s'attaque surtout à faire en 
sorterque lefautif reconnaisse 
sa faute, puis à trouver les rai- 
sons expliquant son comportes 
ment et finalement à identifier 
des solutions. 

Dansledernieratelierde cette 
conférence, Colin Baïle, agent 
au bureau ternitorial\des/prati= 
ques non-discriminatoires, à 
aidé les participants à.se pen- 
cher sur la question de la priva- 





tisation des services gouverne- 
mentaux et des transferts de pou- 
voir. Pour plusieurs des partici- 
pants à cette conférence, il sem- 
ble que les gouvernements dé- 
montrentunmanquedesensibi= 
lité face aux droitsides citoyens 
lorsquevientetemps detrans- 
férer des pouvoirs ou de privati- 
ser des services. En général, les 
gouvernements ne se préoccu- 
pent pas des conséquences que 
ces transferts ont sur les droits 
des citoyens'et des employés. 

En plus de ces ateliers de tra- 
vailet de réflexion, les ombuds- 
man \onttenu des séances de 
travail à huis clos. 

Lors de ces séances, ils ont 
créé une association nationale 
appelée l'Association des om- 
budsman du Canada. Roberta 
Jamieson, ombusdman de l!'On- 
tario, aétéélue comme première 
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Pour Peter Ernerk, le gouvernement du Nunavut vit avec 
une préoccupation constante pour la culture inuit. 


présidente de cette association 
nationale. De plus, les ombuds- 
man canadiens ont demandé 
l'adoption dlune loi établissant 
un poste de Commissaire parle- 


mentaire aux affaires autochto- 
nes qui aurait pour mandat de 
corriger les décisions et les poli- 
tiques injustes pour les peuples 
autochtones du Canada. 


Loi sur l'accès à l'information 
et la protection de la vie privée 


La Commissaire tient 
les rênes serrés 


Mme Elaine Keenan-Bengts Commissaire à l’accès à l'information et à la protéc- 
tion de la vie privée rejette la demande des propriétaires de terrains voulant con- 
server confidentielles les informations des baux signés avec le gouvernement. 


Tirsinte Auger 
Ladécision98-003qu’aénon- 
cée la Commisaire, en mai der- 
nier, atteste que la majorité des 
informations contenues dansles 
baux signés entre le gouverne- 
ment des Territoires du Nord- 
Ouestetl'ensemble des proprié- 
tairesdeterrainspourraientéven- 
tuellement être divulguées. 
Cette décision se veut une 
réponse aux objections de cer- 
tains propriétaires insatisfaits de 
devoir révéler certaines infor- 
mations contenues dans leurs 
baux commerciaux et résiden- 
tiels conclus avec le gouverne- 
mentdes!I.N.-O:Les plaignants 
s’appuientsurla section 24dela 
loi sur l'accès à l'informationtet 
la protection de la vie privée 





pour faire valoir leurs revendi- 
cations. 

Après avoir consulté la sec- 
tion 24 (1) de l'acte, la Commis- 
saire s’est questionnée à savoir 
quelle était la signification réelle 
d’«information commerciale»: 
Elleenestvenue àla conclusion 
queles informations-reliées au 
prix du contrat, de l’achat et de 
la vente ou de l'échange de ser- 
vices contenues dans les baux 
sont d'ordre commercial. Par 
conséquent, ces informations 
sont d'intérêt public. Elle a re- 
connu.cependant que certaines 
informations concernant les 
coûts spécifiques d'opération et 
d’entretien endossés par les pro- 
priétaires étaient privées, don- 
nées sous le couvert de l’anony- 


mat et donc tenues d’être proté- 
ger parlaloisur l'accès à J'in- 
formation et la protection de la 
vie privée. 

Enfin, la Commissaire 
Keenan-Bengts a rejeté la de- 
mande des propriétaires soute- 
nant qu’en signant un bail avec 
le gouvernement, ces derniers 
devaient s’attendre à ce que cer- 
taines informations pouvaient 
éventuellement être dévoilées. 

Elle reconnaît cependant que 
le succès des entreprisesmoder- 
nesreposenten grande partiesur 
la discrétion concernant certai- 
nes deleurs pratiques etde leurs 
dépenses. Ce fait est d’ailleurs 
reconnu dans l'article 24 de la 
loi surl'accès à l'informationet 
la protection de la vie privée. 





Accès à l'information et vie privée 


Depuis janvier 1997, la Loi territoriale sur l'accès à l'information 
et la protection de la vie privée (no. 6) accorde à la population 
des droits d'accès aux renseignements (personnels et publics) 

détenus par le gouvernement territorial. 

La loi régit également la collecte, la confidentialité, la 
conservation, la correction, la divulgation et l'usage de 
renseignements personnels. 

La population demande accès aux renseignements directement 
auprès de l'organisme qui les détient. 

Le gouvernement territorial publie un guide afin d'aider la 
population à retrouver les renseignements voulus. 
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«Comme tu as de grandes dents!» disait le petit chaperon rouge... 


John Todd mettrait un terme à sa 
carrière politique 


Selon une entrevue qu’a donnée cette semaine le Ministre des finances et député de Keewatin central, M John Todd, à la journaliste 
Jennifer Pritchett du Kivallik News, celui-ci ne se représentera pas dans aucun comté du Nunavut lors des prochaines élections 
qui s’y tiendront en février prochain. M. Todd! a invoqué des raisons personnelles pour motiver sa décision. 

Plusieurs observateurs dela scène politique croient plutôt que l’habile politicien a senti le vent tourner. 


Louis Mc Comber 

Le politicien du Keewatin a 
été durement affligé l'automne 
dernier par la mort accidentelle 
de son fils aîné, lan, agé de 29 
ans lors d’un incendie de la rési- 
dence où il se trouvait dans la 
région de Cornwall en Ontario. 
Dans sonentrevue aujournal de 
Rankin Inlet, M. Todd a men- 
tionné ces circonstances acca- 
blantespourexpliquersonéven- 
tuel désengagement de la politi- 
que territoriale. 

Depuis environ la même épo- 
que, on le voit beaucoup moins 
à Rankin Inlet et beaucoup plus 
à Yellowknife. Celui qu'on qua- 
lifie souvent d'homme fort du 
gouvernement territorial a dé- 
claré ne pas avoir de plan précis 
au terme de son présentmandat: 
Toutefois en conclusion de cette 
entrevue, il a avoué qu’il était 
beaucoup plus difficile de quit- 
ter la politique que d’y entrer. 
Ces dernières paroles alimente- 
rontcertainement les qu’en-dira- 


Ponquiinenuent déja que John 


Todd continuerait sa carrière 
politique à l'Ouest. 

Il y-a-maintenantpluside 30 
ans que cet énergique Ecossais 
de 51 ans est arrivé au Nord, à 
l’âge de 17 ans. C’estune publi- 
cité de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson parue dans le journal 
locallde St-Andrews en Écosse 
qui l’a arraché à sa famille pour 
l'emmener à Cambridge Bay. 
Dans le but d'augmenter ses re- 
venus, ildéménagea rapidement 
à Yellowknife pour travailler 
dans les bureaux de la mine 
Giant. 


Un politicien de plus en 
plus contesté à Rankin 


En réalité, il semble que 
l’échiquier politique au Keewa- 
tin échappe de plus en plus aux 
stratégies de John Todd. On se 
souvientl'acharnement qu'avait 
mis le député de Kivallik, Kevin 
O’Brien, pour faire réviser par 
un comité ad hoc le projet de 


construction d’une ferme de ré- 
servoirs àpétrole à RankinInlet. 
Ce projet d’un coût éventuel 
d’environ 10 millions de dollars 
était défendu avec autant de vi- 
gueur par John Todd qui voulait 
même le faire passer à la vapeur 
à l’Assemblée législative. Le 
comité a démontré qu'il s’agi- 
rait là d’un gaspillage de fonds 
publics et le projet fut tabletté: 

Tout récemment le «Projet 

pilote du Keewatin», encore 
poussé par Todd et Manitok 
Thomson, prévoyait créer une 
structure administrative régio- 
nale dans cetterégionàl’encon- 
tre des recommandations de la 
Commission d Établissement du 
Nunavut (CEN). Pourtant, le 
gouvernement territoriallen tant 
que partenaire de la CEN avait 
déjà approuvé les plans de déve- 
loppement du nouveau gouver- 
nement tels que formulés dans 
les rapports Traces de pas dans 
le neige fraîche 1 et 2. Là en- 
core, l’éeurie Todd dût reculer 
devant la force de l’opimon pu- 
blique. 

On pourrait aussi évoquer la 
déconfiture et le calvaire qu’a 
subis une étroite collaboratrice 
deJohn{lodd, ÉlizabethPalfrey, 
à la présidence du Conseil de la 
santé et des services sociaux du 
Keewatin l'automne passé. Le 
conseil municipal de Rankin 
Inletainsiquel’Association nuit 
de Kivallik, à l'unisson, avait 
réclamé sa démission. Madame 
Palfrey était, jusqu’à tout ré- 
cemment, actionnaire du groupe 
Evaz. 


Evaz: Name it, we got it! 


C’est à Rankin Inlet que la 
carrière de Todd va bifurquer du 
côté du développement écono- 
mique. Sa philosophie consiste 
à nommer des Inuit comme ac- 
tionnaires de ses entreprises tout 
en cherchant à s’attirer les fa- 
veurs du gouvernement. Il n’a 
pas perdu de temps puisque quel- 
ques années plus tard, il se re- 





Le journal L'Aquilon 


est branché ! 
Courriel : 
aquilon@internorth.com 
Web : 
http://users.internorth.com/"aquilon 





trouvait parmi les deux plus im- 
portants actionnaires du Groupe 
Evaz avec son ami Peter Balt. 
En 1989, Evaz réalisait plus de 
20 millions de chiffre d’affaires. 

Le Groupe Evaz est constitué 
d’un chapelet complexe de cor- 
porations qui s'occupent de 
multiples secteurs d’activités. 
Par exemple, le groupe est im- 
pliqué dans l'hôtellerie avec 
l’hôtel Sinniktarviüik à Rankin 
Inlet et le Navigator à Iqaluit, 
dans les fournitures de bureau 
avec Tittaq, dans le tourisme 
avec Qamutik Travel, dans la 
construction avec Sanajiit Cons- 
truction, dans l'immobilier... On 
a même appris à l’automne que 
Evaz offrait des services dentai- 
res à travers sa filiale Tapiriit 
Developments au momentoùle 
gouvernement territorial avait 
annoncé le licenciement de ses 


proprestechniciens dentaires qui 
assumaient ce service dans les 
écoles. 

L'économie du Nord dépend 
enquasi-totalitédes argents qu'y 
dépense le gouvernement. Parti- 
culièrement au Nunavut où la 
masse monétaire en circulation 
provient .presqu'exclusivement 
des coffres de l’État. Pour survi- 
vre au Nord, pratiquement toute 
compagnie doitlargementcomp- 
ter sur la demande en biens et 
services de l'État ou encore sur 
ses politiques de développement 
économique. 

Comme beaucoup d'hommes 
d’affaires impliqués en politi- 
que, John Todd fait administrer 
ses intérêts dans Evaz par un 
fiduciaire. Ce quin’empêchepas 
bonnombrede citoyens de s’in- 
terroger sur la collusion entre 
pouvoir politique etpouvoiréco- 


nomique chez un seul et même 
personnage. 

Douglas Holmes, dans son 
livre Northerners, affirmait en 
1989 que la majorité des reve- 
nus des compagnies contrôlées 
parJohn Todd provenaitdecon- 
trats alloués par le gouverne- 
ment territorial. Todd lui aurait 
même déclaré: «On cherche à 
faire élire à 1’ Assemblée législa- 
tive des gens qui vontreprésen- 
ter nos intérêts. Et quand vous 
faites élire quelqu'un, vous lui 
demandez des faveurs! C’est 
comme ça que ça marche!» 

Dans ses temps libres, notre 
spectaculaire ministre des finan- 
ces peutallerselarcouler douce 
sur une île du Sud! Evaz serait 
propriétaire d’une île dans les 
Antilles. «lt’s common 
knowledgel», affirme Jennifer 
Pritchett du Kivallik News. 


LIEUIHISTORIQUEMATIONALDELA 
GROSSE-ÎLEET-LE- MÉMORIAL 
DES-IRLANDAIS  QUÉSEC, 


PARC HATIOHAL DES ÎLES: 
SAINTELAURENT, OHTARIO 


PARC HATIONAL DU MONT-RIDING, MANITOSA| 


Tous ces paysages d'une beauté extraordinaire. Toutes 


ces lerres, nos ancêtres les ont foulées. Ce sont les trésors 


du passé qui nous racontent la petite et la grande 


histoire... Des trésors à chérir, à partager. À travers 


le temps, ils ont défini notre patrimoine commun. 


Ensemble ils créenbune image à la mesure du pays. 


Ce sont les parcs nationaux, les lieux historiques 


nationaux et les musées nationaux du Canada. 


Venez en faire la découverte. 


Les parcs nationaux, les lieux historiques nationaux 
etles musées nationaux du Canada célèbrent la fête 
du pays en offrant l'entrée gratuite le 1er juillet. 


[Rd | 


Parcs Canada 


Patrimoine canadien. Canadian Heritage 


Parks Canada 





MUSÉE DES BEAUX-ARTS DU 
CANADA, OTTAWA 
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Virginie RE 
Ces jeunes enfants affichaient bien leurs couleurs à : 
l'occasion du défilé de la Fête du Canada, le 1* 
juillet dernier, à Yellowknife. 





U. of Alberta Library-Bibliographie ss 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB 16G 218 


Date d'échéance 


Reprise des négociations 
dans le secteur public 


syndicat échoue 


Le syndicat des travailleurs du Nord (STN) a récem- 
ment tenté d'inciter le gouvernement à retourner à la 
table de négociation. Peine perdue! 


Alain Bessette 

Le 12 juin dernier, le STN 
faisait parvenir une lettre au di- 
recteur des relations de travail 
du GTNO, Herb Hünt, par la- 
quelle le syndicat tentait de ré- 
soudre l'impasse actuelle dans 
le dossier du renouvellement de 
la convention collective des 
employés du gouvernement ter- 
ritorial. 

Le STN proposait au gouver- 
nement de signer un mémoire 
d’entente dans lequel les deux 


parties, le syndicat et le gouver- 
nement, établieraient leurs posi- 
tions respectives sur la classifi- 
cation des postes proposée (le 
plan Hay) et sa nature neutre ou 
discriminatoire. Le mémoire 
incluerait aussi un énoncé de 
principe du syndicat expliquant 
que les taux de salaire négociés 
selon le plan Hay ne l'ont été 


Négociations 
Suite en page 2 





© Assemblée générale annuelle de la FCFA 


La FCFA à la recherche d’un second 
souffle et d’un nouveau discours 


Ottawa (APF): La Fédéra- 
tion des communautés franco- 
phones et acadiennes cherche 
un second souffle. A l’aube du 
21e siècle, elle veut revamper 
son discours, souvent perçu 
comme trop prévisible et bu- 
reaucratique, et s’inscrire dans 
le courant des grands débats de 
société. 

Une étude commandée par la 
FCFA montre d’ailleurs que les 
attentes de la population franco- 
phone dépasse largement la 
question scolaire. La santé, par 
exemple, est désormais perçue 


comme un enjeu incontourna- 
ble. 

Ministres, hauts fonctionnai- 
res, députés, sénateurs, éditoria- 
listes etuniversitaires de partout 
au pays ont été consultés. De 
plus, un comité aviseur, sur le- 
quel siège l’ex ministre libéral, 
Claude Ryan, aété misesurpied. 

Le rapport remet d’abord en 
question la sacro-sainte notion 
de peuples fondateurs, qui n'in- 
terpelle plus la population en 
général, et propose plutôt de dé- 
fendre «une vision plus interna- 
tionale du bilinguisme». 


Onvamême jusqu’à suggérer 
de «dégonfler le symbole» du 
bilinguisme et surtout de le «dé- 
politiser» de façon à atténuer les 
tensions qui en découlent. Ce 
quiimporte, lit-on, c'est de valo- 
riser la fierté et les avantages de 
parler français: 

Pour remplacer la notion de 
peuples fondateurs, on propose 
celle de «sociétés d'accueil», 
beaucoup plus inclusive, qui a 
l’avantage de ne pas mettre de 
côté les Autochtones, les immi- 
grantsetles Canadiensbilingues. 

«Une véritable solidarité fran- 


cophone quiunisse tous les fran- 
cophones du Canada, quelle que 
soit leur origine ou les autres 
langues qu'ils parlent, estle gage 
le plus sûr pour assurer à la 
francophonie un avenir floris- 
sant». 

Le rapport souligne toutefois 
que les communautés franco- 
phones ont «un long chemin à 
parcourir» au sujet de l’intégra- 
tionlinguistiquedes immigrants, 


FCFA 


Suite en page 2 
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Nouvelle venue ! 


Une nouvelle collaboratrice vient de se 
joindre au journal L'Aquilon. Il s'agit de 
Virginie Auger, qui vient de compléter 
deux années et demies au programme 
de journalisme à l'université du Québec 
à Montréal. Son embauche a été rendu 
possible grâce au programme Jeunesse 
Canada au Travail. 
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Tirsinte Auger 


Programme de mesures d’urgence 


Les gouvernements fédéral et territorial concluent une en> 
tente de 319,357 $ pour supporter l'Organisation des mesures 
d'urgence des T.N.-O. et son programme de formation en 
mesures d'urgence. C'est.ce qu'ont annoncé la députée de 
l'Arctique dellouest, Mme Ethel Blondin-Andrew, etlaministre 
des Affaires communautaire et municipale, M. Manitok 
Thompson. 

Les 154 000$ offerts par le gouvernement fédéral provien- 
nent de la Commission des programmes en mesures d'urgence 
(JEPP). Depuis que cette commission a été mise sur pieds, en 
1980, et d'ici la fin mars 1999, le gouvernement fédéral aura 
fourni environ 2,9 millions en aide financière pour les program= 
mes de mesures d'urgence dans lesMerritoires du Nord-Ouest: 

«Ce fond pour les mesures d'urgence démontre l'intérêt des 
gouvernements fédéralletterritorialàtravaillerensemble afinde 
s’assurer que les comités sont prêts à collaborer pouréviter les 
dangers qui mettenten péril la Vie, les propriétés etl’environne- 
ment», a mentionné Mme Blondin-Andrew, 


Projet immobilier Canada-Russie 


La Société immobilière des Territoires du Nord-Ouest parti 
cipe à la construction decingimaisons modèles dans Iestdela 
Russie. L'agence canadienne de développement international, 
l’Institut detechnologienordique de l’Albertaet des entreprises 
privées feront aussi partie duprojet. expertise de la Société 
dans la construction d'habitations nordiques sera d'une aide 
inestimable compte tenu le contexte social, culturel, économi- 
queetenvironnemental dans lequel serontconstruites ces habi= 
tations: 

Avant de se lancer dans un tel projet, la Société a posé ses 
conditions : une pièce de matérielqui compose Chaque maison 
.devra avoir été fabriquée au Canada. 

Canada North Projects Ltd. de Yellowknife se chargera de 
gérer le projet quis’échelonnerasur36 mois. Les cinq premières 
maisons devraient être complétées dans la première année et 
serviront de modèles pour la fin des travaux. 





Yukon hôte des ministres des 
Affaires francophones 


Piers McDonald, ministre responsable des Affaires franco- 
phones sera l'hôte de la Conférence ministérielle annuelle sur 
les affaires francophones qui aura lieu à Whitehorse les 9.et 10 
juillet. Les thèmes de la Conférence seront l'expansion écono- 
mique, le transfert de compétence et la santé. Un des objectifs 
premiers est de mener à terme le transfert des programmes de 
langues officielles entre les différents paliers de gouvernement. 
La Conférence comprendra donc un exposé sur lexpansion 
économique dans la francophonie canadienne et mettra un 
accent particulier sur la croissance au Yukon. Cette quatrième 
rencontre des ministres et des représentants canadiens a pour 
but de favoriser la coopération entre les gouvernements provin- 
ciaux et territoriaux. 














CRTC emission cananienNe? Canadä 


Avis Publique CRTC 1998-59, Le CRTC sollicite des observations au sujet des 
critères utilisés pour définir les productions de télévisionscanadiennes Nous 
sollicitons la participation detoutes les parties intéressées pour explorer les 
meilleures façons d'assurer que les productions canadiennes de télévision 
fassent le meilleur usage possible des ressources créatrices et autres talents 
canadienset qu'elles soient dansl'intérêt public. Les commentaires reçus seront 
traités en deux étapes. Ladatelimite pourlapremière étapeestle20 uillet1998; 
et celle concernant les questions soulevées lors de la première étape, sera le 17 
août 1998 Les observations sous forme d'imprimés doivent parvenir à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2. Le CRTC encourage 
égalementles parties à déposer une version électronique de leurs observations, 
Pourdeplus amples renseignements, veuillez consulter l'avis public. Getavis est 
disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); au 
http//www.crtc.gc.ca.; ou ànotrebureaude Vancouver: (604) 666-2111. Cetavis 
estdisponible, surdemande, en média substitut, 


Evil 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 





"Négociations 


Suite de la une 


que dans leseulbut de conclure 
une convention collective. Fi- 
nalement, le mémoire indique- 
raïitque les taux de salaire négo- 
ciés par le syndicat sont sans 
préjudice et qu'ils n’abolissent 
pasle droit dusyndicat ou de ses 
membres aurepard de laLoisur 
les droits de la personne: 

«Nous avons d’abord offert 
d’aller en arbitrage sur la ques- 
tion de la nature neutre du sys- 
tème proposé de classification 
des postes, a expliqué la prési- 
dente du syndicat, Jackie Simp- 
son. Nous offrons maintenant 
de signer un mémoire d'entente 
conçu justement pour répondre 
aux inquiétudes exprimées par 
l’employeur». 

En effet, pour justifier cette 
demande d’inclusion d’un mé- 
moire d'entente, qui serait an- 
nexé à la convention, le syndi- 
catévoque les mêmes arguments 
que le gouvernement utilisait 
pourexpliquersadétermination 
à inclure un système de classifi- 


Suite de laune 


puisqu'elles adoptent sur cette 
question une attitude passive. 

«Nos consultations nous ont 
permis de constater qu’il existe 
une réelle perception à l'effet 
que-les francophones sont fer- 
més aux autres cultures». 

La question du Québec con- 
tinue de soulever des passions. 
Le rapport propose que la FCFA 
multiplieses rencontres avecles 
journaux régionaux et les asso- 
ciations québécoises de façon à 


cation des postes dans la con- 
vention collective. Le gouverne- 
ment indiquait qu’il n’était pas 
question de signer une conven- 
tion collective en se basant sun 
un système de classification qui 
était problématique en ce qui 
concerne l'égalité salariale. 

Le syndicat se dit d'accord 
avec ce raisonnement mais in- 
siste pour que soit clairement 
établie sa position à l’effet que le 
système proposé par le gouver- 
nement est également discrimi- 
natoire. Lesyndicatexpliqueque 
sile gouvernement considère que 
son système de classification est 
neutre, il ne s'engage donc à 
aucun risque en acceptant de si- 
gner le mémoire d’entente: 

Il faut rappeler qu'un récent 
jugement de la cour fédérale sti- 
pulait que le syndicat pouvait 
également être poursuivi par un 
employé dans le cas oùle syndi- 
cat aurait signé une convention 
collective comportant des clau- 
ses discriminatoires. 


FCFA 


mettre fin «à l'ignorance et l’in- 
différence québécoises envers la 
francophonie». 

Fort de cette première ré- 
flexion, la FCFA veut mainte- 
nant mettre sur pied une com- 
mission consultative sur l’état 
de la francophonie canadienne 
et recueillir des témoignages de 
personnes engagées dans le dé- 
veloppement de la francophonie 
partout au pays. 

Cette commission organise- 





Nord-Ouest 


Le montant reçu dépendra : 


1997. 


Canada et faire une demande. 
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À partir de juillet 1998, les familles du nord qui ont des enfants 
recevront une prestation pour enfants des Territoires du Nord- 
Ouest.Il s'agit d'un programme complémentaire du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest au programme 
fédéral de prestation pour enfants. 


Le programme) vise les familles à bas revenus. IlMfournira'une 
prestation annuelle maximale de 605 $ pour le/premier enfant, 
de 405 $ pour les deuxième enfant, et de 330 $ pour le 
troisième et tout enfant après cela. 


e du nombre d'enfants dans la famille; 
e des revenus d'emploi de la famille; 
e des revenus nets de la famille. 


Les montants seront déterminés d'après!les renseignements 
fournis parles conjoints dans leUrdéclaration de revenus de 


Revenu Canada administrerale programme de prestation pour 
enfants des Territoires.du Nord-Ouest.sSi vous recevez déjà une 
prestation pour enfants du gouvernement fédéral, vous 
recevrez automatiquement la prestation pour enfants des 
Territoires du Nord-Ouest, canelle:sera comprise dans le chèque 
de prestation fédérale pour enfants. 


La prestation/vous sera automatiquement envoyée parla poste 
si vous et votre épousetavez rempli une déclaration de revenus 
pour 1997. Si vous avez des enfants pour lesquels vous ne 
recevez pas de prestation, veuillez communiquer avec Revenu 


Si vous avez des questions au sujet de la prestation pour enfants 
des Territoires du Nord-Ouest, téléphonez au 1-800-661-0763. 


Prestation pour enfants 
des Territoires du 








Finonce 
L'hon. John Todd. ministre 





Devant le refus du gouverne- 
ment de reprendre les népocia- 
tions, lesyndicatsetournemain- 
tenant vers les députés afin que 
ceux-ci fassent pression sur le 
Cabinet. Le STN a fait parvenir 
à tous les députés une lettre en 
date du 25 juin. 

«Les politiciens ne peuvent 
plus se permettre de rester à 
l'écart de ce conflit, a indiqué 
Jackie Simpson. Des milliers de 
leurs électeurs souffrent parce 
quelemployeurinsiste pourlier 
la nouvelle convention collec- 
tive à une offre extrèmement 
pauvre pour résoudre la plainte 
d'équité salariale». 

Toujours dans lamême veine, 
la Commission canadienne des 
droits de la personne a annoncé 
le22juindernierqu’elleestprête 
à reprendre les audiences du tri- 
bunal dans la plainte surl’équité 
salariale contre le GINO. Dans 
un premier temps, le tribunal de 
la commission veut établir 
l’échéancier des audiences. 


rait des audiences publiques dans 
25 villes etvillages de partout au 
pays, incluant le Québec. «On 
veutque l'exercice soit très visi- 
ble»explique le directeur géné- 
ral de la FCFA, Richard Bar- 
rette: «On veut moderniser le 
discours, le rendre plus accessi- 
ble, être sûr qu'on parle au 
monde». 

Pour donner de la crédibilité 
à l’exercice, les membres de la 
commissionseraientdes person- 
nalités dont la réputation ne fait 
aucun doute. Idéalement, les tra- 
vaux débuteraient en 1999, an- 
née du Sommet de la Franco- 
phonie à Moncton. Ne reste plus 
qu’à trouver les fonds pour dé- 
marrer ce grand exercice de con- 
sultation, ce qui est une autre 
histoire. 

Selonlesociologue Raymond 
Breton, l'abandon du concept 
des deux peuples fondateurs par 
celui de société d’accueilestune 
vision «révolutionnaire», qui 
implique «une transformation 
radicale» chez ceux et celles qui 
se considèrent d’abord et avant 
tout comme des Canadiens fran- 
çais. Les francophones, dit-il, 
devraient alors se considérer 
comme une sous-société dans 
l’ensemble Canada, et non plus 
comme une minorité. 

Claude Ryan se fait plutôt le 
défenseur du concept de dualité 
linguistique : «Il faut éviter de 
céder au courant selon lequel la 
dualité linguistique est une des 
caractéristiques du pays parmi 
tant d’autres». La reconnais- 
sance des deux langues officiel- 
les, dit-il, «n’est pas une ques- 
tion philosophique» et le Ca- 
nada «n’est pas un amalgame de 
citoyens». Il invite d’ailleurs la 
Fédération des communautés 
francophones et acadiennes à 
faire preuve d’une grande pru- 
dence dans la recherche d’un 
nouveau discours qui mettrait 
de côté cette notion. 
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ICC exige une p 


Stéphane Kolb 

Suite à la publication de ré- 
sultats derecherches internatio- 
nales pour le. moins préoccu- 
pants, Sheila Watt-Cloutier, 
vice-présidente pour le Canada 
de Ja Conférence Inuit 
Circumpolaire (ICC), a tiré 
mardi dernier la sonnette 
d’alarmeElle demande au pou- 
vernement fédéral de faire pres- 
sion pour parvenir à un traité 
global.qui soit «complet, rigou- 
reux, et vérifiable», Un tel traité 
permettrait de réduire les émis- 
sions de polluants organiques 
persistants (POP) qui finissent 
parseconcentreraux pôles dela 
planète. Desnégociations débu- 
teront le 29 juin à Montréal sous 
l'égide du Programme pourl’en- 
vironnement des Nations-Unies 


(UNEP). 

Le Rapport sur les 
contaminants dans l'Arctique, 
publié l’année dernière par le 
gouvernement canadien, ainsi 
quelle Rapportsurl'étatdel’en- 
vironnement dans l'Arctique 
publié conjointement parles huit 
pays membres du programme 
de contrôle et de suivi de l’Arc- 
tique (AMAP) ont démontré la 
présence de contaminants dans 
leNordetsonimpactnégatifsur 
les populations locales. Ces im- 
pactssont souvent liés à/la con- 
sommation de gibier. 

Au printemps 1997, le rap- 
port de l'AMAP concluait que 
«les informations disponibles 
fournissent de bonnes raisons 
pour rechercher agressivement 
un accordinternational sur l’éli- 


Pollution et santé 


mination de la production et de 
l’émission de POPs». De telles 
démarches/sont en/cours et sille 
Canada joue avec le soutien des 
populations autochtones un rôle 
leader en ce domaine, il reste 
selon Terry Fenge, directeur de 
recherche à ICC, à «traduire la 
science en politique internatio- 
nale», Un accord marquant un 
premier pas dans ce sens devrait 
être signé le 24 juin à Aarhus, au 
Danemark;entre plusieurs pays, 
dontle Canadaetles États-Unis, 
sous l'égide de la Commission 
économique pour l’Europe des 
Nations-Unies: 

Selon ICC, «la recherche ca- 
nadienne a joué un rôle impor- 
tant pour persuader les autres 
pays de signer ce protocole ré- 
gional et le traité global qui doit 





7e Conférence internationale sur le pergélisol 


Gel au sol 


Plus de 250 chercheurs se sont rassemblés récemment à Yellowknife 
lors de la 7e Conférence internationale sur le pergélisol. 


Tirsinte Auger 

Ne vous étonnez pas d’avoir 
croisé, la semaine dernière, plu- 
sieurs”groupes de personnes 
marchant dans les rues de Yel- 
lowknife cartable et stylo en 
mains. Ils’agissait certainement 
de quelques délégués de la Con- 
férence sur le pergélisol qui ont 
participé à diverses excursions 
afin d’étudier la constitution du 
solet d'y localiser le pergélisol. 
Des présentations et des expo- 
sés ont aussi fait partie des acti- 
vités qui se sont déroulées du 23 
au 27 juin. 

Bien quele pergélisolinquiète 
quantà son impact surleslinfra- 
structures immobilières, routiè- 
res et maritimes, cette question 
n’aété qu’en partie abordée lors 
de la Conférence. Les présenta- 
tions ont plutôt permis d’appro- 
fondirles aspects géographiques 
et morphologiques du pergéli- 
sol. 

Un étudiant de l’Université 
Laval, Érie Ménard, a eu l’op- 
portunité de présenter sa thèse 
de doctorat et d’intégrer son ré- 
sumé de recherche au recueil 
officiel de la Conférence. 

«Cette conférence est une 
belle occasion pourmettre à jour 
nos connaissances, se faire des 
contactsetnous donnerdesidées 


de projets», a souligné Éric. 

L'étudiant était accompagné 
deson directeur. de thèse, Mi- 
chel Allard, une sommitéen ma- 
tière de pergélisol depuis qu’il a 
publié,en 1987, la cartographie 
québécoise du pergélisol. Son 
ouvrage sert aujourd’hui de ré- 
férence pour la conception des 
cartes internationales: 

Les conférences internationa- 
les sur le pergélisol ont lieu à 
tous les cinq ans. La précédente 
a eu lieu à Beijing et la pro- 
chaine se tiendra à Zurick. 

Pour les deux hôtels quirece- 
vaient les conférenciers, le Yel- 
lowknifeInnetl/Explorer, l’évé- 
nement a été une excellente oc- 
casion d’affaire. «Nous avons 
reçu 60 conférenciers, alors c’est 
évident qu'un événement 
comme ça, c’estbon pournous», 
a souligné lacoordonnatrice des 
réservations au Yellowknifelnn, 
Mme Nicole Davidson. 

C'était d’ailleurs la première 
fois que la Conférence avait lieu 
dans une ville construite sur un 
solcontenant du pergélisol. Mais 
il en fallu de peu pour que Yel- 
lowknife ne puisse accueillir les 
conférenciers. 

Lorsque le Canada a finale- 
ment obtenu le droit d'organiser 
l'événement, Ottawa devait être 
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la ville hôte. Grâce aux pres- 
sions d’un groupe de résidents 
de Yellowknife, le vent a. fort 
heureusement tourné. 


Qu’est ce que le 
pergélisol? 

Le pergélisol est ce type de 
solsemaintenanten permanence 
à des températures en dessous 
de zéro. Selon les données les 
plus récentes, il recouvriraiten- 
viron un quart de la planète. 

Tenant compte de sa très 
grande sensibilité à la tempéra- 
ture, toute variation du pergéli- 
sol contribue, directement ou 
indirectement, àla détérioration 
desroutesetdes bâtiments. Avec 
le réchauffement planétaire, 
l’état de gel permanent du per- 
gélisol fluctue constamment et 
rend difficile, voire impossible, 
laconstruction d’infrastructures 
là où il se localise. 

À Yellowknife, ilsemble que 
depuis environ cinqans les équi- 
pes de géotechniciens ont réussi 
à mettre sur pieds un système 
efficace pour combattre la cha- 
leur: les thermosyphons et l’iso- 
lation sous-terraine. Laquestion 
du pergélisol reste doncune pré- 
occupationéconomique de taille 
pour les villes prisent avec ce 
phénomène naturel. 


eu 


ED 


suivre. Mais l'efficacité du Ca- 
nada comme avocat surla scène 
internationale dépendra de sa 
capacité à prendredes décisions 
ouvertement et de façon trans- 
parente chez lui, et de sa capa- 
cité à renforcer rigoureusement 
et clairement ses procédures de 
gestion des POPs». 
C’estprécisémentsurlaclarté 
etlatransparence que se situe le 
fond du problème puisque ICC 
s’est heurté à un mur en tentant 
d'obtenir des informations sur 
un pesticide d'usage répandu. 
Dans une lettre adressée au mi- 
nistre fédéral de la Santé, Allan 
Rock, le ler avril dernier, et 
rendue publique mardi dernier, 
Sheila Cloutier demandait le 
soutien du ministrepour obtenir 
de l'information sur le Lindane. 
Cette nformation lui avait été 
refusée par l'Agence de régula- 
tion de la gestion des pesticides 
(PMRA) qui dépend du minis- 
tère de la santé. 
Selonlerapport de l'AMAP, 
15 pour cent des femmes de l'Île 
de Baffin dépassentla dose quo- 
tidienne d'exposition au 


Lindane, avec des effets à long 
terme encore inconnus pour la 
santé. Pourtant, nile PMRA, ni 
le ministère de la santé n'ont 
accepté de fournir d'informa- 


lus grande transparence 


tions sur le Lindane à ICC. Dans 
sa réponse à Sheila Watt, rendue 
publique le 23 juin, Allan Rock, 
signalait que «les données tech- 
niques soumises au PMRA au 
moment de son enregistrement 
pour démontrer la sécurité, les 
mérites et la valeur du produit 
demeurent la propriété de l’ap- 
pliquant». De ce fait, ces infor- 
mations sont soumises à la loi 
sur la protection de l'informa- 
tion. Même s'ilexiste des procé- 
dures particulières pour obtenir 
le droit d'accès à ce type d’infor- 
mation, ICC signalait dans son 
communiqué de presse que l’or- 
ganisation continuait de se heur- 
ter à des murs. Le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien, qui fait partie de 
léquipe de négociation sur les 
POPSs du gouvernement fédéral, 
a lui aussi refusé l’accès à l’in- 
formation d’ICC. 

«Ceci constitue un précédent 
regrettable au moment où nous 
essayons de persuaderles autres 
pays d'adopter une prise de dé- 
cision transparente et de bannir 
laproductionet lusagedes prin- 
cipaux POPs», a souligné Terry 
Fenge.ICCdiscuterades actions 
à entreprendre lors de son as- 
semblée triennale à Nuuk au 
Groenland'en juillet prochain: 
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Avez-vous vérifié les Zones? 
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Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 


aquilon@internorth.com 
Web : 
http:// users.internorth.com/ 
aquilon 
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Dans quelle langue 
le dialogue ? 


Lors desa dernière Assemblée généraleannuelle, 
la Fédération des communautés francophones et 
acadiennes du Canada (FCFA) a abordé plusieurs 
points d'intérêt. 

La suggestion visant à dépolitiser le débat 
entourant le bilinguisme est excellente. Ce ne sera 
cependant pas une tâche facile. 

En effet, le principe du bilinguisme est inscrit 
dans une loi fédérale d'où sa nature politique. Dès 
qu'il est question d'adopter ou d'abroger une loi, il 
faut avoir l'assentiment d'une majorité de députés. 
Etc'estlaquelecirquedela«politicaillerie» s'empare 
de la cause. 

Dès que cela se produit, les tensions surgissent, le 
rejet sans équivoque du principe du bilinguisme 
s'exprime et, souvent, cela traduit simplement une 
xénophobie latente qui se laisse mal apprivoisée. 
Malgré touteslesbonnesintentions dumondeetles 
discours conciliants, la petite inflection française 
dans l'accent viendra en incommoder quelques- 
uns. 

Il ne faut pas croire qu'un dialogue raisonnable 
est possible dans ces circonstances. On n'a qu'à 
penser aux condamnations récentes des députés 
réformistes quiutilisaient des exemples extrêmes et 
improbables pour dénoncer le bilinguisme. 

Ces députés, reflétant tout de même une position 
répandue au sein de la population anglophone 
canadienne, n'accepteront jamais de reconnaître le 
bilinguisme comme une compétence qui serait un 
atout pour favoriser la prestation de service. On 
refuse de voir le côté positif que représente la 
connaissance de plus d'une langue. Alors qu'ilserait 
impensable de remettre en question des exigences 
en informatique, l'exigence d'une autre langue sera 
toujours contestée. 

Mais attention! Les anglophones n'ont pas le 
monopole des abrutis. Il y a également des 
Canadiens-français qui se font une fierté de ne pas 
connaître l'autre langue et qui déprécient la valeur 
du bilinguisme. 





Alain Bessette 

















LA DFFÉRENCE ENIRE LEA FRANCRIONES 
d'or eL RECTE DD CANADA 








Virginie Auger/L'Aquilon 
Il y en avait pour tous les goûts et toutes les nationalités lors du 
défilé de la Fête du Canada, le 1“ juillet dernier. 
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Annie Bourret 

Landernière chronique pré- 
sentaitbrièvement la barre obli- 
que (alias slash) comme étant la 
grande soeurde la barre oblique 
inverse (alias backslash). Huit 
ouvrages de référence plus tard, 
mevoilà à labarre d’une chroni- 
que complète sur la barre obli- 
que où barre transversale ou 
barre de fraction. 

La barre oblique est un signe 
de ponctuation d'usage restreint 
en français, introduit au XX°siè- 
cle pourremplacerune conjonc- 
tion de coordination. Il s’agit 
donc d’un procédé abréviatif au 
départ, ce qui explique qu’on la 
retrouve dans les fractions (2/3 
ou;littéralement, deux surtrois), 


les unités de mesure (125 km/h) 
etle symbole du pour cent (30 
%), où elle sépare les deux zé- 
ros Cependant, en français sou- 
tenu, on doit écrire les fractions 
tout au long (les deux tiers), de 
même que le pour cent (30 pour 
cent). Les abréviations sont ré- 
servées aux textes fechniques, 
scientifiques, mathématiques où 
financiers, lacorrespondanceou 
les formulaires. 

En langue courante, la barre 
oblique figure dans quelques 
abréviations, dont : 

° «aux soins de», sur une 
enveloppe _ a/s de; 

* «notre référence», dans 
une lettre _ N/Réf.; 

* «sans objet», dans de 


École Allain St-Cyr 


de la langue : 


Aaron $ 


nombreux formulaires = (s/o). 

En passant, sil’abréviations/ 
o vous est inconnue, c'est peut- 
être parce que Vous connaissez 
mieux l'expression fautive 707 
applicable et son abréviation n/ 
a... 

Comme elle remplace une 
conjonction de coordination, la 
barre oblique peut relier étroite- 
ment deux termes opposés, con- 
trastés ou offrant un choix, sans 
que ce soit vraiment une abré- 
viation. Drilloncomparelabarre 
oblique äuninterrupteurélectri- 
que pour les termes contraires et 
exclusifs, dans des expressions 
comme oui/non (oui où non) ou 
marche/arrêt (marche ou arrêt). 
Mais les termes reliés ne sont 


Petite excursion en bateau 











Photos : 
Virginie 
Auger 





Et le simple fait d'être 


< Un départ 


avec nos amis > 


l'Île Mackenzie 









La barre oblique 


pasnécessairement opposés. Les 
linguistes se servent de la barre 
oblique pourcontraster des pai- 
res de mots illustrant des phéno- 
mènes linguistiques. Dans 
lampe/rampe et poisson/poison, 
la barre oblique remplace et et 
invite à une comparaison: 
Dans son Traité de la ponc- 
tuation française (1991), Drillon 
estime que les «lettres de no- 
blesse» de la barre oblique sont 
illustrées dans l’abréviation et/ 
ou, qu'iltrouve admirable. Cette 
opinion est rare, voire plutôt 
controversée. Certains ouvrages 
se résignent plutôt à mentionner 
qu'il serait inutile de proscrire 
et/ou étant donné sa popularité, 
notamment Le Guide du rédac- 
teur (administration fédérale). 
D’autres, comme Le 
Muliidictionnaire, optent pour 
le compromis en rappelant que 
la conjonction ou suffit, selon le 
contexte. (Personnellement, je 






suis contre l'emploi de et/ou, 
sauf dans les textes de nature 
juridique.) 

Il existe un emploi typique- 
ment bilingue de la barre obli- 
que. Dans Université 
Laurentienne de Sudbury / 
Laurentian University of Su- 
dbury, elle indique l'existence 
de deux noms différents pour la 
même réalité, selon la langue. 

Lorsque la barre oblique tient 
lieu de trait d'union, c’est pres- 
que toujours à tort. Quand je lis 
«dialogue Nord/Sud» ou«guerre 
Iran/Iraks, j'enreste invariable- 
ment surprise. Pense-t-on ainsi 
remplacer la conjonction entre? 
Le problème, c’est que le trait 
d’union est établi depuis long- 
temps dans ces contextes. 


Faites parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret{@bc:sympatico.caouà 
la rédaction du journal. 


Agente principale ou agent 
principal, développement 
des ressources humaines 


Affaires indiennes et du Nord Canada 
CETTE) 





Étantdonné que ce-poste doit être pourvuconformément. au: 
Programme d'emploi pourles Autochtones et ä/la Loi concernant 
l'Accord surles revendicationsiterritoriales du Nunavut, seules.les 
personnes bénéficiaires de cet accord seront considérées. 


Vous avez-réussi des études universitaires en sciences sociales, en 
éducation, en gestion ousléquivalentiet possédez de l'expérience 
dansiles diverses phases de programmes de perfectionnementetde 
formationMprofessionnelleou"en gestion enplus d'avoir déjà 
travaillé avecdesorganismesinuitou d'autres groupes autochtones. 
Vous. avez également déjà traité avec. des "organismes de 
financement spécialisés dans la formation à la gestion, tant dans le 


secteunprivé que dans le secteur public.Vous-toucherez.un salaire 
annuelVariantentre 59 113$ et 66 729 $, plus une indemnité de 
poste isolé. 
La maîtrise de l'anglais est essentielle tandis qu'une connaissance 
del'inuktitutconstituelun atout, 


Votre curriculumvitæ ouMlettredenprésentation doit clairement 
indiqueren quoi Vous satisfaites aux exigences prédtées en matière de 
scolarité, d'expérience et de compétence linguistique. Si ce poste 
permanent vous intéresse, Veuillez acheminer votre curriculum vitæ d'ici 
le 22 juillet 1998, en mentionnant dairement que vous êtes 
bénéfidaire de l'Accord surles revendications territoriales du Nunavut et 
entindiquant le numéro deréférence 1AN8186NJ31-A, àlla Commis- 
sion de la fonction publique du Canada, 9700, av. Jasper, 
bureau 830/ Edmonton (Alberta) 151.4G3. Télécopieur : (403) 
495-2098 Courriel: pscedm@psc-cfp.gcca/jobs.htm 


Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature; “nous ne communiquerons qu'avec les personnes 


choisies pour la prochaine étape. 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
Thisinformationis available in English. 

Pour plus de renseignements sur d'autres postes offerts dans notre 
région, visitez notresite Internet à http//wwwpsccip.gcca/jobs.htm 


E+i 


du Canada 





Commissiontde la fonction publique 


Public Service Commission 
of Canada 


Canadä 
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Lee D'OFFRES 


Territorles Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Charger, transporter, placer et entasser 
du gravier - Relocalisation de l'appareil de 
pesage dynamique d'Enterprise 


Construction d'un remblai et d'une base 
— Route Mackenzie (route 1), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées…doivent.parvenirà 
l'administrateurdescontrats, a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage del'édifice Highways, 4510, av. Franklin) 
où au surintendant, Région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT XOE 
1G2 (ou livrées enimain propre au 2° étage du B&R Rowe 
Centre) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 8 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 30 
juin 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet 
et étre accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outtoute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement desiT.N:-0: 
Tél. : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867).920-3084 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de développement et de 


renforcement 


de l'autonomie des collectivités 

Ministère des'Affaires municipales 

etcommunautaires Igaluit, T° N:-0: 
Letraitementinitia\estde54927$ parannée, auquellslajoute 
une allocation annuelle de vie danse Nord de 8 872 $: 

Réf.: 011-0224-0003 Datelimite eOjuillet 1998 


Faire parvenir les demandes/d'emplol à l'adresse sulvante 
Surintendant régional Ministère desAffalres municipales et 
communautaires, Gouvernement des Territoires du Nord: 
Ouest, IQALUIT NT XOA OHO, Téléphone : (867) 979-5020; 
télécopieur : (867) 979-4779. 


Agent des relations publiques 

Ministère de l'Exécutif Vellowknife,.T..N:0: 
Letraitementestprésentementà l'étude. En susdutraitement, 
l'employeurverseraune allocationannuelle deVie dans le Nord. 
de 1 750 $. 

Réf.: 011-0225-0003 Date limite : le 10 juillet 1998 
Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante 
Section. des ressources humaines MinistèredenliExécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP: 1320; 5t 
étage, Édifice Laing, 5003-49 rue, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Agent-éducateur Il - conseiller en 


autonomie fonctionnelle 

Ministère dela Justice Igaluit, T. N:-0. 
Le traitement varie entre 44 130 $ et 51 072 $ par année, 
auquel s'ajoute une allocation annuelle devie dans le Nord'de 
6718 $.La vérification du casier judiciaire est.une condition 
d'emploi. 

Réf: 041-0085KHL:0003 Date limite : le 10 juillet 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Agent des services du) personnel, Ministère de la Justice, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C; P,.1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (867) 920-8948; 
télécopieur : (867) 873-0436. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilest interdit de fumer au travail. 

# Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

«L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s: 
doiventclairementenétablinieur 
admissibilités 








Virginie Auger/L'Aquilon 


Le gagnant du tirage de 2000 $ le 26 juin dernier : Terry Lancaster. Autres gagnants d'un prix de 100 $ 
pour le calendrier monétaire : Sheila Haire (22 mai), Diane Patry (29 mai), Sylvain Girard (5 juin), Keith 
Watson (12 juin) et Gaby Barbier (19 juin). 


Nunavut 


Division des circonscriptions électorales 
et échéancier des événements pour 1998-1999 


Eniprévision dela créa- arendu public, en maider- 


tion du Nunavut, le chef nier, les 19 circonscrip- 
électoral, David Hamilton, 


tions électorales qui divi- 


ac D'OFFRES 


lories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Brise-lame et dock près du « Party Shop» 


Construire un brise-lameet fournir. la main 
d'oeuvre et l'équipement lourd 
nécessaires pour l'installation d'un 
dock fixe 
- Iqaluit, T.N.-O. — 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats,-a/s sous-ministre, -Ministère-des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ou étrelivrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 Av. Franklin), au Service 
de'ingéniene, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.560, RankinInletNTX0C 0G0 
(ou'être livrées en main propre aucentre Ilagiktut), ou'au 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, 
IqaluitNTX0A0HO (ouêtrelivréesenmainpropreaui"étage 
de l'édifice Brown) au plus tard à : 


14 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(ELLOWKNIFE) 
15 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(RANKINIINLET) 
16 H, HEURE LOCALE, LE 7 JUILLET 1998 
(IQALUIT) 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'unedesadressesindiquées ci-dessus, àpartirdu 
22 juin 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renselgnements 
techniques : Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7344 





serontle futur territoire. Il 
a aussi remis l'échéancier 
des événements qui se dé- 
roulerontau cours de l’an- 
née-Parailleurs, cesinfor- 


mations ont été officiali- 
sées lors del’amendement 
de l’Acte du Nunavut 
adopté par Ottawa en juin 
dernier. 


Pour la première élection du 
Nunavut, les 19 circonscriptions 


Noms 

Akulliq 
Amittuq 

Arviat 

Baker Lake 
Cambridge Bay. 


Hudson Bay 
Iqaluit East 
Iqaluit Centre 
Iqaluit West 
Kugluktuk 
Nanulik 
Nattilik 3 
Pangnirtung 
Quttiktuq 


seront : 
Communautés 
Repulse Bay, Pelly Bay 
Igloolik, Hall Beach 
Arviat 
Baker Lake 
Cambridge Bay, Bathurst 
Inlet, Umingmaktok 
Sanikiluaq 
Iqaluit 
Iqaluit 
Iqaluit 
Kugluktuk 
Coral Harbour, Chesterfield Inlet 
Gjoa Haven, Taloyoak 
Pangnirtung 
Artic Bay, Nanisivik, 
Resolute, Grise Fjord 


Rankin Inlet North Rankin Inlet 
Rankin Inlet South-Rankin Inlet, 


Whale Cove 
South Baffin 
Tunnuniq 

Uqqummiut 


Whale Cove 

Cape Dorset, Kimmirut 

Pond Inlet 

Brougton Island, Clyde River 


Calendrier des événements : 


Juillet 1998 
Août 1998 


Octobre 1998 
Janvier 1999 


Février 1999 


ler aviil 1999 


Lancement de lacampagne d’infor- 
mation au public 

Début officiel de la période pré- 
électorale 

Recensement électoral 
Déclenchement des élections. La 
période électorale durera 45 jours. 
Mois prévu pour la tenue 

des élections 

Les membres de la première Assem- 
blée législative du Nunavut enta- 
ment un mandat de cinq ans. 
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La Fête de la Saint-Jean à Iqaluit 


Stéphane Kolb 


C'étaitlegros party le 24 juin dernier à Iqaluit pour célébrerla Saint-Jean-Baptiste. Éric Galien et Martine Saint-Louis; aux commandesde barbecues qui prenaient des 
alluresdemachinesinfernales dégageant des nuages de fumée impressionnants, ont réussi le tour de force de grillerdesquantités astronomiques desaucisses et de hamburgers 
pourle plus grand plaisir des affamés et des gourmets. Les signaux de fumée habilement manoeuvrés par nos deux comparses, étant universellement compréhensibles, ont 





été parfaitement déchiffrés parun publie nombreux qui n/a pasimis longtemps pour comprendre d’où ces signaux étaient émis. Le toùt donnait par moments à la rue des 
allures de foire où les piétons côtoyaient les taxis dont les chauffeurs s’arrétaient pour Voir si les premiers hamburgers étaient à point. 


Lerrecours aux pompiers pour éteindre les barbecues fut heureusement inutile puisqu'ila suffi que le chansonnier, Jean Sébastien Carré, joue les premiers accords sur 
Sa guitare pourimmédiatement détourner l'attention du public: 


Ilfaut dire que Jean Sébastien était attendu. Venu spécialement de la ville de Québec pour l’occasion, il avait offert un avant-goût de ses talents à l’école Nakasuk plus 
_ ; 


tôtdans la journée, et cela n°a pas été long avant que sa réputationne se propage 
envillesLafête ne faisaitquecommenceret s’est poursuivietard dans la soirée avec 
la complicité de Daniel Cuerrier et Germain Saurette quitenaient le bar. La soirée 











aura été bien couverte sur le plan médiatique puisque l’on ya vu 
plusieurs de nos confrères de la presse écrite anglophone d'Iqaluit mais 
aussiune journaliste dujournal français Le Monde qui prépare une série 
d'articles sur le Nunavut. . 

Pour ceux qui avaient le goût de continuer la fête jusqu'aux aurores 
-façon de parler puisque bien sûr il a fait jour toute la nuit- un grand feu 
avait été également organisé un peu plus à l'extérieur de la ville. Aux 
dires de quelques amis quin’ont pu résister à la tentation du traditionnel 
feu de la Saint-Jean, la chaude ambiance était au rendez-vous malgré un 
fond de l’air qui était plutôt frais. 
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Party de homards/St-Jean-Baptiste/Fête du Canada/ 
Départ de Dianna/Anniversaire d'Harvey... 
Tout ça à Yellowknife 


À Yellowknife, l'AFCY ne fait pas les choses à moitié. Au cours d'une seule et même soirée, 
le 27 juin dernier au Sam's Monkey Tree Pub, on a réussi à célébrer 
au moins cinq événements distincts. 





4 da Quelques francophones 
présents ont décidé 
d'accompagner l'artiste 
invité, Jean-Baptiste 
Kenler, pour un tour de 
chant (Carole St-Pierre, à 
gauche) et au violon (lan 
St-Onge à droite). 


Photos : 
Alain 
Bessette 





Martin arborait fièrement ses 
couleurs et ses préférences 
houblonneuses. 


Un petit gâteau d'anniversaire 
pour Harvey Bourgeois. 





C'est du travail que de manger un homard. 


[Cameron 
LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRE 









Library 


questions sociales 


A‘la suite d’une rencontre de deux jours à Yellowknife, les premiers ministres des provinces de l'Ouest et des territoires se sont entendus sur 
plusieurs points touchant la santé, l’éducation et les politiques sociales. 


Les premiers 
ministres visiteurs 
ont reçu en 
cadeau une veste 
dénée ainsi 
qu'une ceinture 
fléchée métisse et 
une sculpture 
inuit lors de la 
réception en plein 
air sur les rives 
du lac Long, le 3 
juillet, en soirée. 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Alain Bessette 

C’estprincipalementlaques- 
tion du niveau de financement 
du système de santé canadien 
qui aura été au coeur des résolu- 
tions prises par les premiers 
ministres des provinces de 
l'Ouest et des territoires lors de 
leur conférence qui avait lieu à 
Yellowknife les 2, 3:et 4 juillet 
derniers. 

Après que les provinces et 
territoires aient subi des coupu- 
res de l’ordre de 6,5 milliards de 
dollars annuellement, les pre- 
miers ministres demandent au 
fédéral de ramener le niveau de 
subvention dans la santé, l’édu- 


U:of Alberta Library-Bibliographie SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 2J8 


Date dléchéance 


31/12/98 






En 
RSITY OF ALECNI | 


JUL 2 1 1998 


cationetles programmessociaux 
à son niveau de 1994-1995 : Jes 
provinces sont maintenant res- 
ponsables dufinancement de 86 
pourcentdes coûts liés àlasanté. 
De plus, les provinces de l'Ouest 
et les territoires demandent au 
gouvernement fédéral d’accroi- 
tre ce financement par le biais 
des programmes existants et 
leurs formules de financement 
plutôt que de mettre en place de 
nouveaux programmes dans des 


Préoccupations 
Suite en page 2 





Ottawa (APE): Le Réseau 
TVA se présentera le 20 juillet 
devant le CRTC en vue d’obte- 
nir le statut de réseau national 
avecdistributionobligatoire par- 
tout au pays. 

De son côté, Radio-Canada 
craint que cela n’incite les 
câblodistributeurs à retirer une 
chaîne de langue française qui 
estdéjàdistnbuée dans les mar- 
chés anglophones. A l’heure ac- 
tuelle, aucune chaîne de langue 


Recherche d'une diffusion nationale 


Radio-Canada veut le 
même statut que TVA 


Sile Réseau TVA obtient le privilège d’une distribution obligatoire partout au pays, 
Radio-Canada et RDI devraient alors obtenir le même statut. 


française ne profite d'une distri- 
bution obligatoire. 

Radio-Canada ne s’objecte 
pas formellement à la demande 
de TVA, mais tient à obtenir «un 
statut prioritaire ou égal» àcelui 
qui sera accordé à son compéti- 
teur. 

«Si le Conseil répondait fa- 
vorablement à la demande de 
TVA, TVA jouirait d’une 
meilleure distribution que Ra- 
dio-Canada» lit-on dans l’inter- 


vention que la Société a déposé 
au CRTC en prévision de 
laudience publique. 
Dansl’espritduradiodiffuseur 
public, dont le mandat est juste- 
ment d’offrir un service national 
à la population, cela serait into- 
lérable. Plus encore, cela serait 
dangereux pour l’avenir de son 
bébé, le Réseau de l'information 
(RDI), qui n’est toujours pas 
captédans 30pourcent des foyers 
canadiens à l’extérieur du Qué- 


bec. «La distribution de RDI 
dans les marchés hors Québec 
ne s’améliore pas. Au contraire, 
la distribution de RDI dans ces 
marchés est plus précaire que 
jamais» confesse même Radio- 
Canada. 

C'est que les câblodistribu- 
teurs ont ajouté plusieurs nou- 


TVA 


Suite en page 2 








Virginie Auger/L'Aquilon 





Sans fausses notes 


C'est avec vie et entrain que la Jeune 
Chorale de Yellowknife s’est chargée 
d'accueillir les premiers ministres de 
l'Ouest, lors de leur conférence annuelle 
tenue les 2, 3 et 4 juillet derniers à 
Yellowknife. Sous la direction de M. Bill 
Gilday, les jeunes choristes ont chanté 
l'hymne national sans fausses notes, ni 
trémolos. 
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Tiesinle Auger 


Premières nations 


Avantquetouteententederevendicationternitorialeet d'autos 
nomie gouvernementalenesoitsignéeentrele peuple Dopribet 
les gouvernements fédéral et territorial; une frontière bien 
définie entreles Dogrib etles autres nations autochtones envi= 
ronnantes devrait être déterminée, a annoncé le député de 
Wellowknife-Nord, Roy Erasmus. 

Approuvermaintenantles revendications territoriales conte- 
nues dans letraité 11 des Dopribaffecteraitdeuxrépions:1eDeh 
Chotetl'Akaitcho. 

«Je ne crois pas que le peuple Doprib a évalué sérieusement 
ses revendications. Il a été soit absent des discussions ou non: 
coopératif lors de sa présence. Les Denes de Yellowknife ont 
pourleurpartététrèsconciliantsetactifs danslesnégociations 
qui durent depuis trois ans», a souligné M°Erasmus: 

Le député a fait parvenirune lettre àla ministre des Affaires 
indiennes, Jane Stewart, ainsiqu'au ministre territorialrespons 
sable des Affaires autochtones, Jim Antoine, les enjoignant de 
retarder la signature de l’entente. Selon M.Erasmus;lesfrontiè- 
res devraientétre déterminéesavecleconsentementdel/ensem: 
ble des peuples autochtones. 


Éducation 


Le ministre de l'Éducation, de la Culture et de Emploi, M: 
Charles Dent, a annoncé, le 2juillet dernier, le renouvellement 
de l’enseignement civique dans les écoles primaires et secon= 
daires. 

Les procédures politiquestet gouvernementales seront donc 
enseignées parle biais dun nouveau manuelintitulé«Etudes 

civiques- manuellde référence pourJes enseignants des niveaux 
7 à 9». 

Lesenfants pourront étudierleurs droits et leurs devoirs de 
citoyentoutendéveloppantleursattitudesetleursaptitudes afin 
de pouvoirparticiper activement àla vie démocratique, 

«Il est important de conscientiser les étudiants aux réalités 
politiques quiles entourent», a souligné M°Dent: 

Le nouveau document s’intégrera au système scolaire des 
T.N:-O: dès cet automne. 





Information et aide 


Le ministère dela Santéet des Services sociaux de l'Alberta, 
a annoncé, le 30) juin dernier, que toute personne ayantiété 
soignée dans les hôpitaux albertains, entre les années 1960 et 
1970, etcroyantavoirété stérilisée sans son consentement, aura 
Adroit à de l'ifformationetde l’aide. Les personnes quisesentent 
concernées peuvent contacter le 1-867-873-7925. 
Le personnel hospitalier aidera les victimes à retracer leur 
dossier et à voir commentelles auraient pu être victimes d’untel 
traitement: 














Vous désirez brüler des 
ordures, de l'herbe ou des 


broussailles ? 
Du 1° mai du 30 septembre 


Pendant cette période, ilest obligatoire d'avoirun 
permis pourfaire.un feuhors des limites 
municipales. Cette mesure ne s'applique pas si 
vous faites un feu pour vous réchaufferou pour 
cuisiner. 


Vous pouvez obtenir le permis nécessaire auprès 
d'un bureau du/ministère des Ressources, dela 
Faune et du Développement économique. 

Afin d'obtenirun permis pour faire un feu dans 
les limites municipales/veuillez communiquer 
avecle bureau de votre municipalité où de votre 
conseil de bande. 


Les permis pour faire des 
feux sont gratuits! 


= Resources Widiife and Economic Development 





Préoccupations 


Suite dela une 


aires de juridiction provinciale. 

Les premiers ministres ont 
aussidemandé au gouvernement 
fédéral d'introduire un facteur 
d'indexation dans les formules 
actuelles de financement afin 
que les provinces et territoires 
puissent assumer d'éventuelles 
augmentations dedépensesdans 
les domaines de la santé, de 
l'éducation et des services so- 
ciaux. 

Ces revendications fontécho 
au rapport des ministres des fi- 
nances de Ouest rendu public 
récemment. 

Ence qui concerneiles atten- 
tesspécifiquesdugouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, 
le premier ministre ternitorial, 
Don Morin, n’aura pas été capa- 
ble d'engager les premiers mi- 
nistres de l'Ouest vers une dé- 
marche concertée en appuiaux 
revendications territoriales .Le 
seulgainauraétél'annonce faite 
parlepremierministrealbertain, 
Ralph Klein, qu'unelettred'en- 
tente serarédipéeet signée d'ici 
deux semaines, entresaprovince 
et les T.N.-O,, sur l’appui que 
l’Alberta peut apporter au déve- 
loppementéconomique duNord 
(Voir l'article en page 3). 

Enfait, le communiqué final 
tenant lieu de déclaration com- 
mune des premiers ministres 
touchait uniquement des ques- 


» Suite dela une 


veaux services canadiens et 
étrangers depuisle mois d’octo- 
bre dernier. Conséquence: RDI 
est souvent distribué «dans le 
haut du spectre», comme au ca- 
nal 73 dans le cas de Toronto. 
Parfois, les câblos jouent au yo- 
yo avec RDI, le déplaçant au fur 
et à mesure que de nouveaux 
canaux spécialisés de langue 
anglaise sont disponibles. Tou- 
jours à Toronto, RDI s’est pro- 
mené du canal 63, au canal 70, 
au canal 71 etenfin au canal 73, 
tout cela en trois ans et demi. 
Les câblodistributeurs dans 
les marchés hors Québec de- 
vront justement offrir en sep- 
tembre 1999 les nouveaux ser- 
vices spécialisés de langue an- 
glaise qui ont obtenu uneli- 
cence en 1996, mais qui ne sont 
toujours pas distribués. Radio- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


tions d'ordre national: 

Toujours-d’un, point de vue 
financier, les premiers ministres 
ont entériné le rapport de.leurs 
ministres des finances en accu= 
Santla stratégie fédérale visant à 
Se déchargerde sesresponsabilis 
tés envers les peuples autochtos 
nes. Les premiers ministres ju- 
gent inacceptable cette démar- 
che et enjoignentle gouverne- 
ment fédéralà assumenla pleine 
responsabilitédela prestationde 
services aux autochtones tant 
dans-les réserves que-hors.des 
réserves. 

Encequiconcernel adoption 
éventuelle d'une entente.cadre 
sur l’union sociale, les premiers 
ministres ont entérinéles objec= 
tifs qui avaient été énoncés en 
décembre 1997. Les premiers 
ministresontindiquéquèunetelle 
entente cadre encouragerait la 
coopération entre gouverne 
ments, qu’elle permettrait d’aug- 
menter leur capacité de mettre 
en place des programmes sociaux 
nationaux qui sont prioritaires 
pourles Canadiens, tout en lais> 
sant une marge de manoeuvre 
essentielle aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux dans 
la prestation des services. 

Une inquiétude du gouverne- 
ment fédéral concerne l’utilisa- 
tion réelle des subventions par 
les provinces. Une déclaration 


TVA 


Canada pense que cela aura un 
impact sur certains services Op= 
tionnels de. langue française: 

«Etant donné que les 
câblodistributeurs dans/les mar- 
chés hors Québec n’ont pas ma- 
nifesté un grand'intérêt à distri- 
buer des services francophones, 
ils pourraient adopter la solution 
de la facilité, c’est-à-dire de dis- 
tribuer TVA à la place d’un ser- 
vice francophone déjà distribué 
et ce service pourrait être RD]», 
craint Radio-Canäda/ quine veut 
pas se faire sortir du jeu aussi 
bêtement. 

Dans un monde idéaldonc, la 
Société Radio-Canada estime 
qu’elle devrait être la première à 
obtenir le privilège d’une distri- 
bution obligatoire, puis RDI 
(pourévitersonéliminationavec 
l’arrivée de TVA), ensuite les 


Canadä 





Avis PublieCRTC 1998-60, Cadre de politique pourl'introduction de laconcurrence 
dans l'industrie de la distribution par relais satellite. Le CRTC sollicite des 
observations concemantsapropositionàäl'effetde permettre aux distributeurs en 
radiodiffusion depetitetailled'avoirdirectementaccès auxsignauxaméricains de 
télévision 4+1 (ABC, CBS, NBC, FOX et PBS) à partir des satellites américains, 
Le CRTC procédera en trois étapes et recevralles avis écrits afin de recueillir. les 
points de vue surlaproposition; et d'étudierles requêtes: ayantpourbutdefaire 
ajouterles signaux américains la liste des services parsatellite admissibles, La 
datelimite de soumission des'avis (première étape) este Z août 1998: la date 
limite de réponse (deuxièmeétape),le21août1998/etladatelimitede réfutation 
(troisième étape), le 31 août 1998, Le CRTC s'attend à faire part desa décision 
avant la fin de la présente année. Les observations écrites doivent parvenir à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2, Cet avis est disponible au 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); au 
htip//www.crtc.gc.ca.; ou ànotre bureau de Vancouver: (604) 666-2111 Cet avis 
est disponible, sur demande, en média substitut. ; 


Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-televisi 
[2 | télécommunications canadiennes Télecommunications Connor 





récente du premier ministre ca- 
nadienindiquaitque.le pouver- 
nement fédéral était peu enclin à 
accroîtresonaidefinancièredans 
lecadredes programmes desanté 
existants. Ilexpliquait alors qu'il 
ne faisait pas confiance aux pro- 
vinces pour dépenser ces fonds 
supplémentaires en soins de 
santé: 

Les premiers ministres de 
l’Ouestet des territoires se sont 
entendus pourindiquerau pou- 
vernement fédéral que dans 
Péventualité où des fonds sup- 
plémentairesétaientdisponibles, 
ils devraientservir à ramener le 
niveau de subvention des soins 
de santé à son niveau de 1994- 
1995. Ils ont engagé leurs gou- 
vernements respectifs à canali- 
ser tout support financier fédé- 
ral additionnel vers les soins de 
santé de base. 

Les seuls dollars que les pre- 
miers ministres accepteraïient de 
voir attachés à des-conditions 
plus strictes concernent le pro- 
gramme national de bénéfices à 
l’enfance. Pour les premiers 
ministres, ce programme consti- 
tue un pas dans la bonne direc- 
tion en ce qui concerne l’élimi- 
nation de la pauvreté chez les 
enfants. Le gouvernement fédé- 
ral est doncencouragé ày inves- 
tir 2,5 milliards afin d’en voir la 
réalisation d'ici l'an 2000. 


autres..Mais puisque le monde 
nest pas idéal, Radio-Canada 
secontenterad'obtenirlemême 
statutque le CRTCvoudrabien 
accorder à TVA. 


Effets positifs 


Les francophones de l’exté- 
rieurdu Québeconteuunavant- 
goût des effets bénéfiques d’une 
saine compétition entre Radio- 
Canada et le réseau TVA. 

La Fédération des commu- 
nautés francophones etacadien- 
nes (FCFA), qui tenait sa 23e 
assemblée annuelle à Ottawa, a, 
en effet, eu droit à un traitement 
royal de la part du Réseau de 
l’information (RDI). 

L’animateur de l'émission 
Atlantique en direct, venu ex- 
pressément de Moncton pour 
l’occasion, de même que l’ani- 
mateur de l'Ouest en direct, qui 
travaille habituellement à partir 
de Winnipeg, ont exceptionnel- 
lement animé leurémission quo: 
tidienne à partir d’un studio 
aménagé sur le site même du 
congrès. Même chose pour l'On- 
tario en direct, animée à l’exté- 
rieur des studios d'Ottawa. Plus 
encore, l'émission Le Québec 
en direct en a profité pour con- 
sacrer sa tribune téléphonique à 
la francophonie canadienne. 

Et pour couronner le tout, le 
président de la FCFA, Gino Le- 
blanc, était l’invité de l’anima- 
teurPierre Maisonneuve dans le 
cadre de son émission d'affaires 
publiques. 
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lors de la Conférence des premiers ministres de l'Ouest. L’ 


Tirsinte Auger 
Le.premier ministre Don 

Morin.avait.pourtant annoncé, 

danS sa première rencontre avec 





Conférence des premiers ministres de l'Ouest 


Les Sudistes perdent le Nord 


Le message du premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, Don Morin,.est passé aux oubliettes, 


tre a répondu: «Le développe- 
ment.du Nord astoujours-rap- 
porté davantage aux autres pro- 
vinces qu'au Nord!lui-mêème.» 


liards de dollars à l'Alberta.» 
L’Alberta est notamment active 
dans la transformation et dans 
l'approvisionnement du maté- 


AlainiBessette/L'Aquilon 


Lepremier ministre Morinn'a pu annoncer de gain concret pour les I.N-O: 
lors de la conférence de presse clôturant la rencontre: 


les journalistes :«Nous voulons 
réduire notre dépendance envers 
le gouvernement fédéral en dé- 
veloppantet gérant nous-même 
nos ressources naturelles. Pour 
ce faire, Ottawa doit nous don- 
ner les mêmes outils que les 
autres provinces». Il avait même 
ajouté: «Nous voulons que.ce 
message soit entendu par l’en- 
semble du Canada». 

Le ministre des Finances, 
John Todd, a pour sa part souli- 
gné: «Présentement les T. N.-O. 
gèrent les programmes coûteux 
tels celui de l'éducation, de la 
santé, de la sécurité sociale et 
des transports. Mais, le gouver- 
nement fédéral ne nous a pas 
encore accordé le pouvoir d’ad- 
ministrer le pétrole, le gaz et les 
minerais, soit les domaines qui 
génèrent des profits». Selonlui, 
cette situation est responsable 
dela/prande dépendance finan- 
cière des Territoires envers le 
gouvernement fédéral. C’est 
pourquoile gouvernement terri= 
torial est à négocier une entente 
avec Revenu Canada afin d'éla- 
borer un système de perception 
des taxes qui permettrait de 
mieux répartir les revenus pro- 
venantdes ressources naturelles 
entre les deux instances gouver- 
nementales. 

Unetelle entente permettrait 
d'atteindre des revenus de 50 
millions de dollars par année 
pour l'exploitation d'une seule 
mine de diamants. 

Quant aux raisons qui fonten 
sorte que les autres provinces 
devraient se montrer réceptives 
à ce message, le premier minis- 


Àcela, le ministre des Finan- 
ces a ajouté au cours de la Con- 
férence: «Les activités écono- 
miques reliées au développe- 
ment dans les Territoires du 
Nord-Ouest rapportent un) mil- 


riel nécessaire à l'exploitation 
des ressources naturelles du 
Nord. 

Bien que l'allusion du pre- 
mierministre de l’Alberta, Ralph 
Klein, ait passé en sourdine 


Potentiel du Nord 


Les réserves en ressources naturelles, 
renouvelables et non-renouvelables, sont estimées 
à des centaines de milliards de dollars. Les réser- 
ves naturelles inexploitées sont donc comparables 

à la partie cachée d’un iceberg. 


GAZ NATUREL ET PÉTROLE 
Les T.N.-O: détiennent 25 % des réserves canadiennes en 


gaz naturel et en pétrole. 


Les réserves en gaz naturel sont évaluées à 71 billions de 


pieds cubes. 


Quant aux réserves de pétrole, on les estime à 2 milliards 


de barils. 


DIAMANTS 
L'ouverture de la mine Ekati de BHP, dès l'automne 
prochain, représentera 6 %.de la production mondiale de 


diamants. 


Avec les trois autres mines qu’on compte ouvrir, les 
T.N.-O. détiendront 15% de la production mondiale. 
Le marché mondial du diamant totalise 75 milliards de 


dollards annuellement. 


FORÊT 
Les T.N.-O. détiennent 20 % des forêts canadiennes et 
6 % de l’exploitation forestière nationale s’y fait. 


Le Conference board of Canada estime que 5 500 
à 20 000 emplois pourraient être créés si on in- 
vestissait dans le développement des ressources 

naturelles du Nord. 








parmi les autres.priorités trai= 
tées au cours de la Conférence, 
ila tout de même glissé un mot 
sunlimportance duspartenariat 
Nord-Sud. «Le fédéral doit lais- 
serles provinces contrôlerleurs 
ressources et les inciter à les 
partagerentreelles:Lesressour- 
ces doivent circuler vers les 
T:N:-O:et en provenir.» 

Par aïlleurs, une lettre d’en- 
tente devrait être signée d’ici 
deux à trois semaines pour faire 
état d’une future coopération 
économiqueentre les T.N.-O. et 
l'Alberta. Bienque ce document 
nesoitqu'une entente générale 
de principes, M. Klein laisse 
toutide même entrevoir de pos- 
sibles discussions quantaupar- 
tage des coûts pour l’améliora- 
tion du système routier du Nord. 

Pour ce qui est des autres 
premiers ministres, leurdiscours 
ont plutôt mis en valeur leur 
volonté de s’unir afin d’accrof- 
tre le soutien financier du gou- 
vernement fédéral pour pouvoir 
améliorer les programmes so- 
ciaux. La problématique du Nord 


attention a plutôtété tournée vers des problématiques plus générales. 





Ralph Klein a annoncé la si- 
gnature prochaine d'une lettre 
d'entente avecles T.N.-O. 


adoncété très peu abordée, sice 
n'est de quelques allusions plu- 
tôtvaguesmentionnantl/impor- 
tance de«lluniondansla variété, 
la compassion, le partage et la 
coopération.» Le premier mi- 
nistre, Don Morin, aura doncété 
chercher sa satisfaction dans le 
fait d'avoir été l’hôte de cette 
Conférence annuelle. 





Formation en 


francisation 


via la trousse 
Paul et Suzanne 


à Yello 





Téléphone : 867-920-2919 


avec Janine Tougas.. 


les 24, 25 et 26 juillet 


Vous pouvez vous inscrire auprès 
de la FFT en signalant le 
920-2919 


Fondation franco-ténoise, Casier postal 1825, 
Yellowknife NT, X1A 2N9 
Télécopieur : 867-873-2158 


Courrier électronique : fft@franco-nord.com 


wknife 





Inscriptions gratuites mais les 
places sont limitées 
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Des craintes 
fondées 


Lors de la conférence des premiers ministres de 
l'Ouestetdes territoires, certains des participantsse 
sont permis de discuter des récentes déclarations 
du premier ministre canadien concernant 
l’utilisation par les provinces des sommes 
supplémentaires allouées pourles soins de santé. 

Selon Jean Chrétien, on ne peut faire confiance 
aux provinces puisqu'il se peut qu'ellesutilisentces 
fonds supplémentaires pour la construction de 
routes plutôt que pour les hôpitaux. 

À bien des égards, cette craintedeM. Chrétien est 
certainement bien fondée. 

Depuis 1994-1995, le gouvernement fédéral a 
réduit ses paiements de transfert aux provinces 
pourles programmes sociaux de près de6,5milliards 
de dollars annuellement. La réaction des provinces 
etterritoiresauraété diversifiée. Certaines provinces 
ont simplement réduit leurs propres dépenses en 
soins de santé. D'autres ont maintenu leur niveau 
de prestation en soins de santé en y réaffectant des 
budgetsprovenantd'autres ministères. Finalement, 
la majorité des provinces ont utilisé un heureux 
mélange de ces deux stratégies. En un mot, pour 
plusieurs provinces, l'argent parfois destiné à la 
construction de routes sert maintenant à maintenir 
un niveau respectable de soins de santé. 

Pourles provinces ayantconservélemêmeniveau 
de services de santé en taxant lourdement certains 
autres budgets, il est certain que l'annonce de fonds 
supplémentaires permettra à nouveau de réinvestir 
de l'argent dans les budgets qui ontété affectés. 

La crainte de M: Chrétien est donc fondée pour la 
simple et bonne raison que les gouvernements 
provinciauxontsimplementopéréunegestionsaine 
de leurs finances, une gestion qui répondait aux 
préoccupations premières de leurs citoyens. 

Il est parfois difficile de se prononcer contre la 
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vertu. Parions que M. Chrétien réussira le tour de UE. ONE 
force de tourner ces vertus en vices. Don Morin lui-même aidait ses visiteurs à se parer d'une ceinture 
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Yukon, Piers McDonald. 
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Fédération Franco-TéNOise 


Les dollars se font rares 


édération F -TéNOi 
La Fédération Franco-TéNOise ASOPIÉ un “on plus ferme et déterminé dans ses négociations avec le ministère du Patrimoine canadien afin 
d’obtenirun financement quinquennal de 9,7 millions de dollars, 


Tliesinte Auger 

Suite au Congrès de planifi- 
cation de Hay River, tenu les 23 
et 24 mai derniers, la FET a fait 
parvenirMun communiqué. qui 
exprimel'amertumeressentieau 
sein des communautés franco- 
phonesdel'Arctiquede Ouest: 

«Nos deux principales enten- 
tes de financement Viennent à 
échéance le 31 mars 1999. Celle 
avecle gouvernement territorial 
avul'année dernière son budget 
être réduit de 53 % par rapport à 
celui de l’année précédente», 
soutient le président de la FFT, 
Daniel Auger. 

Rejoint plustarden entrevue, 
M. Auger a ajouté: «Pour ce qui 
estdenosrelations avecle pou- 
vernement fédéral, nous avons 
toujours conclu de bonnes en- 
tentes avec lui, mais disons que 
globalement le niveau de finan- 
cementabeaucoup diminué ces 









de septembre. 


Resnick. 





Information : 1-613-952-1763. 


Un symposium 
pour les 10 ans de 

laloisurles 
langues officielles 
de 1988 


Ottawa (APE): Le gouvernement fédéralsoulignerade façon 
particulière le 10e anniversaire de la Loi sur les langues officiel- 
les de1988en organisant un grand symposium nationallau mois 


Intitulé Les langues officielles : un passeport pour le 21e 
siècle, le symposium aura lieu du 16 au 18 septembre au Centre 
des congrès à Ottawa. L'un des objectifs de cette réunion 
publiqueest de dresserun bilan du dossierdes langues officielles 
encettefinde siècle, afin de détérminerles défis quis annoncent 
et d'amorcer Ja relance par des mesures concrètes. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor, le ministère de la Justice 
et lé ministère du Patrimoine canadien, qui organisent cet 
événement, pourront compter sur la participation de l'écrivain 
Antonine Maillet, du juge Michel Bastarache de la Cour su- 
prême du Canada, et des politologues Stephen Clarkson et Philip 


Le programme prévoit, entre autres, des discussions sur les 
langues officielles etle droit fédéral, le droit à l'instruction dans 
la langue de la minorité, le service au public dans les deux 
languesofficielles et la langue de travail. On simulera même un 
Procès surles réparations judiciaires en matière linguistique. 

La première Loi sur les langues officielles a été adoptée en 
1969 Lanouvelle Loi, adoptée parle gouvernement Mulroney, 
estentrée en vigueurle 15 septembre 1988. Elle prévoit, notam- 
ment, quele pouvernement fédéralldoit favoriser lNépanouisse= 
mentdes communautés minoritaires francophones et anglopho= 
nes Elle oblige aussi les institutions fédérales à offrir des 
SerViceSenanglaisetenfrançaislàoùlademandeesti mportante 
et donne le pouvoir au Commissaire aux langues officielles 
d'intenterdes poursuites judiciaires contre les institutions fédés 
rales quine se conforment pas à la Loi. ee 
L'inscription au symposium est de 325 $lavant le 3 juillet et 
Lde 400)$ après cette date. Le tarif étudiant a été fixé à 200$. 


dernières années, Et puisque la 
questiondu déficit national est 
réglée, nous-nous permettons 
d'adopterunstonplus ferme et 
déterminé», ajoute-t-il. 

Conscient qu'une somme de 
9,7millions estloind’être négli- 
geable, le président affirme: 
«Bien sûrque cela paraît élevé. 
Mais desactivités pour deux 
millions par année, plus les 350 
000$ générés annuellement par 
les associations, démontrent 
aussile dynamisme des franco- 
phones des T.N.-O.» 

Interrogé à savoirsil’ensem- 
ble des fédérations francopho- 
nes canadiennes pourraient 
éventuellement faire un front 
communiafin de faire pression 
surOttawa, M-Augerarépondu: 
«Pourlemoment, c’est du cha- 
cunpour,soi, car ce nest pas 
évident de se coordonner entre 
nous: Il n’y a encore rien de 




































concret quant à la création d’un 
front commun.» 

Les minorités francophones 
sont de plus en plus isolées et 
faibles-malgré la Volonté et le 
dynamisme dont elles font 
preuve. Les subventions, atro- 


phiéesetponctuellesquelegou- 
vernementconsent aux groupes 
francophones naident donc pas 
àremédieràcettesituation. «Des 
services aux francophones ont 
été coupés, des groupes ont été 
financièrement asphyxiés, la 


francophonie pancanadienne n’a 
jamais étéaussiprécaire. Sibien 
que le taux d’assimilation des 
francophones, quidépassaitdans 
certaines provinces les 70 %, 
grimpe toujours», conclut M. 
Auper. 


Le financement des associations francophones 


Encore trop 
dépendantes du fédéral 


Les associations francophones vivent encore trop au crochet 
du gouvernement fédéraltet doivent poursuivre leurs efforts 
en vue de diversifierleurs sources de financement. 


Ottawa (APE): «Elles sont 
trop/dépendantes encore dusfé- 
déral: Et je dirais même trop 
dépendantes du ministère du 
Patrimoine canadien. D’autres 
organismes fédéraux aussi peu- 
vent jouer un rôle», estime le 
sous-ministre adjoint Citoyen- 
neté et Identité canadienne au 
ministère du Patrimoine cana- 
dien, Norman Moyer:«Oncroit 
pasqu'onestalléaussiloinqu'on 
peut et qu’on va pouvoir aller». 

Au cours d’une entrevue ac- 
cordée à l’APF, M. Moyer a 
reconnu que le ministère du Pa- 
trimoine avait lancé ce défi aux 
organismes au moment où le 
secteur privé vivait des heures 
difficiles. «Ça prend des années 
pour établir le genre de relations 
où on peut aller chercher des 
fonds et des commandites dans 
le secteur privé», fait-il cepen- 
dant remarquer. 

S’il ne va pas jusqu’à croire 
que les fonds privés vont com- 
plètementremplacer l’aide gou- 
vernementale, «on est pas irréa- 
liste», il imagine très bien des 
entreprises financer des projets 
et même, parfois, la program- 
mation des associations. 

Le gouvernement fédéral a 
encouragé au cours des derniè- 
res années les associations à frap- 
per à la porte des autres ministè- 
res pour obtenir de l’aide finan- 
cière. Cette démarche, l’inter- 
ministériel, est considérée 
aujourd’hui par plusieurs lea- 
ders francophones comme un 
échec. M. Moyer ne partage pas 
cet avis, même s’il admet que le 
moment était mal choisi pour 
lancerles associations dans cette 
nouvelle avenue: «Il y avaitsans 
doute des attentes exagérées au 
début. Peut-être qu’on a même 
encouragé des'attentes élevées. 
On a mis en place ce processus 
lorsque tous les ministères 
étaient coupés de 20, 30, 40 pour 
cent. C’est pas surprenant qu’on 
a pas tout de suite réussi à obte- 
nir beaucoup». 

Mais la fondationde l'édifice 
est là, ajoute-t-il, et le meïlleur 


reste à venir : «C’est comme 
dans toute construction: on a 
complété beaucoup de travail, 
mais on ne Voit rien». Pourtant, 
insiste-t-il, il ya du proprès..Il 
citeen exemple une récenteen- 
tente dans le domaine du déve- 
loppement dela main-d'oeuvre 
etdes négociations quis’annon- 
cent fructueuses dans le secteur 
culturel: «Je crois que les 
meilleures années pour cette 
approche sont les deux ou trois 
prochaines années. C’est pas le 
temps de lâcher». 

La Société des acadiens et 
des acadiennes du Nouveau- 
Brunswick (SAANB) et la So- 
ciété Saint-Thomas-D’Aquin 

STA) de l’Ile-du-Prince- 

douard'ont, à tour de rôle, dé- 
noncé publiquement le désen- 
gagement financier du ministère 
du Patrimoine. 

Plus encore, ellen’estplusen 
mesure d'honorer le contrat de 
sa directrice générale, qui quit- 
tera son poste le 12 juin pro- 
chain. M°Moyernest«pas trop» 
étonné par ces protestations 
«Je comprends que ça fait mal». 
Il rappelle toutefois que ce sont 
les associations acadiennes qui, 
ultimement, décident entre elles 
de la répartition des fonds fédé- 
raux disponibles. 

«On est tout à fait prêt à écou- 
ter leurs arguments. On ne dit 
pas non tout de suite. On veut 
s'asseoir avec eux et voir quels 
sont leurs besoins, les options, 
leurs possibilités. La ministre 
(Sheila Copps) a déjà indiqué 
qu'elle cherchait de nouveaux 
fonds. Rien n’est exclu. Il n'est 
pas exclu qu’on va aider un peu 
plus du côté de la programma- 
tion, c’est certainement pas ex- 
clu qu'on va chercher d’autres 
projets à financer». 

Chose certaine, le ministère 
du Patrimoine aime beaucoup 
les ententes de financement des 
organismes francophones Ca- 
nada-communautés, et il a bien 
l'intention de poursuivre dans 
cette voie. 

«On préfère de beaucoup le 


modèle basé sur les ententes qui 
implique autour d'unetabletous 
les éléments dela communauté, 
où il y a plus que la voix du 
fédéral pour décider des priori- 
tés entre ces groupes. C’est une 
dynamique qui est très bien pour 
nous» estime Norman Moyer. 

Ceci dit, le ministère est tout 
à fait conscient que cette façon 
de procéderimposeune certaine 
pression sur les groupes com- 
munautaires, qui doivent non 
seulements'organiseren consé- 
quence, mais aussi se parler : 
«Normalement, il y a des ten- 
sions qui vontsortin dans unitel 
climat. C’estvrai. Oncroitquand 
même que c’est mieux que 
d'avoinchaque groupe, unaprès 
l’autre, venirs’asseoiravecnous 
et essayer de négocier une 
meilleurerentente»: 

Plusieurs organismes franco= 
phonesestimentaujourdhuique 
le ministèredu Patrimoine a plu= 
tôt mis sur leurs épaules la res- 
ponsabilité de gérer les com- 
pressions budgétaires. «On à 
partagé le pouvoir avec eux 
autres. Avec le pouvoir vient la 
responsabilité. C’est certain 
qu'ils ont dû accepter une cer- 
taine partie de la responsabilité 
des choix difficiles quiexistaient 
à cette époque. Nous, on croit 
que c’est une relation basée sur 
une plus grande maturité deleur 
côté». 

Même si les surplus budgé- 
taires sont maintenant au ren- 
dez-vous, M. Moyer ne pense 
pas pour autant que la manne va 
tomber du ciel. 

«La pression est encore là. 
Les groupes ont dû gérer une 
période de décroissance et ce 
n’est pas demain que ça va re- 
monter au niveau où c'était» 
tempèrelesous-ministreadjoint: 
A tout le moins, dit-il, les com- 
pressions budgétaires sont ter- 
minées et il est possible mainte- 
nant d'approcher le gouverne- 
ment avec de bons projets à fi- 
nancer. 

M. Moyer n’entrevoit donc 
pas un retour aux années fastes. 
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Au moins deux francophones à Clyde River 


Denis Simard et le développement 
économique communautaire 


Denis Simard habite Clyde River ou Kangiqsugapik avec sa petite famille depuis maintenant 3 ans. Un des deux seuls francophones de la 
communauté avec Sylvie Paneak, Denis y a développé une entreprise de construction.Tout récemment il s’est engagé dans l’élaboration d’un 
projet pilote de développement économique pour toute la population dela petite municipalité. 


Louis Mc Comber 

Le gros problème qui 
reste à régler pour le 
Nunavut, c’est la création 
d’emploi. Kangiqsugapik 
ne fait pas exception. Avec 
une population d’un peu 
plus de 700 personnes, on 
n’y trouve que 149 sala- 
riés et un des plus haut 
taux de chômage au 
Nunavut:42 pour cent.Se- 
lon les données citées par 
la Commission d’Établis- 
sementduNunavutquida= 
tent de 1994, 135 person- 
nes y seraient à la recher- 
che d’un emploi. 


Voilà sans doute pour- 
quoi le ministère des Res- 
sources, de la Faune et du 
Développement économi- 
que a choisicette commu- 
nauté, de mêmeque Pond 
Inlet, pour tenter un pro- 
jet-pilote de développe- 
ment. C’est le consultant 
Robert Trudeau de Yel- 
lowknife qui a été chargé 
de travailler avec la popu- 
lation afin de définir ses 
priorités. 

«On a pensé à une coo- 
pérative, explique Denis 
Simard à L’Aquilon, mais 
c’est pas ce qu’on voulait. 


Notre but était de faire du 
profit pour pouvoir 
réinvestir, alors on a plu- 
tôt choisi la formule d’une 
corporation privée.» 

Le groupe de citoyens a 
donc mis sur pied la So- 
ciété de développement 
économique de Clyde Ri- 
ver. Après plusieurs as- 
semblées deremue-ménin- 
ges, les participantssesont 
mis d’accord pour créer 
un nouveau magasin de 
ventededétaildanslacom- 
munauté. «On a pensé que 
c'était la meilleure solu- 
tion pour créer de l’em- 


ploi, mais aussi pour nous 
permettre d’engager un 
gestionnaire compétent 
qui pourra nous aider à 
développer d’autres pro- 
jets», de préciser Simard. 

Jusqu'ici, la Compa- 
gnie Northern Stores opé- 
rait le seul magasin vrai- 
ment performant de Clyde 
River, bien que James 
Arreak, le propriétaire de 
hôtel, amaintenait ouvert 
tantbien que malun/genre 
de dépanneurjumeléàune 
salle de billard. «Ça n’a 
jamaisvraimentétéunma- 
gasin, de dire Simard, on y 


trouvait des tablettes avec 
rien dessus! C’estlàquele 
nouveau projet Va S’ins- 
taller et à la place du 
billard, on va ouvrir une 
salle à manger.» 

Tous les adultes qui ont 
droit de vote à la munici- 
palité sont automatique- 
ment membres de la nou= 
velle corporation et ont 
donc voix au chapitre. La 


Sociétéamaintenantcom- 
plété son plan d’affaires et 
attendiIe feu vert du minis- 
tère pour le financement 
du projet. 

«Ce serait catastrophi- 
que pour la communauté 
si notre projet n’était pas 
accepté,» a conclu Denis 
Simard qui devrait retour- 
ner habiter à Iqaluit l’an- 
née prochaine. 


Incendies de forêts 


La situation 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Spécialiste de la planification, projets 


d'aménagement de terrain 
Ministère des Affaires municipales 
etcommunautaires Yellowknife, T. N:-0: 
Letraitementinitialestde54 683$ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocation annuelle deviedans le Nord de 1750 $.1lstagit 
d'unposte non traditionnel. 
Réf.: 011-0207-0003 Datellimite se 17 juillet 1998 
Falre parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines, Ministère des Affaires 
municipales etcommunautaires, 6% étage, Northwest Tower, 
5201, 50° Avenue, YELLOWKNIFE NT. X1A 359, Téléphone : 
(867) 920-6146; télécopieur : (867) 873-0152. 


Analyste principallen matière de 
politiques 

Ministère des Affaires autochtonesYellowknife,.T. NO. 
Letraitementinitialestde 54927 $parannée, auquel s'ajoute 
uneellocetionennuelle deVie dans Ie Nordde17501$. 

Réf.: 011-0232-0003 Date IImite : le 15 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Section des ressources humaines Ministère de lIExécutif, 
Gouvemement.des Territoires du Nord-Ouest, … C./P. 1320, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur : (867) 873-0110, 


a 


Commis àl’administration 


Section des langues officielles 

Ministère de la l'Éducation, de la Culture et de la 
Formation Yellowknife, T.N.-0. 
Letraitementinitia\estde32956 $ parannée, auquelis'ajoute 
uneellocationannuelle devie dans le Nord de 1750 $. 

Réf.: 011-0198-0003 Date limite : le 17 juillet 1998 


Coordonnateur des languesofficielles 


(langues autochtones) 

Ministère de l'Éducation, dela Culture et de la 
Formation Yellowknife, T-N.-0. 
Letraitementinitialestde46974/$ parannée, auquels!ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$. 

Réf: 011-0235-0003 Date limite : le 17 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Ressources humaines, Ministère de l'Éducation, dela Culture et 
de la Formation, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
Lahm Ridge Tower, 3*étage, C. P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 873- 
0115. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

+ ILestinterdit de fumer au travail. 

+ Saufindication contraire, l'anglals'est la langue de 
travall des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur Northwest 
admissibilité. Territories 






































OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16.de la Loi surles eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 

Demanderesse: Diavik Diamond Mines Inc: 
Site Lac de Gras, T.N-O. 


Utilisationretévacuations des eaux 


Objet: 


| Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au (867) 669- 


2772; avant le 16 juillet 1998. 


de D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon: Jim'Antoine, ministre 





Pavage en béton d'asphalte 


Approvisionnement et pose de 3200 
tonnes de béton d'asphalte au nouveau 
site des installations de l'appareillde 
pesage dynamique 
- Route Mackenzie (route 1), T.N.-O. - 


Les_soumissions cachetées- doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats,a/sdusous-ministre, Minsitère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C:P:158, Yellowknife NT X1A/2N2 (oulivrées en main 
propreau2*étage de l'édifice Highways, 4510, rue Franklin) 
ouau-surintendant, Région.du North.et du SouthSlave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 
1G2 (oulivrées'en main|propre au/2*étage du Centre B&R 
Rowe), avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du 6 juillet 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents. 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus: 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur. 
l'appelld'offres: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernment des T.N-O. 

Tél: (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau 
Gouvernement des T.N-O. 


Tél. : (867) 920-3084 


Les entrepreneurs sont priés de noter qu'il y aura une rencontre 
avant soumissions, le 14 juillet 1998, à 13 h, à la salle de 
conférence du ministère des Transports, 76, Capital Drive, Bureau 
201, à Hay River. 








s'aggrave! 


més. 
Lesprincipalesrégions 


En deux semaines, le 
nombre d'incendie de fo- 
rêts aux Territoires du 
Nord-Ouest est passé de 
58 à 205, totalisant 185 
646.85 hectares de forêt 
brûlés. Entre le 5 et le 6 
juillet, 64nouveaux foyers 
d’incendie se sont allu- 


affectées sont Snare Lake, 


Rae Lake, Wha Ti, Rae-Edzo et Yellowknife avec 
avec S0 incendies ainsique Fort Simpson, Wrigley, 


Trout Lake et Jean Marie 


River avec 49 incendies. 


Le6juillet, le facteurde dangerositéétaitextrême 


ou élevé dans toutes les 


régions, à l'exception de 


Fort Simpson, Jean Marie River et Trout Lake qui 
présentaient un facteur moyen. 


La foudre a déclenché, 


dans la majorité des cas, 


lesnouveauxfoyers d'incendies. Jusqu'à présent on 
est arrivé à éteindre 85 incendies. 


Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. La personne 
suivantes'estméritéeun 
prix de 500$: Mladen 
Bajcetic lors du tirage du 
le 3 juillet 1998. 

Sirop d'érable 
L'AFCY vient derecevoir 
une grande quantité de 
produits de l'érable. 
L'AFCY estouvertde9h 
à 17 h, du lundi au 
vendredi. 5016 48e rue à 
Yellowknife. 

Avis de recherche 
L'Association franco- 
culturelle de Yellow- 
knife est à la recherche 
de toutes les vidéo- 
cassettes qui ont été 
empruntées au cours de 
ladernièreannée.S.V.P., 
les retourner le plus tôt 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 









possible. Il n'y aura 
aucun frais. 
Livre 

Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 
32$ au 873-3292, 5016, 
48e rue. 

Cotons Ouatés 
Magnifiques cotons 
ouatés, avec le logo de 
CERT à prix d'aubaine: 
$25,toutetaxe ou frais de 
transport inclus. 
Envoyez votre chèque à 
CFRT, C.P. 692, Iqaluit 
(NT), XOA OHO. 
Couleurs : Bleu, gris ou 
blanc. Une seule 
grandeur : large. 









































Tirsinte Auger 

Nav Canada, la compagnie 
quisassure les services de navi- 
gationaériennecivile au Canada, 
a dévoilé, le 24 juin dernier, les 
changements qu'elle compte 
apporter dansiles régions nordi- 
ques: 

La compagnie entend injec- 
terprès de 3 millions de dollars 
pourle développement de nou- 
veaux emplacements, la prolon- 
gation desheures d'ouverture 
de certains postes, la centralisa- 
tion et l'amélioration de l'infor- 
mation surles vols à North Bay, 
Whitehorseet Yellowknife. Elle 
espère aussi pouvoir augmenter 






le nombre d'installations radio 
télécommandées. 

«Pendant nos travaux, notre 
but a été de concevoir un sys- 
tèmedetransportaérienquicom- 
blelesbesoins desutilisateurs et 
qui donne la plus grande effica- 
citéetsécurité possibles», amen- 
tionné\le président et directeur. 
de Nav. Canada, John Crichton. 

Nav Canada propose de con- 
vertirsix stations d’information 
de vol (FSS)\enstations radio 
d’aérodrome communautaire 
(SRAC). Les FSS émettent de 
l'information sur les différentes 
conditions de-vol et d’atterris- 
sage qui passent d’abord par 


Transport aérien 


Ottawa avant d’être transmises 
aux pilotes. Ce sont des spécia- 
listes au service de Nav Canada 
qui travaillent dans ces stations. 
Quant aux SRAC, elles sont 
beaucoup moins spécialisées et 
donc moins coûteuses. Les opé- 
rateurs-radio qui y travaillent 
retransmettentlinformationpro- 
venant des FSS. La plupart du 
temps, les employés de ces sta- 
tions habitent dans.les régions 
oùrelles se situent: 

En convertissant les six FSS 
en SRAC, Nav Canada projette 
de créer 50 nouveaux emplois et 
d'ouvrirdeuxnouvellesstations 
radio à Lutsel K’e et à Rae. Ce 


Les routes du Nord 


faisant, la compagnie compte- 
rait 48 stations de radio d’aéro- 
drome communautaire dans le 
Nord. 

La compagnie prévoit aussi 
fermer la SRAC à Aklavik pour 
laremplacerparunsystème d'in- 
formation météorologique limi- 
tée. Dès lors, c’est la station 
d’Inuvik qui fournirait l'infor- 
mationmétéorolopiquedétaillée 
et les bulletins d’atterrissage 24 
heures sur 24. 

«Nous n’en sommes qu'au 
stade de proposition. Cet été, 
nos équipes retourneront dans le 
Nord pourdiscuter avec les usa- 
gers et les employés afin de 
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Le projet prend son envol 


Nav Canada compte investir 3 millions de dollars pour améliorer ses services de navigation aérienne dans le Nord canadien. 


mieux connaître leurs besoins», 
explique un porte-parole de Nav 
Canda, Conrad Bellehumeur. 

«Une/fois notre proposition 
acceptée par les usagers et le 
Conseild’administration, lepro- 
jet devra être révisé par Trans- 
port Canada. Le gouvernement 
s’assurera ainsi que le projet ne 
présente aucune diminution de 
la sécurité», ajoute 
M'Bellehumeur. 

Aucune date précise n’est 
encore fixée pour le début des 
travaux mais on sait déjà qu'il 
faudra entre18 et 24 mois avant 
que le projet d/amélioration ne 
soitbienrodé. 


Le GTNO prépare le terrain 


Au cours des dernières semaines, le ministère des Transports a tenu divers ateliers 
devant paver la voie aux futures améliorations du système routier des T.N.-O. 


Alain Bessette 

Le ministre des Transports, 
Jim Antoine, en collaboration 
avecle ministre des Finances, a 
dépapé cette année un budget de 
deux millions de dollars afin de 
conduire des études préparatoi- 
res pour l'amélioration du ré- 


Nord-Ouest. : 

Ces études préliminaires ser- 
viront à la recherche sur les im- 
pacts socio-économiques et 
environnementaux de ces routes 
ainsi qu'aux premières études 
d'ingénierie. Quatre projets rou- 
tiers feront l’objet de ces études 
“préliminaires. 

Le premier projet concerne 


Kim Ouellette 


aux TNO! — 


kim.styx 


seau routier des Territoires du 


l’extension de la route de la val- 
léeduMackenzie. Actuellement, 
la route permanente s'arrête au 
petit village de Wrigley. Une 
route d'hiver assume la liaison 
pendant quelques mois durant 
l’hiver. Le projet se penchera 
surdifférents scénarios incluant 
unelliaison routière permanente 
jusqu’à Inuvik. = 

Le deuxième projet concerne 
la construction d’une route per- 
manente entre Inuvik et 
Tuktoyaktuk. Inuvik est déjà 
relié au reste du réseau routier 
canadien parle biais de la route 
Dempster qui se rend jusqu’à 
Whitehorse au Yukon. 

Le troisième projetvise à l’ac- 


Courtier du Net 


De: Kim Ouellette <kim.styx@sympatico.ca> 
Sujet: Au sujet de Tommy... 


Allo les copains, cousine, soeur, …. 


Ehoui, encore un e-mail collectif... c'est surtout pour éviter de me répéter! hahahahaha: 

Bon, je voulais juste vous donnerune bonne raison d’acheter le nouvel album de Tommy Shaw, 
Deadly Zens qui va sortir le 14 juillet prochain. La raison est: mon nom figure dans, la liste des 
remerciements !whoo hoo hoo hoohoo:.:(Kimsecalmetranquillement.:.) Oui, oui, alorsjuste pour 
ça, Ça vaut la peine non? Aussi, le CDiest ce qu'on appelle «enhanced» c'est-à-dire que quand on 
le met dans le CD-Rom d’un ordinateur, des images apparaissent et Je tout devient interactif. Il y a 
des photos, des vidéos, les paroles de chansons et des liens vers l’Internet.. et vers quelle page on 
peutaller? Eh oui, la mienne! Alors voilà deux bonnes raisons:: mais je vais Vous en donner une 
troisième, yé écoeurant l’album! k = . 

Alors c’est ça, lorsque je redescenderai de mon nuage, je vous écrirai encore... pour l’instant, je 
retourne à l'écoute de mon CD autographié (qu'il est gentil ce Tommy!)..… 

Take me back to your ocean. 


P.S:: J'ai été visité le Musée de la nature à Ottawa aujourd’hui et j'ai renoué avec mes anciennes 
amours en allant dans la section du Grand Nord... eh oui, j’ai pu lire l’Aquilon et constaté que mon 
ex-boss Alain est encore à Yellowknife! Décidément Alain, t'es là pourrester! Je m'ennuie de vous 
autres! Pis j/ai pensé à Daniel'aussi en Voyant le Nunatsiaq News... que de bons souvenirs pour moi 


Visitez le site Web de Tommy Shaw/Visit Tommy Shaw!s website http://www3.sympatico.ca/ 


célération de la reconstruction 
de la route reliant Rae à Yel- 
lowknife.Ilexistedéjàuneroute 
permanente entre ces deux com- 
munautés mais les conditions de 
conduiteysontparfois précaires 
en raison notamment des nom- 
breusescourbesqu'onyrencon- 
tre. 

Finalement, le quatrième pro- 
jet concerne le corridor routier 
de la région géologique Slave. Il 
yaactuellement une-routeper- 
manente, la Ingraham Trail, qui 
s’arrête à environ 70 km de Yel- 
lowknife. Durant l’hiver, le mi- 
nistère des Transports établitune 
route d’hiver vers les chantiers 
miniers dans la région du lac de 






















Gras et jusqu’à la mine Lupin. 
Différents scénarios seront aussi 
à l'étude dans ce projet. Il est 
possible de construire une route 
permanente de Yellowknife, 
d’étendre la route d’hiver jus- 
qu'à Bathurst Inlet, sur la côte 
del’océan Arctique, où de cons- 
truire une route permanente 
d'environ 800 km entre Yel- 
lowknife et Bathurst Inlet. Ces 
deux derniers scénarios reposent 
sur la possibilités de construire 
un port de mer à Bathurst Inlet et 
dy faire transiter le minerai ex- 
trait des différentes mines. 
Dans le cadre de ces études 








If n'y aura aucun changement dans le processus 


d'application ni dans le montant des prestations que vous 
recevez des deux gouvernements. 





Si vous recevez présentement [a sécurité de la vieillesse, le 
supplément de revenu garanti et/ou l'allocation de conjoint par 
paiement effectué par dépôt direct, votre paiement combiné 
sera déposé automatiquement dans votre compte de banque. 


Sivous'avez des questions, veuillez appelerlaligne 
d'information pour les personnes âgées des T.N.-O., au 
920-7444 à Yellowknife, au 1-800-661-0878 pour l'extérieur 
ou encore la Division du soutien du revenu : 1-800-661-0763. 


as 
Territoires du 


Nord-Ouest Éducation, Cuitureet Formation 





PAIEMENTS COMBINÉS 
POUR LES 
PERSONNES AGÉES 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le 
gouvernement du Canadatravaillent ensemble pour 
combiner les chèques de pension de retraite en un seul 
chèque, qui comprendra le supplément aux personnes âgées 
des TN:-O,, la sécurité de la vieillesse, le supplément de 
revenu garanti et/ou l'allocation de conjoint. Le paiement 
combiné entre en vigueur en juillet 1998. 


préparatoires, des responsables 
duministère des Transports ren- 
contrerontdesreprésentants des 
communautés, des groupes 
autochtones, des groupes écolo- 
giques’et de l'industrie. 

Lors d'ateliers de travail, ces 
personnes discuteront des be- 
soins, de la faisabilité de ces 
projets;-ainsi que des impacts 
économiques etenvironnemen- 
taux : 
Alissuedecesconsultations, 
le gouvernement devrait être en 
mesure d'élaborer un plan de 
développement pour le réseau 
routier du Nord: 
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La Fête du Canada à Iqaluit 





Amus 


musiciens et, surtout, 


eurs publics, 


la jeune population 
d'Iqaluit étaient 
présents lors des 
festivités entourant la 
Fête du Canada à 
Iqaluit. 


Photos: 


Stéphane Kolb 


Réunion des ministres 


EE L'aveni: 


avenir 


r de l’autoroute 


de l'information 


Stéphane Kolb 

Les ministres responsables de 
l’autoroute de l'information au 
niveaux fédéral, provincial et 
territorial se sont réunis le 12 
juin dernier à Fredericton (Nou- 
veau-Brunswick). Plusieurs pro- 
positions sur l'accès, les servi- 
ces gouvernementaux, la pro- 
tection des renseignements per- 
sonnels et le commerce électro- 
nique ontété adoptées. 

Le problème de l’accès à 
internet dans les communautés 
isolées avait fait l’objet de plu- 
sieurs interventions lors des 
Audiences publiques du Comité 
permanent des Affaires autoch- 
tones et du Développement du 
Grand-Nord Ie 20 mai dernier à 
Igaluit. On y soulignait notam- 
ment le grand nombre de com- 
munautés qui ne peuventencore 
bénéficier d’un accès à internet 
en raison du cout élevé des com- 
munications téléphoniques etde 
l'absence de serveur local. À 
Fredericton, les ministres de 
l'inforouteontmontréun intérêt 
certain pour ce problème puis- 
que l’on s’estmis d'accord pour: 

-inciter les entreprises de té- 
lécommunications à intensifier 
leurs efforts visant à moderniser 
et à étendre les réseaux ruraux; 

-inciter les entreprises de té- 
lécommunications et les four- 
nisseurs Internet à étendre à 
Internet le secteur d'appel local 


des régions rurales lorsque ce 
service n’est pas déjà offert; 

Afin de permettre un accès à 
tous, il est également ressorti 
qu'une “intervention ciblée des 
gouvernements pourrait s'avé- 
rernécessaire là où les mécanis- 
mes du marché n'étaient pas 
adéquats.” 

Du côté de la langue fran- 
çaise dont l'usage sur Internet 
est marginal par rapport à l’an- 
glais, les ministres ont égale- 
mentconvenu/que “l’ensemble 
des Canadiens, quels que soient 
leur lieu de résidence, leurs re- 
venus ou leurs besoins particu- 
liers, devaient jouir d’un accès 
abordable à des services 
d’inforoute essentiels et à une 
masse critique de produits et de 
services en français.” 

On peut donc raisonnable- 
ment s'attendre à plusieurs ty- 
pes d'interventions ou d’incita- 
tions de la part des différents 
paliers de gouvernement dansle 
futur. Le seul problème est de 
Savoir quand et comment puis- 
que les problèmes abordés lors 
de la réunion ne sont pas vrai- 
mentnouveaux. Le texte des dé- 
cisions prises par les ministres 
laisse en outre une marge de 
manoeuvre considérable aux dif- 
férents gouvernements pour in- 
tervenir dans la ligne directrice 
fixée. 

On peut donc se demander si 


le fait“d’approuverl’objectifde 
faire en sorte que la prestation 
électronique soit lapriorité ainsi 
que le mode de prestation privi- 
légié pour les services gouver- 
nementaux qui s’y prêtent” ne 
revient pas à mettre la charrue 
avant les boeufs: Le Québec a 
d’ailleurs refusé de prendre po- 
sition sur.ce sujet, ce qui peut 
paraîtreraisonnablecomptetenu 
de la faible proportion de Cana- 
diens quidisposent actuellement 
d’un accès Internet. Pour pallier 
àce problème, on prévoit ‘‘d’ac- 
célérer la mise en place de cen- 
tres d’accès public et de réseaux 
communautaires viables”. 

Il reste cependant que lacon- 
certation des différents paliers 
de gouvernement, quiestun phé- 
nomène relativement nouveau 
en ce qui concerne l’inforoute, 
devrait permettre une accéléra- 
tion, du, développement du ré- 
seau et de son accès. 

Dans le cadre du développe- 
ment du commerce par Internet, 
le gros problème rencontré de- 
meure la protection des rensei- 
gnements personnels. Un rap- 
portédictant des mesures claires 
à ce sujet à été commandé lors 
de la réunion et permettra éven- 
tuellement d'émettre des dispo- 
sitions légales afin de protéger 
la confidentialité de l'informa- 
tion en transit sur le réseau 
Internet. 


Comité de la radio francophone de Yellowknife 
est a la recherche d'une 


agent.e de développement 


pour la mise sur pied d'une radio communautaire à 
Yellowknife 


Souslaresponsabilité delacoordonnatrice del'Association 
franco-culturelle de Yellowknife, l'agente de 
développement aura à: 


Responsabilités générales: 
Diriger et coordonner les activités d'implantation de la 
radio communautaire francophone de Yellowknife 


Responsabilités spécifiques: 

Assurer latcoordination d'une campagne de promotion, 
de recrutement et de souscription; 

Voir à la réalisation d’une étude de marché; 

Assurenle suivide l'étude de faisabilité technique réalisée 
pour l'implantation de la radio; 

Établir des contacts avec des organismes et/ou des 
personnes visant à l'implantation de la radio; 

Assurer la formation des bénévoles; 

Rédiger des demandes de financement reliées à 
l'implantation de la radio; 


Exigences: 

Formation collégiale dans le domaine de la radio ou 
expérience pertinente; 

Bilingue (français-anglais) 

Habileté à travailler avec des bénévoles, dynamisme et 
initiative 


Durée de l'emploi: 
Du 14 septembre 1998 au 31 mars 1999 


Traitement: 
Selon les compétences 


Les personnes intéressées à ce poste doivent faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 15 août 1998 à: 
Mme Caroline Cantin, responsable de la radio 
Association franco-culturelle de Yellowknife 
C.P. 1586 Yellowknife (NT) X1A 2P2, d'aup, 
lélécopieur: (867) 873-2158 ù e 
Téléphone: (867) 873-3292 : 
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LE SOUFFLE FRANCOPHONE SES TE 


504 


Ottawa (APE): Les hebdo- 
madaires La Liberté de Saint- 
Boniface au Manitoba et Le 
Franco d’Edmonton en Alberta 
sontles deux meïlleursjournaux 
de J’Association de la presse 
francophone pour l’année 1997. 

Ces deux hebdomadaires sont 
sortis gagnants de la tradition 
nelle remise des Prix d’excel- 
lence de l’Association de la 
presse francophone, quiaeulieu 
dans le cadre de la 23e assem- 
blée générale annuelle de l’or- 
ganisme. 

Dans la catégorie Roland 
Pinsonneault, qui regroupe les 
journaux ayant untirage de plus 
de 3 800 exemplaires, La Li- 
berté a raflé les prix décernés 
pour la qualité de la photogra- 
phie la photographie del'année 
(Marc-Erie Bouchard), la qua- 
lité de l'éditorial, l’éditorial de 
l’année (Sylviane Lanthier), le 
meilleur reportage, la meilleure 
promotion, la qualité du fran- 
çais et la qualité de la mise en 
page. 

Le journal Le Franco a fait 
aussi bien dans la catégorie An- 


Envoi de publication - enregistrement no. 10338 


Association de la Presse francophone 


La Liberté et Le Franco sont les 
journaux par excellence en 1997 


dré Paquette, qui regroupe les 
journaux ayant un tirage de 
moins de 3 800 exemplaires: Il 
a remporté les prix pour la qua- 
lité de la photographie (ex-ae- 
quo avec La Voix acadienne de 
l'Île-du-Prince-Édouard), la 
qualité graphique des annonces, 
la qualité de l'éditorial, la 
meilleure promotion et la 
meilleure annonce fabriquée 
maison (Charles Adam). Le 


journal a aussi reçu deux men=+ 


tions : l’une pour la photogra- 
phie de l’année (Martin 
Blanchet) et l’autre pour la 
meilleure série d’articles. 

Plusieurs autres journaux ont 
aussi été honorés lors de cette 
remise annuelle des Prix d’ex- 
cellence. 

Le journal L'Aquilon a rem- 
porté le prix du meilleur repor- 
tage. Il s’agissait d’un article de 
notre collaborateur du Nunavut 
Stéphane Cloutier intitulé «Une 
course contre la montre» traitant 
de la cueillette de témoignages 
d'aînés inuit pourétablir la tradi- 
tion orale de ce peuple. De plus, 
le journal s’est mérité le 


Library 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XI A 2N9 





deuxième prix pour la meilleure 
page une. Il s’agissait de l’édi- 
tion du 25 juillet dernier affi- 
chantune photo du camp d'été de 
L'Association des francophones 
de Fort Smith. 

Dans la catégorie Roland 
Pinsonneault, le journal Le Re- 
flet de Prescott-Russell en Onta- 
rio a reçu une mention pour la 
qualité graphique des annonces 
et le premier prix pour la 
meilleure série d’articles. 

Le Voyageur de Sudbury, en 
Ontario, a obtenu une mention 
dans la catégorie Pinsonneault 
pour la meilleure annonce fabri- 
quée «maison», qui a été pro- 
duite par Jeanette Brazeau. 

Le journal L'Eau vive, de la 
Saskatchewan, qui avait rem- 
porté au cours des deux derniè- 
res années le prix du meilleur 
journal danslacatégorie des jour- 
naux ayantun tirage inférieur à 3 
800 exemplaires, a dû se conten- 
ter cette fois du Prix d’excel- 
lence remis pour le meilleur arti- 
cle. 

Toujours dans la catégorie 
André Paquette, Le Journal de 
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Lors de la 7° édition 
du Festival du soleil 
de minuit se 
déroulant du 5 au 12 
juillet à Yellowknife, 
c'est avec fierté que 
les nombreux 
bénévoles qui ont 
prêté main-forte à 
l'artiste peintre, 
Dawn Oman, ont 
donné le dernier coup 
de pinceau à la 
murale qui égaie le 
côté ouest du 
Canadian Tire, 
avenue Franklin. 











£ Voir le texte 
à «Dessins animés» 
< en page 3 
£ 
5 
ES 
il 
Sommaire 
Portrait 


de l'artiste 
Dawn Oman 


Page 3 








Commentaire: 
«Des radars pour 


Cornwall a fait main basse surle : b 
surveiller quoi ?» 


prix remis pour la photographie 
de l’année, qui revient à son 





propriétaire Roger Duplantie. Le Page 4 
journal a aussi obtenu une men- 
tion pour la qualité graphique 
des annonces. 
# Ë Sur le bout 


. Le Courrier de la Nouvelle- 
Écosse a, pour une deuxième 
année consécutive, remporté le 
Prix d'excellence décerné pour 
le meilleur éditorial de l’année 
dans sa catégorie. L’éditorial, 
signé Pierre Couture, s'intitu- 
lait : «Non aux réformistes». Le 
journal a aussi reçu une mention 
pour la qualité de la photogra- 
phie. 

L'éditeur du journal Le Rem- 
part de Windsor, a obtenu une 
mention dans la même catégo- 
rie, pourson éditorial «Que vaut 
une vie humaine». 

L'Horizon de Kapuskasing a 
reçu une mention pour la 
meilleure annonce fabriquée 
«maison», qui a été produite par 


APF 


Suite en page 2 


de la langue : 
«Elle court, 
elle court 
la chronique» 


Page 5 





Jour du Nunavut 


Page 7 





Le méchoui 
annuel au lac 
Prosperous 


Page 8 
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Tirsinie Auger 


Prestations complémentaires 
pour les aînés 


La Prestation complémentaire aux personnes âgées (PCPA) 
des Territoires du Nord-Ouestetles prestations delaSécuritéde 
la vieillesse et du Supplément de revenu garanti, seront combi- 
nées dans un versement mensuel unique, a annoncée la secré- 
taire d’État (Enfance et Jeunesse), Ethel Blondin-Andrew et 
d’autres ministres fédéraux et territoriaux réunis lundi, le 13 
juillet dernier. 

Le versement combiné, quisera émis par le receveur général. 
du Canada, Alfonso Gagliano, entrera en vigueur en juillet 
1998, Ce changement touchera 1560/personnes agées, Cever- 
sement fédéral-ternitonal combiné est le deuxième de ce genre 
au Canada, après celui de la Saskatchewan. 


Polluants organiques persistants 


La Nation dénée et plus d'une centaine de pays ont participé, 
le 6juillet dernier, àla première conférence d’une série decinqg, 
du Propramme des Nations Unies pour l'environnement afin 
d’adopter une loi pour réduire et éliminer les polluants organi- 
ques persistants. 

Par l’entremise de leur déléguée, Carole Mills, la Nation 
dénée continuera à faire pression sur le gouvernement canadien 
afin qu’il prenne une position rigoureuse en ce qui concerne les 
dangers des POP’s sur la santé des habitants de l’Arctique. 

«Nous allons travailler ensemble pour pouvoir continuer à 
mangernotrenourriture traditionnelle etmaintenirnotre rythme 
de vie traditionnelle», a souligné le chef dela Nation dénée, Bill 
Erasmus? 

Il a ajouté«nous sommes contents devoirqueles recherches 
du Proprammèédes contaminants du Nord ont mené à une action 
globale.et nous ont permis de nous faire entendre à l'échelle 
internationale.» : - 





Northwestel 


Northwestel a reçu l'approbation du Conseil de laradiodif- 
fusionset des télécommunications canadiennes (CRTC) pour 
réduire les frais de son service de libre appel. Cesont les gens 
d’affaires qui utilisent les lignes 1-800, 1-888 et 1-877 qui 
pourrontbénéficier de cette réduction. 

* Laréduction a été mise en vigueur le 1“juillet, les utilisateurs: 
verront donc leur facture diminuer de 15 à 17/pourcent, dès le 
mois d'août. 

«Nousespérons que cette réduction duservice de libre appel 
aideralesspetites entreprises quistrouvaientiles/coûts tropiéle- 
vés», a souligné le gestionnaire des produits longue distance 
pourles entreprises: 

Il a ajouté que cette baisse de tarif du service de libre appel 
permettra aux entreprises d’atteindre un plus grand nombre de 
clients. 


Transport routier 


Lors d’une réunion entre les camionneurs du Nordiet le 
gouvernement des T.N.-O. tenue le 11 juillet, les parties ont 
travaillé ensemble afin de régulariser les normes de l'industrie 
du transport routier. 

«Notre industrie a subi des changements importants depuis 
quelques années. IL est temps de reparder sérieusement si la 
régulation contextuelle actuelleaccomplit tout ce quiestnéces- 
saire ou s'il y aurait de meilleurs moyens pour respecter les 
Standards de sécurité», a souligné le directeur exécutif de 
l'Association du transport routier des T.N.-O,, M: AlSmythe. 

Les problèmes soulevés sont entre autres le poids et la 
dimension des camions. Comme ces standards dans les T.N.-O. 
diffèrent des autres provinces, cela coûte très cherau gouverne- 
ment territorial. 
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Suite de la une 


Évelyne Bélanger et Monique 
Gauthier Sadorosky. 

Ia Voix acadienne de l’Île- 
du-Prince-Édouardarecule Prix 
d’excellence pour la qualité du 
français, de même que le prix 
pour la qualité de la photogra- 
phie, ex-aequo avec le journal 
Le Franco. 

L’Aviron de Campbellton au 
Nouveau-Brunswick areçu une 
mention pour la qualité du fran- 
çais. 

Enfin le journal Le Gaboteur 
de Terre-Neuve remporté un 
Prix d’excellence pour la qua- 
lité de la mise en page et a ob- 
tenu deux mentions : l’une pour 
la qualité de l’éditorial et l’autre 
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Feprenarta 


te 
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APF 


pour le meilleur reportage. 
Le jury de cette année était 
composé duvphotographe Jules 


Gilles Fugère, du directeur du 
groupe Transcontimental Marc- 
Noël Ouelletteet durconsultant 


Villemaire, du graphiste René Wilfred Roussel. 
Mercier. du Groupe RGDesipn, 
du graphiste et bédéiste Chris- 
tian Quesnel, de l’agent d’infor- 
mation à la FCFA;,Denis Ber- 
trand, du rédacteur-réviseur Jac- 
ques Côté, du professeur de jour- 
nalisme à la Cité collégiale Jo- 
seph Aghaby, de la d-g des 
Hebdos du Québec, Francine 
Bouchard, du directeur de l’in- 
formation des Hebdos 


Montérégiens Marc Ledoux, du 
consultant en communications 
Pierre Cremer, du professeur de 
photographie à la Cité collégiale 


(867)873-2158 
Courriel : 
aquilon@internorth:com 








Grâce en partie au généreux 
soutien de Bombardier, la Faculté 
Saint-Jean et La Faculty of Business, 
University of Alberta, lancent un 
tout nouveauLbaccalauréat bilingue 
en administration des affaires/ 
BilingualBachelor of. Commerce. 





Lesdemandes d'admission 
pour septembre sont acceptées 
jusqu'au 1er août 1998. 
Pour de plus amples 
renseignements, contactez : 
Faculté Saint-Jean 


(403) 465-8703 
http://www.fsj.ualberta.ca 


Faculty of Business 
(403) 492-5773 
http://www.bus.ualberta.ca 


University 
of 


Ceeser 
& ES Alberta 


Ve 


BOMBASUIER 
LU 
BOMBARDIER 











Recyclez 
Récupérez 


Ré-utilisez 
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Tirsinte Auger 

Couleurs, formes et paieté 
semblent toujours danser har- 
monieusementdansiles oeuvres 
de Dawn Oman. Partie de loin 
pouratteindre cette maturité ar- 
tistique, elle a réussi à chasser 
les fantômes du passé pour les 
transformer en rêves animés. 
Aujourdéhui,l’artiste ne.peint 
riende.moins que la joie de 
vivre. 

D'origine Chipewyan et gal- 
loise, l'artiste na jamais connu 
ses parents. Elle a passé sa jeu- 
nesse à voyager d'une famille 


Ouverts à vos questions. 


Postes Canada s'efforce de fournir chaque jour le service postal Le plus 


Portrait d’une artiste, Dawn Oman 


Reéves animés 


Il y a quatre ans, après une absence d’une vingtaine d'années, Dawn Oman est revenue au bercail 
pour donner un ton de gaieté à sa ville natale, 


d'accueil à l’autre, devant par- 
foissupporterdeduresmoments 
d’incompréhensionetde.non- 
respect: 

«Depuis que je suis toute pe- 
tite, jai développé mon amour 
pour le dessin et la peinture. 
C'était.une façon pour moi de 
m'évader dans mon petit monde 
et d'éviter ainsi l’abus des adul- 
tes. Mais jamais je n'aurais cru 
que mon art deviendrait l’his- 
toire de ma vie. J’en/suis tout à 
fait ravie.» 

Sans études où formation for- 
melleen arts; elle décrit sonta- 





Virginie Auger/L'Aquilon 





lentcommeunsimplecadeaude 
la vie. 

Niles couleurs ternes, ni les 
figures moroses ne trouventleur 
place dans ses créations. Ses 
oeuvres réflètent plutôt la folie 
et la désinvolture associées à 
l’enfance. «Tous les jouets avec 
lesquels on joue lorsqu'on.est 
petit m’inspirent», avoue l’ar- 
tiste: 

Mais outre-les jeux, Dawn 
Oman a aussi découvert, il y a 
quelques années, une autre 
source d'inspiration: le peintre 
québécois, Alfred Pellan, qu'elle 
compare à Picasso. «J’aidécou- 
vert grâce à lui qu'on pouvait 
réaliser tout ce qu’il y a dans 
notre tête. Tout ce que tu aime- 
rais mettre sur papier tu n'as 
qu’à le faire! Si tu le fais avec 
sincérité, tu réaliseras tout ce 
quetuveuxetsanserreur.»<«Tout 
le monde peutêtre créatif et de- 
venirunartiste. Maisilfautavoir 
la‘ passion, la volonté etla dévo- 
tion poursedonnerentièrement 
à son art. Autrement, ce n’est 
qu’un passe-temps.» 


Une revenante 


Ayant quitté Yellowknife à 
lâgedel3ans,cenestquuilya 
quatre ans qu’elle est revenue 
s’installerici- Depuis, c'estdans 
sa ville natale que son art a pris 
toutesasignificationetqu'elle a 
pus’ émanciper.Onretrouveses 


«Depuis quejesuistoute 
petite, j/ai développé 
mon amour pour le 
dessin et la peinture. 
C'était une façon pour 
moi de m'évader dans 
mon petit monde et 


d'éviter ainsi l'abus des 
adultes. Mais jamais je 
n'aurais cru que mon art 
deviendrait l’histoire de 
ma vie. J'en suis tout à 
fait ravie.» 

Dawn Oman 


SE 


oeuvres un,peupartout dans.la 
ville.Quece soit dans un café, à 
Lhôpital ou à l’aréoport, Yel- 
lowknife fait partie de Dawn 
Oman et l'inverse est aussi vrai. 
«C’est merveilleux que l’on ac- 
corde une si grande réceptivité à 
mes oeuvres, ici, dans ma ville 
natale. De cette façon je peux 
partager ce que je fais avec les 
gens.» 

Le plus bel exemple de ce 
partage est sans aucundoute.la 
murale qui redore la façade du 
Canadian Tire. Peinte dans le 
cadre du Festival du soleil de 
minuit, le projet a débuté ïly a 
trois ans. Depuis, grâce à la col- 
laboration de nombreux béné- 


voles, chaque année denouveaux 
panneaux ontété réalisés. C'est 
cette année que le projet s’est 
terminé. Elle choisit de pendre 
des inukshuit, symbole propre 
aunord-estdesllerritoires Étant 
donné l’éventuelle création du 
Nunavut, elle a vouluque ces 
hommes de pierre incarnent 
l'union: «Les inukshuit permet- 
tentderéunirles choses: Ils font 
acte de mariagetentre deux par- 
ties. Ils guident et indiquent la 
voie à suivre», conclut l'artiste. 

DawnOmanestsourcedevie. 
Elle éveille, égaie et rafraîchit. 
Elle a donné à Yellowknifeune 
parcelle de sa joie de vivre, une 
partie de sa vie: 





Formation en 
francisation 


via la trousse 
Paul et Suzanne 





EE 


avec Janine Tougas 


les 24, 25 et 26 juillet 


à Yellowknife 


Inscriptions gratuites mais les 
places sont limitées 


Vous pouvez vous inscrire auprès 
de la FFT en signalant le 
920-2919 


Fédération Franco-TéNOise, Casier postal 1925; 

Yellowknife NT, X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919, Télécopieur : 867-873-2158 
Courrier électronique: fft@franco-nordicom 





sl 











NET) 


POSTES CANADA 
CANADA POST 


PréneztcontactavecsSericelà larclientèle 
2701 PROM RIVERSIDE, OTTAWA:ON" K1A 0B1 
TéL:1 800 267-1155 


efficace quisoit. Et la satisfaction de nos clients se trouve au cœur de tous Re De moena lee ie Had 


nos efforts. Bien entendu, nous savons que certains problèmes peuvent Vos soucis au Comité d'Usagers du 


ed passe 
2! ( 
| service postaldewvotreregion, 


surgir à l'occasion. Ainsi, peu importe vos préoccupations où Vos questions TéL.: 1 800 204-4189 


SiVous n'étes toujours passatisfait, contacteze 


Ombudsman 


855 CH BROOKFIELD BUREAU) CO081 
OTTAWA ON K1V 118 
Tél: 1 800 204-4198 


àl'égard de notre service n'hésitez pas avous renseigner auprèside 


Votre comptoir postal. Si Vous jugez que Vos attentes ne sont toujours 


pas satisfaites, Vous n'avez qu'à suivre la procédure ci-contre.et nous 





mettrons tout en œuvre pour remédier à La situation: 
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Commentaire 












































































La guerre froide 
est pourtant terminée 


Des radars pour 
surveiller quoi? 


Si la guerre froide est bel et bien terminée, pourquoi 
s’acharner à mainteniren opération 47stations de radar d’un 
bordià l’autre de l'Arctique canadien? C’est même la conclu- 
sion à laquelle était arrivé le Comité permanent des Affaires 
étrangères dans son rapport au gouvernement canadien en 
avril 1997: démilitariser le Nord. Telle nla pas été la décision 
rendue par Ottawa en mai dernier. Le Canada doit conserver 
les moyens militaires de défendre sa souveraineté nationale: 

Il resterait donc une menace militaire pouvant provenir du 
Nord du Canada? La menace d'une attaque nucléaire en 
provenance de la Russie n’est donc pas complètement élimi- 
née? À cette même question, il faudrait répondre à la fois par 
un Oui et par un non! 

La Russie tente, avec difficulté, de développer une écono- 
mie de marché et a ouvert ses portes à l’entreprise privée et aux 
investisseurs étrangers. Boris Eltsine cherche à se conformer 
aux exigences du Fond monétaire international pour en tirer 
des crédits vitaux afin de conserver son propre pouvoir et pour 
sortir son pays du risque d'une crise sociale à chaque jour 
menaçante. Russes et Américains développent des program- 
mes communs de recherche spatiale et collaborent même à la 
résolution de conflits politiques graves comme on l’a vu lors 
de la dernière crise iraquienne. La Russie donc n’est plus 
l’Union soviétique. Elle n’a d’ailleurs plus les moyens finan- 
ciers d'entretenir son armée et son équipement. On pourrait 
donc conclure qu’il n’y a plus vraiment de menace d’agression 
militaire à craindre de la Russie. 

_ Le paradoxe, c’est que dans la mesure où la Russie se 
_  A\lretrouve considérablement affaiblie militairement face au 
géantaméricain et aux forces de l'OTAN qui pénètrent de plus 
en plus en Europe de JEst, elle n’a plus que son armement 
nucléaire comme argument dissuasiffde poids, si elle Sent sa 
propre souveraineté menacée. 

Le rapport d’une conférence intitulée “Une politique exté- 
rieurenordique pour le CanadaMtenue sousiles auspices dela 
Commission polaire canadienne et du Centre canadien pour 
une sécurité globale en 1994 fait allusion à l’activité militaire 
intense qui se déroule toujours dans l'Océanarctique.“I/ac- 
tivité militaire est loin d’être terminée dans l'Arctique,” note 
le document: “L'Océan arctique continue d’être le théâtre du 
jeuvdu,chatet de la souris entre les sous-marins nucléaires 
russes et américains.” 

Unarticle publié parle Monde Diplomatique, en septembre 
1996, fournit des détails très précis sur l'ampleur des opéra 
tions. M Ivan Menchikov était à cemomentle représentant de 














Virginie Auger/L'Aquilon 
Pourquoi le Nord se dote-t-il de radars, alors que 
depuis des siècles les inukshuit veillent fidèlement 
sur les vastes terres de l’Artique? 


RE en ee ee ee eu ee due 





Boris Eltsine dans le port de Mourmansk et membre de l’état- 1 2 Nom : 
major de la flotte du Nord. “Le pacte de Varsovie a disparu, ee Ep 
disait-il/mais pas le pôle nord! Moscou'posséderaittoujours Individus : 20801 30$0 Adresse : 





une flotte de 150 sous-marins nucléaires qui patrouillent sous 
la banquise polaire à Pabri.de l'observation des satellites, 
mais, évidemment, pris en chasse par des sous-marins améri- 
cains. 

En19951es Russes se sont livrés à des tests balistiques avec 
un missile SS20/désactivé qui a percé la banquise pour aller 
S’écraser à 500 mètres de sa cible en territoire russe. “L’Arc- 
tique occidental russe reste une zone-clé dans le face-à-face 
balistique transpolaire entre la Russie et les États-Unis,” 
conclut l’article. En fait si la Douma entérine le traité de 
réduction des armes nucléaires, les sous-marins russes ne 
pourront plus transporter sous la calotte glacière que... 1750 
ogives nucléaires après l'an 2003. 

Le Canada serait d’ailleurs toujours à travailler surun plan 
de système de surveillance des fonds marins de l'Arctique. Il 
S’'agirait d’installer des détecteurs passifs au fond de la mer 
dans desendroits stratégiques pour des bâtiments qui s'enga- 
gent dans le détroit de Lancaster: le chenal Robeson, le détroit 
de Jones au large d’Ellesmere et le détroit de Barrow près de 
Resolute Bay. On évalue de $50M à $60M.le coût final d’un 
tel dispositif. 

Malgré son isolement, le Nunavut est le théâtre d’une 
activité militaire intense et le plus proche voisin d'une charge 
nucléaire suffisante pour mettre fin à toute vie humaine sur 
terre. 


Institutions: 30$ [l 50$ Cl 
Hors Canada: 406 0] 80$ Cl 
TPS incluse 
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Elle court, elle court, la chronique 


Annie Boutret 

Rien ne sert de courir, il faut 
partinà point, conclut sagement 
la fable Le lièvre et la tortue. 
Voiläquicontreditbienlacourse 
contrelamontrequesemble être 
laviemoderne parles temps qui 
courent Enveffet, le bruit court 
quelerythme d'aujourd’hui fait 
courirbientdes risques... 

Voïlà*qui vaut bien un petit 
marathonlinguistique:le verbe 
courir et son dérivé course en- 
trent dans un si grand nombre 
d'expressions différentes que 
c'est.làlune occasion à ne pas 
laissercourinpourlachronique 

Les verbes courir et courre 


ont longtemps coexisté, mais 
c'estrcourinquisa remporté-la 
course. Techniquement, seul le 
verbe courre (du latin currere) 
devraitexister. Ilalaisséla place 
à’courirtout simplement parce 
que la finale ir est plusfré- 
quentedans notre système-de 
verbes Ellessemble "donc plus 
«normale». (À\vrai-dire, à ma 
connaissance, il n°existe aucun 
verbe se terminant par -rre en 
français.) D’autres infinitifs de 
verbes ontconnu le même sort: 
enancien) français, on a hésité 
entre nuisir et nuire, suivir et 
suivre, reçoivre et recevoir, 
avantique lusagenese fixe sur 


les verbes qu'on connaît 
aujourd’hui. 

Au XVIIS siècle, les verbes 
courre et courir existent tou- 
jours/mais ontdes'emplois dif 
férents: Courir est de rigueur 
dans faire courir le‘bruit, mais 
on se moque de l'expression 
courir lerlièvre, car il faut dire 
courre le lièvre. Aujourd'hui, 
cet ancien verbe survit dans 
chasse) à courre. 

Le dérivé courailler estbien 
vivant dans l’est du Canada: Illy 
a conservé son sens péjoratif 
premier (vivrenune vie légère, 
couriraprès les garcons ouaprès 
les filles);stoutenacquérantun 


nouveau.sens, celui de courir 
dansitoutes les directions (Il a 
fallu que je couraille tout le vil- 
lage). 

Onisignale aussitdes tournu- 
res typiquement acadiennes. 
PascalPoirier(LeGlossaireaca- 
dien), avait repéré courser les 
filles àlhfle-du-Prince-Édouard. 
Courser mérite un 
commentaire : le mot dérive du 
mot course et non de courir, on 
lautiliséen France vers le XV 
siècle, pour parler des chevaux 
au palop. Vieilli en Europe, 
courser s'emploie toujours 
aujourd'hui au Canada. Enfin, 
pourles francophones du pays, 
la formule coureurs des bois 
évoqueimmédiatement des trap- 
peurs et des chasseurs. Maïs on 
est en droit de se demander si 
Lacadianismecoureursdelamer 
possède lemême pouvoir d'évo- 
cation: 


Indian and Northem 
Affairs Canada 


[04 | 


Plusieurs emplois de domai- 
nesspécialisés sont devenus for- 
mules courantes expression 
course contrelarmontre, qui si- 
gnifie«faireuneactionengrande 
hâte dans un temps limité», a 
d'abordkété employée pour les 
courses de cyclisme. Le domaine 
delamécaniqueadonnél'image 
être à bout de course, qui dési- 
gnait bien concrètement, 
d'abord lemomentoùle piston 
d’un moteur se trouve en exten- 
sion extrême (au bout de sa 
course) Aufiguré, l’expression 
signifiekétre épuisé», par ana” 
logieavecä boutdesouffle Tout 
le contraire de votre 
chroniqueuse, quiventendhbien 
rester dans la course... 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc:sympatico.ca où 


àlarédaction du journal! 
——————— 


Affairesindiennes 
etduNord/ Canada 


Consultation'du public surle projet, 
de la Diavik Diamonds'en vertulla LCÉE : 


Leministèredes’Affairesindiennes'et dulNordcanadien (MAINC)entant 
qu'autorité principalelchargée de l'évaluationtdu/projetiDiavik Diamonds aux 
termesdela/Loicanadienne surl'évaluation environnementale (LCEE), 
invieles membres dulpublieàfaire partdeleurscommentairessunila 
Versionipréliminaire des lignes directrices concernant l'évaluation de 


l'environnement (EE): 


Les membres dupublic pourrontconsultenlawersionpréliminaire deslignes 
directrices pendant une période deB/semaines allanttdu4/juilletau 4'août 
1998/uicours delaquellelils pourrontfaire part de leurscommentaires. 


Desrcopies delaVersion préliminaire deslignes directrices pour Ia EE: 
peuventiétre obtenues auprèside lalDivisiontdellenvironnementetdella 


conservation du MAINC/située auMO%étagede l'édifice Bellanca au 4914, 
S0rue, Yellowknife (T:N:-O:) Les heures d'ouverture sont de 8 h30à 17h. 
Pourobtenirde/plus amples renseignements, Veuillez composerle!(867) 
669-2589/On/peutaussienvoyendes copies pancourrier partélécopieur, 
oupancourriel{faites lademandeäculhanem@inac.gcca). 


Virginie Auger/LAquilon 


Les avions-citerne ne chôment pas par les temps qui 
courent puisque les incendies de forêts continuent de 
sévir sur les T.N.-O. Bien que la situation se soit 
calmée dans la plupart des régions, l'indice de 
dangerosité dans la grande région du North Slave 
reste tout de même extrême. Le 15 juillet on y 
comptait 76 incendies depuis le début de l'été. 

La pluie qui est tombée dans la nuit du 14 juillet sur 

_ la région du South Slave a aidé à apaiser certains 
foyers d'incendies qui persistaient toujours. 
Le15 juillet, on comptait 286 incendies et 220 152 
hectares de forêt avait brûlé. La foudre reste toujours 
la principale cause identifiée. 


AID 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus 
pour être laissées derrière! 
Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 
(#e) 


Mons Rosourcas Wicifo ond Economie Dovaisomant 
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LE D'OFFRES 


North 
Territories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Pavage en béton d'asphalte 


Approvisionnement et pose de 3 200 
tonnes de béton d'asphalte au nouveau 
site des installations de l'appareillde 

d pesage dynamique 
- Route Mackenzie (route 1), T.N.-O.- 


Les-soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'administrateurdescontrats,a/sdusous-ministre, Minsitère 
des Transports, -Gouvemement des Tertoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main 
propre au 2*étage de l'édifice Highways, 4510, rue Franklin) 
où au surintendant, Région du North et du South Slave, 
Ministère des Transports, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, 76, Capital Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E 
1G2/(oulivrées en main propre au 2%étage du Centre B&R 
Rowe), avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 JUILLET 1998 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'une des adresses susmentionnées à partir du6 juillet 1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues àceteffetet être 
accompagnées delacautionindiquée dans les documents. 


Le ministèren'est pas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shell Hodges 
Administratriceldes contrats 
Gouvemment des N°0? 
Tél:(867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Greg Cousineau, 
Gouvernement des T.N-O. 


Tél. : (867) 920-3084 


Lesentrepreneurs sont priés de noterqu'ilyaura une rencontre 
avant soumissions, le 14 juillet 1998, à 13h, à la salle de 
conférenceduministèredesTransports,76, Capital Drive, Bureau 
201, à Hay River. 














pr Ps D'OFFRES 


Kerritories Ministéretdes Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 












Carte à plusieurs échelles et analyse de 
routes dans le corridor de transport de la 
province géologique du Slave 





Faire l’analyse d’une carte à l’échelle 
1 : 50 000 pour identifier des routes 
possibles le long d'un corridor prédéfini à 
partir de la région de Yellowknife jusqu’à 
la côte arctique.ldentification plus 
détaillée de routes à partir de la 
production et de l'analyse de photos 
aériennes à l'échelle 1 : 10 000 et 
1 : 20 000, incluant la précision de 
certains endroits de droit de passage. 
= Région du North Slave et du Nunavut, 
T.N.-0. - 


Les. soumissions cachetées doivent parvenir-à 
lladministrateurdescontrats,a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du) Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A2N2 (ou livrées en main 
propre au 2! étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ou aux services d'ingénierie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 560, 
RankininletNTX0G0G0 (oulivrées en main propreau Centre 
Ilagiktut) avants 


15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 28 JUILLET 1998 
16 H, HEURE DE RANKIN!INLET, LE 28 JUILLET 1998 






























Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juillet 1998. 









Afind'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à ceteffet. 





Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 








Renseignements 

généraux Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques Robyn V. McGregor, ingénieure 





Gouvemement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8754 















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent d'administration des terres 
(Projets spéciaux) 

Ministère des Affaires municipales 

et communautaires Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 

Le traitementinitialestde45704$ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle deVie dans Ie Nord de 1 750$: 

Réf.: 011-0247-0003 Date limite : le 31 juillet 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante.: 
Section desressources humaines, Ministère "des Affaires 
municipales et communautaires, -6étage, Northwest Tower, 
5201, 50° Avenue, YELLOWKNIFE NT X1A 359. Téléphone : 
(867) 920-6146; télécopieur : (867) 873-0152. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

»ILestinterdit de fumerautravall, 

eSaufindication contraire, l'anglals est Iallanguetde 
travallides présent postes! 

- L'employeur préconise un programmeld'action positive = 


Afin de se prévaloir des avantages 
[Re 


accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementenétablinieur. 
admissibilité Territories 


V7 4 


APPEL D'OFFRES 


LOGICIEL DE RÉSEAU CONTRE LES VIRUS 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-022 
Les propositions cachetées pour Logiciels de réseau contre les 
virus doivent nous parvenir au plus tard, à : 12 h, HEURE 
LOCALE, le 7 août 1998. 
Prière de mentionnerle numéro de référence dell'appel d'offres 
danstouslles documents de soumission: 


Les parties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail dès le 
vendredi 17juillet 1998 à 13 h au 8e étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
Téléphone ; (867) 920-3888 
Appelsans frais 1-800-661-0792 
Télécopieur: (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements surl'appel de propositions et 
les soumissions doivent parvenir à : 
Commis àl'administration 
Commission des accidents du travail 
Casier postal 8888 
MELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OU\peuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 8e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 
Lacommission n'est pas tenue d'accepter la soumission 
la plus basse ou toute autre soumission reçue. 


[se] 


st 
Territories Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Demande d'expression d'intérêts 


Présélection pour un contrat de 
conception et de construction 
(reconstruction de la route de Yellowknife) 
- Frank Channel jusqu’à la rivière Stagg, 
route de Yellowknife (route 3), T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées. doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats,a/sdusous-ministre/Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (ou livrées en main 
propre au 2*étage de l'immeuble Highways, 4510; Franklin) 
avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offresàlladressesusmentionnéeàpartirduisjuillet1998: 


Afind'être prisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surlesformules prévues àcet effet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 
Renselgnements 
techniques : John Bowen, chef de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél. : (867) 920-6473 


Les entrepreneures sont priés de noter qu'il y aura rencontre 
avant soumissions le 21 juillet à 13 h 30, à la salle de conférence 
du premier étage du Lahm Ridge Tower, 4501, avenue Franklin, 
à Yellowknife. 


APPEL DE PROPOSITIONS 


DÉVELOPPEMENT D'UN PROGRAMME DE 


SYSTEME FRONTAL 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-021 
Les propositions cachetées pour. un. programme: informatique 
accompagné deladocumentation ainsique de module suggérés 
deformation doivent nous parvenir au plus tard'à: 12h; HEURE 
LOCALE, le 7 août 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de.l'appelkde 
propositions dans tous lesdocuments de soumission: 


Les partiesintéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents du travail! dès le 
vendredi 17juillet 1998 à 13 h au Se étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT 
Téléphone : (867) 920-3888 
Appel sans frais: 1-800-661-0792 
Télécopieur: (867) 873-4596 
Les‘ demandes derenseignements sunl'appelldelpropositionsiet 
lessoumissions doivent parvenir à. 

Commis à l'administration 

Commission|des accidents du:travail 

Casier postal 8888 

YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OU'peuvent étre livrées aux bureauxide latcommission au3e 
étage du Centre Square Mall à Yellowknife, NT: 

Lacommissionn'est pastenued'accepterla soumission 
la plus basse outoutelautre soumission reçue: 


7 D'OFFRES 


Nonpsent 
erritories Ministèreldes Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Location d'équipement 


Location d'équipement lourd'au besoin 
— Région d’Edzo, T.N.-O. - 


Les soumissions -cachetées-doivent-parvenir à 
l'administrateurdescontrats,a/sdu sous-ministre, Ministère. 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P-158, Yellowknife NTX1A2N2 (oulivréesen main 
propre au 2*étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adressesusmentionnée à partirdu 18 juillet1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées sunles formules prévues à ceteffet, 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outouteoffre reçue: 


Renseignements 
généraux: Diana Field, agente des finances 
Gouvernement desTN=0° 
Tél::(867) 874-5010 
Renseignements, ai 
techniquese 


Les) 


Inwest 
Territories Éducation, Culture et Formation 
L'hon: Charles Dent/ministre 


DEMANDES DE QUALIFICATION 


Partenariat entre les secteurs publicet privé 
Nouveaux Iogementsfamiliaux, 
Campus Thebacha 


Fort Smith, T. N:-0. 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (le GINO) est 
heureuxd'annoncerquiildésirecontruiredeslogements familiaux 
pourétudiants à Fort Smith, aux Territoires du/Nord-Ouest..La 
conception, laconstruction, lestitres de propriété, l'entretienet 
lefinancementdece projetrelèvera dusecteurprivé, quilouera 
ensuite äbailleslogementsaugouvemementdesKerritoires du 
Nord-Ouest:Le GTNOsollicitedoncdes demandes de qualification 
auprès de promoteurs intéressés. La procédure de sélection se 
fera en deuxétapes :1) la préqualification et 2) l'appel d'offres. 


MikeElgie, agent de projet 
GouvemementdesT.N.-0: 
Tél::(867),873-4533 


Cette demande vise à trouver plusieurs promoteurs qualifiés 
pour s'associer au GTNO en vue de concevoir, construire, 
financer, veillerau fonctionnementet àl'entretiendecenouveau 
projet. Si nous recevons des réponses satisfaisantes pour 
l'étape 1), nous lancerons ensuite un appel d'offres. 

Nous accepterons les réponses des promoteurs jusqu'à 


14h, heure locale, le 6 août 1998. 


Pour obtenir les documents de préqualification, les conditions. 
deprésentationdes demandesetde plusamplesreneignements, 
veuillezvous adressez à/l'un des endroits suivants” 


Travaux publics et Services 
Bureau régionalide Fort Smith 
C.P.390 

FORT SMITH NT X0E 0PO 
Télécopieur : (867) 872-2171 


Travaux publics et Services 
Bureau régional du North Slave 
C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 
Télécopieur : (867) 873-0218 
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Ottawa (APE): Le ministère 
du Développement des ressour- 
ces humaines a conclu des en- 
tentes\d’une durée de cinq\ans 
avecles provinces pouraiderles 
personnes handicapées àsetrou- 
ver unemploi, sans même s’as- 
suren quendes services seront 
offerts'en langue française. 

Lesrententes ont été signées 
avecles provinces dans le cadre 
de lanouvelle initiative fédérale 
d’Aïde à l’employabilité des 
personnes handicapées (AEPH), 
quivremplace les ententes de 
Réadaptation professionnelle 
des personnes handicapées qui 
existaient depuis 1961. 

Le gouvernement fédéral fi- 
nancera jusqu'à 50 pourcentles 
programmes provinciaux qui 
doiventaiderlespersonneshan- 
dicapées à se préparer à un em- 
ploi, ten trouverun, et surtout, 


Services en français : 


Ottawa rate (encore) le bateau 


à\le conserver. Ces ententesà 
coûts partagés sont présentées 
comme des partenariats avecles 
provinces. Seul le Québec n’a 
pas encore conclu une entente 
avecOfttawa, alors queles négo- 
ciations sont terminées-avec le 
Yukonet les T.N-O. 
Cet“oublissurvient quelques 
mois à peine après que le minis- 
tère du Développementdes res- 
sources humaïines'ait pris-l’en- 
gagement formel de s’acquitter 
desesresponsabilitésalendroit 
des minorités francophones: 
Le 20 mars dernier, Journée 
internationale de la Francopho- 
nie, leministèresignaitavechuit 
autres organismes fédéraux à 
vocation économique un proto- 
cole d’entente avec le nouveau 
Comité nationalkde"développe- 
ment des ressources humaines 
dela francophonie canadienne, 


dans lequelil s’engageait à col- 
laborer «au développement'et à 
l'épanouissement» des commu- 
nautés francophones etacadien- 
nes. En clair, les signataires re- 
connaissaient qu'ils devaient 
prendre en considération les be- 
soins des minorités francopho- 
nes dans l'élaboration de nou- 
velles stratégies de développe- 
ment des ressources humaines. 

Le comité national, qui est 
constitué de représentants de la! 
francophonie.canadienne.et.de 
fonctionnaires, n’a pourtant ja- 
mais été informé des négocia- 
tions du\ministère du Dévelop- 
pement des ressources humai- 
nesavecles provinces, confirme 
le secrétaire Roger Lavoie, qui 
dit n'avoir jamais entendu par- 
ler de ces ententes en matière 
d'emploi pourles personneshan- 
dicapées. 


Auministère, onconfirme ne 
pasSavoirtenucomptedelaques- 
tion linguistique lors des négo- 
ciations avec les provinces. 

Selon le directeur des pro- 
grammes de développement so- 
cial} Ralph Smith, ces ententes 
consistentsimplement à appuyer 
financièrement des intiatives 
provinciales en matière d’aide 
aux personnes handicapées, et 
nonpas ätransférerlagestionde 
programmes fédéraux aux pro- 
vinces comme dans le cas des 
ententes .surle développement 
du marché du travail: «Onn’im- 
pose pas de critères spécifiques 
dans des programmes de juri- 
diction provinciale», explique 
M°Smithpourjustifierl'absence 
d’une clause linguistique dans 
les ententes. 

Les services en langue fran- 
çaise pour les personnes handi- 


capées ne seront donc disponi- 
bles que dans les provinces où il 
existe déjà une politique sur les 
services linguistiques. 

AuCommissariataux langues 
officielles, ontientuntoutautre 
discours. 

Selon Jean-Claude LeBlanc, 
qui occupe le poste de directeur 
aux communautés de langue of- 
ficielle, le pouvoir fédéral de 
dépenser est aussi assujetti à la 
Loi sur les langues oficielles : 
«Le fédéral, quand il exerce son 
pouvoirde dépenser. Ildoits’as- 
Surernque ça contribueàréaliser 
les objectifs de la partie 7 de la 
Loi». M. LeBlancréfèreici à cet 
article dela Loiquiengape jus- 
tement le gouvernement fédéral 
favoriser le «développement 
etl’épanouissement» des mino- 
rités francophones et anglopho- 
nes. 


Journée du Nunavut 


Cette année les célébrations en l'honneur du Nunavut avaient un 
caractère particulier puisque l'on fêtait, en ce 9 juillet, le 5° anniversaire 


Une file d'attente pour le moins impressionante 
découragé les'enthousiastes qui voulaient goûter le gâteau 
spécialement confectionné pour ce cinquième anniversaire. 





| à Ne 


n'a pas 






dela signature de l‘Accord sur les revendications territoriales. 





C'est sur la place de l'école Nakasuk que se sont retrouvés piétons et 
jeunes cyclistes tout au long de l'après midi. 


Un rassemblement qui avait l'allure d’une grande famille réunie 
autour d'une des nombreuses activités proposées. Plus tard 
dans la soirée, c'est avec des danses et des jeux aux Parish Hall 

que l'on a clôturé les célébrations. 


Réunion au sommet pour les décideurs du Nunavut de demain. 
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Méchouïi 1998 au lac Prosperous 





Paule, Annie, Patricia et Bérénice ont profité 
de la journée radieuse pour relaxer. 





EL as { 1% L La fin de semaine du 11 et12 juillet, un 
| ; Ÿ SE (ie Ne groupe de francophones de Yellowknife 
à à L : s'est réuni lors du traditionnel méchoui 
organisé par la famille Parisella au lac 
Prosperous. Bonne bouffe et .….quelques 
éléments liquides étaient au rendez- 
vous. Après s'être bien rassasiés, les 
camarades ont chanté et dansé 
jusqu'aux petites heures du matin. Le 
lendemain, le site est redevenu calme et 





+ De AA Ma Fes Ye 5 


Gaston, Frédéric, Martin, Luc, Jacques, Éric et François : une bande de paisible, la fête était terminée. 
gais lurons sur les berges du lac Prospérous. À l'an prochain! 





Le site du Méchoui, une presqu'île sur les 
rives du lac Prosperous. 


SRE 
, Photos : Virginie Auger ! 


Jim et Richard savourent quelques moments de répit. Ven 
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Les enfants de la garderie Plein soleil vous souhaitent 
de bonnes vacances. De plus, ils désirent vous rappeler Sommaire 
la nouvelle adresse de la garderie qui est maintenant située au dE 
4100 ave. Franklin (en face du Igloo Inn). Nunavut 
Page 2 
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| TDuirsinie Auger 


Défense nationale et 


Stratégie emploi jeunesse 


La Secrétaire d’État, l'honorable Ethel Blondin-Andrew, a 
annoncé le 16 juillet que les Organisations des cadets, le 
Programme des Rangers juniors canadiens et la Première ré- 
serve recevront 27,5 millions de dollars supplémentaires au 
cours de chacune des trois prochaines années, dans le cadre de 
la Stratégie emploi jeunesse du gouvernement du Canada. 

«Je suis confiante que cette initiative, et spécialement le 
Programme des Rangers juniors canadiens, sera profitable pour 
les jeunes et les communautés des Territoires du Nord-Ouest et 
du Yukon», a déclaré Mme Blondin-Andrew. 

Grâce à diverses initiatives, on prévoit qu'environ 94 000 
jeunes Canadiens qui participent aux trois programmes jeu- 
nesse parrainés par le Ministère profiteront de cet investisse- 
ment. 


Stratégie économique 


Le ministre des Finances des T.N.-O,, John Todd, aannoncé, 
le 15 juillet dernier, le développement d'une stratégie économi- 
que pour le Nunavut etles Territoires de l'Ouest. 

Le ministre Todd'affirme que le moment est bien choisi pour 
développer une stratégie économique dans les secteurs clés 
comme les infrastructures, les affaires, l'emploi et la commu- 
nauté. M.Todd ajoute que le dernier budget fédéral était plutôt 
encourageant pour faciliter le développement d’une telle straté- 
gie. De plus, il a fait mention du support économique que 
l’Alberta entend donner aux T.N.-O.. En effet, le premier 

ministre albertain, Ralph Klein, ainsiquesonhomologueténois, 
Don Morin, sont à négocier la signature d’une lettre d’entente 
qui mettra l'emphase sur leur future coopération économique. 

Suite à une consultation publique, la compagnie Roland C. 
Bailey etassociés, a été sélectionnée pour orienterles Consulta- 
tions et les membres du gouvernement dans le développemnt 
des stratégies. Le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
canadien et le bureau du commissaire intérimaire, ont aussi été 
approchés pour y participer. 

«Nous voulons la meilleure expertise et les meilleures con- 
naissances des secteurs privés et publics», a indiqué M‘Todd, 


k 





Nav Canada : 
pas de fermeture à Aklavik 


Nav Canada, société à but non lucratif qui assure les services 
de navigation aérienne civile au pays, a annoncé aujourd’hui 
qu'à la suite d’un examen minutieux elle retirait sa proposition 
de fermer la station radio de l'aérodrome communautaire 
d'Aklavik. 

La fermeture projetée faisait partie intégrante de la proposi- 
tion de modification du service de la compagnie diffusée le 26 
juin dernier. 

Cette décision de Nav Canada fait suite aux consultations 
préliminaires avec la Northern Air Transport Association 
(NATA) et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 
«Nous sommes très heureux que Nav Canada ait modifié sa 
proposition pour maintenir les services de la station radio 
d'Aklavik », a déclaré M. Bob Davis de la NATA. 

Le maintien de la station conservera les emplois équivalant 
à 1,5 année-personne, en plus des SO nouveaux emplois pourla 
population du Nord, ainsi qu'annoncé dans la proposition. 


Baisse de tarif pour 
les appels longue distance 


La demande de Northwestel afin de pouvoir réduireses tarifs 
pour les appels longue distance a été approuvée par le Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC), le 21 juillet. 

Les nouveaux tarifs entreront en vigueur dès le 1“ août. 
Autant les clients desservis par Northwestel que ceux desservis 
par des compagnies de l’est canadien, bénéficieront de ces 
baisses de tarif qui varieront entre 8 et 15 %. 

Cette bonne nouvelle coïncide avec un hausse de 4 $ pour le 
service d’une ligne téléphonique dans la région desservie parla 
compagnie. 











Virginie Auger/L'Aquilon 


C'est au quartier général des Forces armées canadiennes à 
Yellowknife qu'a été annoncé, le 17 juillet dernier, le financement 
du programme des rangers canadiens. 





Mise en place du gouvernement du Nunavut : 


Vers une transition 
progressive 


Stéphane Kolb 

Même si la mise en place des 
infrastructures et le recrutement 
des employés du futur gouver- 
nement ont connu une progres- 
sion importante ces derniers 
mois, il reste que l’on atteint 
actuellement une période crili- 
que où il est essentiel de parve- 
nir à prévoir avec la plus grande 
précision ce dont le gouverne- 
ment du Nunavut sera capable 
ounond'icile mois d’avril 1999, 

Le sommet des leaders qui 
s’est tenu à Rankin Inlet durant 
la première semaine de juillet a 
permis de révéler l’état de la 
mise en place du gouvernement 
du Nunavut et de réévaluer les 
objectifs fixés en ce qui con- 
cerne la transition qui aura lieu 
le 1er avril prochain. 

Les organisations engagées 
dans l’Accord politique du 
Nunavut, la Nunavut Tunngavik 
Incorporée, le gouvernement du 
Canada et le gouvernement des 
T.N.O, le Bureau du commis- 
saire par intérim et la Commis- 


sion d'établissement du Nunavut 
se sont mis d’accord pour fixer 
comme objectif premier de par- 
venir à faire en sorte que le pas- 
sage au gouvernement du 
Nunavut puisse s’effectuer pro- 
gressivement et sans interrup- 
fon de Service. 

À cet effet, le gouvernement 
des T.N.O. s’est offert pour con- 
tinuer à assurer certains services 
après le 1er avril 1999, si cela 
s’avère nécessaire, pour éviter 
des périodes de vide dans le fonc- 
tionnement gouvernemental. Le 
GTNO a cependant demandé que 
les parties identifient clairement 
les différents services qui de- 
vraient continuer à être assurés 
parses soins au plus tard pour le 
mois de septembre afin de pou- 
voir, de son côté, se préparer à 
cet effet. 

Le second point majeur de la 
rencontre a été la question de la 
décentralisation du futur gouver- 
nement du Nunavut qui a fait 
l’objet de débats depuis cet hi- 
ver. Plusieurs problèmes se sont 


manifestés ces derniers mois 
dont, en particulier, la question 
du manque de logements pour 
les futurs employés du gouver- 
nement à Iqaluit, qui constitue 
un frein sérieux à l'embauche, 
mais aussi le fait que de nom- 
breuses personnes se SOnt MON 
trées réticentes à quitter leur 
communauté d’origine pour ve- 
nir travailler à Iqaluit. 

Ces problèmes ont déjà causé 
des modifications dans le choix 
des localités devant accueillir 
certains services gouvernemen- 
taux . Les leaders se sont donc 
engagés, lors du sommet de 
Rankin, à travailler activement 
à résoudre le problème du loge- 
ment des employés à Iqaluit. 

Malgré les questions soule- 
vées par ces problèmes, les lea- 
ders ont réaffirmé leur volonté 
de rester fidèles au principe de 
décentralisation énoncés dans 
Des traces de pas dans la neige 
fraîche II, malgré des réaména- 
gements qui s'avèrent nécessai- 
res. 


I 


CD 


Recyclez 
Récupérez 
Ré-utilisez 
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TÜirsinie Auger 

Le Syndicat des travailleurs 
et des travailleuses du Nord 
(STIN) a soumis, le 20 juillet, 
un avis de motion à la Cour 
suprême des Territoires duNord- 
Ouest afin qu’elle reconnaisse 
que le gouvernement des Terri- 
toires a fait preuve de mauvaise 
foilors de ses négociations avec 
le syndicat. 

La semaine précédente, le di- 
recteur des relations de travail 
du GTINO, Herb Hunt, avait 
annonçé que la nomination d’un 
médiateur restait la meilleure 
solution pour adopter une nou- 
velle convention collective qui 
incluerait la question de l'équité 
salariale. 

«Nous pensons qu'un média- 
teur reste la meilleure solution 
pour nous inciter à retourner à la 
table des négociations et à s’en- 
tendre sur une éventuelle con- 
vention collective», a soutenu 
M:Hunt- 

Devant cette décison radicale 


Négociation des fonctionnaires 


Le GTNO à la barre des accusés 


La présidente du Syndicat des travailleurs et des travailleuses du Nord, Jackie Simpson, a annoncé publiquement, 
le 21 juillet dernier, que le Syndicat traînait le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest devant les tribunaux. 


du gouvernement, la présidente 
du Syndicat, Jackie Simpson, a 
tentéletoutpourletout:«Selon 
la Loi sur la fonction publique, 
la médiation est la dernière res- 
source que le gouvernement peut 
prendre avant d*imposerdenou- 
velles conditions d’emploi à ses 
employés, à moins que ces der- 
niers ne décident d’aller en 
grève.» «Ni un arrangement 
imposé par le gouvernement sur 
la question de l’équité salariale, 
niune grève ne satisfait lesyndi- 
cat. C’est pourquoi nous avons 
décidé d'entreprendre des ac- 
tions juridiques.» 

Les objectifs des deux parties 
sont différents. Le Syndicat dé- 
sire une convention collective 
qui ne tiendra pas compte du 
conflitsurl’équité salariale puis- 
qu’il considère que cette ques- 
tion devrait être résolue devant 
les tribunaux. Par contre, le gou- 
vernement veut régler un débat 
qui dure depuis maintenant 10 
ans par le biais de la convention 


Incendies de forêt 


collective, sans passer par les 
tribunaux. 

Le conflit sur l’équité sala- 
riale remonte à 1989, En février 
dernier, une première tentative 
de médiation a échoué après que 
le gouvernement ait refusé la 
demande d’arbitrage du Syndi- 
cat. Maintenant, c'estlegouver- 
nementquidemandel’interven- 
tion d’un médiateur. M. Hunt 
explique cette décision : « Nous 
devonsréglernous-même le con- 
flit qui dure entre nous et le 
Syndicat, ce n’est pas une chose 
quequelqu'undel’extérieurpeut 
trancher pour nous. Contraire- 
ment à un arbitre, le médiateur 
ne sera là que pour tempérerles 
deux partis.» 

Deux causes doivent être ré- 
glées. D'une part la négociation 
d’une nouvelle convention col- 
lective selon la Loi, et d'autre 
part, le conflit sur l'équité sala- 
riale qui doit se régler devant la 
cour fédérale, selon la Charte 
des droits et libertés. 


Au feu! 


Le brouillard de fumée qui repose sur la ville de Yellowknife ainsi que l’odeur 
inquiétante qui l'accompagne sont parmi les sujets de l'heure. 


M 


: AB 


Tirsinte Auger 

Les incendies de forêt qui 
sévissent à 45 kilomètres au 
nord de la Ingraham Trail et 
qui.s'étendent jusqu’au Lac 
Hidden ont forcé le ministère 
des Affaires municipa- 
les et communautaires 
à évacuer cette région 
et à fermer la route au 
nord de Powder Point. 

Cette mesure d’ur- 
gence a été prise le 20 
juillet dernier, pour 
permettre aux équipes 
de combattre les incen- 
dies de façon 
sécuritaire. 

Plus de cent hom- 
mes à bord d’avions- 
citerne, d’hélicoptères 
et sur le terrain tentent de con- 
trôler les foyers d'incendies. 
Ils ont entrepris une opération 
de défrichage au nord de la 
Ingraham Trail afin de freiner 
le feu pour qu’il ne puisse fran- 
chir la route. Aussi, ils ont éta- 
bliune ligne de contrôle ausud 
de la piste pour éviter toute 


expansion de l’incendie vers 
l’ouest. Une seconde ligne de 
contrôle a été mise en place au 
sud du lac Discovery, situé à 40 
kmiau nord de Yellowknife. 

Le directeur des mesures d’ur- 
gence, Eric Bessey, a toutefois 
souligné que toutes ces opéra- 
tions ne signifient pas que les 
incendies se font plus menaçan- 
tes. «Tout ce que nous deman- 
dons aux gens, c’est d’être coo- 
pératifs et de rester hors des zo- 
nes jugées dangeureuses», a-t-il 
indiqué: 

Quant aux experts-forestiers, 


ils craignent que les gens 
possèdant des chalets dans les 
régions menacées y retournent 
poursauverleurs biens. Dès lors, 
ces personnes risquent d’être 
blessées par les opérations des 
équipes d'incendie, où même, 
d'être prises dans un incendie se 
dirigeant dans leur direction. 


«Désormais, il est évident 
que nous devrons redoubler 
de prudence pour assurer la 
sécurité des gens», a ajouté 
M.Bessey. 

Jusqu'à présent, aucune 
propriété n’a été détruite. Il 
n'y a que la mine historique à 
l'est du lac Gordon qui est 
menacée par un incendie 
s’avançant à moins de 2 km du 
site: 

Le 21 juillet, la boucane 
s'étant apaisée, le service des 
mesures d'urgence a pu éta- 
blir que 60 000 hectares de 

forétavaientbrülé dans 
larégion du NorthSlave 
contrairement au 120 
000/qu'on avait précé- 
demment évalués. À ce 
jour, 80'incendies cou- 
vraient la régionetl’in- 
dice de dangerosité va- 
riaittoujours entreélevé 
et extrême. 
La région du South 
Slave, quant à elle, 
comptait 71 incendies. 
Dans l’ensemble des 
Territoires ont dénom- 
brait 301 incendies. Une sur- 
face de 459 463 hectares avait 
brülé. 

Les gens intéressés à voir 
des images satellite des incen- 
diesquicouvrentlarégion peu- 
vent consulter le site internet 
suivant: http:// 
www.infonorth.org/html/ 








Virginie Auger/L'Aquilon 
Jackie Simpson et Ben McDonald lors de la conférence 
de presse annoncant leur poursuite contre le GINO 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-600-661-0600 


[æe] 


Hs Rosourcos WVictii ond Economie Davelopreni, 








Épluchette 
de blé d'Inde! 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à son épluchette de blé d'Inde annuelle, 


Dimanche le 30 août 1998, 
de midi à 17h, 
Beau temps, mauvais temps, 
à la cabane chauffée 
près de la descente de bateaux au lac Long 
(Parc territorial Fred Henne) , 
3 $ pour les membres (5 $ par famille) | 
5 $ pourles non-membres (10 $ famille) a 
Venez déguster du bon maïs 


es sucré, bien chaud et juteux ! 
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Enfin les vacances! 


Bon, ça y est! C'est le temps de prendre des 
vacances. J'aibien essayé de medéfiler de ce dernier 
éditorial avant mes petites semaines de repos mais 
peine perdue, l'habitude est trop ancrée et me 
revoilà. 

C'estun peu «platte» maismes projets devacances 
viennent de s'envoler en fumée, littéralement. Je 
croyais pouvoir aller passer quelques jours sur les 
rives du lac Prosperous mais il semble bien que les 
incendies de forêt dans cette région en ont décidé 
autrement. 

D’autres qui ne peuvent se reposer aussi 
allègrement, ce sont les négociateurs du 
gouvernement et de ses employés. 

Après des semaines derefus denégocierenraison 
de son offre «finale» qu'il refusait de revoir, le 
GINO demande maintenant l'intervention d’un 
médiateur. Le jour même où ce communiqué de 
pressesortait lapersonne-contactau gouvernement 
était en vacances. Cela ne l’a pas empêchée de 
retournernotreappellajournéemême. Mes vacances 
à moi, elle seront plus recluses. 

De son côté, le syndicat n'entend pas laisser le 
gouvernement s'en tirer à si bon compte. Alors 
qu'une demande de médiationestlogée/lesyndicat 
se retourne et loge une plainte pour négociation de 
mauvaise foi contre le gouvernement. Décidément, 
il y a des avocats qui ont dû interrompre leurs 
vacances au cours de la semaine dernière. 
Probablement un avocat junior. 

Que signifient à plus long terme cette demande 
de médiation et cette plainte pour négociation de 
mauvaise foi? 

Chacune des parties se prépare pourun retour de 
vacances agité. À la suite du dépôt du rapport du 
médiateur, les parties auront le choix suivant : le 
gouvernement pourra alors tenter d'imposer son 





offre finale. La seule façon pour le syndicat 
d'empêcher cela sera de déclencher une grève. 

Bon, je laisse tout ça derrière moi pour quelques 
semaines sachant qu'au retour tout ce beau monde 
sera toujours là. 


Alain Bessette 

















AlainBessette/L'Aquilon 
Crystal Plamondon, la reine de la musique cajun, a 


offert une performance appréciée de tous lors du 
festival Folk on the Rocks. 
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Portrait de l’auteure-compositeure-interprète, Crystal Plamondon 


Rythme cajun 


Venue représenter la francophonie au festival Folk on the Rocks , les 18 et 19 juillet derniers, Crystal Plamondon, 
quienétait à sa 2° participation, a séduit une fois de plus le public au rythme de sa musique cajun. 


Tirginte Auger 
Véritableboute-en-train, cette 
femme aux yeux couleur éme- 
raude et à la chevelure flam- 
boyante sait faire Vibrernoteset 
Chansons. À mi-cheminentrele 
country. et le folklore canadien- 
français, la musique de Crystal 
Plamondon'est un heureux mé- 





Plamondon,se laisse puider au 
gré des mélodies anglophones, 
francophones etcri, c'estqu'elle 
y.puise une plus grande gamme 
d'émotions. «Les gens trouvent 
que je mets plus d'émotions 
quand je chante en français. 
Pourtant, j'écris plus facilement 
en anglais. Mais le choix de la 


vie est belle et ça, malgré les 
«downs» qu’on peut vivre par- 
fois.» 

Pas étonnant alors de retrou- 
verautant d’entrain, de vivacité 
et d’authenticité dans ses chan- 
sons. «Si une chanson ne me 


«pogne» pas dans les trippes, je 
ne la chante tout simplement 





Alain Bessette/L'Aquilon 


Crystal Plamondon et ses musiciens lors de son spectacle sur la scène 


lange de rythmes zydecos-ca- 
juns'et autochtones: 

Originaire de Plamondon, un 
petit village albertain fondé par 
son grand-père franco-améri- 
cain, elle a grandi au rythme des 
violons et des accordéons. Son 
goût pour la musique s’étant 
imposé de lui-même, elle était 
prédestinée à entreprendre et 
réussir une. carrière d’auteure- 
compositeure-interprète. À 
10)ans, elle chantait déjà en pu- 
blic, mais c’est en 1989, au 
Tommy Hunter show, qu’elle 
put déployer tout son talent. 

«J'yaichantéunechansonde 
mon«simple» et tout a démarré. 
Je me suis fait connaître comme 
artiste bilingue car la chanson 
du côté B était en français. C’est 
très rare que les artistes font cela, 
mais dans mon cas ce fut un 
choix judicieux.» 

Si la voix de Crystal 





Télécopieur : 
(403) 873-2158 


langue pour mes compositions 
dépend toujours de mes états 
d'âme.» Mère de deux enfants 
métis, elle a toujours tenuàin- 
clure quelques paroles cri dans 
ses chansons puisque cela re- 
flète une importante partie de sa 
vie. 

Influencée par divers styles 
de musique et de chanteurs, elle 
compte parmi ses «favoris» 
Zachary Richard, Don Hanley, 
Sting et même Édif Piaf. «Édif 
Piafétaitune femme courageuse, 
et ce qui me faitaimerunartiste, 
c'estnonseulementson oeuvre, 
mais aussi sa vie.» 

Tristesse et romantisme lan- 
cinant sont des thèmes rarement 
empruntés par l'artiste. Cette 
femme de feu et de flammes 
préfère dépeindre les facettes 
positives de la vie. «La vie est 
déjà assez difficile...je préfère 
chanterun monde d/amouroùla 


CAURRIER 


DAURRIRE CRE UTR 


C.P. 1325, 


Yellowknife, NT X1A 2N9 


Courrier électronique : 
aquilon@internorth.com 


principale à Folk on the Rocks: 


pas.» 

D'ailleurs, le contenu de ses 
deux premiers albumsreste fi- 
dèle à cette philosophie. Elle a 
mis coeur et âme pour réaliser 
sonpremieralbum, Carpe diem!: 
Pour son deuxième album, La 
rousse farouche, elle ne visait 
rien de moins que la perfection. 
«Je devais être en amour avec 
chaque chanson que j'allais in- 
clure dans cet album. Je n’avais 
qu’une chose en tête : qualité, 
qualité, qualité!» 

Il faut croire que son but aété 
atteintpuisqu'àsasortieen 1996, 
son album prit d’assault les pal- 
marès français. Maintenant, elle 
comptefaireuntroisième album 
entièrement en français pour 
réussir à percer le marché qué- 
bécois et y lancer sa carrière, 

Pour cette aimante de la na- 
ture qui adore se retrouver chez 
elle, à la campagne, avec ses 
















chevaux etsa famille, le reposet 
lacomposition seront ses princi- 
pales activités pour les mois à 
venir. «Pour composer j'ai be- 
soin d’être confortable, chez- 
moi, avec mes pantoufles.» 
Mais n'ayez crainte, les pan- 


toufles de Crystal Plamondon 
netraînentjamaistroplongtemps 
dans la poussière, 

Elle reviendra sous peu nous 
enchanteravecunnouvelalbum 
teinté des rythmes suaves de sa 
musique cajun® 








Indian and Northem Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


EYi 


Consultationidu, public sunle projet, 
de la Diavik Diamonds en vertu la LCÉE 


Lerministèreldes Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), en tant 
qu'autorité principale chargée dell'évaluation du/projetDiavik Diamonds aux 
termes de la Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), 
inviteles membres dupublic à faire part de leurs commentaires sur la 
Version préliminaire des lignes directrices concermantl'évaluation de. 
l'environnement (EE). 


Les'membres'du/public pourront consulter la version préliminairedes lignes 
directrices pendant une période de 3semaines allant du 6 juillet au6 août 
1998 aulcours de laquelleils pourront faire part de leurs commentaires. 


Des copies de la\version préliminaire deslignes directrices pour la EE 
peuvent etre obtenues auprès de la Division del'environnementet della 
conservation du MAINC, située au 10étage de l'édifice Bellanca, au 4914, 
50°rue, Yellowknife (T.N.-O.) Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 à 17h. 
Pourobtenir de/plus amples renseignements;.veuillezcomposernle (867) 
669-2589. On peut aussi envoyer des copies par courrier, pantélécopieur, 
ou par courriel (faites la demande à culhanem@inac:gc.ca): 


Canada 





La Coopérative 
F des publications 
fransaskoises 


OFFRE D'EMPLOI 


l'hebdomadaire fransaskois L'Eau vive est à la 
recherche d'une rédacteur. frice en chef 


Ce poste consiste à: 
assurer la publication hebdomadaire et coordonnerle con 
tenurédactionnel'du/journal 

2. recruter coordonneretoffrirle support nécessaire aux pigistes, 
collaborateurs et journaliste; 

® assurerlarédaction et la correction des textes, sections thé- 
matiques etlarévisiontdes publicités; 

2 prise de photos; 


Qualifications recherchées: 

® ja capacité de travailensous pression et en équipe: 

» | formation académique et (ou) expérience de travail en 
journalisme: 

» excellente maîtrise du français et bonne connaissance de 
l'anglais; 


Les qualifications suivantes seront considérées comme des atouts: 
connaissances des logiciels Page:Maker Microsoftword, 
Eudora, Netscape, Filemaker etc. 

2 connaissance de la Saskatchewan et (ou) de la francophonie 
minoritaire: 

» permis de conduire valide. 


Salaire: à négocier 

Lieu de travail: Regina (SK) 

Entrée en fonction: à la mi-août 1998 

Faites parvenirvotre curriculum vitae au: plus fard le 41 Juillet 1998 à: 
Francis Potié, Directeur 
Coopérative des Publications fransaskolses 
2604, rue Central, Regina (SK) SAN 2N9 
Téléphone: (306) 347-0481 Télécopieur: (306) 565-3450 


Seuls les candidot(e)s retenus pour une entravue seront contactés 
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Renseignements 
techniques 
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CS D’OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Conceptionet construction d'unbâtiment 
pour l'appareil de pesage dynamique 


Construction d'une structure d'un seul 
étage (surface d'environ 1 100 pi’), avec 
une ossature et une charpente en bois 
- Enterprise, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats, a/s dusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Werritories du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au 2%étage del'immeubleHighways, 4510, Franklin) 
ouausurintendant Région duNorthetSouthSlave, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 
(oulivrées en main propre au 2*étage du Centre B&R Rowe) 
avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE S1 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerlesdocumentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnéee à partir du 20 juillet 
1998; 


Afind'être prisesen considération, lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues ä ceteffet 
et être accompagnées de la caution indiquée dans les 
documents: 


LeMinistère n’est pastenud'accepterl'offrela plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement desiT.N:-0° 


Tél::(867),920-8978 


RanjitTharmalingam: 

Chef de projet 
Gouvernement desT.N=-0; 
Tél. : (867) 873-7808 









Gouvernemen 


Coordinateur des systèmes d’information 
Ministère des Affaires municipales 


etcommunautaires Yellowknife, T. N.-0. 


Letraitementinitialestde52997$ parannée, auquells'ajoute une. 


allocation annuelle de vie dansile Nord de 1 750$: 
Réf: 011-0241-0003 


Conseiller en matière d'autonomie 


gouvernementale des Autochtones 
Ministere des Affaires municipales 
etcommunautaires 


allocation annuelle de Vie dans le Nord\de 2145. 
Réf: 011-0264-0003 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante: 
Sectiondesressources humaines, MinistèredesAffairesmunicipales 
etcommunautaires/Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
6" étage, Northwest Tower, 5201, 50%Avenue, YELLOWKNIFE NT 
X1A 359. Téléphone : (867) 920-6146; télécopieur : (867) 873- 


0152. 


Agent des affaires municipales 
Ministère des Affaires municipales. 
etcommunautalres 


allocation annuellerde vie dans leNordide 51628 $: 
Réf.: 011-0227-0003 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Surintendantrégional Ministèredes Affaires municipales et 
communautaires, Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, 
Sac postal 1, INUVIK NT XOE OTO: Téléphone : (867) 777-7120: 


télécopieur : (867) 777-7352: 


mm 


Agent attaché au greffe du tribunal, 
niveau | 
Ministère delaïustice 


ducesierjudiclaire est une condition d'emploi. 
Réf.: 011-0262-0003 
Bibliothécaire de droit 
Ministère dela Justice 


vérification durcasler judiciaire est une condition d'emploi, 
Réf: 011-0246-0003 





























Datellimite 1e S4juillet 1998 


Fort Smith, T. N.-0! 
Letraitementinitiallest de 58311 $ parannée, auquel s'ajoute une. 


Datelimites.le 7ao0t 1998 


Inuvik, T: N-0: 
Letraitementinitialestde48 409$ parannée, auquel s'ajoute une 


Date limite : le 31 juillet 1998 


Yellowknife, T:N:-0: 
Letraitementinitalestde85 311$ parannée, auquel s'ajoute Une 
allocation annuelle devie dans le Nord de 1750 $. La vérification 


Datelimite : le 31 juillet 1998 
Yellowknife, T:N:-0: 
Le traitement varie entre 48 409 $ à 56 453 $ par année, auquel 


S'ajouteuneallocetion annuelle devie dans |eNordde4 750$ La 


Date IImite : le 30 juillet 1998 


Falre parvenirles demandes d'emploi à l'adresse suivante : Chef 
des services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur : (867) 873-0436. 


te D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Projet de remplacement de buses 
(1998-1999) 


Le projet vise le remplacement d'une buse 
entôle d'acier ondulée par une nouvelle 
en téle forte ondulée, ainsi que la 
construction d’un détour temporaire. 

- Km 1.5, route d'accès à Rae, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparveniraucommisaux 
contrats, a/s sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du, Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ouétre livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice de la voirie, 4510 avenue Franklin); ou 
parwenirausurintendantrégionalduNorthetduSouthSlave, 
Ministère des Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest,76 Capital Drive, bureau 201, Hay River NTX0E 
1G2 (outre livrées en main propre au 2° étage, B&R Rowe 
Centre) au plus tard'à: 


+ 15H, HEURE LOCALE, LE 31 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
20 juillet 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
étre présentées surles formules prévues à'cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse outoute offre reçue. 


Renseignements sur. 
l'appel d'offres: Shelly Hodges 

Commis auxcontrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7344 





t. des Territoires du Nord-Ouest 


Aides-vérificateurs (2) 

Bureau della vérification 

Secrétariat du Conseil 

degestionfinancière Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste äldurée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Letraitementinitialest de 50W73 $ parannée, auquells'ajoute 
uneællocation annuelle de Vie dans Ie Nord de 1750 $. 

Réf.: 011-0256-0003, Datelimite “le 31 juillet 1998; 


Analyste attaché au 


Conseil de gestion financière 

Division dela budgétisation et de l'évaluation 

Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Mellowknife,.T. N°0: 
Le traitement initial est de 59 399 $ par année, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nordide 1 750$. 

Réf.: 011-0257-0003 Datellimite : le 31 juillet 1998 


Falre.paryenir es demandes d'emplol allladresse suivante 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, édifice 
Laing, C.P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur : (867) 
873-0110. 


Surintendant régional 

Ministère dellÉducation, 

dela Culture et de la Formation Yellowknife, T. N.-0. 
Le traitement annuel est présentement à l'étude. En sus du 
traitement, l'employeur Versera une allocation annuelle de Vie 
dans le Nord de 4 750 $.11 s'agit d'un poste de direction. 

Réf.: 011-0260-0003 Date imite: le 7 août 1998 


Faire parvenir es demandes d'emplol.à l'adresse sulvante.: 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de la 
Cultureetdela Formation Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 3*étage, Lahm Ridge Tower, C: P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
X1A 2L9, Téléphone : (867) 920-6203; télécopieur : (867) 873- 
0115. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes, 
* Il est Interdit de fumer au travail. 
» Saufndication contraire, l'anglais est /a langue de travail 
des présents postes. 
# L'employeur préconise un programme 
d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages accordés 
en vertu du Programme d'action positive les 
candidat(e)s doivent clairement en établir 
leuradmissibilité, 

























Appels d'offres 
Offres d'emploi 


as 


lorthwest, 
Territories Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Demande d'expression d'intérêts 


Présélection pour un contrat de 
conceptioniet de construction 
(reconstruction de la route de Yellowknife) 
— Frank Channel jusqu’à la rivière Stagg, 
route de Yellowknife (route 3), T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
lladministrateurdescontrats/a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NTX1A 2N2 (oulivrées en main 
propreau?2*étage de l'immeuble Highways, 4510; Franklin) 
avant 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres àl'adressesusmentionnée à partirdu 18 juillet1998: 


Afin d’être prsesen considération, lessoumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à ceteffet 
et être accompagnées dela caution indiquée dans les 
documents. 


Renseignements 
généraux: 


Shell Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N=0: 
Tél»: (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques” John Bowen, chef de projet 
Gouvernement des T.N:-0: 


Tél”:(867).920-6473 


Lesentrepreneures sont.priés de noter qu'il y auratrencontre 
avantsoumissions le 21/juilletà 18 h 30, à la salle de conférence. 
du premier étage du Lahm/Ridge Tower, 4501, avenuelFranklin, 
à Yellowknife. 


1e D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L’hon:JimAntoine, ministre 








Carte à plusieurs échelles et analyse de 
routes dans le corridor de transport de la 
province géologique du Slave 


Faire l'analyse d'une carte à l'échelle 
1 : 50 000 pour identifier des routes 
possibles le long d'un corridot prédéfini à 
partir de la région de Yellowknife jusqu’à 
la côte arctique. Identification plus 
détaillée de routes à partir de la 
productionet de l'analyse de photos 
aériennes à l'échelle 1 : 10 000 et 
1: 20 000; incluant la précision de 
certains endroits de droit de passage. 
= Région du North Slave et'du Nunavut, 
T.N.-O.- 


Les soumissions cachetées doivent parvenir. à 
l'administrateurdescontrats, 4/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT X1A/2N2 (ou livrées en main 
Propreau2*étagedellimmeuble Highwaÿs, 4510, Franklin) 
ou aux services d'ingénierie, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P; 560, 
RankinInletNTX0G0G0 (oulivrées en main propreau Centre 
llagiktut) avant: 


15 H, HEURE DE YELLOWKNIFE, LE 28 JUILLET 1998 
16H, HEURE DE RANKIN INLET, LE 28 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles. documents d'appel 
d'offres àl'une des adresses susmentionnées à partir du 14 
juillet1998; 


Afind'étreprsesenconsidération, les soumissions cachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 













Renseignements 

généraux: Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N:-0: 
Tél. : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques : Robyn V. McGregor, ingénieure 





Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8754 
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Tirsinte Auger 

Ces personnages de 
pierre, appelés inukshuit 
(pluriel d’inukshuk) parce 
qu'ils «agissent à titre 
d’humain», prennentplace 
dans les paysages tempo- 
rels et spirituels des peu- 
ples nordiques. 

Les archéologues 
croient que les inukshuit 
remontent à l’arrivée des 
premiers hommes dans 
l'Arctique. Les premiers 
inukshuitauraient doncété 
érigés bien avant l’arrivée 
des Inuit. C’est donc aux 
peuples Tunit et Tulé 
(800 av. J:-C. à 1300) à 
qui l’on doit l’existence de 
ces monuments de pierre. 
Toutefois, les Inuit ont 
poursuivi la tradition de 
leurs ancêtres Tulé en éri- 
geant eux aussi des 
inukshuit. Des explora- 
teurs blancs ont même 
emprunté cette pratique 
nordique pours’orienteret 
marquerleur passage dans 
les régions de l’Arctique. 

Parmi toutes ses fonc- 
tions, c’est sûrement par 
sa haute valeur symboli- 
que que l’inukshuk trouve 
aujourd'huitoutesasieni- 
fication. En 1990, on éle- 
vait quatre inukshuit dans 
la Happy Valley près 
d’Iqaluit pour représenter 
les quatre régions 
circumpolaires habitées 
parles Inuit : le Canada, le 





Groenland, là Russie et 
l'Alaska. En avril 1997, le 
gouvernement canadien 
offrait à Assemblée par- 
lementaire du Conseil 
d'Europe une sculpture 
inuit représentant un 
inukshuk. Le Canada dé- 
sirait Symboliser par ce 
geste l’amitié qui unit les 
deux institutions ainsique 
la défense des droits de 
l’homme, Icimême, à Vel- 
lowknife, l'artiste Dawn 
Oman a choisi de peindre 
des inukshuit pour termi- 
nerla murale peinte sur le 
côtédu Canadien Tiredans 
le cadre du Festival du 
Soleil de minuit. Pourelle, 
c'est une façon de mar- 
quer l'union des territoi- 
res malgré l’éventuelle 
séparation du Nüravut. 
Face à une telle appro- 
priation symbolique uni- 
verselle, certaines ques- 
tions persistent : que 
représantentréellementles 
inukshuit, quelles sont 
leurs fonctions et à qui 
appartiennent-ils? 
L'auteur de l'ouvrage 
The iconotropic instant, 
John Moss, donne toute 
une symboliquerà: ceswfi- 
gures de pierre. Pour lui, 
les inukshuit n'ont pas de 
genre bien qu'on ait ten- 
dance à masculiniser ceux 
qui parsèment les régions 
de chasse et féminiserceux 
qui indiquent la route. 


Inukshuk 


Un symbole omniprésent du Nord 


Souvent DUSES SOULe un symbole appartenant à l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest, les inukshuit ne veillent pourtant que sur les 
régions du nord-est. Lors de la division du Nunavut, les nouveaux Territoires de l'Ouest perdront-ils un guide? 


Selon l’auteur, 
Pinukshuk est une équa- 
tion,unpoint théorique qui 
occupe l’espace. Il n’a ni 
centre, ni frontière. Il sur- 
plombel’horizon,läoù nos 
yeux rencontrent le sol. II 
vousindique que vous êtes 
bien à l’endoit où vous 
vous tenez, sans toutefois 
vous indiquer précisément 
où est cet endroit, d’où 
vous venez et où vous al- 
lez. L’inukshuk n’est là 
que pour rappeler à 
l'homme sa dimension 
dansl’immensité du grand 
Nord. 

Par contre, pour 
Simeonie Aulaqiaq, un 
Inukde Pangnirtung, lin- 
terprétation des inukshuit 
varie de région en région. 
Sur l'île de Baffin, sa si- 
gnification traditionnelle 
estd’indiquerla direction. 
Normalement,ensetenant 
près d’un de ces inukshuit, 
le regard d'un chasseur 
devraitêtreenmesure d’en 
repérer une série pour ainsi 
arriver à l’orienter. 

Mais outre sa fonction 
de repère géographique, 
l’inukshuk est aussi un 
symbolequ’onutiliselors 
de rituels, de cérémonies 
ou comme objet de supers- 
tition. Un inukshuk peut 
être élevé pour rendre 


hommage à un mort, où 
même à un vivant, où en- 
core pour marquer un lieu 
saint. Ainsi, il y a moins de 
cent ans, les Inuit éri- 
geaient encore des 
inukshuit sur la pointe 
Enukso de l’île de Baffin 
comme s’il fallait d'abord 
apaiser les esprits marins 
avant d'entreprendre une 
traversée dangeureuse. 

Les inukshuit jouent 
aussi un rôle important 
dans la chasse aux cari- 
bous. Le Dr. Williams E. 
Taylor a effectué de 1963 
et 1965 une étude sur un 
système d’inukshuit qui 
couvre environ 5 kilomè- 
tres carrés de terrain sur la 
rive nord de la rivière 
Ekalluk, sur l’île Victoria. 
Ilaétabliqueles inukshuit 
étaient loin d'effrayer les 
caribous. Ils avaient plutôt 
pour fonction de les attirer 
versun passage de plus en 
plus étroit pour ensuite ar- 
river à les chasser plus fa- 
cilement à l’aide des lan- 
ces à courte portéeetd'arcs. 
Cesystème de chasse pour- 
raitdaterd’avantl'an 1000 
de notre ère. 

Bien qu'on leur attri- 
bue une foule de significa- 
tions et que leur symbo- 
lisme ait une portée uni- 
verselle, les inukshuit res- 


Ne res D'OFFRES 


Territories Ministèreides Transports 
L'honWimAntoine/ministre 


teront toujours une figure 
emblématique propre aux 
peuples Inuit. Les peuples 
nordiques seraient-ils les 
seuls à pouvoir donner à 
ces monuments toutlesens 


tait de comprendre Ja si- 
gnification des inukshuit. 
Ce n’est qu’en allant à 
Iqaluit et en parlant avec 
les gens que j’ai pu réelle- 
ment comprendre». 


Co D'OFFRES 


North 
Territories Ministère des Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 






Approvisionnement de sable pourl'hiver 


Approvisionner en sable pourl'hiverles 
installations d'entretien de la route 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateurdescontrats,a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Ternitoires du. Nord- 
Ouest, C.P.158, Yellowknife NT. X1A 2N2 (ou livrées en main 
propre au£2étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
ouausurintendant, RégionduNorthetSouthSlave, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 76 Capital Drive, Bureau 201, Hay River NDX0E 1G2 
(oulivrées en main propre au2° étage du Centre B&R Rowe) 
avant 


15H, HEURE LOCALE, LE 29 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles. documents d'appel 
d'offres à llune des adresses susmentionnées à partindu 20 
juillet1998: 


Afind'étreprsesenconsidération lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues àceteffet 
etêtre accompagnées dela caution.indiquée dans les 
documents. 


LeMinistère n'est pas tenud'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 









Renseignements 


généraux : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-0: 
æél.:(867) 874-5010 

Renseignements 

techniques : Gilles Roy 
Technicien en ingénierie de 
l'entretien 


Gouvernement des T.N.-O: 
Tél. : (867) 874-5019 





























Projet de remplacement de buses 
(1998-1999) 


Le projet vise le remplacement d'une buse 
entôle d'acier ondulée par une nouvelle 
en tôle forte ondulée, ainsi que la 
construction d'un détour temporaire. 

— Km 466,5, route du Mackenzie (N° 1), 
T.N.-O.- 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirausurintendant 
régionalduNorthetdu South Slave, Ministèredesransports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital 
Drive, bureau 201, Hay River NTX0E 1G2(ouétrelivrées en 
main propre au 2*étage, B&R Rowe Centre); ou parvenirau 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.240, Fort 


Simpson NT X0E 0N0!(ou être livrées enlmain propre.au 2% 
étage de l'édifice Nahendeh) au plus tard à : 


15H, HEURE LOCALE, LE 31 JUILLET 1998 


Lesentrepreneurspeuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à partir du 
20 juillet 1998: 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur. 
l'appel d'offres : Shell Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-0. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques Boris Mihov, agent de projets 
Gouvernement des IT.N:-0. 


Téléphone : (867) 873-7344 








qu'ils méritent? 
Commele mentionnait, 
dans un article de la revue 
Up Here, Angus Cockney, 
confectionneur 
d’inukshuit: «Venantdela 
partie ouest des Territoi- 
res, je n'avais aucune con- 


Espérons qu'après la 
Séparation du Nunavut les 
Territoires ne perdront pas 
un symbole mais que c'est 
plutôt grâce à la force 
réunificatrice des 
inukshuitque les deux par- 
ties réussiront à s’enten- 
dre. 

















Travaux publics et Public Works and 


naissance qui me permet- 
Services gouvernementaux Government Services 
Canada Canada 


VENTE PAR APPEL D'OFFRES 
Bêtiments d'Environnement Canada 
CAMBRIDGE BAY (T.N.-O) 


Bâtiment n° A-39,> Maison quadrifamiliale d'environ 395 m2 
située sunle lot 19/bloc 8, plan 2348 


Bâtiment n° A-40- Garage à trois Véhicules d'environ 105 m2 
située surlelot 19, bloc 3, plan 2348 


Pourobtenimies documents deMsoumission communiquer 
avec RicGillis, Gestionnaire du bureau météorologique, aéroport 
de Cambridge Bay, C.P.60, Cambridge Bay, T.N.-O,, X0AO0C0, 
au (867) 983-2501. 


Pourobtenimdenlinformation supplémentaire, communiquer. 
avec GA (Gord) Stevenson, Travaux publics et Services 
gouvernementauxCanada 9700 avenue Jasper suite 1000! 
Edmonton (Alberta) T5J 4E2, au (403) 497-3714. 


Les'offres d'achat scellées doivent parvenir à l'adresse 
suivante au plus tard Ie 12 août 1998, à 14h: 


Adjudication de marchés immobiliers 
ravauxpublics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 
Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER 
AUCUNE DES OFFRES REÇUES 





an 


Northwest ” 
Territories Education, Cultureet Formation 
L'hon, Charles Dent, ministre 


DEMANDES DE QUALIFICATION 


Partenariatentre les secteurs publicet privé 
Nouveauxlogements familiaux, 
Campus Thebacha 


Fort Smith, T: N.-0: 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (le GTNO) est 
heureuxdlannoncerqu'ildésirecontruiredes logements familiaux 
pourétudiants à Fort Smith, aux Territoires du Nord-Ouest. La 
conception, laconstruction, les titres de propriété, l'entretien et 
le financement de ce projet relèvera du secteur privé, qui louera 
ensuiteabailles logementsaugouvemementdes Territoires du 
Nord-OuestLeGTNOsollicitedoncdesdemandesdequalification: 
auprès de promoteurs intéressés. La procédure de sélection se 
fera en deuxétapes : 1)la préqualification et 2) l'appel d'offres. 


Cette demande vise à trouver plusieurs promoteurs qualifiés 
pour s'associer au GTNO' en) vue de concevoir, construire, 
financer, veillerau fonctionnementetä l'entretien de ce nouveau 
projet. Si nous recevons des réponses satisfaisantes pour 
l'étape 4), nous lancerons ensuite unappeld'offres: 

Nous accepterons les réponses des promoteurs jusqu'ài: 


14 h, heure locale, le 6 août 1998. 


Pourobteniries documents de préqualification, les conditions 
de présentation desdemandeset de plus amplesreneignements, 
veuillez vous adressez à l'un.des endroits suivants : 


Travaux publics et Services 
Bureau régional du North Slave 
C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 219 
Télécopieur: (867) 873-0218 


Travaux publics et Services 
Bureau régional de Fort Smith 
C. P. 390 

FORT SMITH NT X0E 0PO 
Télécopieur : (867) 872-2171 
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sus. ST 


L'artiste invitée de l'AFCY, Crystal Plamondon 





Un habitué, (à gauche) Pat Braden 
: Agsarnit, un groupe 
de chanteurs- 
drummers inuit. 


Un bonne surprise pour les enfants, Crystal Plamondon les a incorporés à son 
spectacle en leur apprenant à jouer de la cuillère. 






h. 7 ; ain Le re 
Un succès toujours assuré avec les enfants, ji 
Jamie Bastedo. : 


LÉSOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRE 
Canadian Circumpolar 









Tirsinte Auger 
C’estavecenthousiasme que 
le président de la Commission 
scolaire francophone de Yel- 
lowknife, Jean-François Pitre, a 
annoncé le choix final de l'en- 
treprise qui aura pour mandat de 





U= of Alberta Library-Bibliographie SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 2J8 


Date d'échéance 


École Allain St-Cyr 


Il ne 
manquait que 
le contracteur! 


Le plan de la nouvelle école Allain St-Cyr traînait 

dans le fond d’un tiroir depuis déjà quelques mois 

lorsqu'on apprit, dans la semaine du 4 août, que le 
choix du contracteur s’était arrêté sur Clark Builders. 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Le camp d'été de la garderie Plein soleil a permis à vingt enfants de la communauté francophone 
deYellowknife de passer un été actifetrécréatif. C'est donc le coeur gros que cette ribambelle 
d'enfantsia fait ses adieux au camp de vacances le 14 août dernier... Au revoir, à l'été prochain! 


construire le nouveau bâtiment 
pour l'école. 

Les travaux ont débuté le 7 
août dernier et devraient se ter- 


Dir 


31/12/98 






miner au mois de mai 1999, 
«Normalement les travaux 
auraient dû se terminer en avril, 
notre échéancier sera donc un 
peu décalé», a souligné M. Pi- 
tre. 

L’intention d'installer la gar- 


École 


Suite en page 2 





Jugement de la Cour suprême du Canada 


Pas de souveraineté 
sans négociations 


Le Québec n’a pas le droit de se séparer unilatéralement du Canada en vertu de la Constitution, pas plus qu’en 
s’appuyant sur le droit international. Toutefois, «un vote clair» sur une «question claire» en faveur de la séces- 
sion du Québec obligerait les gouvernements provinciaux et le fédéral à s’asseoir à la table des négociations. 


Ottawa (APE): Dansun avis 
unanime, la Cour suprême du 
Canada reconnaît au peuple du 
Québecle droit derejeterl’ordre 
constitutionnel existant parle 
biais d’un référendum, qui 
n’aurait cependant aucun effet 
juridique direct et ne pourrait à 
lui seul permettre deréaliserune 
sécession unilatérale. La Cour 
évite d’ailleurs de dire comment 
la sécession pourrait être réali- 
sée de façon légale et constitu- 
tionnelle. 

«Le rejet clairement exprimé 
par le peuple du Québec de l’or- 
dre constitutionnel existantcon- 
férerait légitimité aux revendi- 
cations sécessionnistes, et im- 
poserait aux autres provinces et 
au gouvernement fédéral l’obli- 
gation de prendre en considéra- 
tion et de respecter cette expres- 
sion de la volonté démocratique 
en engageant des négociations 
et enles poursuivant en confor- 
mité avecles principes constitu- 
tionnels sous-jacents», lit-on 
dans le jugement. Au nombre 
des principes constitutionnels, 


la Cour suprême fait une place 
importante aux droits des mino- 
rités. 

La Cour rejette toutefois 
l’idée voulantqueles autres pro- 
vinces et le gouvernement fédé- 
ral auraient alors l’obligation 
légale de donner leur assenti- 
ment à la sécession et devraient 
se contenter d’en négocier les 
«détails logistiques»: A l’in- 
verse, la Cour estime que les 
provinces et le fédéral ne pour- 
raient se défiler de leurs obliga- 
tions advenant un vote en faveur 
de la sécession. 

«L’ordre constitutionnel ca- 
nadien existant ne pourrait de- 
meurer indifférent devant l’ex- 
pression claire d’une majorité 
claire de Québécois de leur désir 
de ne plus faire partie du Ca- 
nada». 

La Coursuprêmeécrit encore 
que les droits des autres provin- 
ces et du fédéral «ne peuvent 
retirer au gouvernement du Qué- 
bec le droit de chercher à réali- 
ser la sécession» tant et aussi 
longtemps que le Québec res- 


pecte le droit des autres. 

En fait, dit la Cour, le Québec 
pourrait gagner une reconnais- 
sance internationale si les pro- 
vinces etle fédéral refusaient de 
négocierune entente : «Un Qué- 
bec qui aurait négocié dans le 
respect des principes et valeurs 
constitutionnels face à l'intran- 
sigeanceinjustifiée d’autres par- 
ticipants au niveau fédéral ou 
provincial aurait probablement 
plus de chances d’être re- 
connu:..» 

La Cour suprême refuse de 
dire siune majorité simple de 50 
pour cent plusune voix lors d’un 
référendum consultatif est suffi- 
sante pour enclencher un pro- 
cessus de négociation sur la sé- 
cession du Québec du reste du 
Canada. Elle précise toutefois 
que la «majorité claire» auquel 
elle fait référence est d’ordre 
«qualitatif». 

«Pour être considérés comme 
l’expression de la volonté démo- 
cratique, les résultats d’un réfé- 
rendum doivent être dénués de 
toute ambiguïté en ce qui con- 


cerne tant la question posée que 
l'appui reçu»: La Cour ajoute 
qu’il reviendra aux politiciens 
de déterminer en quoi consiste 
«une majorité claire en réponse 
à une question claire»: 

Les négociations suite à un 
référendum gagnant «seraient 
difficiles» avertit la Cour su- 
prême, et les négociateurs de- 
vraient envisager «la possibilité 
d’une sécession, sans qu’il y ait 
toutefois de droit absolu à la 
sécession». 

Chose certaine: il ne faudrait 
pasdemanderàla Coursuprême 
de jouer le rôle d’arbitre lors de 
ces négociations. «Il incombe 
plutôt aux représentants élus de 


Jugement 

Suite en page 2 

* Droits des minorités 
Lire en page 2 

+ Réactions au 
jugement 

Lire en page 7 
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Tiesinte Auger 


Propre, propre la rivière des 
Esclaves? 


Une étude de cinq ans a conclu que larivière des Esclaves ne 
contenait qu'un faible taux de contaminants. En-raison des 
moulins à papiers, du développement de lagriculture et des 
forages de gaz et de pétrole aux abords dela rivière, le mandat 
du Programme environnemental étaitde déterminersile taux de 
contaminants présents dans l'eau était dangereux pounla santé 
des humains, de la faune et de la flore aquatiques: 


Information et environnement 


Un nouveau Comité multilatéral sur les contaminants de 
l'environnement, mis sur pied par le gouvernement fédéral, 
aidera à répondre aux préoccupations des collectivités, des 
groupes autochtones et des autres résidents du Nordquantaux 
conséquences possibles de la présence de contaminants dans 
l’air, laterre, l’eauetla faune. Le Comitésera formé desinstituts 
de recherche Aurora et du Nunavut, d'organismes autochtones 
ainsi que des gouvernements fédéral et territorial. 


ÉcoAction 2000 


Le programme fédéral ÉcoAction 2000 a allouéunesubven- 
tion de 45 280$ pour la réalisation de deux projets 
environnementaux dans le Nunavut:le projet Kitikmeotsurles 
sciences, les traditions et les jeunes ainsi que le projet d’élimi- 
nation des contenants de carburants vides dans le Nunavut. Au 
total, le programme versera 1,7 millions de dollars en subven- 
tion. 








Compostage 
Un projet de démonstration. du compostage des déchets 
provenant de l'élevage des volailles et de la sciure de bois 


dollars du Fonds canadien d'adaptationket de développement 
rural. 


Contrat de 3,5 millions de dollars 


Le président dela Liard Valley Band Development Corpora- 
‘tion, le chef Harry Deneron, a signé le 29 juillet un contrat de3,5 
millions de dollars avec l'Alberta Energy Compagny Limited 
(AEC) La Liardseraen charge del’approvisionnementalimen- 
taire et de la gestion du camp ACE West Maxhamish, dans le 
Nord de l'Alberta. C’est le plus gros contrat accordé à une 
compagnie de gaz et de petrole de larégion du Deh Cho: 


Evaluateur de diamants 


La Diamonds International Canada Ltd. (DICAN) a été 
retenue pouragir à titre de premier évaluateurdes diamants qui 
seront extraits de la mine BHP-Ekati. La DICAN appartient àla 
société WWW International Diamond Consultant Ltd. et à la 
société Aboriginal Diamonds Group Ltd, une coentreprise de la 
nation des Dogribs, des Dénés de Yellowknife et dela Kitikmeot 
Inuit Association. 


Cercle cérémonial 


Les travaux pour le développement d’un cercle cérémonial à 
Yellowknife ont débuté le 27 juillet dernier. Le cercle sera 
localisé sur la piste du Lac Frame, entre l'Hôtel de ville et le 
centre Prince de Galles. L’inauguration de ce site fera partie des 
célébrations qui marqueront la division des Territoires et l/en- 
trée dans le nouveau millénaire. Les coûts de la phase 1 sont 
estimés à 180 000$. 


Du caribou aux invertébrés! 


Le groupe West Kitikmeot/Slave (WKSS) mène une impor- 
tante recherche sur les territoires de vêlage des caribous. Ces 
territoires sont cruciaux pour la survie de 350000 troupeaux de 
caribous dans les T.N.-O.. Les chercheurs étudieront si le 
développement minier affecte le vêlage des caribous dans ces 

régions. Dans une autre étude, la WKSS a déterminé que 
l'élimination des eaux usées produites parles activités de forage 
nesemblait pas affecter la qualité de l'eau, ni la survie des petits 
animaux invertébrés qui vivent dans le fond des lacs. 














produite par l'industrieforestière, a obtenuune aide de 82 000 | 





Suite de la une 


derie Plein soleil dans les nou- 
veaux locaux en décembre de- 
vra toutefois être délaissée. La 
garderie fera donc son entrée à 
l’école Allain St-Cyr l'été pro- 
chain, au moment où son bail 
viendra à échéance. 

La nouvelle école pourra ac- 
cueillir150 jeunes delapremière 
à la neuvième année, En juin 


Suite de la une 


s’acquitter de leurs obligations 
constitutionnelles d’une façon 
concrète que, en dernière ana- 
lyse, seuls leurs électeurseteux- 
mêmes sont en mesure d’éva- 
luer». 

Pour ce qui est de faire séces- 


École 


dernier, 62 élèves terminaient 
l’année scolaire. Sans vouloir 
faire de spéculation, le Conseil 
scolaire espère bien que la cons- 
truction d’une nouvelle école 
attirera une plus grande clien- 
tèle. «Nous pourrions ouvrir des 
classes pour la 10e, 11e et 12e 
année advenant une forte de- 
mande dans ce sens», a ajouté 


APF 


sion en vertu du droit internatio- 
nal, la Cour suprême est d'avis 
quecelane peut s'appliquer que 
dans le cas des anciennes colo- 
nies, des peuples opprimés, des 
peuples soumis à une occupa- 
tion étrangère ou dans le cas où 


Jean-François Pitre. 

La construction de l’école 
créera 50 emplois. Deux franco- 
phones de Yellowknife, Jean 
DufouretRogerPoirier, onten- 
tre autres été engagés. 

Le responsable du projet, Pete 
Simpson, aspécifié que les coûts 
ne devraient pas exéder 3.5 mil- 
lions de dollars. 


un groupe se Voit refuser un ac- 
cès réel au gouvernement pour 
assurer son développement po- 
litique, économique, social et 
culturel. Ces circonstances ex- 
ceptionnelles, écrit la Cour, ne 
s'appliquent pas au Québec. 


Sécession du Québec : 


Il faudrait tenir compte 
du droit des minorités 


Ottawa (APE): Sidesnégo- 
ciations devaient avoir. lieu.un 
nada sur un projet de sécession, 
elles devraient tenir compte des 
droits de tous les Canadiens à 
l’intérieur et à l’extérieur du 
Québec, etplus particulièrement 
des droits des minorités. 

Dans son avis sur le droit du 
Québec à procéder unilatérale- 
ment à la sécession, la Cour 
suprême du Canada prend une 
nouvelle foi fait et cause pour 
les minorités. 

Le plus haut tribunal du pays 
identifie le respect des minori- 
tés comme «l’un des quatre prin- 
cipesconstitutionnels directeurs 
fondamentaux» de la Constitu- 
tion canadienne, dontil faudrait 
tenircompte dans le cadre d’une 
négociation portant surlaséces- 
sion du Québec du reste du Ca- 


nada: 

«Les négociations devraient 
traitèr des intérêts des autres pro- 
vinces, du gouvernement fédé- 
ral, du Québec et, ‘en fait, des 
droits de tous les Canadiens à 
l’intérieur et à l’extérieur du 
Québec, et plus particulièrement 
des droits des minorités. Il va 
sans dire que de telles négocia- 
tions ne seraient pas aisées» lit- 
on dans l’avis de la cour. 

Les 9 juges de la Cour su- 
prême rappellent que plusieurs 
dispositions constitutionnelles 
protègent spécifiquement des 
droits linguistiques, religieux et 
scolaires de minorités. La pro- 
tection des droits des minorités 
religieuses en matière d’éduca- 
tion, ajoutent les juges, «avaient 
été une considération majeure 
dans les négociations qui ont 
mené à la Confédération». La 





27 LE CRTC SE PENCHE SUR Et 
C 4 LES NOUVEAUX MÉDIAS Canadä 


Avis public Radiodiffusion CRTC 1998-82 et Avis public Télécom CRTC 98-20. Le 
CRICannonceuneconsultation publique/envued'examinertoutelagammedes 
services appelés «nouveaux médias». Ce processus a pour objectif de recueillir 
une documentation complète sur la portée et les impacts des nouveaux médias 
sur l'ensemble des Canadiens. Les commentaires reçus seront traités en trois 
étapes aves les dates limites suivantes: 1) dépôts des commentaires écrits: 12 
octobre 1998; 2) commentaires additionnels: 21 octobre 1998; et 8) derniers 
commentaires pour les intervenants enregistrés: 15 janvier 1999, || y aura 
également une audience publique à Hull, débutant le 23 novembre 1998. Les 
parties désirant comparaïtre à l'audience doivent indiquer leur intention à la 


première page de leurs exposés écrits. Les observations sous forme d'imprimés 
doivent parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) KiA ON2. Le 
CRTC encourage également les parties à déposer une version électronique de 


leurs observations au nmédia@crtc.gc.ca. En plus, le Programme E-lab de 
Mcluhan organisera, surlesite Web, un forum surles nouveaux médias, au nom 


du CRTC, au htip://www.forum-nouveau-média.net (F) et au http:// 
Wwww.newmedla-forum,net (A); le site recevra des communications du 22 
septembreau22novembre1998.Les avis sontdisponibles au CRTG à Hull, (819) 
997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais), au http:/Amww.crtc.gc.ca ; ou ànotre 
bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Les avis sont disponibles, sur demande, 
en média substitut. 


[C1 | Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes. Telecommunications Commission 








Cour suprême élève ainsi les 
droits des minorités au-rañg de 
<prineipe distinet qui sous-ten 
notre ordre constitutionnel», au 
même titre que la démocratie, le 
fédéralisme, le constitution- 
nalisme et la primauté du droit. 
«Même si le passé du Canada 
en matière de défense des droits 
des minorités n’est pas irrépro- 
chable, cela a toujours été, de- 
puis la Confédération, un but 
auquel ont aspiré les Canadiens 
dans un cheminement qui n’a 
pas été dénué de succès. Le prin- 
cipe de la protection des droits 
des minorités continue d’in- 
fluencer l'application et l’inter- 
prétation de notre Constitution». 


Des opinions 
sur le jugement 


de la Cour 
suprême ? 


C.P. 1325, Yellowknife, 
NT, X1A 2N9 
Téléc. : 
(867)873-2158 
Courriel : 
aquilon@internorth.com 
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Industrie du diamant 


Un avenir scintillant dans les 
Territoires du Nord-Ouest 


L’industrie du diamant a brillélde tous ses feux lors de la foire à l’emploi qui a pris place 
dans le Grand hall de l’Assemblée législative de Yellowknife, le12 août dernier. 


3) 





TDirsinte Auger 

La foire à l'emploi destinée 
aux étudiants et à tous ceux qui 
désirent faire carrière dans l’in- 
dustrie du diamant a regroupé, 
entre autres, les compagnies 
BHP Diamonds, Diavik et Si- 
rius ainsi que différents repré- 
sentants de programmes de for- 
mation et d’aide à la recherche 
d'emploi: Organisé par le mi- 
nistère de l'Éducation, dela Cul- 
ture et de la Formation des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, l'événe- 
ment a suscité un grand enthou- 
siasme au sein du public. 

L’emphase fut donc mise sur 
le potentiel d'embauche que re- 
présente l’industrie du diamant. 
Ensemble, les compagnies BHP 
diamonds et Diavikcréeront près 
de mille emplois pendant leurs 
années de productivité qui de- 
vrait atteindre en moyenne 20 
ans. De plus, on tient à ce que la 
majorité des employés soient 
d’origine autochtone ou des ré- 
sidents des Territoires du Nord- 
Ouest. 

«De nombreux emplois sont 
reliés à l’activité d’une mine. 
Non seulement il y a les mi- 
neurs, mais il y a aussi les res- 
ponsables de la sécurité, les in- 


Les change 


Sur la route 


Une voiture moyenne produit 
annuellementplus detrois fois son 
équivalent en poids d'émissions de dioxyde de carbone (Co). 


























firmières, 
1 RCERS 
géologis- 
tes, es 
cuisi- 
niers...De 
nombreu- 
ses person- 
nes pour-f 
ront ainsi 
bénéficier 
de cette in- 
dustrie », a 
expliqué le 
directeur 
des affaires 
publiques 
de Diavik, 
M: Steve Nitah. 

Pour sa part, la directrice des 
services étudiants du Collège 
Aurora de Yellowknife, Mme 
Jane Lodge, était présente pour 
présenter le programme de for- 
mationdans l'industrie du'dia- 
mant: 

«Avecl’industrie du diamant 
quiesten pleine croissance dans 
les Territoires du Nord-Ouest, 
beaucoupd/emploisserontcréés 
etnousdésironsfourniraux sens 
la formation nécessaire pour 
qu’ils puissent obtenir ces em- 
plois», a souligné Mme Lodge. 


& DIAVIK 
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Eire redémarrer sa Voiture économise plus de carburant que 
laisser tourner le moteur au ralenti pendant {0 secondes et 
réduit les émissions de COz. 


Au travail 


Lorsque les gens sontautravail; ils produisent 60 p.100 
des émissions de CO: au pays. 


Adopter des mesures comme éteindre les lumières et mettre 
les appareils hors circuit lorsque vous quittez le lieu de travail, 


ou encore recycler le papier peut fairela différence. 


À la maison 


Puisque les frais de scolarité 
atteignent parfois des sommes 
importantes, le gouvernement 
territorial a mis sur pied le pro- 
gramme d'aide financière aux 
étudiants. « Tous les étudiants 
qui souhaitent faire des études 
postsecondaires à temps plein 
peuventadhérerà ceprogramme. 
Près de 2000 étudiants y partici- 
pent chaque année et nous dé- 
pensonsenmoyennelS millions 
de.dollars.en.prêts.et bourses. 
Mais ça vaut le coût puisque la 
plupartreviennenttravaillerdans 
les Territoires du Nord-Ouest. 





Avec le déve- 
loppement des 
mines de dia- 
mants, nous se- 
rons sûrement 
davantage sol- 
licités par les 
jeunes qui dési- 
rent avoir une 
formation dans 
ce domaine», a 
confié la ges- 
tionnaire du 
programme, 
{Mme France 
Benoît: 
L’assistant 

directeur du 
programme «Learning is for 
life!», M. Che Erasmus, expli- 
que l'importance d’offrir dusup- 
port aux jeunes qui désirent se 
trouver de l'emploi dans quel- 
que domaine que ce soit. «Il y a 
beaucoup d'emplois qui exis- 
tent maïs ils ne sont pas néces- 
sairement affichés sur un ba- 
billard: Nous voulons appuyer 
les jeunes danseurs démarches 
etles aider à se faire un plan de 
carrière. Avec l'ouverture pro- 
chaine des mines de diamants, 
nosservicesserontd’autantplus 
utiles» 


Dès l’automne 1998, BHP 
diamonds débutera ses opéra- 
tions d'extraction à la mine Ekati, 
la première mine de ce genre au 
Canada, près du Lac de Gras. 
Quant à la compagnie Diavik, 
elle compte entrer en fonction 
dès l’an 2001. Diavik estime 
dépenser près de 90 millions de 
dollars annuellement pour 
l’achat de biens et services. Près 
de la moitié de ses pourvoyeurs 
seront des compagnies des Ler- 
ritoires du Nord-ouest. Pendant 
leurs années d'existence, les deux 
mines extrairont près de 61 mil- 
lions de tonnes de diamants. 

Petites notes 

- En 1991, à Point Lake, on 
découvrait le premier diamant 
dans les Territoires du Nord- 
ouest: 

- Diamant vient du grec 
«adamas» signifiant invincible. 

- Avant d’entreren opération, 
une mine de diamants doit être 
conforme à la Loi canadienne 
sur l'évaluation environnemen- 
tale. Le projet de la mine Ekati a 
été approuvé par le gouverne 
mentfédéralen 1996. Quant à la 
compagnie Diavik, elle espère 
avoir son approbation dès 
l’automne 1999. 


ments climatiques. 


u'en est-il? 


Saviez-vous que. 


Notre climatchangeetla population 
tout entière en sera touchéel L'énergie 
que l'on utilise chaque jour crée des 
quantités sans précédent de dioxyde 
de carbone (CO:) et d'autres gaz 

à effet de serre qui s'accumulent 

dans l'atmosphère et contribuent 

aux changements climatiques. 


En consommant moins d'énergie 
sur la route, au travail et à la maison, 





nous pouvons tous contribuera 
ralentirles changements climatiques. 
Notre santé, l'environnement et l'avenir 


L'utilisation moyenne de l'énergie domestique produit 6,5 tonnes de CO: annuellement. 


L'adoption de mesures très simples, comme laver son linge a l'eau froide, entraîne la 
consommation de 93 p.100 de moins d'énergie que l'utilisation de l'eau chaude et 
contribue à diminuerles émissions de COz. de nos enfants ne s'en porteront que mieuxl 


@) 
Pour recevoir votre trousse d'information gratuite : 1-800-959-9606 © www.changementsclimatiques.gc.ca 
Les changements 
[hd | Canadä 


Government climatiques 


of Canada 


Gouvernement 
du Canada 
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Un jugement qui 


plait à tous 


LerécentjugementdelaCoursuprêmedu Canada 
sur la validité etla portée d'unréférendum québécois 
sur la souveraineté a fait plus pour la cause de 
l'unité canadienne que tous les beaux discours des 
25 dernières années. En effet, d'une voix unie, tous 
se disent satisfaits du jugement rendu. 

Il est vrai que le jugement contient des éléments 
qui peuvent satisfaire tant les indépendantistes du 
Québecqueles fédéralistes del'ensembledu Canada: 

Pourlesindépendantistes québécois, lejugement 
vient reconnaître un droit fondamental, celui des 
peuples à s'autodéterminer. Le jugement reconnaît 
donc que les Québécois sont en droit de tenir un 
référendum visant à supporter leurs aspirations 
indépendantistes. 

Pour leur part, les fédéralistes se réjouissent du 
jugement car il vient établir des règles du jeu qui 
assurent que le processus d'accès à l'indépendance 
ne sera pas unilatéral. Non seulement, la question 
soumise au peuple doit-elle être claire et précise 
mais une fois qu'un vote favorable àl'indépendance 
seraobtenu,  leQuébecdevras'asseoiravecle Canada 
afin de négocier la séparation. De plus, cette 
négociation devra être de bonne foi. 
L'indépendance ne se ferait donc pas du jour au 
lendemain. Les deux gouvernements devront 
d'abord convenir d'un protocole de négociation 
puis établir la liste des sujets à négocier. Par la suite, 
ils devront entamer les négociations comme tel: 
Quantonsaitquecelaprenddes moispournégocier 
de petites ententes fédérales-provinciales, on peut 
s'attendre à de nombreuses années denégociations. 

Entre-temps, les fédéralistes québécois serontsur 
un pied de guerre afin de faire renverser la faveur 
populaire. 

Non, ce ne sera pas une indépendance 
automatique! 














































Alain Bessette 
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Alliance de la fonction publique du Canada 


Au-dessus de la 
justice : l'équité! 


Le tribunal canadien a reconnu, le 29 juillet dernier, qu’il y avait un manquement 


à la section 11 de la Charte canadienne des droits de la personne et que l’équité sa- 
lariale devrait dorénavant faire force de loi au pays. 


Tixginte Auger 

C’estavecjoie que l'Alliance 
de la fonction publique du Ca- 
nada (AFPC) a accueilli la déci- 
sion du Tribunal canadien des 
droits de la personne reconnais- 
sant l’équité salariale comme 
étant un droit fondammental. 

«Cette décision s’avère une 
victoire historique pour toutes 
les femmes qui ont oeuvré au 
sein du gouvernement fédéral», 
asouligné le vice-président exé- 
cutif de l'AFPC-Nord, M. Jean- 
François DesLauriers. 

Ainsi, toutes les femmes qui 
ont travaillé pour la fonction 
publique fédérale depuis le 8 
mars 1985 ont droit a une com- 
pensation salariale. Elles sont 
présentement 160 à travailler 
pour le Conseil du trésor des 
Territoires du Nord-Ouestetprès 
de 200 000 à travers le Canada. 

«Plusieurs personnes qui ont 
droit àlacompensation peuvent 
avoir changé d'emploi, être dé- 
ménagées ou même être décé- 
dées. ILest primordial que toutes 
ces femmes, ou que leur famille, 
soient mises au courant de la 
récente décision du tribunal», a 
expliqué M. DesLauriers. 

Le jugement vise cinq caté- 
gories d'employés: les commis 
aux écritures, les secrétaires et 
sténographes, les préposés au 
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soutiende l’enseignement etaux 
services hospitaliers et les bi- 
bliothécaires. 

Cettedécisionvientdonccon- 
firmer que l’ancien système fé- 
déral de classification des pos- 
tes est archaïque et qu’il doit 
être modifié afin que tous les 
employés soient payés équita- 
blement: 

<À travail égal, salaire égal, 
est désormais une loi 
fondammentale au Canada», a 
ajouté M.DesLauriers: 

Le Tribunal a clairement éta- 
bli que la méthode de la Com- 
mission canadienne des droits 
de la personne sera utilisée pour 
calculer l’ajustement des salai- 
res. Cette méthode se rapproche 
de celle proposée par l'AFPC. 
L’ajustement se fera en tenant 
compte du salaire de base, soit 
en fonction de la pension et des 
autres bénéfices. Le gouverne- 
ment a mis une offre de 1,3 mil- 
liards de dollars sur la table mais 
le président du Conseil du Tré- 
sor, M. Marcel Massé, a même 
déclaré que le fédéral avait les 
moyens de payer une somme 
pouvant atteindre 7 milliards de 
dollars. 

Le Conseil du trésor continue 
d’étudier la décision du Tribu- 
nal et devra prendre une déci- 
sion d’ici le 28 août, date limite 
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pour porter la cause en appel. 

Pour le moment, tout indique 

que c’est la voie qu'il choisira. 
Réaction du STTN 

La présidente du Syndicat des 
travailleurs et travailleuses du 
Nord, Jackie Simpson, s’estem- 
pressée de commenter la déci- 
sion du tribunal : «Cette déci- 
sion sur l’équité salariale qui 
concerne les employés de la 
fonction publique fédérale af- 
fectera inévitablement la plainte 
que nous avons SOUMIS AU gou- 
vernement des Territoires du 
Nord-Ouest puisque le système 
fédéral declassification des pos- 
tes qui a été reconnu comme 
étant illégal par le tribunal des 
droits de la personne est essen- 
tiellementlemême dansles T.N.- 
O.». 

Le syndicat est donc prêt. à 
retourner à la table des négocia- 
tions mais seulementsile GTNO 
prendien considération la déci- 
sion du tribunal. 

Pour sa part, le directeur des 
relations de travail au sein du 
GTNO, Herb Hunt, a 
souligné:«L’équité salariale 
n’est pas une question simple et 
la loi n’est pas claire à ce sujet. 
“Salaire égal pour un emploi de 
valeur égale” est un beau slo- 
gan, mais encore faut-il spéci- 
fier la notion de valeur égale.» 
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Les tribulations de la lettre Q 


Annle Boutret 

La lettre Q est la plus grivoise 
de notre alphabet : l'évolution 
phonétique du français la fait 
rimeravecle motcul,dontonne 
prononce plus le L final depuis 
le XVI' siècle. On abien essayé 
de dire que cette lettre se pro- 
nonçait «que». Mais Le Bon 
Usage de Grevisse indique que 
sa prononciation est bel et bien 
«ku», depuis le XIII‘ siècle. 

Qnous vient dulatin, où elle 
était toujours suivie de la lettre 
U, et se prononçait «qw». Son 
évolution a connu de nombreux 
détours au fil des siècles. Ainsi, 
le mot latin quattuor a légué au 
français les mots quatre et ca- 
hier. 

De nos jours, QU a deux va- 
leurs : celle qu’on entend dans 
quoi et question (mots ordinai- 
res) et celle des mots quatuor ou 
équateur (mots savants). Nous 


devons nous débrouiller pour 
savoir comment prononcer ces 
mots,maisl'orthographedeltan- 
cien français avait simplifié les 
choses. Dans les vieux textes, 
qu'en s’écrivait «q’en», quoi 
devenait «qoi», onhésitaitmème 
entre «qant» et «kant» pour 
quand: 

Vers 1550, on pouvait 
d’ailleurs encore trouver des 
exemples de cette orthographe, 
comme dans «qi ouvert cete 
porte? esce toe?», cité dans le 
Tretté de la grammere françoeze 
de Meïgret, dans la section sur 
les pronoms. Aujourd’hui, à 
moins de se trouver à la fin d’un 
mot (coq, cinq), on ne voit ja- 
mais la lettre Q sans qu’elle soit 
suivie deson U.Ilest fort proba- 
ble que ce U a été rétabli durant 
le grandménage quelle français 
a subi au XVII° siècle où, dans 
plusieurs cas, l'orthographe des 


mots a été rapprochée de son 
origine latine. L'accent circon- 
flexe de piqûre, seulmotenfran- 
çais où Qest vraiment suivi du 
son U (donc, qui se prononce 
«ku» et non «qw»), est 
problablement apparu à cette 
époque également. 

Chaque et chacun/chacune 
méritent un commentaire. L’ad- 
jectif chaque a été formé sur 
chacun, dès le XII° siècle. Mais 
il reste rare jusqu’au XVI siè- 
cle, oùl’expression «par chacun 
jour» (pour chaque jour) s’utili- 
sait encore. Au XVIIe siècle, le 
grammairien Vaugelas exige 
l’usage del’adjectifindéfini cha- 
cun pour cette expression. On 
peutse demander pourquoi, puis- 
que chacun est adjectif, il na 
pas subi le même sort que pu- 
blic/publique ou laïc/laïque. La 
réponse? Chaque a été formé 
par analogie avec quelque, un 








jour! 


ous écris de ma province natale, l'Île-du-Prince-Édouard, 


uis heureuse de Vous avoir fait connaître mon coin de pays 


‘par mes chansons mais aujourd'hui j'aimerais vous parler 
. du seul journal francophone de notre province, Le journal s'appelle 
LA VOIX ACADIENNE. Notre hebdomadaire existe depuis 1976, 


autre adjectifindéfini. 

Partout au Canada, on substi- 
tue parfois Q à la lettre G, no- 
tamment dans «fatiqué» pour 
fatigué. Les français parlés en 
Acadie gardent des traces d’une 
très vieille prononciation pour 
Q, une espèce de «tch» qu’on 
peut entendre dans le mot pa- 
quet, à rapprocher de «patchè». 
Des linguistes ont retrouvé des 
traces écrites de cette variation 
«q/tch» dans des documents 
français datant d’avant le XII 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


siècle. D’autres, comme Albert 
Dauzat, estiment que ce «tch» 
évoque comment on parlait au 
VIIS siècle. 


Faites parvenir vos 


commentaires par 
courriel à 


abourret@besympatico.ca 


ou à la rédaction du 
journal. 


Canadà 


Avis publics CRTC1998-80et1998-81/ProjetdeRèglementmodifiantie Règlement 
de 1986 surlaradio-Emissions des stations deradiocommerciales; et Achat par 
destitulaires delicences de radio d'actions dans d'autres stations desservant le 
mêmemarché dans lamémelangue Pourde plus amples renseignements sur 
les modifications, veuillez consulter les avis publics: Les avis sont disponibles au 


CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); au http:// 
Wwww.cric.gc.ca; où à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Les avis sont 
disponibles surdemande, en média substitut Les obsenationsécrites doivent 
parvenir àla Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2 autplus tarde 


15 septembre 1908. 


Ivi 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 





. donc notre journal est très jeune, LA VOIX ACADIENNE est 
«le miroir et la fenêtre dans lesquels la communauté peut se voir, 
se faire voir et se faire valoin». à 
La population francophone de l'Î-P-É. est de 5 920 (Recensement 
1991) Puisque nous faisons partie d'une communauté minoritaire, ; 
il est important pour nous de conserver notre seul journal de langue française, : 
La Fondation Jean-H.-Doiron a été créée en vue d'assurer la survie à long terme du journal 
pour les générations futures. Nous menons actuellement une campagne de financement, 
Notre objectif est de recueillir 375 000 $et seuls les intérêts de ce fonds seront utilisés 
pour la continuité de LA VOIX ACADIENNE. 
Afin de nous aider à atteindre notre objectif, je sollicite votre appui pour notre journal: 
Tout don reçu est un apport considérable pour la communauté acadienne et francophone de 
l'Île-du-Prince-Édouard. Les chèques soumis devront être libellés au nom de la Fondation 
des oeuvres acadiennes (Jean-H.-Doiron) afin de recevoir un reçu fiscal! 
Je Vous remercie sincèrement pour votre attention à LA VOIX ACADIENNE et soyez 
les bienvenus dans notre chère île des Maritimes. Venez nous visiter! 


x = Anbèle Arsenault, Patronne d'honneur 
Ÿ sn Mon don pour LA VOIX ACADIENNE 
Si 
3 … FF | 
k/ 
y À RÉ LE 
Z 


Pour recevoir un reçu fiscal, veuillez s.v.p. libeller votre chèque à 
LA FONDATION DES OEUVRES ACADIENNES * 
(Fondation Jean-H.-Dotron) 



















Adresse : 


_ (Oui, je désire recevoir un reçu fiscal 


OOui, je désire recevoir de l'information touristique de l'Î.-P-É. 


MERCI! 
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Scientifique en gestion de 
l'environnement 
Affaires indiennes et du Nord Canada 


AE OTES 


Ce poste temporaire prenant fin en mars 1999 est oet aux 

personnes résidant à Yellowknife ou dans ses environs. 

Vous êtes titulaire d'un diplôme universitaire spécialisé en, science de 
l'environnement ou en génie de l'environnement, ou dans toute autre discipline 
scientfique connexe. \bus avez de l'expérience dans la planification et 
l'application de programmes environnementaux, ainsi que dans la gestion de 
ressources humaines et financières se rapportant à la réalisation de ces 
progrämmes. Une connaissance approfondie des enjeux environnementaux et 
sociaux actuels de même que des questions relatives au développement dans 
les TN-O. jumeke à une expérience probante en gestion des ressources 
naturelles est obligatoire. Enfin, Vous savez appliquer la Loi 
canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE). us toucherez un 

salaire variant entre49 754 $ et 52 769 $ (calculé selon une base annuelle) en 

plus des indemnités de poste isolé et d'hébergement. 

La maïrise de l'anglais est essentielle. 

Si ce poste temporaire Vous intéresse, acheminez votre curiculum vitæ d'ici|& 

septembre 1998, en mentionnant le numéro de référencelANB653NJ31 ansi 

que votre citoyenneté, à 

là Commission de la fonction publique du Canada, 

9700, avenue Jasper bureau 830, Edmonton) (Alberta) 
T5J4G3. Télécopieur : (403) 495-2098. Courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 
ou Wwwupsc-cip.gc.ca/jobs.htm 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature; nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape. 

La préférence ira aux personnes de citoyenneté canadienne. 

Nous souscrivons au pinape de l'équité en matière d'emploi, 

This information is available in Engésh. 

Pour plus d'information sur d'autres postes dans la région, visitez notre site 
Intemet à : wwwpsc-cip.gc.ca/jobs.htm 


[ET | (Caemalon de La lonction puque Fab Service Cormislon 


| Canada 
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Appels d'offres 
Offres d'emploi 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément àll'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest» 


Demanderesse: GTNO, Min. des Transports 


Site: Canyon Creek, route d'hiver de la 
Mackenzie au kilomètre 1009,3 
Objet: installationd'unpontpermanentenjambant 
larivière 


Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772 
avant le 7 septembre 1998. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Avocat 

Ministère dela/Justice Yellowknife, T- N:-0: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2001) 
Letraitementestfonction de l'expérience. Ensus dutraitement, 
l'employeurverseraune allocation annuelle deVie dans le Nord 
de 1 750$. 

Réf.: 011-0294-0003 Date limite: le 11 septembre 1998 
Faire parvenirles demandes d'emplol àllladresse/sulvante.: 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
desTerritoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone :(867)873-7456;télécopieur:(867)873-0436. 


= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

«Ilestinterditdefumeraurtravall. 

# Saufindication contraire, -l'anglals est lalangue de 
travall des présent postes. 

“L'employeur préconise un/programme d'action positive — 


Afin de se prévaloir des avantages _ 
| æe) 


accordés en Vertu dU Programme 

d'action positive les candidat(e)s 
doiventclairementen'établirieur. ihwest 
admissibilités Territories 





(0) 9 3 408 08 1 69 F0) 


Agent-e de développement et formateurou 


Fonctions 
formatrice en alphabétisation familiale: 


Caractère 


Lieux Hay River et Fort Smith, T.N.-O. 


Mandats organisation d'activités communautaires : 
- francisationlau niveau préscolaire ; 

- tenue de livres et secrétariat. 

Exigences . maîtriser le français et l'anglais ; 

- être apte à travailler avec les logiciels 
Suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

“être en mesure d’accomplirles mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les princi- 
pes et les pratiques de francisation; 

- consentir à une période de probation de 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d'aumoins un'an: 


*Condi- 
tions de 
travail 


- entrée en fonction : dès que possible ; 
lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. salaire : Entre 40 000 $; 

- avantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnel de la Fédération 
Franco-TéNOise. 


Dépôtdes 
offres de 
services 


« pour le vendredi 11 septembre 1998; 

- aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 
général ; 

: Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9; 

- partélécopieur: 867-873-2158 ; 

- par courriel : ffi@franco-nord.com 
-en personne: 5016 48e rue, Yellowknife 





Permanent ätemps plein: contrat d?un an... 





Kanada-Polska 


Le Consul général de Pologne en était à sa première visite dans le nord canadien, le 19 août 
dernier, afin de promouvoirles échanges économiques Canada-Pologne. 


Tirginte Auger 

Le délégué commercial 
du Consul général de Po- 
logne de Montréal, 
Andrzej Kaczmarek, etson 
homologue torontois, 
WojciechTycinski, étaient 
de passage à Yellowknife 
dans le cadre d’une tour- 
née canadienne afin de 
faire connaissance avec 
des hommes d’affaires du 
pays et d'établir d’éven- 
tuels liens économiques en 
vue de la prochaine visite 
d'Équipe Canada en Polo- 
gne. 
Du 16 au 27 janvier 
1999, Équipe Canada en- 
treprendra sa première 
mission européenne au 
cours de laquelle elle visi- 
teral Ukraine, laRussieet 
la Pologne. 

«Les similarités natu- 
relles entre le Canada et 
les pays de l’Europe cen- 
traleet orientale comme le 
climat, la géographieetles 
ressources naturelles sont 
des avantages économi- 
ques qui viennent faciliter 
les échanges», a souligné 
M. Kaczmarek. 

Les matériaux de cons- 


truction constituent la ma= 
jeure partie des exporta- 
tions canadiennes Vers la 
Pologne. Les ressources 


Canada-Pologne n’ont 
cessé de s’accroître. Con- 
fronté à des barrières 
tarifiaires qui pouvaient at- 





naturelles eténergétiques, 
les produits agricoles ainsi 
que l'expertise dans les 
domaines des télécommu- 
nications et des technolo- 
giesdel'informatique sont 
aussi enliste pour d’éven- 
tuelles exportations. 

En 1989, le Canada fut 
le premier pays a donner 
son accord pour que la 
Pologne puisse faire son 
entrée ausein de l’Organi- 
sation du traité de l’Atlan- 
tique nord (OTAN). De- 
puis, les relations diplo- 
matiques et économiques 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément äll'article16 de)la Loi sur les eaux des 


Territoires du/Nord-Ouest: 
Demanderesse: 


Site! 


Canadian Forest OilLimited 


Latitude: 60°40'40!N; 


Longitude: 123°263310. 


Objet: 


Foreret compléter un puits de gaznaturel 


Pour plus derenseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772, 
avant le 7 septembre 1998. 


re D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports. 
L'hon: Jim Antoine, ministre 





teindre un taux de 20 %, le 
Canada peut désormais 
exporter son bois et ses 
matériaux de construction 
vers la Pologne en payant 
des taxes de douanes et 
d’accises qui ne varient 
qu'entre 6 et 9 Z. Cette 
baisse draconienne s’ex- 
plique en partie par l’ad- 
hésion de la Pologne, d’ici 
4 à Sans, à l’Union euro- 
péenne. Aussi «la Pologne 
fait présentement face à 
un problème de déforesta- 
tion;ellese doit doncd’im- 
porter massivement ses 
matériaux de construc- 
tion», indique M. Tycinski. 

Actuellement, la caisse 
de dépôt et de placement 
du Québec est la seule ins- 


titution financière cana- 
dienne établie en Pologne. 
Sa filiale, Cadim, un im- 
portantinvestisseurfinan- 
cieret promoteurimmobi- 
lier, a mis sur pied un pro- 
jetrésidentiel, Villa Nova, 
à Misiadlo, en banlieue de 
Varsovie. 

Selon Statistique Ca- 
nada, les échanges com- 
merciaux entre la Pologne 
etleCanadaontatteint281 
millions de dollars en 
1997. La Pologne devient 
ainsi, derrière la Russie, le 
deuxième partenaire com- 
mercial du Canada dans 
cette région du globe. Le 
total des échanges entre le 
Canada et les pays d'Eu- 
rope centraleetorientale a 
atteint 1,4 milliards de 
dollars l’an dernier. 

En 1997, le rythme de 
croissance économique en 
Pologne a dépassé celuide 
1996 et la valeur du PNB a 
augmenté de 7% attei- 
gnant presque la crois- 
sance record de l'année 
1995. A la fin de l'année 
1997, la valeur des inves- 
tissements étrangers di- 
rects en Pologne s'élevait 
à 21 milliards de dollars 
US, soitle montant le plus 
élevé de tous les investis- 
sements en Europe cen- 
trale et en Europe de l'Est. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Laldemandeldelicence suivante alété enregistrée auprèside 
l'Office conformément àll'article 16 della Loi-surles eaux des 


Werritoires du Nord-Ouest» 
Demanderesse: 


Site: 


ChevroncanadalResources Limited: 


Latitude: 60°24'221N; 


Longitude: 123°35'08" O. 


Objet: 


Forer et compléter un puits de gaz naturel 


Pour plus de renseignements, contactezVicki Losierau 669-2772, 


avant le 7 septembre 1998: 























Construction d'une clôture à mailles 
losangées = Aéroport de Yellowknife 


Fourniret installer une clôture à mailles 
losangées de 920 mètres linéaires 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
ll'administrateurdescontrats/a/sdusous-ministre, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C:P.158, Yellowknife NT X1A2N2 (oulivrées en main 
propre au 2*étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) 
avant: 


15H, HEURE LOCALE, LE 31 AOÛT 1998 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres älladresse susmentionnée à partir du 24 août 1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventêtre présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basseou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux : Shelly Hodges 
Administratrice des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél.: (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques: Bill Chapple, agent de projet 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél:: (867) 873-8356 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande delicence suivante a étélenregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Merritoires du Nord-Ouest: 

Demanderesse: Paramount Resources Limited 
Arrowhead 015 

Latitude 60°2453%N; 

à Longitude 1232023110: 


Projet: 
Site; 


NetlaM228) 
Latitude 60°42'58%N.; 
Longitude 123°0512!"0. 


Projet: 
Site’ 


Arrowhead N-65 
Latitude 60°34'45N;; 
Longitude 122°5718"O. 


Projet: 
Site 


Bovie C-76 
Latitude 60°1514" N.; 
Longitude 122°5921" O. 


Projet: 
Site: 


Projet: 
Site: 


Liard F-36 

Latitude 60°0527" N.; 
Longitude 123°22'00.56" O. 
Objet: Forer et compléter un puits de gaz naturel 


Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losierau (867) 669- 
2772,avantle 7 septembre 1998; 
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Réactions au jugement de la 
Cour suprême du Canada 


Chrétien : une victoire pour tous les Canadiens 


Ottawa (APF): Le premier 
ministre du Canada, Jean Chré- 
tien, voit dans l’avis de la Cour 
suprême sur la sécession du 
Québec «une victoire pour tous 
les Canadiens»: 

M:Chrétien n’a pas manqué 
dereleverquela Coursuprème 
venait de retirer aux 
souverainistes l’unde leur prin- 


cipal argument. Il est mainte- 
nantclair, dit-il, qu'une déclara- 
tion unilatérale d'indépendance 
ne peut s’appuyer sur le droit 
international. 

«Voïlà qui enterre l’un des 
principaux mythes que les parti- 
sansdelaséparationonttentéde 
créer au fil des ans». 

M: Chrétien souligne aussi 


que la Cour suprême a reconnu 
quelles autres provinces avaient 
des droits à faire respecter lors 
des discussions entourant la sé- 
cession du Québec, toutcomme 
les minorités. 

Plus important encore, le pre- 
mier ministre note que la Cour 
suprémeinsiste surl'importance 
de poser une question sans am- 


Lucien Bouchard jubile : 
les provinces devront 
négocier la sécession 


Ottawa (APF): Le premier 
ministre du Québec, Lucien 
Bouchard, ne cache pas sa satis- 
faction face au jugement de la 
Cour suprême portant sur la sé- 
cession unilatérale du Québec. 

Même s’il répète qu’il ne re- 
connaît pas la portée juridique 
de l'avis du plushauttribunalldu 
pays/LucienBouchardaffirme 
que les juges ont fait voler en 
éclats plusieurs mythes fédéra- 
listes. Le plus puissant de ces 
mythes, selon M° Bouchard, 
porte sur le refus de négocier la 
sécession: 

«A elle seule, l’obligation 
faite au Canada denégocieravec 





Ottawa (APF): Les banques 
tournent le dos aux pauvres, au 
point qu’elles refusent souvent 
d'encaisserles chèques du gou- 
vernement, àmoins quele client 
ouvreuncompteàlasuccursale 
bancaire. Et encore. 

Pourouvrirun compte, il faut 
présenter des pièces d'identité. 
Enwaison de leur situation éco- 
nomique, les pauvres n’ont pas 
accès à certaines des pièces qui 
sont exigées, comme une carte 
de crédit, un permis de con- 
duire où un passeport. 

Pireencore: trop d'employés 
‘des succursales bancaires refu- 
sent de respecter les lignes di- 
Lrectrices sur l'accès aux servi- 
ces adoptées par l'Association 
des banquiers canadiens et par 
les cadres supérieurs des gran- 
des banques. 

. Pourenavoir le coeur net, le 
Conseil national du bien-être 
social a fait sa petite enquête 
auprès d’un certain nombre de 








le Québec dissipe l'incertitude 
que faisait peser dans l’esprit de 
beaucoup de Québécois le refus 
de négocier des fédéralistes. Les 
Québécois se trouvent 
aujourd’hui rassurés: leur oui 
forcera le Canada à négocier». 

Selon le premier ministre du 
Québec, «lesjuges fédéraux ont 
ainsi mis fin à l'argument «le 
plus fallacieux et peut-être le 
plus efficace du camp fédéra- 
liste». 

«Je ne pensais jamais que le 
gouvernement fédéral nous don- 
neraïit l’occasion d’avoir un ju- 
gement pareil par le plus haut 
tribunal du pays» a ironisé le 


Les banques tournent 
le dos aux pauvres 


succursales de la Banque Royale 
du Canada, de la Banque de 
Montréal, de la Banque Cana- 
dienne Impériale de Commerce, 
de la Banque Scotia et de la 
Banque Toronto-Dominion de 
Toronto et de Vancouver. 

Sur les 44 établissements, 
aucunn'acceptaitd'encaisserles 
chèques de remboursement de 
MPSsanscomptebancaire. Trois 
seulement consentaientä encais- 
ser un chèque de bien-être so- 
cial, mais refusaientd’ouvrirun 
compte-chèques. Deux seule- 
ment consentaient à ouvrir un 
compte pour le prestataire et 
aucunétablissement de Vancou- 
ver voulait encaisser de chèques 
de bien-être social ou ouvrir un 
compte. 

Plusieurs établissements de 
Toronto et de Vancouver ont 
aussi l'habitude de retenir pen- 
dantlongtemps, parfois pendant 
plus de dix jours, les chèques de 
bien-être social et de rembour- 


premier ministre Bouchard lors 
d’un point de presse au lende- 
main de J’avis historique de la 
Cour suprême. 

Il voit même dans cette obli- 
gation de négocier qui est main- 
tenant faite aux provinces et au 
fédéral, «un avantage considé- 
rable au projet souverainiste» et 
l’une des fameuses «conditions 
gagnantes» qui devront être réu- 
nies avant la tenue d’un troi- 
sième référendum. 

«Silles conditions gagnantes 
continuent de s’accumuler il y 
aura un autre référendum. Et je 
pense bien qu’il va y en avoir 
un!» 






sement de crédit de la TPS. Le 
Conseil ne voit pas comment 
les banques peuvent justifier 
laretenue d’unchèque du gou- 
vernement pendant une aussi 
longue période. 

Le rapport du Conseil du 
bien-être social, qui s'intitule 
Parler ne coûte pas cher de- 
mande que les institutions fi- 
nancières commencent à of- 
frir des comptes simples, ga- 
rantissant 16 opérations de 
base parmois, au guichetauto- 
matique où au comptoir, pour 
des frais de 2$. De cette façon, 
le conseil pense que cela per- 
mettrait à (ous les citoyens 
d’avoir un accès aux services 
bancaires. 

«Tous les citoyens, etparti- 
culièrement les pauvres, ont 
droit à des services bancaires 
de qualité» estime le vice-pré- 
sident du Conseïlnational du 
bien-être social, l'Acadien 
Armand Brun de Shédiac. 




















biguïté: «L'époque des astuces 
et des questions gagnantes est 
terminée. Pour qu’un référen- 
dumait une quelconque lépiti= 
mité, la question doit être claire. 
Etpar claire, la Cour suprême ne 
veut pas dire une question sur 
uneVague notion de partenariat 
comme la question gagnante de 
1995» insiste M. Chrétien. 

A la lecture de l’avis de la 
Cour suprême, M. Chrétien fait 
remarquer que la Cour parle 
«d’une majorité élargie» et non 
pas d’une majorité simple pour 
que les résultats d’une question 
référendaire sur la sécession 
puissent être légitimes. 

Le premier ministre n’a pas 


manqué de soulignerque la Cour 
suprême reconnaît qu’il sera dif- 
ficile de conclure des négocia- 
tions sur la sécession du Qué- 
bec, sans que cela n’affecte les 
frontières actuelles de la pro- 
vince: 

«A partir de maintenant, no- 
tre tâche consiste à faire en sorte 
qu'il n'y ait plus de référendum 
surledémantèlementdu Canada: 
Au mieux, nous devons canali- 
sertoutes nos énergies à bâtirun 
Canada où les Québécois et les 
Québécoises puissentse concen- 
trer, à titre de participants à part 
entière, sur les possibilités im- 
menses que leur offrent le Ca- 
nada». 


Du bonbon 
pour les minorités 
francophones 


Ottawa (APE): L'avis de la 
Cour suprême qui porte sur le 
droit du Québec de faire séces- 
sionunilatéralement a poureffet 
inattendu de donner des muni- 
tions aux minorités francopho- 
nes du pays. 

Le président de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadiennes (FCFA), Gino 
Leblanc, est le premier à le re- 
connaître: «Je jugement va très, 
très loin». 

La Cour suprême estime en 
effet que les droits des minorités 
ne sont rien de moins que l’un 
des quatre principes fondamen- 
taux surlesquels la Constitution 
du Canada repose depuis 1867 : 
«Ça nous a un peu surpris» ad- 
met M. Leblanc, qui ne s’atten- 
dait pas à ce que le plus haut 


CRTC 
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tribunal du pays élève au rang de 
principe fondamental les droits 
des minorités. Il est d’ailleurs 
prétä qualifier «d'historique» la 
portée du jugement pour les mi-.= 
norités francophones. 

Sile peuple québécois, suite 
à un référendum gagnant, expri- 
mait sa volonté de quitter le Ca- 
nada, la Cour suprême affirme 
queles nécessaires négociations 
qui suivraient devraient, entre 
autres, traiter des droits des mi- 
norités, tantau Québecqu'àl'ex- 
térieur du Québec. 

Pour le président Gino Le- 
blanc cela confirme les préten- 
tions de la FCFA, à savoir que 
les minorités francophones doi- 
vent être à la table des négocia- 
tions lors du débat constitution- 
nel. 


Canadà 


Avis Public CRTC 1998-83. Le CRTC a été saisi de la demande suivante: 1. 
RÉGION/DE L'OUEST DU CANADA ET TERRITOIRES. Demande présentée 
parWIC PREMIUMTELEVISION LTD. (antérieurement Allarcom Pay Television 
Limited), faisant partie de sademande de renouvellement/en vue demodifierla 
licence visant l'exploitation d'une entreprise de programmation de télévision 
payante d'intérêt général de langue anglaise afin de distribuer, par satellite, un 
Service de télévision à la carte à des télédistributeurs affillés au Manitoba}.en 
Saskatchewan, en Alberta, en Colombie-Britannique, dans les Territoires du 
Nord-Ouest et dans le Territoire du Yukon, relative aux catégories d'émissions; à 
la distribution d'événements se déroulant au Canada; et à l'investissement dans 
la production de longs métrages canadiens. Pourde plus amples renseignements 
veuillez consulter l'avis public. Le CRTC tiendra compte des interventions reçues 
enréponseällavis public CRTC1997-96, interventions quiferont partie intégrante 
du dossier public de l'instance. EXAMEN DE LA DEMANDE : Suite 200, 5324, 
Calgary Trail, Edmonton (Alb.). Cette demande est disponible au CRTC à Hull, 
(819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis est 
disponible, sur demande, en média substitut. Si vous voulez vous opposer à une 
demande ou l'appuyer, Vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont) K1AON2auplustardie11 septembre 1998 etjoindre ävotrelettre 
une preuve que vous en avez envoyé une copie au requérant. Pour plus 
d'information, communiquez avec la Direction des communications du CRTC à 
Hull partéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
au http://www. crtc.gc.ca.; ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 
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Spectacle aérien 


Vol au-dessus...de Yellowknife! 


Une foule de 6000 personnes est venue applaudir et admirer les prouesses aériennes des pilotes qui ont participé au 3e spectacle aérien de 
Yellowknife le 23 août dernier. La performance des Snowbirds aura certainement été «la cerise sur le sunday»! 


Tirsinte Auger 

La journée s’annonçait nua= 
geuse mais pourtant une foule 
de 6000personnes s'est massée 
surlesitedu3e spectacle aérien 
de Yellowknife, dimanche ders 
nier. 

Petits et grands ont eu la 





chance de visiter et même de 
s’asseoir aux commandes des 
différents avions disposés sur le 
site. «C’est très impressionnant 


À de pouvoir s'asseoir dans un F- 


V8» a fait remarqué, Blare 
Adams, un des nombreux visi- 
teurs: 

Dans l'après-midi, les pilotes 
ont provoqué fascination et 
émerveillementenexécutant des 
pirouettes et des manoeuvres à 
lgsfois.pracieuses et audacieus 
ses. Néanmoins, le clou de la 
journée furentles 22minutes de 
prestation de l’équipe d’acroba- 
tie aérienne des Forces armées 
canadiennes, les Snowbirds. At- 
tendus avec impatience, les huit 
oiseaux d’acier ont clôturé le 
spectacle avec une démonstra- 
tion enivrante d’agilité, d’ima- 
ginationetde professionnalisme. 

«Les Snowbirds ontété créés 
en 1969 parle colonelO.B. Philp, 
mais ils ont amorcé leur pre- 
mière saison de spectacles en 
1971. Cette année, de mai à oc- 
tobre, ils participeront à 70 spec- 
tacles un peu partout en Améri- 
que du Nord», explique Jim 
Hrymack, pilote pour les Forces 
armées de l’air. Le reste de leur 


CS 
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temps'est consacré aux séances 
de pratiques à la base des Forces 
armées de l’air, à Moose Jaw, en 
Saskatchewan. 

Mais ce n’est pas qui veut, 
qui peut être membre de 
l’équipe. Chaque candidat passe 
par un processus de sélection 


Virginie Auger/L'Aquilon 
Des avions fort occupés cet été. 


qui ne retiendra que la crème 

des pilotes. «Pour être éligible, 

ilfautavoiraccumulé 1300 heu- 

res de vol, de préférence aux 

commandes d’un jet», spécifie 
im. 

Cette année, parmi les 20 
applicants, huit ont fait le camp 
d'entraînement et quatreontété 
retenus. La moitié de l’équipe 
se renouvelle ainsi chaque an- 
née. Chaque pilote peut donc 
rester membre de l’équipe pen- 
dant un maximum de deux ans. 

Au total, l’organisation 
compte 11 pilotes, 10 techni- 
ciens et trois aide-techniciens. 
Avant chaque vol, les avions 
sont soumis à deux heures de 
vérifications complètes et mi- 
nutieuses. Pas de risque à pren- 
dre! 

Contrairement à d’autres for- 
mations qui misent sur les dé- 
monstrations de vitesse, les 
Snowbirds tiennent à exécuter 
leurs manoeuvres devant le pu- 
blic. Ils ne volent donc jamais 
au-delà d’un kilomètre d’alti- 
tude et ne débordent jamais 16 
km de superficie. 

Aux yeux des Forces armées 
de l'air, les raisons qui expli- 


Canadäà 


quent la-survie et.le succès de 
l’équipe sont simples. Poureux, 
ils sontune démonstration d'ex= 
cellence, de fierté et d’accom- 
plissement. Les pilotes des 
Snowbirds sont aussitrès acces- 
sibles. Lors des spectacles, ils 
passent une partie de la journée 
à signer des autographes: 
D'ailleurs un de leur mandat, 


mis à part les specta- 
cles, est de rendre visite # 
aux écoles et aux hôpi- 
taux: 

En attendant, il fau- 
dra être patient avant de 
revoirles Snowbirds car 
le spectacle aérien de 
Yellowknife n’a lieu 
qu’à chaque deux ans: 





Votre DERNIÈRE CHANCE de dessiner les pièces de 25 € pour 1999. 





Si vous voulez passer à 
l’histoire, le temps presse! 








Le concours « Faites Centsation! » se termine très bientôt. 


Vous avez jusqu'à minuit le 31 août 1998 pour 
soumettre vos dessins de pièces de monnaie pour. 
1999 au concours «Faites Centsation! ». de la 
Monnaie royale canadienne: C'estune occasion. 
incomparable de laisser une empreinte durable en 
dessinant les pièces de 25 € qui seront mises en 
circulation au Canada en 1999 et en l'an 2000, 


Vous n'êtes pas unlartiste professionnel, dites: VOUS? 
Peu importe. Ce qui compte, ce sont vos idées et 
nonla qualité artistique devos croquis Vos: 
possibilités sont doncillimitées! 


Vous avez tout justele temps de mettre une) 
dernière main à vos dessins et de les poster à 
Concours « Faites Centsation!#, Monnaie royale 
canadienne, C.P 9060, succursale} Ottawa 
(Ontario) K1G 3T8.Silvous avez des questions, 
composez sans frais le 1 800 671-2327 ou visitez 
www.centsation:com. Célébrez le nouveau 
millénaire par la magie des pièces de monnaie. 


Si votre dessin est choisi, il sera frappé, avec vos 
initiales, sunune pièce de 25)€ qui sera monnaie 
courante au Canada et passera entre les mains de 
millions de gens. De plus, vous recevrez un cadeau 
personnalisé de là Monnaie royale canadienne. 


C 





Faites 











Avis public CRTC 1998-60-1. Cadre de politique pour l'introduction de la 
concurrence dans l'industrie de la distribution parrelais satellite - Prorogation de 
délai: Ala suite de son examen de larequête dela Cancom (lettre du 6juillet 1998 
demandant au CRTC de prorogerla date limite), le CRTC a décidé de proroger 
au)8 septembre 1998 la date limite de l'étape des répliques. Ainsi, l'étape des 
réfutations (la8e étape) est elle aussi, prorogée au 18 septembre 1998, La date 
limitede présentation d'observations dans la première étape reste la même (le 7 





Concours de dessin 
de pièces de monnaie 


Le passé à l'esprit. L'avenir en tête. 


août1998). Les observations écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, 
CRTC, Ottawa (Ont.) KA ON2. Afin quelles parties intéressées solentinformées 
rapidement dé ces demandes, le CRTC publiera aussitôt que possible après la 
datelimite du août 1998, une fiche d'information donnantla liste des noms des 
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païlies quiont présenté des demandes d'ajout de services parsatellte. Cet avis Rae deal de ao a Em Loto Leona pou PEN de a POP PE co pour Le cs a AD) 
estdisponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); Émirats PE EL ea A pe D ea ner ra 


Monnaie royale. Royal! Canadian 
canadienne Mint 


Sa concou ent ss les persons qu demeurent au Ca ag quatre (4) dei sert Mens ar ju éd nat hs par sa ve cuaenoe (MRC) Le dons et 





pour 
Sn Étude mure où 2 ou Dr a run core ee de ap ee 3 po x a or qu aura ancre de eme dre 
a verso ue brève description de chaque dessin ad que adrene domiére et de 1Bphooe. Poster à Concours « Fañes Cenato | ». 24: CPOU6L, MuceT, Dee (Ori) 


royale canscenne, 
AIG ATK Pour recevoir le het concours, fire parvenir une emeloppe affranchie à son mom & adresse à La Moore royale canadienne, à l'adrese ci-dessus. Les rigkoments du concours pont 
scryahles de régéssant La Monnaie rurale canadienne, proncales ef municipales apphcables 


au http://www. crtc.gc.ca.; où à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet de genes da 
sans préts, ln de se cuelormer à ioxte loi ou entité (C concours est soumés à toutes les loës fédérales, 


avis est disponible, surdemande, en média substitut. 


Li | 





Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications” canadiennes Telecommunications Commission 





Dépêchez-vous! Postez vos dessins de pièces de monnaie dès aujourd'hui! 
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AlainBessette/L'Aquilon 


Plusieurs manisfestants se sont rassemblés devant le bureau de la députée pour l'Arctique de 
l'Ouest, Ethel Blondin-Andrew, afin de protester contre la décision du gouvernement fédéral 
d'aller en appel dans la cause de l'équité salariale au sein de la fonction publique fédérale. 


ES 


_s— 


U: of. 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB f6G 218 


Date d'échéance 


Équité salariale 


01/5 


Alberta Library-Bibliographie SS; 


31/12/98 





Le fédéral 
en appel! 


Plus de 50 membres et supporters de l’Alliance de la 
fonction publique du Canada (AFPC) aidés du Syndi- 
cat des travailleurs et travailleuses du Nord (STTN) 
ont protesté, le 27 août dernier, devant les locaux de la 
Secrétaire d’État, Ethel Blondin-Andrew, en raison de 
la décision du gouvernement fédéral de porter en ap- 
pel la décision sur l’équité salariale émise par le 
Tribunal des droits de la personne. 


TDirginte Auger 

La décision du gouvernement 
fédéral de porter en appel la 
décision sur l'équité salariale 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne a provoqué une vague de 
protestions à travers tout le pays. 


À Yellowknife, ils étaient une 


cinquantaine à brandir des affi- 
ches citant le slogan del’AFPC, 
«Assez niaisé, payez!». 


«Je-crois que le gouverne- 
ment de M. Chrétien ignore 
200 000 personnes et c’est pour 
cela qu'il faut lui montrer que ce 
qu'il fait nous dégoûte», a dé- 
claré la représentante de 
l'AFPC-Nord, Mme Debbie 


Fédéral 


Suite en page 2 





Une première usine de taille de diamants au Canada 


Matane prend 


Yellowknife de vitesse 


Est-ce que l’économie du Nord pourra profiter des retombées économiques d’une éventuelle industrie de taillage 
et de polissage des diamants bruts produits par la compagnie BHP au Lac de Gras? 


Louis McComber 

Plusieurs compagnies courti- 
sent BHP pour avoir accès à une 
partie de la production qui sera 
vendue en majeure partie à 
DeBeer, le géant mondial de la 
commercialisation du diamant. 
Curieusement la ville de Matane 
auQuébecsembleavoirprisune 
longueur d'avance sur les TNO 
dans le développement de cette 
industrie. 

L'idée a d’abord germé dans 


la tête de M. Emery Béland, un 
enseignant de cette petite ville 
de Gaspésie. «On cherchaït un 
secteur industriel pour créer de 
l'emploi ici, a expliqué M. 
Béland à l’Aquilon, et on s’est 
rendu compte il y a près de 3 ans, 
qu’il n'existait aucun atelier 
important de transformation du 
diamant au Canada. Nous avons 
alors entrepris d’étudier ce dos- 
sier.» 

Chemin faisant, M. Béland 


est entré en contact avec Gilbert 
Cohen, le seul canadien à faire 
de la taille de diamant sur une 
petite échelle. Pour M: Cohen, le 
Canada ne pourrait jamais sou- 
tenir la compétition de la Chine, 
de l’Indeou de l'Afrique du Sud 
dans une transformation de type 
industriel, mais il est persuadé 
que des entreprises canadiennes 
pourraient se «tailler» une niche 
très lucrative dans la taille et le 
polissage de diamants haut de 


gamme. 

D'iciles 3 prochaines années, 
l'usine de Mataneemploiera 120 
travailleurs(euses) qui auront 
tous reçuune formation appro- 
priée. Il s'agit donc d’une d’en- 
treprise-école, comme l’an- 
nonce la première page du jour- 
nal Trans-gaspésien dans son 


Diamants 
Suite en page 2 








Virginie Auger/L'Aquilon 


Finie la récré, c’est le 
jour de la rentrée! 


Les élèves de l’école Allain St-Cyr 
semblaient fin prêts à entreprendre une 
nouvelle année scolaire, le 31 août dernier. 
Avec l’arrivée d’une nouvelle directrice et 
la construction de l’école, ils auront droit à 
une année haute en couleurs! 


———=—— 
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Nouvelle 
directrice 
à Allain St-Cyr 
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Editorial : 
«Encore l'équité!» 
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Sur le bout 
de la langue : 
«Dodo, 
l'enfant do» 
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Nouveaux visages 
à Iqaluit 
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Construction de 
l'Assemblée 
législative du 
Nunavut 
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- Dirsinte Auger 


Tarification chez NavCanada 


Le ministre des Transports, Jim Antoine, s'est dit 
vraiment déçu par la décision de NayCanada de 
reporter, etnonderégler leproblèmedelatarification 
des vols dans le Nord. : 

«Je veux qu'il yait des changementsimportants au 
niveau de la tarification des vols parce que je la 
considère inéquitable et non pas parce que la date 
pour régler ce problème a été reportée »,a ajouté ce 
dernier. 

Malgré les objections du gouvernement, les 
nouveaux tarifs entreront tout de même en vigueur 
mais à une date ultérieure. 

Selon les calculs de Nav Canada, les résidents du 
Nordpaieront 7,5 millions de plus parannée en frais 
de services aériens. 


Programme de sécurité 


Leprogramme de sécuritéautravaildes Territoires 
du Nord-Ouest, conçu pourles étudiants, a reçu un 
prixdel'American AssociationofState Compensation 
Insurance Funds (A ASCIF). 

En 1993, les élèves de l'école Sir John Franklin 
Territorial High School, à Inuvik, étaientles premiers 
au Canada à avoir un cours consacré à la sécurité au 
travail. La responsable du programme, Lynn Stear, 

soutient que ce cours prépare les jeunes à mieux 
connaîtreleursdroitsetleursresponsabilitéslorsqu'il 
obtiendront leur premier emploi. 
Plus de 1 700 jeunes ont étéblessés au travail dans 








les Territoires du Nord-Ouesten 1994. 


Société canadienne d’hypothèques 


et de logement 


«Latoutenouvelleéquipe «nordique» dela Société 
canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL) 
s'assurera que la Société continue de collaborer avec 
l'industrie immobilière des Territoires du Nord- 
Ouest», a annoncé la directrice générale de la SCHL 
pour les régions des Prairies et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Les représentants de la SCHL travailleront tant 
aveclesentreprises qu'avecles consommateurs pour 
s'assurerqueles services delaSCHLsoientaccessibles 
et compris par tous les clients des INO: 


Nunavut.com 


Un nouveau site bilingue, inuktitut et anglais, 
nunavul.com, a été monté pour servir de centre de 
références au Nunavut. Parmi les services offerts, on 
retrouve, entre autres, un centre d'information 
touristique. 

«Les gens intéressés par l'industrie du tourisme 
auront accès à uneimportante bibliothèque virtuelle 
spécialement conçue pour eux et leur industrie», a 
expliqué la directrice des communications deNortext 
Multimedia, Lorraine Thomas. 

Le site entrera en fonction dès la miseptenbre | 


CŒURRIER 


DU LECTEUR 


C.P. 1325, 
Yellowknife, NT X1A 2N9 





















Télécopieur: 


Courrier électronique : 
(403) 873-2158 


aquilon@internorth.com 









Suite de la une 


McLaughlin. «Nous sommes 
énormément déçus que toutes 
ces personnes qui méritent cet 
argent doivent encore attendre. 
L’attitude de Jean Chrétien est 
d’autant plus déplorable puis- 
qu’en 1993 il avait affirmé qu’il 
appuyerait toute décision du 
Tribunal concernant l’équité 
salariale. Il l'avait même dé- 
claré devant l’ancien président 
del’AFPC, DarylBen», aajouté 
cette dernière. 

Le gouvernement Libéral a 
fixé le montant de 1,3 milliards 
de dollars comme étant le maxi- 
mum qu’il était prêt à payer 
pour rembourser les employés 
fédéraux. Pourtant, le choix de 
la méthodologie revenaitau Tri- 
bunal canadien des droits de la 
personne. 


Suite dela une 


édition du 21 juin dernier. Le 
projet d'usine commande un 
budget de deux millions de dol- 
lars etle gouvernement du Qué- 
bec s’est engagé à y contribuer 
d'un montant de 941 000 $, tan- 
dis que la compagnie Cohenor, 
propriété de M. Gilbert Cohen, 
assumera la balance du finance- 
ment: 

«Ceseraittrèsbond’envenir 
àune entente avec BHP pour 
transformer des diamants bruts 
en provenance de la mine Ekati, 
souligne Emery Béland, on sau- 
verait tout de suite 11% sur le 
prix du marché international. 
Mais au début dela production, 
l'usine s’approvisionnerasurles 
différentes bourses de diamants 
bruts.» 

M. Béland dit avoir été con- 


Fédéral 


«Comment le gouvernement 
pouvait-il fixer un montant sans 
savoir quelle méthodologie se- 
rait utilisée. Le gouvernement a 
dit qu’il avait placé de l'argent 
dercôté pourcettecause.Jecrois 
quecequilesapoussésàalleren 
appelc’estquele montantqu'ils 
doiventredistribuerestsupérieur, 
à ce qu’ils croyaient.» 

Le Tribunal a discuté pendant 
un an avant de déterminer que 
l’équité salariale devait faire 
force de loiau pays et pour choi- 
sir quelle méthode de calcul se- 
rait utilisée. Il n’a ni choisi la 
méthodologiedu gouvernement, 
ni celle de J’AFPC, il a choisi 
celle de la Commission cana- 
dienne des droits dela personne. 

«Cette méthodologie se rap- 
proche de celle émise par 


Diamants 


tacté par le Collège Aurora des 
TNO pour envisager une colla- 
boration au niveau de la forma- 
tion des travailleurs(euses) 
spécialisé(e)s. 

Toutefois, à sa connaissance, 
BHP n’a conclu aucune entente 
jusqu'ici pour vendre des dia- 
mants bruts à des compagnies 
canadiennes. «Certains pays 
obligent les compagnies miniè- 
res à vendre une partie de leurs 
diamants bruts dans le pays pour 
développer une industrie de 
transformation, rappelle M. 
Béland, mais tout ça est trop 
nouveau au Canada.» 

Par ailleurs, dans une livrai- 
son récente, le journal News 
North de Yellowknife affirmait 
que la compagnie Sirius 
Diamonds de Victoria en Co- 


l’AFPC. Elle ne nous accorde 
pas autant que nous aurions 
voulu...mais nous sommes prêts 
à accepter cette méthode de cal- 
cul. Sile gouvernement avaitun 
montant en tête...nous en avions 
un aussil», a renchéri Mme 
McLaughlin: 

Selon la représentante de 
lAFPC, Jean Chrétien vient de 
prouver qu'il ne croyait pas aux 
droits de la personne. «Il y a 
beaucoup de gens, même ausein 
du gouvernement libéral, qui 
croient à la justice sociale, aux 
droits humains et à la cause des 
femmes et qui ne sont pas d’ac- 
cord'avec cette décision.» 

Siladécision de la Cour d’ap- 
pel. fédérale ne satisfait pas 
l'AFPC, le jugement définitif 
reviendra à la Cour suprême. 


Jombie-Britanniquevenait d’ob- 
tenirune entente avec BHP qui 
leur allouerait un pourcentage 
de la production. La compagnie 
espèremêmecommencerlataille 
et le polissage des diamants à 
Yellowknife dès février prochain 
et prévoit engager environ 30 
personnes. 

Les cours detaille du diamant 
à Matane débuteront vers la fin 
de l’été pour une vingtaine 
d’étudiant(e)s, et M. Cohen pré- 
voit que la production ne pour- 
rait commencer vraiment qu’en 
avril 1999. 

Selon M.Cohenla présence à 
Matane d’une main d'oeuvre 
qualifiée aura pour effet d'y at- 
tirerd’autres compagnies sespé- 
cialisant dans la taille du dia- 
mant: 





Philippe Mela, Luc Cadieux 


13-Sep-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 


20-Sep-98 
11h00 à 12h30 
MelissaVejins/B.BoutinetC.Cantin 
12h30 à 14h00 
DominicCousineau /B BoutinaC Cantin 


27-Sep-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


4-Oct-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 
Benoît et Caroline 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


Dimanche au 101,9 MF 
Delthài4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


18-Oct-98 
Agnès Billalet Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichelLefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
DominicCousineauetKatimavik 


15-Nov-98 
MelissaVejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel LefebvreetGenevièveHarvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 





20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billaet Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
CarolineCantinetBenoîtBoutin 
12h30 à 14h00 
BenoîtBoutinetCarolineCantin 











L'AQUILON, 4 SEPTEMBRE 1998 3 





École Allain St-Cyr 


Très francophone et très canadienne! 


Remplie de fougue et d'ambition la nouvelle directrice de l’école Allain St-Cyr, Julie Bouchard, arrive avec la ferme intention 
de donner une bonne dose d’adrénaline à son équipe de professeurs, aux parents et aux élèves francophones de Yellowknife. 


Tirstnie Auger 

Arrivée à brûle-pourpoint le 
matindenotre rencontre, lanou- 
velle directrice de l’école Allain 
SECyr, Mme Julie Bouchard, 
maccueillelesourire auxlèvres 
toutenmedonnantune poignée 
de main qui en dit long sur sa 
volonté de faire bougerles cho- 
ses. 

«Je suis venue ici pourrele- 
vernundéfi à la fois personnellet 
professionnel », lance-t-elle sur 
unton décidée: «Je veux que 
l’école marche. Je veux que les 
enfants, les professeurs et les 
parents s’y sentent bien. Une 
école c’est un travail d’équipe, 
tas beau avoirle meilleurdirec- 
teur du monde, l'important c'est 
de travailler ensemble!» 

Après huit années d’enseigne- 
mentdansuneécole francophone 
de 41 élèves dans la petite ville 
de Legal, en Alberta, elle arrive 
à Yellowknife bien munie pour 
entreprendre sa première expé- 
rience en tant que directrice 
d’école. 

«Je pense que j'ai un avan- 
tageen arrivant ici parce quej’ai 
10 ans d’expérience en ensei- 
gnement à l'extérieur du Qué- 
bec. J'ai vu et j'ai vécu ce que 
c'était de vivre dans une com- 


munauté minoritaire; alorsjene 
me sens pas parachutée en ter- 
rain inconnnu.» 

Native de Montréal mais éle- 
vée à Havre-St-Pierre dans une 
famille 
exogame, 
elle atou- 
jours 
vécu dans 
les deux 
langues: 
« mais je 
(SRURRNS 
franco- 
phone... À 
DNTINÈRS 
francopho- 
ne), SOU- 
tient-elle. 

Lors- 
que nous 
abordons 
la ques- 
tion de la 
fragilité 
du fran- 
çais dans 
les communautés francophones 
hors Québec, elle se raidit et 
s’avance sur le bout de sa chaise 
comme pour s'assurer que son 
message soit bien entendu. 

«Pourmoi,àl’école, on parle 
enfrançais-Je mettraibeaucoup 





d’emphase là-dessus, énormé- 
ment d’emphase là-dessus. C’est 
vrai que beaucoup d’enfants 
viennent de foyers bilingues, 
mais il n’y a rien qui justifie des 


conversations en anglais à 
l’école, d’autant plus que la 
majorité de leurs activités àl’ex- 
térieur de l’école se font en an- 
glais» 

Ses grands yeux bleus sAillu- 
minent en parlant des projets 


Virginie Auger/L'Aquilon 


qu’elle compte réaliser pour 
éveiller chezles jeunes le goût 
etl’amour du français. «Je suis 
parentet je sais qu'à 9 ans c'est 
«cool» deparleren anglais, mais 
à force de 
leur faire 
découvrir 
la culture 
franco- 
phone par 
le biais de 
lamusique 
et du théä- 
tre, les en- 
fants en 
viendront 
àapprécier 
davantage 
la chance 
qu'ils ont 
de pouvoir 
se dé- 
brouiller 
dans Jes 
deux lan- 
gues.» 
Sou- 
dain, elle assouplitses positions 
et défend sa citoyenneté cana- 
dienne avec la même verve 
qu'elle défend sonstatutde fran- 
cophone. «Je suis très cana- 


dienne Je-me suis promenée 
partoutauCanadaetjesuisfière 


de dire que tout ce beau pays-là 
est à nous autres. Il ne faut pas 
être anti-anglophone non plus, 
je crois qu’il faut favoriser la 
diversité culturelle. » Elle admet 
par contre : «Si le Québec se 
sépare, les francophones hors 
Québec vont avoir bien de la 
misère. Aussi triste que cela 
puisse paraître, ce qui sauve en 
grande partie les francophones 
hors Québec, c’est l'anglais au 
Québec, car ce qu'ils ont eux, on 
doit nous le donner aussi.» 

C’est donc sur un ton opti- 
miste, mais teinté de résigna- 
tion, qu’elle termine la discus- 
sion : «On n'est pas à plaindre, 
on n'est pas malheureux. Ça fait 
10 ans queje suis hors Québecet 
j'ai toujours vécu en français; 
j'ai toujours eu bien du plaisir en 
français. C'est juste qu’il faut 
mettre un petit peu plus d'efforts 
pour se garder alerte et ne pas 
perdre notre culture lorsqu'on 
vit à l'extérieur du Québec.» 

Onne chômerasürement pas 
à l’école Allain St-Cyr pendant 
les trois prochaines années puis- 
que Mme Bouchard semble bel 
etbiendéterminéeàredynamiser 
son école. 


«Français» sera sans aucun 
doute le mot d'ordrel 















Julie Bouchard 






Marie-Claire Bradley 









Terry Gallant 


Pierre Ouellet 
Martine Gauvin 


VENEZ RENCONTRER LA NOUVELLE ÉQUIPE 





Brigitte Bergeron 





François Sauvageau 
Anita Drolet 


L'école Allain St-Cyr (EASC) entame 
sa dixième année avec enthousiasme! 


-Mardi le 15 
septembre 
°19 h 30, à l'école 
(5622 avenue 51A) 
+ Café et goûter 
seront servis. 


= 
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— Commentaire 


Il ’ DZ | 
Encore l'équité! 

Aveclarécente décision du gouvernement fédéral 
d'aller en appellui-aussi sur une question d'équité 
salariale jemesuisdlabordréjouiàl'idée de pouvoir 
réutiliser un de mes éditoriaux de l'an passé. 
Finalement, je me suis laissé persuader par des 
amies que ce serait pousser trop loin le saugrenu 
que de récupérer le crédo des écologistes (recyclez 
- récupérez - réutilisez) dans le domaine de la 
productionintellectuelle: 

C'est qu'en faitje commence à en avoir marre des 
gouvernements quisacrifientencore et toujours les 
droits des femmes au nom de la lutte au déficit. 
Depuis quelques années déjà, le gouvernement 
territorialbranditlespectred'undéficitpourrefuser 
de négocier un règlement dela question de l'équité 
salariale et de la compensation dues aux employées 
lésées par des années de pratiques salariales 
discriminatoires: 

Voilà maintenant que le gouvernement fédéral 
s'embarque dans la même galère. 

Tous les mêmes arguments soulevés à l'encontre 
du gouvernement territorial s'appliquent 
maintenant au gouvernement fédéral : mépris du 
droit des femmes à un traitement équitable, abus 
injustifié du processus judiciaire pour appuyerune 
cause perdue d'avance et incohérence de nos 
gouvernements suite à l'adoption de droits 
fondamentaux un jour puis à la violation de ces 
même droits lelendemain: 

Si nos politiciens et politiciennes (tant au fédéral 
qu'au territorial) ne parviennent pas bientôt à 
adopter des comportements dignes d'une société 


civilisée, il faudra songer à les rejeter aux prochains 
scrutins, les obligeantäserecyclerdans denouvelles 


professions oùils ne créeront pas trop de tort. 
Voilà, j'ai réussi tout de même à utiliserleslogan 
écologiste sans me référer à mes anciens éditoriaux. 
C'est donc dire que même dans les petits gestes 
quotidiens, on peut appliquer des principes 
fondamentaux sans léser personne et sans que ça 
coûte cher. 




















































Virginie Auger/L'Aquilon 


Eh bien oui les petits! Armez-vous de vos crayons et de vos cahiers, 


, : ; : 
Milais Benseite l’année scolaire est commencée! 
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Dodo, l'enfant do 


Annte Bourret 

Vous. êtes-vous jamais de- 
mandé.d'oùViennent des mots 
commedodo,bobo,toutou, pipi 
etcaca? Si vous avez pensé au 
langage des enfants, vous avez 
parfaitement raison. Les mots 
enfantinsksont caractérisés. par 
des-redoublements de syllabes, 
que les « grands » enfants utili- 
sentaussi, notamment faire pipi. 

Un'autre exemple serait bon- 
bon;“quirs’est imposé dans la 
langue courante. Cette répéti- 
tionenfantine de l’adjectifbona 
d’abord désigné tout ce quiétait 
bonlä manger, avant d’avoir son 
sens d'aujourd'hui de petite 
friandise sucrée. En témoi- 
gne aussi l’expressionbien con- 
nuewmétro-boulot-dodo, popu- 
laire en 1968 pour parler avec 
dérision des conditions de vie 
des travailleurs urbains. 

L'influence du verbe dormir 


paraît bien évidente dans la for- 
mation de dodo. Pourtant, l'his- 
toire du mot démontre aussi un 
rapprochement avec dod- qui 
signifie bercer, comme dans les 
verbes dodeliner et dodiner. 
Faire dodo existe depuis le XIV 
siècle. L’expression atété attes- 
tée dans un poème de Charles 
d'Orléans où il fait rimer dodo 
avec bobo. Ce dernier y a déjà 
sonsens de «douleur légère ». 

Le mot caca est représenté 
avec de petites variations dans 
un grand nombre de langues : 
caccaim (verbe irlandais), 
kakkan (grec), kakat (russe), 
cacat (roumain), kakken (alle- 
mand)etcach(gallois). Enfran- 
çaïs, il signifie « tout ce quiest 
mauvais et sale », en plus de 
l'acte quand on précède le mot 
du verbe faire. Attesté vers 1550, 
le mot caca étonne. Il faut qu’il 
provienne directement du verbe 
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Je suis satisfaite du jugement de la Coursuprême. 
C'est une aide énorme de savoir que les'droïts des 
minorités sont l’un des quatre principes 
constitutionnels directeurs fondamentaux de la 
Constitution canadienne depuis 1867. Ce qui veut 
dire queles Canadiens français hors Québec pourront 
s'asseoir à la table des négociations lors des débats 
constitutionnels. Les Canadiens français devront 
s’auto-déterminer et prendre leurs responsabilités 
pour maintenir la langue et travailler à parfaire leur 
connaissance pourla maîtrise de la langue, ainsique 
pourfairerespecterles droitslinguistiques, religieux 
et scolaires de la minorité francophone. 

Le «Sou de la Survivance» était une collecte mise 
sur pied en 1938 au Québec par le Conseil de la vie 
française en Amérique. Le Sou permettait au Conseil 
d'accorder aux groupes francophones hors Québec 
uneaide financièrepour pouvoir conserverlalangue. 
Dans les années 1950, l’institutrice de mon école 
attachait une forte importance à la Survivance. De 
plus,monpèreinsistaitpourquenousnedépensions 
pas en crème glacée mais que nous aïdions aux 
Canadiens français de l'Ouest canadien. 

Dans les années 1980, j'ai finalement réalisé mon 
rêve de visiter les montagnes rocheuses. En passant 
dans les prairies (en autobus ou en train), quelle ne 
fut pas ma surprise d'apprendre que l'Ouest n'avait 
pas besoin de mon aide financière. Selon les 
discussions, leurs avoirs surpassent de beaucoup en 
valeur monétaire ceux de l'Est. C'est le devoir et la 
responsabilité des Francos de l'Ouest de conserverla 
culture française grâce aux droits acquis en 1867. 

Je félicite L'Aquilon pour le magnifique choix de 
texte en ce qui concerne le jugement du plus haut 
tribunal du pays, et spécialement l'éditorial et les 
éditoriaux que je lis avec vif intérêt. 
Sans crème slacée 

Sans slace 





latin cacare, plusieurs siècles 
après que celui-ci ait donné le 
verbe chier, éloigné de caca sur 
le plan sonore. 

Lelienentrele verbepisseret 
le motpipiest clair. Le mot pipi 
existe depuis longtemps. L’ex- 
pression faire pipi est apparue 
vers 1800,probablementenréac- 
tion à une nouvelle tendance de 
lusageselonlaquelle pisserétait 
désormais vulgaire. Quand ils 
disent faire pipi, les adultes font 
usage d'un euphémisme, c'est- 
à-direun mot ouune expression 
quiatténueunusage vulgaireou 
délicat: Pourquoi ne pas avoir 
opté pour le verbe uriner? Parce 


qu'il est réservé au domaine 
médicalldepuis plusieurs siècles 
etn’ajamaistraversé cette fron- 
tière. Le sort du verbe pisser est 
malheureux. C’est pourtant un 
mot qui a eu du « succès » lin- 
guistique, caril'est expressif (le 
son même évoque le liquide)let 
aémigré en allemand (pissen) et 
en anglais (£o piss). 
Personnene connaît l'origine 
devfoutou Elle n’est probable- 
ment pas reliée phonétiquement 
à ce qu'elle désigne : un bon 
chien: Le mot existe depuis 350 
ans, l'écrivain Cyrano de Ber- 
gerac (1619-1655) l’a employé 
(à ne pas confondre avecle per- 


Les Canadiens sont 


Ottawa (APF): Huit Cana- 
diens sur dix ont versé une con- 
tribution financière directe à au 
moins un organisme de bienfai- 
sance en 1997, alors que trois 
personnes sur dix ont donné de 
leur temps gratuitement à titre 
de bénévoles. 

Selon une enquête nationale 
sur le don, le bénévolat et la 
participationréalisée par Statis- 
tique Canada; les Canadiens'ont 
faitdes donstotalisantpas moins 
de 4,5 milliards de dollars en 
1997. Et c’est sans compter la 
somme de 1,3 milliard de dol- 
lars qui a été versée à des orga- 
nismes de bienfaisance et sans 
butlucratifenachetantdesbillets 
pour des tirages ou des loteries, 
ou en participant à des bingos ou 
des casinos. 

Selonl’enquête nationale, les 
quatres provinces de l’Atlanti- 
que ont enregistré en 1997 les 
taux les plus élevés de dons en 
argent au Canada. Ainsi, 84 pour 
cent de la population âgée de 15 
ans et plus à Terre-Neuve, 83 
pour cent à lIle-du-Prince- 
Édouard'et en Nouvelle-Écosse 
et 82 pour cent au Nouveau- 
Brunswick ont fait des dons en 
argent, comparativement à une 
moyenne nationale de 78 pour 
cent. Les donateurs de ces pro- 
vincesavaienttoutefois tendance 
à donner moins d'argent que 
ceux des autres provinces. 

Ailleurs au pays, le pourcen- 
tage de donateurs en 1997 était 
de 80 pour cent en Ontario, 75 
pour cent au Québec, 81 pour 
cent au Manitoba, 83 pour cent 
en Saskatchewan, 75 pour cent 
en Alberta et 73 pour cent en 
Colombie-Britannique. 

Pourdenombreux Canadiens, 
les dons sont modestes. Même 


s’ilsontversé en moyenne 239$ 
en 1997, un tiers des donateurs 
ontfaitdes contributions de89$ 
oumoins, un deuxième tiers ont 
fait des contributions entre 40 $ 
et 149 $et un autre tiers des 
contributions de 150 $ et plus. 
Ce dernier groupe est d’ailleurs 
responsable de 86 pour cent de 
la valeur totale de tous les dons. 
Le pourcentage des person- 
nes qui faisaient des dons aug- 
mentait avec l’âge. Près de 60 
pour cent des Canadiens de 15 à 
24 ans étaient des donateurs, 
maisilsétaient 78pourcentchez 
les 25 à 34 ans et 83 pour cent 
chez les 35 à 64 ans à avoir fait 
un don en 1997. 
Autrestatistique intéressante: 
les donateurs dontle revenu brut 
du ménage n’était pas élevé con- 
tribuaient davantage, en propor- 
tion, que les donateurs plus ri- 
ches.Parexemple, les donateurs 
dont le revenu brut était infé- 
rieur à 20 000 $ ont donné en 


Conteurs 
Raconteurs 


sonnage de la pièce de théâtre de 
Rostand parue en 1897). On a 
employé faire toutou pour par- 
ler de jouer à la cachette. 

Pour rester dans les mots for- 
més de syllabes répétées, figu- 
rez-VOus que Vousvenez d'avoir 
une dose de français à gogo (ou 
beaucoup de français). À moins 
d'évoquer le sens original, en 
espérantavoinpu communiquer 
cetteidéedejoiedébordanteque 
à gogo transmet depuis le XV® 
siècle. 

Faites parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.caou à 
la rédaction du journal. 


généreux 


moyenne J,4 pour cent de leur 
revenuannuelavantimpôt, com- 
parativement. à. 0,4 pour cent 
pour ceux dont le revenu brut 
était de 60 000 $ et plus. 

Il existe un lien direct entre 
l’appartenance à une religion et 
la possibilité de faire des dons. 
Plus de huit personnes sur dix 
(82 pour cent) qui ont déclaré 
une appartenance-religieuse en. 
1997étaientdes donateurs, com- 
parativement à 67pourcentdans 
le cas des personnes sans appar- 
tenance religieuse. 

Les Canadiens avaient sur- 
tout tendance à appuyer finan- 
cièrement des organismes du 
secteur de la santé, suivi des 
organismes de services sociaux 
et des organismes religieux. Les 
dons aux églises étaient cepen- 
dant beaucoup plus élevés que 
les dons aux organismes non 
religieux, avec pourrésultat que 
les églises ont récolté la moitié 
de tous les dons en 1997. 


Conteuses 
Raconteuses 


La Fédération Franco-TéNOise 
recherche des conteurs ou conteuses 
des raconteurs ou des raconteuses 


pour participer au 


Salon du livre de Québec 


du 7 au 11 avril 1999 


Information et inscription 


AE 
(: 


site 





Daniel Lamoureux 
Fédération Franco-TéNOise 


: 5016 48ième rue, Yellowknife 
poste : casier postal 1325, X1A 2N9 


télécopieur : 867-873-2158 
téléphone : 867-920-2919 


courriel : fft@franco-nord.com 
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Louis Mc Combe 
On retrouve plusieurs 
nouvelles figures cette an- 
née dans le petit monde de 
la communauté franco- 
phoned?Iqaluit.Jean-Bap- 
tiste Chassaing fait main- 
tenant partie du personnel 
régulier de l’Association 


De nouveaux visages 


(AEN) en tant que secré- 
taire administratif de l’or- 
ganisation. Dumêmecoup 
il faut signalerl’arrivée de 
sa compagne, Claire Paris 
et de Claire Cadieux, tou- 
tes deux enseignantes au 
programme de français. 
Jean-Baptiste 


(ec D'OFFRES 


Territories Troyoux publics et Services. 
L'hon, Jim Antoine/ministre 








Demande de location de locaux à bureaux 


Location d'une surface utilisable d'environ 
3 020 m?2 de locaux à bureaux contigus, 
plus 126 m° de surface de rangement sur 
les lieux. Les locaux doivent étre situés au 
centre-ville 
— Yellowknife, T.N.-O. - 

Les soumissions cachetées doivent parvenir à 
l'administrateur des contrats, a/s dulsurintendantrégional, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT 
XTA"2L9\ (ou livrées enimain/proprelau/bureaulrégionalldu 

North Slave, 5013, 44®rue) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1998 


Les-entrepreneurs peuvent seprocurerles documents à 
l'adresse susmentionnées à partir du 4 septembre 1998: 


Leministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 


DETTES 


Wayne Nesbitt, agent de projet 
Gouvernement des T:N-0: 
Tél. : (867) 920-8765 












Renseignements sur. 
l'appel d'offres : 


(0) 9 9:30 DS 117 0 9 F0) 


Fonctions Agent-e de développementet formateur ou 
formatrice en alphabétisation familiale: 


Caractère Permanent à temps plein : contrat d'un an: 


Lieux Hay River et Fort Smith, T.N.-O. 


Mandats organisation d'activités communautaires 
- francisation au niveau préscolaire ; 

- tenue de livres et secrétariat. 

Exigences . maîtriserle français et l'anglais ; 

- être apte à travailler avec les logiciels 
suivants de Macintosh : WordPerfect, 
Excel, ACCPAC ; 

- être en mesure d'accomplir les mandats 
cités ; 

- être familier ou familière avec les princi- 
pes et les pratiques de francisation ; 
*consentirà une période de probationtde 
trois mois et, le cas échéant, à un contrat 
d'au moins unan- 


- entrée en fonction : dès que possible ; 

- lieux de travail : Hay River et Fort Smith, 
Territoires du Nord-Ouest ; 

. salaire : Entre 40 000 $; 

- avantages sociaux selon la Politique de 
gestion du personnel de la Fédération 
Franco-TéNOise. 


Dépôt des 
offres de 
services 


- pour le vendredi 11 septembre 1998 ; 

- aux soins de Daniel Lamoureux, directeur 
général; 

- Fédération Franco-TéNOise 

Casier postal 1325, 

Yellowknife NT X1A 2N9; 

. par télécopieur: 867-873-2158 ; 

. par courriel:: fft@franco-nord.com 

. en personne : 5016 48e rue, Yellowknife 








"\npermanenced’enseignante 






Chassaing et Claire Paris 
viennenttoutjustedes’ins- 
taller à Iqaluit avec leur 


temps deconsacrersonat- 
tention à chacun. Tandis 
qu'ici, avec nos petits 


francophones à Iqaluit 


“Ce matin les enfants, on va 
apprendre un poèmel "explique 





Louis McComber/L'Aquilon 
On se prépare pour l'épluchette de blé d'inde! Jean 


Baptiste Chassaing fait l'inventaire de la bière 
dans les nouveaux frigidaires de l'AFN. 


petite famille de 4 enfants. 
Ils habitaient dans la ré- 
gion de Beloeilau Québec 
avant de prendre la déci- 
sion de tenter la grande 
aventure et de venirs’ins- 
taller à Iqaluit. Claire Pa- 
ris était enseignante au se- 
condaire.“J’aitoujoursma 


groupes, on peut fn 
vraiment dévelop- 
perunerelationpar- 
ticulière avec cha- 
que élève. C’est ce 
quejerecherchais.” 
Claire enseigne 
dans le groupe des 
cinquième, sixième À 
etseptième année. 

Le conjoint de 
Claire, Jean-Bap- # 
tiste Chassaingtra- 
vaillait comme | 
contrôleur de nuit À 


Lac pes D'OFFRES 


Territories Travaux publics et Services 
L'honMIm'Antoine ministre: 


au Québec, explique-t-elle, 
mais j’avais besoin d’un 
changement. Quand on 
voit 120étudiants parjour 
on n'a pas vraiment le 


Aménagement de bureau pour le ministère 
des Transports 


Le projet vise la construction sur pilotis 
d'un nouvellaménagement de bureau d'un 
étage, mesurant 9 mx 9 m, situé près du 
terrain de golf. 
- Yellowknife, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commisaux 
contrats, Bureau du.surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P.1320, Yellowknife, NT X1A 2L9 
(ouétre livrées en main propre au bureau régional du North 
Slave, au 5013, 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 14 SEPTEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer [es 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 
à partir duS8 septembre 1998, moyennantune somme de 50 
$ non remboursable. 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent: 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Sharon Cormier, Commisauxcontrats 
Gouvernement des T.N.-0: 

Tél. : (867) 873-7662 
Renseignements 
techniques : Shouhda K. Shouhda, ing. 
Gouvernement des T.N-O. 
Tél. : (867) 920-3045 

ou 

Wayne Guy 

Northem Design Architects 
Tél. : (867) 873-3266 





dans un hôtel de 
Montréal. “Il fal- 


Claire Paris. 





dernière elle était ensei- 
gnante dans la ville de Ra- 









se 


France Cadieux n’a pas de difficulté à 
capter l'attention de sa nouvelle classe. 


lait trouver de l’emploi 
pour nous deux et c’est ce 
qu’on nous a offert à 
Iqaluit.” Le couple est en- 
thousiaste de leurnouvelle 
vie quileur permet une vie 
de famille plus normale. “ 
Ça fait longtemps qu’on 
avait l’idée de venir tra- 
vailler dans le Nord, nous 
explique Claire, et on a 
sauté sur l’occasion! 
France Cadieux n’est 
pas à sa première expé- 
rience du Nord. L’année 









Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. Les 
personnes suivantes se 
sont mérité un prix de 
100$ : Muriel Betsina le 
10 juillet, Irene Johnson 
le 17 juillet, JoniBlundon 
le 24 juillet, Sonia 
Golding le 31 juillet, 
CaroleSt-Pierrele7août, 
Darlene Lansdown le 14 
août, Anke Lehnigen, le 
21 août et Nick 
Sokolowski le 28 août. 
Porte ouverte 
La Garderie Plein soleil 





Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 





disson au Nouveau-Qué- 
bec tout près de 
Chissassibi, un villäpe cri © 
et inuit à la Baie James. 
«J’ai adoré mon expé- 
rience dans le Nordet c’est 
ce qui m'a décidé de venir 
ici!» Une bonne nouvelle 
pour CFRT, France a déjà 
l’expérience de la radio 
communautaire et a bien 
l'intention de se joindre à 
celle d'Iqaluit. France en- 
seigne à la première et à la 
deuxième année. 







tiendraunejournée porte 
ouverte le 10 septembre 
de 12 h à 19 au 4100 ave. 
Franklin. 
Emploi 
La Garderie Plein soleil 
est à la recherche d'une 
personnepouragiràtitre 
d'éducatrice. Contactez 
Arlette au 873-9570. 
Tuteur de français 

L'AFCY recherche des 












personnes pour 
enseigner le français de 
soir aux adultes. 






Contactez Francine au 
873-3292. 
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Construction de la nouvelle Assemblée législative du Nunavut 


«Nous sommes en avance sur l'échéancier!» 


Louis Mc Comber 

Une grande question que 
beaucoup. depens se posent à 
Iqaluit, c'est de-savoir sill'édi- 
fice de l’Assemblée législative 
du Nunavut sera livré à temps 
pounlinaugurationdunouveau 
territoire au 1% avril 1999, «ILa 
construction. sera complétée à 
tempsl»rétorque Tagaq Curley, 
le grand patron dela Compagnie 
de construction du Nunavut 
(CCN). 

Du même souffle il continue 
toutefois saphraseenexpliquant 
quele bon temps pour terminer 
les travaux sera exactement 
quand.les travaux seront com- 
plétés!Déjàla structure du bâti- 
ment prend forme et du côté des 
bureaux, la structure du toit est 
déjà montée. Le chantier ne 


su dis viDiitiou 


dérougit pas, à raison de vingt 
heures par jour, avec? quarts de 
travailde 10 heures chacun, sept 
jours par semaine: 

«Nous sommes en avance sur 
lhoraire, explique fièrement 
Tägaq Cifley, nous avons eu de 


Ce Eu ue DS ES M DS D CS GS CU CS ON CN GS GR MEN MEN EU GUN GES ue un 0j 


La 
semaine 
prochaine 


Un reportage de 
Louis McComber 
sur l'industrie 
artisanale de la 
sculpture inuïit. 


la température exceptionnelle 
quinous\a permis demaintenir 
la cadence de travail.» Tout 
autour du chantier s'amoncel- 
lent une multitude de poutres, 
madriers, boîtes de matériel frai- 
chement débarqués des bateaux 
qui, jusqu'à la mi-octobre, 
n'aurontaucune difficulté à ap- 
provisionner le chantier. «Nous 
avons tous les matériaux voulus 
à portée de la main, poursuit le 
dirigeant de la CON, mais on 
doit quand même recevoir de 
nouvelles livraisons parles pro- 
chains bateaux.» 
Surleplancherdecontrepla- 
qué du rez-de-chaussée, on) a 
tracé à la craie rouge le périmè- 
tre de l’Assemblée législative. 
L'édifice est construit avec de 
magnifiques poutres de. pin 





qu’on installe encore toutes en- 
veloppées pourne pas en abîmer 
la surface. La plupart des tra- 
ailleurs ici sont Inuit. On re- 
connaît même plusieurs figures 
connues de la communauté 
d’Iqaluit, dontIpeelee qu'on est 


plutôt habitué à voir circuler en 
ville sur son vélo rouge traînant 


pour le 1% avril 1999, en pré- 
sence du Gouverneur pénéral du 





Michel Caron estle contremaître dela plomberie 
et du chauffage 


son chien au bout d’une corde de 
nylon jaune (photo). 

Michel Caron est contremat- 
tre de la plomberie et du chauf- 
fage pourle compte de la com- 
pagnie BBS d’Iqaluit. «C’estsûr 
queules responsables du projet 
espèrentquertout sera complété 
en avril: Ça m'étonnerait! On 
s’estbasé sur des délais de cons- 
truction du Sud dans la planifi- 
cation: Ici c'est le Nord! Cest 
pluslent,lesgens ont un autre 
rythme de travail.» 

Pour Tagaq Curley, si l’édi- 
fice de l’Assemblée lépislative 
n'est pas tout à fait prêt pour 
avrill1999 le retard ne sera que 
de quelques semaines tout au 
plus: 

Les élections des 19 députés 
du,gouvernement.du Nunavut 
auront lieu dès février 1999 et 
une l'ouverture officielle de lAs- 
semblée législative est prévue 


Canada, M. Roméo Leblanc et 
du Premier ministre, M. Jean 
Chrétien. Le greffier de l’As- 

EX 1 F 


semblée, M: John Quirke avoue 
qu'lprépareunplanderechange 
au cas où les travaux de cons- 
truction de l’édifice du gouver- 
nement ne seraient pas complé- 


-Tagak Curley 


La question de l'heure à Iqaluit :est-ce que l'Assemblée législative sera prête à temps ? 


tés à temps. 

Des:cérémonies importantes 
d'inaugurationduNouveauTer- 
ritoire sont prévues. Un comité 
d'organisation a été créé à cet 
effet, M. Bert Rose en est le 
coordinateur. «Ilnereste aucune 
chambre d'hôtel disponible en 
ville pour cette période, expli- 
que M. Rose. On demande aux 
gens. qui pourraient loger des 
invités chez eux de nous le faire 
Savoir.» 

Les cérémonies d’inaugura- 
tion du nouveau Territoire se- 
ront retransmises en direct au 
réseau national de Radio-Ca- 
nada. Pour l’occasion, le Co- 
mité d'organisation des célébra- 
tions a décidé de retenir les ser- 
vices de l'Orchestre philharmo- 
nique.d'Edmonton,-en plus-de 
mettre en évidence des talents 
locaux dontceux dela plus con- 
nue des artistes inuit, Susan 






Aglukark. Du côté du Musée 
d’Iqaluit, on étudie de monter 
unéexpositionarchéologiqueen 
collaboration avec le Musée ca- 
nadien des civilisations de Hull. 


Après une semaine de mauvais temps 


Une chasse à la 
baleine réussie 


Louis McComber 

Mrès tôt dans la matinée du 
21 juilletdernier, leschasseurs 
de Pangirtung qui campaient 
surliîle de Kekerten ont réussi 
à tuer une baleine franche. Le 
groupe de chasseurs atten- 
daient patiemment depuis une 
semaine que la température 
devienne plus clémente.pour, 
pouvoir sortiren mer. 

Cette fois tout s’est à peu 
prèsdéroulécommeprévu.Les 
chasseurs ontutilisé un canon 
à charge explosive spéciale- 
ment conçu à cet effet. Au 
premier tir la baleine s'est en- 
foncée dans la merpour n’en 


ressortirqu'une heure plus tard: 
La deuxième charge aura été 
suffisante pour abattre définiti- 
vement ce mammifère marin 
géant. 

Dès 8 hidu matin, la baleine 
avait été remorquée sur Ja rive 
et le débitage de la bête a aussi- 
tôt commencé. Les Inuit sont 
particulièrement friands du 
muktag, cette mince couche de 
graisse qui adhère à l’épiderme. 
Une distribution a été prévue 
dans toutes les communautés 
du Nunavut: 

Cette chasse à la baleine a 
déjà fait couler beaucoup d’en- 
cre: D'une part, la dernière 
chasse qui avait eu lieu dans la 


région de Repulse Bay avait 
touméenvéritablegächissous 
une forte couverture médiati- 
que. Aussi plusieurs groupes 
de défense de l’environne- 
ment et des animaux, sans 
compter la Commission in- 
ternationale sur la chasse à la 
baleine, avaient ouvertement 
pris position contre la tenue 
d'unetellechasse, étantdonné 
Ja situation précaire du trou- 
peau de baleines franches de 
Arctique de l'Est. 

Dans ce troupeau déjà res- 
treint, le groupe le plus me- 
nacé à cause de sa faible po- 
pulation vit justement dans la 
baie de Cumberland. 
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dollars a 


Tirsinte Auger 

Lejoueurdehockey, Sheldon 
Kennedy, a fait un petit détour 
pourvisiter Yellowknifeetquel- 
quescommunautés duNorddans 
sa croisade pancanadienne qui à 
débuté le 30 mai dernier. 
M-Kennedy a cependant pris la 
sage décision de déchausser ses 
patins à roues alignées à Calgary 
letemps decomplétersatournée 
dans le Nord. 

Lors de son passage à Yel- 
lowknife, il en a profité pour 
rencontrer plus de 350 jeunes de 
l’école secondaire St-Patrick. 
Les enfants ont remis un chèque 
de mille dollars à l’athlète afin 
d’aider sa fondation. 

Abusé pendant 6 ans par son 
entraîneur, Graham James, con- 
damné à trois années de prison 
en 1997, le hockeyeur a raconté 
son histoire et les raisons qui 
l'ont incité à créer la fondation 
Sheldon Kennedy. «Je n'ai ja- 

mais Vraimentfaitquelque chose 
pour aider les autres, alors j'ai 
décidé de patiner partout au Ca- 
nada pour faire de notre paysun 
endroit sécuritaire et paisible 
pour nos enfants. Au fond, la 
solution pour remédier à au pro- 
blème de violence et d’abus 


vels envers les enfants est 
NC 


ment à inventer, il n’y a que le 
mur du silence à briser.» 

Selon le délégué du ministère 
de la Santé et des Services so- 
ciaux, Robert O’Rourke, une 


Fondation Sheldon Kennedy 


Un fonds pour les enfants 


Patinant depuis St-John’s jusqu’à Vancouver, le joueur de hockey de la NHEL, Sheldon Kennedy, espère amasser plus de 15 millions de 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Un étudiant de l'école St-Path a remis fièrement un chèque de 1000 dollars à la 
fondation du hockeyeur Sheldon Kennedy, lors de son passage à Yellowknife. 


visite comme celle de M. Ken- 
nedy aide au processus d’inter- 
vention et de prévention. 
"L'aide d'une personnalité 
publique donne une voix de plus 
à tous ceux qui essaient d’inter- 
venir pour régler ce problème. 
Sa visite provoquera des discus- 
sions entre les enfants, dans les 


familles ainsi que dans les 
médias. Aussi, lorsque M. Ken- 
nedy raconte son histoire aux 
enfants; 1leur fait comprendre 
que ce qu’ils ressentent est nor- 
mal», explique M. O’Rourke. 
Il est difficile de déterminer 
combien d’enfants sontvictimes 
de violence et d’agressions 


STTIN et GTNO 


sexuels dans l’ensemble du pays. 
Mais, pour la première fois, une 
étude transcanadienne financée 
parle gouvernement fédéral et 
menée de concert par lUniver- 
sité de Calgary et de Toronto est 
en cours afin de déterminer le 
plus exactement possible ce 
nombre. 


fin de venir en aide aux enfants victimes de violence et d’abus sexuels. Le 27 août dernier, il était de passage à Yellowknife. 


Dans le travaillde prévention 
des abus sexuels, une grande 
partie des responsabilités revient 
aux parents. «Une bonne com- 
munication avec les enfants qui 
leur apprend à exprimer leurs 
émotions et qui rehausse leur 
estime de soi est importante. 
Aussi, les parents doiventensei- 
gner à leurs enfants ce qu'est 
une bonne et une mauvaise ca- 
resse. Enfin, les parents doivent 
constamment savoir avec qui et 
où sont leurs enfants», spécifie 
M. O’Rourke. 

Trois millions de dollars ont 
été amassés jusqu’à présent pour 
la fondation. Cet argent servira 
entre autres à construire le camp 
de vacances Anaphe, au sud de 
la Colombie-Britannique. 

«J'aimerais créer un endroit 
paisible où les enfants sentiront 
suffisamment d'amour pour re- 
trouver confiance en eux. Au 
fond, ces jeunes se font voler 
leurdroit d’êtreenfantet j’aime- 
rais leur redonner ce droit», a 
expliqué M. Kennedy. 

Après s'être remis de sa bles- 
sure à la jambe et s’être impli- 
qué dans une cause quiluitient 
à coeur, l’ancien membre des 
Red Wings de Détroit et des 
Bruins de Boston se dit mainte- 
nant prêt à retourner au jeu: Il a 
approché quelques équipes.etil 
semble que le Colorado, Cal- 
gary, Toronto ainsi que la Flo- 
ride se disent intéressés par sa 
candidature. 


La tension s'’amenuise 


Le syndicat des travailleurs et travailleuses du Nord (STTN) et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) ont décidé de mettre 
de l’eau dans leur vin afin de retourner à la table des négociations pour régler le renouvellement de leur convention collective. 


TDirsinte Auger 

Le 1“ septembre deviendra 
peut-être une date pivot dans 
l'actuelle négociation pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective des employés du 
GTNO. 

«Etant donné que le syndicat 
semble vraiment décidé à re- 
prendre les négociations, nous 
n’exigeons plus que le règle- 
ment de la plainte sur l'équité 
salariale soit une précondition à 
l'adoption d’une nouvelle con- 
vention collective», a expliqué 
le ministre des Finances, John 
Todd. 

Dans une lettre adressée au 
directeur des relations de tra- 
vail, Herb Hunt, la présidente du 


STIN, Jackie Simpson, a men- 
tionné que la syndicat était prêt 
à retourner à la table des négo- 
ciations. 

«Nous reprendrons les dis- 
cussions même si nous croyons 
que le Hay Plan n’est pas une 
méthode de calcul qui respecte 
la neutralité entre le salaire des 
femmes et des hommes», a ajouté 
Mme Simpson. 

Cependant, Mme Simpson 
espère reprendre les pourparlers 
sans l'intervention d’un média- 
teur, comme le propose le gou- 
vernement. 

«Nous avons décidé de sus- 
pendre la plainte que nous 
avions soumise à la Cour su- 
prême qui accusait le gouverne- 





Recyclez 
Récupérez 
Ré-utilisez 


ment de faire preuve de mau- 
vaise foi, en retour, nous aime- 
rions que le gouvernement retire 
sa demande de médiation», a 
expliqué mme Simpson. 

«Je vais entreprendre les dé- 
marches pour former un comité 
de discussions qui déterminera 
une date à laquelle pourront dé- 
buter les négociations et j'invite 
M. Herb à faire la même chose 
avec son équipe», a spécifié 
Mme Simpson. 

Le 2 septembre, le GTNO 
faisait cependant savoir que son 
intention était toujours de re- 
courir aux services d'un média- 
teur. Selon le GTNO, les condi- 
tions exigées par le syndicat 
avant de retourner à la table de 


t 


négociation démontrent qu'ilest 
nécessaire d'obtenir l'interven- 
tion d'une tierce partie afin que 
des progrès se réalisent dans ce 
dossier. 

Sile syndicat refuse lanomi- 


nation d'un médiateur, le GINO 
indique qu'il procédera avec sa 
demande de nomination devant 
la Cour suprême des T.N.-O qui 
devrait être entendue le 21 sep- 
tembre prochain. 


Garderie Plein soleil 


Dans l'rouge? 


La garderie Pleinsoleila dû faire preuve d'imagination pour 
trouver les 11 000 $ nécessaires pour équilibrer son budget de 
début de saison. La table de concertation de Yellowknife qui 
regroupe l'Association des parents francophones de Yellow- 
knife, l'Association franco-culturelle de Yellowknife ainsi 
que la garderie s’est entendue pour accorder 6 000 $ en prove- 
nance d’un compte d'épargne accumulant une partie des 
subventions gouvernementales nonutilisées. N’ayant pas en- 
core déterminé quel pourcentage de ce fonds sera accordé à 
chacun, ce prêt n’est que temporaire et la garderie se verra 
peut-être dans l'obligation d’enrembourserune partie, L'autre 
5 000$ provient d’un fonds de | APFY qui avait été mis de 
côté pour la réalisation d’un projet qui n’a pas pu se concrétiser 
cette année. Encore là, la garderie devra remettre ce prêt. 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Le dossier de la Constitution de l'Ouest est loin d'être résolu. Il est maintenant 
question de tenir une conférence, si les finances le permettent. 


Groupe de travail constitutionnel 


Une 
conférence en 
préparation 


Le Groupe de travail sur la constitution étudie 
la possibilité d'organiser une conférence qui réunirait 
maires, chefs, ministres et résidents des communautés 
de l'Ouest afin de clarifierle processus par lequel 
la nouvelle constitution entrera en vigueur 
lors de la division des Territoires. 


Tirginte Auger 

Le 1% avril 1999 marquera le 
début d’un nouveau territoire 
dans Arctique de l'Ouest, tout 
comme il marquera le début du 
Nunavut. Ainsi, les deux terri- 
toires auront leur propre consti- 
tution. Même si la constitution 
des Territoires du Nord-Ouest 





N égociation de l'indépendance du Québec 


La FCFA ne veut pas 
de la réciprocité 


Les francophones de l’extérieur du Québec voient mal comment le Québec pourrait faire davantage 
pourles minorités francophones en tant qu’État souverain, alors qu’il ne fait presque rien 
pour eux à l’intérieur de la structure fédérale actuelle. 


Ottawa (APF): Le président 
dela Fédération des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes (FCFA), Gino Leblanc, ne 
se fait aucune illusion à ce sujet 
etilaprofité d’une rencontre de 
plus d’une heure avecle premier 
ministre Lucien Bouchardiet le 
ministre des Affaires intergou- 
vernementales canadiennes, Jac- 
ques Brassard, pour mettre les 
choses au clair. 





Les discussions ont été «très 
franches» selon M. Leblanc. 
Autrement dit : les interlocu- 
teurs n’ont pas pris quatre che- 
mins pour dire certaines vérités. 
«Onest allé au fond'de la ques- 
tion» se contente de préciser M. 
Leblanc. 

Le premier ministre du Qué- 
bec a pris récemment l’engage- 
ment de défendre les droits des 
minorités francophones, lors des 


Louis MeComber/ L' ‘Aquilon 


discussions entourant l’éventuel 
départ du Québec de la fédéra- 
tion canadienne. 
Citantlerécentavis dela Cour 
suprême, qui oblige les provin- 
cesetl'Étatfédéralàtenircompte 
du droit des minorités lors de 
négociations éventuelles sur la 
sécession du Québec, M. 
Bouchard a affirmé que les mi- 
norités francophones n'avaient 
maintenant plus aucune raison 


de craindre d’être abandonnées 
à leur sort. Il a même soulevé 
l’idée d’une réciprocité entre la 
protection des droits des Anglo- 
Québécois et celles des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes: 

Pour Gino Leblanc, cette of- 


Réciprocité 
Suite en page 2 


«C'est mon amoureux!» 


Voilà ce que s'est exclamée Marie Fortier 
lors de l'épluchette de blé d'inde de 
l'Association des francophones du Nunavut 
samedi, le 5 septembre dernier, à Iqaluit. 
Au menu : du blé d'Inde et la musique du 
groupe L'Envolée. 


devait rester sensiblement la 
même, le droit des groupes 
autochtones àl'auto-détermina- 
tion gouvernementale devra ce- 
pendant. y être intégré. Rappe- 


Constitution 


Suite en page 2 
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Tirsinte Auger 


= 
Sphère 

Dans sa première édition, le magazine national*et Webzine 
Sphère (et son pendant anglais Realm) publie unarticle surle 
jeune chef d'entreprise Brendan Bell, propriétaire des cafés 
Javaroma de Yellowknife. Sphère et Realm sont les premiers 
magazines canadiens s'adressant aux jeunes et traitant des 
carrières et de l’entrepreneuriat. Ils traitent des enjeux auxquels 
doivent faire face les jeunes qui souhaitentise taillerune place 
au sein de l’économie. Le site internet est le Atfp://realm.net. 


Gendarmerie royale du Canada 


L’Association des municipalités des Territoires du Nord- 
Ouest s'inquiète de l'intention du solliciteur général de cons= 
truire un quartier général de la gendarmerie royale au Nunavut 
sans avoir recours à de nouvelles sources de financement. Le 
quartier général de Yellowknife a été créé dans l’idée qu'il 
servirait les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut, même 
après la division. Seulement cinq millions de dollars, trois pour 
les T.N.-O. et deux pour le Nunavut, pourront être utilisés. 
«C’est inconcevable que le gouvernement puisse penser qu'il 
sera possible de supporter deux quartiers générauxavecce qu'il 
en coûte pour en supporter un», a fait remarquer le directeur de 
l'Association des municipalités des Territoires du Nord-Ouest, 
Bob Brooks. 





Mesures d’économie 


et de gestion de l’énergie 


Ce sera la compagnie Frontec, de Yellowknife, ou DEL 
Managements Solutions; deMoronto, quiserasélectionnée pour 
participerau projetdepartenariat privée et publique (les 8/P)du 
programme de mesures pour l’économie et la gestion de léner- 

cs PERTE, 
ë CES compapnies ont été retenues parce qu'elles avaient de. 
l’expertise dans le financement, l'installation et l’entretien 
d'équipement permettant d'économiser de l'énergie. 

Le ministre.des Finances du GINO/ John {Todd} a souligné 
que le projet de partenariat avait pour but d'augmenter 
l'investisement dans les infrastructures publiques de 100 mil- 
lions de dollars annuellement. 


Northwestel 


La compagnie de téléphone Northwestelréduit encore ses 
tarifs pour plus de 300/moyennes et grandes entreprises cana- 
diennestqui adhèrent au plan Advantage Select long distance 
savings. Ce plan d'économie offre aux clientsuneréductiondes 
tarifs par minute et leur permet d'économiser de 8 à 10% sur 
leurs appels longue distance à travers le Canada. Ce plan est 
entré en vigueur depuis le 2 septembre 1998. 

De plus, Northwestelasigné unerentente avecla compagnie 
MetaSolv Software, de Plano au Texas et Kenan Systems 
Corporation, de Cambridge, au Massachusetts, pour distribuer 
un nouveau lopiciel de gestion quientreraen opération en 1999. 
Celogiciellde gestionremplacera lesystème existant quin'est 
pas programmé pour lan 2000, 


La Chine et les TN.-O. 


Des membres d'une déléguationchinoiseontsignéune lettre 
d'entente avec la Société de développement économique des 
Territoires du Nord-Ouest etle ministère des Ressources, de la 
Faune et du Développement économique. Cette entente com- 
prendlapossibilité de construireune fermedlélevage de vison, 
la possibilité de vendre la fourrure À la compagnie China 
Heïlongjiang International Project ainsi que l’éventuel déve- 
loppement d'une serre de production de légumes. 





Constitution 


Suite dela une 


lons que le Groupe de travail 
sur la constitution avait été créé 
en1996afindedéterminercom- 
ment fonctionnera, le.nouveaul 
gouvernement: 

Une proposition de confé- 
rence a été avancée par le 
Groupe de travail sur la consti- 
tution qui s’est réuni le 3 sep- 
tembre à Yellowknife, à l’As- 
semblée législative. 

Lors de la réunion, les repré- 
sentants autochtones ont ex- 
primé leur mécontement quant 
à la lenteur avec laquelle les 
négociations progressent dans 
le processus constitutionnel. Ils 
souhaitentorganiser une confé- 
rence pourfaire avancerles cho- 
ses et arriver à des conclusions 
claires. 

Le vice-président du conseil 
métis du South Slave, George 
Kurszewski, expliquepourquoi 
lartenue d'une telle conférence 
est nécessaire : 

«Une conférence permettra 


Suite de la une 


fre de réciprocité est carrément 
inacceptable, parce qu'irréa- 
liste : «Quel organisme politi- 
que va faire respecter cet enga- 
gement?» se demande le jeune 
président acadien, qui imagine, 
unrétat fédéral disloquéet la 
création d’une nouvelle com- 
posante politique avec l’union 
des provinces maritimes au len- 
demain d’un référendum ga- 
gnant: 


de remettre les parties sur la 
bonne voie, derassemblertoutle 
monde et d'arriver à un proces- 
sus final afin d’obtenir l’auto- 
détermination gouvernementale. 
Nous pourrons ainsi établir des 
buts, des objectifs et un échéan- 
cier précis.» 

Poursa part, le député de Yel- 
lowknife Nord, Roy Erasmus, a 
démontré quelques réticences 
quant à la tenue de cette éven- 
tuelle conférence. 

«Avant d'investir dans une 
conférence, il faut voir si nos 
fonds nous le permettent. Je ne 
crois pas que le gouvernement 
territorial puisse financer seul 
l'événement», a-t-il mentionné. 

Un groupe a été nommé pour 
étudier l’état actuel des finances 
et trouver le financement néces- 
saire. Le recours à des 
commenditaires.a même été en- 
visagé. Le résultat à savoir s’il 
est possible d’aller de l’avant 
avec ce projet sera connu le 15 


Réciprocité 


draper dans le rôle de grand dé- 
fenseur des minorités. Cela n’a 
pas empêché M. Bouchard de 
réitérer son engagement. Selon 
Gino Leblanc; le premier minis- 


tre québécois estconvaincuqu’il , 
Sera,en position de force Pour ISCUSSION CONSTIUTONMENE 


protégerles droits des minorités, 
le jour où le Québec négociera 
avec le fédéral et les provinces 
des modalités de la sécession. 
«Pour nous, ce n’est pas très 
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réconfortant. C’est un scénario 
trop dangereux. C’est un risque 
incroyable» insiste M: Leblanc. 


Les minorités francophones 
ont toujours eu des doutes sur la 
volonté réelle du Québec de se 

AVIS D'AUDIENCE 


Ce 7C PUBLIQUE Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1998-6.Le CRTCtiendraune audience publique 
à partir du 12 novembre 1998, à9H00, au Centre de conférences, phase IV, 140 
prom. du Portage, Hull (Qc), afin d'étudier ce qui suit: 4. L'ENSEMBLE DU 
CANADA: Demande présentée par BELL SERVICES SATELLITE INC. en vue 
d'obtenir .unelicencevisant.l'exploitation-dlune entreprise nationale de 
programmation dettélévision äla carte par satellite de radiodiffusion directe. Le 
contenu du service proposé serait d'un maximum! de 80/signaux vidéo, 22 de 
programmation delangue anglaiselet 8 de programmation de languelfrançaise: 
Comme partieintégrante du service de TAC dellangue anglaise la requérante 
propose d'offrinjusqu'à concurrence de 10 %de programmation étrangère dans 
desMangues autres .quenllanglais ouvle français «Pour de plus amples: 
renseignements, Veuillez consultenl'avis d'audience publique. EXAMEN DELA 
DEMANDE: 105, rue Hôtel de Ville, 5e étage, Hull; et 1000 o,, rue De La 
Gauchetière, Montréal (Qc).2: LENSEMBLE DU CANADA: Demande présentée. 
par TELEVISION NORTHERN CANADA INCORPORATED (TVNC) en vue 
d'obteninunelicenceVisantllexploitationd'unréseaunational de programmation: 
de télévision autochtone devant s'appelenle Réseau de télévision des peuples 
autochtones, à la rétrocession des licences actuelles émises à la TVNC. Le 
réseau diffuserait des émissions en anglais et ensfrançais, ainsi que des 
émissions enlangues autochtones s'adressant à des autochtones et à des non: 
autochtones danslenordietiesud du Canadaetseraitdistribué parsatellite. La 
requérante désire également que son service de programmation soit distribué 
obligatoirement aulservice delbase parles titulaires de licences de distribution 
(commelecéble) derclasse-et2etpanles entreprises de distribution par SRD 
en vertu du Règlement surla distribution de radiodiffusion. Dans le cas des 
entreprises de distribution terrestre de classe 8, la requérante propose que le 
service soit optionnel au service de base. La requérante entend exiger un tarif 
mensuel. maximum de 0,15 $: Le service projeté continuerait à être offert 
gratuitement aux 96 localités quireçoivent actüellement le service TVNC par 
émetteurs locaux à-faible puissance. Comme le service proposé inclut les 
services actuels deTVNC, l'approbation de la demande rendrait inutile l'examen 
durenouvellementdes licences actuelles de TVNC, EXAMEN DE LA DEMANDE: 
Commeil est indiqué. dans-l'avis. d'audience publique. Cette demande est 
disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver # 
(604) 666-2111; L'avis de l'audience publique est disponible, sur demande, en 
média substitut. Si Vous voulez Vous opposer à une demande où l'appuyer, vous 
pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plus 
tarde 19 octobre 1998 et joindre à Votre lettre une preuve que Vous en avez 
envoyéunecopieaurequérant Des auxiliaires de communication sontdisponibles 
si vous en faites la demande au moins 20/jours avant l'audience, Pour plus 
d'information, communiquer avec la Direction des communications du CRTC à 
Hull par téléphone au (819) 997-0313, fax (81 9) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
au http;//www.cric.gc.ca., ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 


[24 | Conseil! de.la radiodiffusion et des 


la re n Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 





septembre, lors de la prochaine 
réunion du Groupe. 

«Je crois que plus vite nous 
aurons une conférence, plus vite 
nous saurons comment procé- 
der», a ajouté le chef de le Na- 
tion dénée, Bill Erasmus: 

Quant au gouvernement fé- 
déral, il n’est pas prêt à investir 
temps et argent dans une confé- 
rence qui n’a pas de direction 
claire. Il propose donc trois ap- 
proches :unréférendumquiper- 
mettrait de clarifier quel genre 
de gouvernement veulent les 
gens, larésolutiondu problème 
par la rédaction d’un texte in- 
cluant les bases de la Constitu- 
tiontou la suspensiontdu proces- 
sus. 

Les autochtones se battent 
pour avoir droit à l’auto-déter- 
mination depuis 25 ans. Ils re- 
vendiquent,entreautres, le droit 
de gérer leurs programmes et 
leurs services, leurlégislation et 
leurs ressources naturelles. 


À tout le -moins,.le premier 
ministre Bouchard et la FCFA 
sont d’accord sur l’interpréta- 
tion qu’ils font de l'avis de la. 
Cour suprême en ce qui attrait à 
laplacedesminorités dans touteli 


Il a aussi été question, lors de 
cette rencontre, d’une campa- 
gne de promotion de la franco- 
phonie canadienne au Québec, 
campagne qui coïnciderait avec 
le Sommet de la Francophonie 
qui aura lieu l’année prochaine 
au Nouveau-Brunswick. Le pre- 
mier ministre Bouchard a fait 
preuve d’ouverture à ce sujet, 
indique Gino Leblanc. 

On s'entend aussi pour dire 
que les Québécois connaissent 
peu; où pas du tout, la politique 
du Québec à l’endroit de la fran- 
cophonie canadienne, qui date 
de 1995. 

Au-delà des options politi= 
ques, le président de la FCFA 
retient de cette rencontre que le 
premierministre du Québectient 
à ce que les Québécois et les 
francophones de l’extérieur du 
Québec tissent et maintiennent 
les liensexistants. Gino Leblanc 
ne demande pas mieux, lui qui 
rêve de rebâtir des ponts avec le 
Québec. 


Il est possible 
de retrouver une 
copie partielle du 
journal L'Aquilon 
EL 3 CAO Xl 


http:// 
users.internorth. 
com/-aquilon/ 
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Francophonie territoriale 


Les francophones de l’ouest 


se serrent les coudes 


Après la Conférence des présidentes et présidents\des communautés francophones de l’Arctique de l'Ouest, le 29 août dernier à Yellowknife, 
les participants ont misles points sur les «i» dans différents dossiers et ont manifesté une forte volonté de travailler ensemble. 


Tirginie Auger 

Lors de la Conférence des 
présidentesMet présidents des 
communautés francophones.de 
l'Arctique de lOuest, les repré- 
sentants des trois associations 
francophones del Ouest ontré- 
gléles questions dusiègesocial, 
du personnel en région et de la 
représentativité. 

«Après la réunion, j’ai senti 
que lanfrancophonie était plus 
forte que jamais. J'ai vuvune 
volonté de se rapprocher et de 


Tirginie Auger 

Laradio communautaire fran- 
cophonedeYellowknife compte 
bienpouvoiradhérerau système 
de réseau de l'Alliance des ra- 
dios communautaires du Canada 
(ARC) d’ici 1999. Mais pour ce 
faire, elle doit répondre à diffé- 
rentes exigences. 

«Présentement, la radio com- 
munautaire francophone deYel- 
lowknife est membre de l’ ARC. 
Pour faire partie du réseau et 
devenir associé, elle devra dif- 
fuser des émissions à temps 
plein, payer une cotisation an- 
nuelleetsigneruneententeoffi- 
cielle qui prendra fin en lan 
2002», explique la responsable 
delaradio communautaire fran- 
cophone de Yellowknife, Caro- 
line Cantin. 

Les avantages de s’associer 
au système de réseau sont nom- 
breux: 

Le réseau créera une image 
professionnelle et permettra de 
transmettre les émissions d’un 











A 





travaillerensemble», aexpliqué 
le président de l’Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife, Michel Lefebvre. 

La proposition de déménager 
le siège social dela FFT tousles 
3/ans de Yellowknife à Hay Ri- 
verpuis Fort Smith, a été retirée 
des règlements administratifs. 
Ainsi, le siège social restera à 
Yellowknife en permanence. 

L'un des objectifs du projet 
dedéménagement était de favo- 
riserle développement des peti- 


tes communautés de Fort Smith 
et de Hay River. 

«Pour compenser, des res- 
Sources additionnelles seront 
attribuées aux associations de 
Hay River et de Fort Smith pour. 
qu'elles puissent bénéficier des 
services d’un agent de dévelop- 
pement. Cette personne aidera 
les deuxassociations àmettreen 
oeuvre différents projets», a in- 
diquéle/présidentde la Fédéra- 
tion Franco-TéNOïse, Daniel 
Aupger. 


Aïnsi, la FFD délaissera peu 
à peusses tâches de développe. 
ment pour se concentrer davan- 
tage sur l'administration et la 
représentationpolitiquedestrois 
associations, alors queles asso- 
ciations, quantà elles, délaisse- 
ront certaines tâches adminis- 
tratives. 

«Puisque la FFT s’occupera 
delacomptabilité,lesemployés 
auront plus de temps pour s’oc- 
cuper du développement», a 
ajouté M: Auger. 


Alliance des radios communautaires du Canada 


Faire partie du réseau 


La création d’un réseau pourles radios communautaires francophones canadiennes, dès 1999, a étélle sujet de discussion majeur 
lors de la 7e rencontre nationale de l’Alliance des radios commuautaires du Canada (ARC), en juin dernier. 


océan à l’autre. Le réseau offrira 
aussila possibilité d’avoir accès 
à une.banque d'émissions pré- 
enregistrées ainsi qu’à des bul- 
letins de nouvelles réguliers. 
Pour la radio communautaire de 
Yellowknife, l'adhésion au ré- 
seau serait un outil de relance 
efficace. 

«Lorsqu'une radio commu- 
nautaire s'associe au réseau, 
l'ARC s’engage à fournir de 
l'équipement de haute qualité et 
les services d’un technicien spé- 
cialisé pendant un an. De cette 
façon, on assure la préparation 
d'émissions de qualité et une 
meilleure productivité», soutient 
unreprésentant de l’ARC, Serge 
Paquin. 

D'autre part, l'association de 
toutes les radios communautai= 
res francophones dans un sys- 
tème pancanadien donnera une 
force de plus à la francophonie 
canadienne: 

«Les plus petites radios pour- 
ront diffuser des émissions 


RENCONTRE DU COMITÉ DES FEMMES DE YELLOWKNIFE 


MARDI 15 SEPTEMBRE 


À 17H15 AU BUREAU DE LA 
FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


À l’ordre du jour : 


Ce que vous avez envie de faire pour l'automne. 
Toutes les idées sont bonnes. 
Venez en grand nombre nous faire part des vôtres 
Des heures de plaisir en perspective dans des activités pour et par vous! 


Pour renseignements: Isabelle 920-2919 


d’autres stations communautai- 
res francophones au lieu d’em- 
barquersurRadio Rock détente 
durant leurs heures'denon-dif- 
fusion, parexemple. Ceseraune 
bonne façon de promouvoir la 
culture acadienne et francophone 
tout ense rapprochant des be- 
soins des petites communautés. 
Laréalité des francophones hors 
Québec n'estpas toujours celle 
des gens qui habitent à Mon- 
tréal», ajoute M. Paquin. 

Des discussions sont présen- 
tementencours pourcréeréven- 
tuellement une Alliance des ra- 
dios communautaires de l'Ouest 
(ARCO), comme cellequiexiste 
dans les maritimes, l'Alliance 
des radios communautaires de 
l’Atlantique (ARCAN). Cette 
alliance regrouperait les radios 
de Vancouver, Peace River et 
possiblement celles d'Edmon- 
ton, Calgary et Yellowknife. 

«Les avantages de faire par- 
tie d’un réseau plus serré c’est 
qu’on se rapproche des gens et 


Isabelle Picard, la représentante du Comité des femmes de Yellowknife 
vous invite à une réunion le 


ù 


La/radio ‘communautaire francophone de Yellowknife compte bien pouvoir y adhérer! 


de leurs besoins», spécifie Ca- 
roline Cantin. 
Ilfautserappelerquela pro- 
grammation d’une: radio com- 
munautaire, selon la définition 
du CRTC, est d’être axée sur 
l’accessibilité de la collectivité 






Délense. National 
nationale Defonea 









Conteurs 
Raconteurs 


pour participer au 


du 7 au 11 avril 1999 


Joignez vos 
forces à la notre! 


VouscherchezunemploïVous désirezapprendreun métier} Dans les Forces 
Canadiennes, nous offrons autantaux hommes qu'aux femmes Ja possibilités, 
dedeveninopérateur, technicien ouemployédesoutien Faites partiedenotre 
équipeetobtenez des compétences pourlerestantdevotreviedansunesprit 
canadien empreintde fierté .Pourde plus amples renseignements, passez à 
uncentre derecrutementou composez le 


1 800 856-8488 


WwWw-mmdn.ca 












La Fédération Franco-TéNOise 
recherche des conteurs ou conteuses 
des raconteurs ou des raconteuses 


Salon du livre de Québec 


Information et inscription 


site : 5016 48ième rue, Yellowknife 
poste : casier postal 1325, X1A 2N9 


courriel : fft@franco-nord.com 


SelonleprésidentdelAFCY, 
Michel Lefebvre, cet échangede 
responsabilités entre la FFT et 
les associations est une bonne 
chose : «Les projets de dévelop- 
pementquiprenaientunedimen- 
Sionterritorialelorsquéilsétaient 
gérés par la FFT, focuseront dé- 
sormais davantage sur les be- 
soins de chaque communauté». 

Pourcequiestdelareprésen- 
tativité à l'Assemblée générale, 
elle restera de 4 membres par 
association. 


ainsi que de refléter les intérêts 
des participants et les besoins 
des auditeurs qu'elle est appelée 
à desservir. Or,unebonnepartie 
des franco-ténois sont originai- 
res dé régions desserviés par des 
membres de l'ARC. 








Ua ETLD 


























Conteuses 
Raconteuses 



















Daniel Lamoureux 
Fédération Franco-TéNOise 


















télécopieur : 867-873-2158 
téléphone : 867-920-2919 
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= Commentaire 


Les deux grandes 
solitudes 


Enlisantles comptes-rendus delarencontreentre 
le président de la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes et du Canada, Gino 
Leblanc, et le premier ministre québécois, Lucien 
Bouchard, on s'aperçoit que depuis un demi-siècle 
on faisait erreur en identifiant le Canada anglais et 
le Canada français comme étant les deux grandes 
solitudes canadiennes. Il semble certain que les 
canadiens français hors Québec et ceux vivant au 
Québec sont tout aussi éloignés les uns des autres. 

Les doutes soulevés par Gino Leblanc quant à la 
volonté réelle du Québec de se draper dans le rôle 
de défenseurdes minorités sont des plus pertinents. 

D'une part, il est vrai que le Québec ne fait pas 
grand chose pour ses cousins canadiens-français 
alors qu'il est toujours au sein de la Confédération. 
Surtout depuis la «nouvelle» politique qui date de 
1995 et qui a tout au plus permis d'organiser des 
rencontres de gens d'affaires d'où les Québécois 
étaient souvent absents. 

D'autre part, cette volonté du Québec de défendre 
les minoritésestsouventassujettie à la volatilité des 
intérêts politiques immédiats et des personnes en 
poste. Pour un Lucien Bouchard actuellement à la 
barre, on peutserappelerun/Jacques Parizeau pour 
qui les francophones hors Québec faisaient 
probablement partie de ces «ethnies», des «nègres 
blancs d'Amérique». Qui suivra Lucien? 

Onatropvude premiers ministres et de ministres 
québécois se réveiller un matin en pensant aux 
pauvres minorités, faire un petit discours, puis 
retourner sous les couvertures. Comme l'indiquait 
Gino Leblanc, «ce n'est pas très réconfortant». 

Au cours des prochains mois, le Québec devra 
nécessairement faire ses preuves s'il veut obtenir 
une certaine crédibilité face aux minorités 
francophones canadiennes. 













































Alain Bessette/LAquilon 













Au tournant d'une route, une petit parc et de grandes chutes. 
Les chutes de la rivière Trout descendent en cascade et se défilent 
dans des gorges d'une hauteur de 30 mètres. 









Alain Bessette 
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Annie Bourret (ADF) 

Rien ne me fait plus plaisir 
que deconstaterque j'aireçuun 
message électronique d’un lec- 
teuroud’unelectrice. Certaines 
de leurs questions ont d’ailleurs 
donné lieu à des chroniques en- 
tières, notamment surles règles 
d'écriture du son /AN/ en fran- 
çais (an, am, en, em, aon, etc.)et 
d’où viennent les caractères oe 
et ae. Voici quelques autres 
exemples qui Valent la peine 
d’être partagés. 

J'ai répondu à une dame de 
l’Alberta que les adjectifs fran- 
çais maximal et minimal sont 
corrects, tandis que maximum et 
minimumsontlatins (ou anglais). 
L'avis des dictionnaires varie 
énormément, la plupart se con- 
tente de dire qu'il faut éviter de 
se servir des adjectifs latins (ils 
ont été francisés vers 1877). 
Cependant, la plupart des gens 
diront « une vitesse maximum 


bde,50 km/h», parce que cestce 


de La langu 


ER 


Vous m'écrivez... 


ner «nom de famille » : Le Petit 
Roberten comporte un exemple 
quirenvoità l'entrée patronyme. 

En Ontario, un monsieur a 
souhaité prouver que le mot 
réseautage (équivalent de 
networking) est bien français : 
quelqu'un lui reproche que le 
mot n'existe pas dans les dic- 
tionnaires. Ilexiste, mais esttrop 
spécialisé (domaine de l’infor- 
matique) pour apparaître dans 
les dictionnaires de langue cou- 
rante. Par contre, ce réseautage 
informatique na pas le sens so- 
cial de networking, quise traduit 
par maillage (beurk), etdenom- 
breuses périphrases du genre 
«établissement d’un réseau de 
contacts » ou «constitution d’un 
réseau d'entraide». Et les pé- 
riphrases\illustrent bien que la 
notion importante est celle de 
réseau. 

L’usage a donc raccourci ces 
périphrases par un mot qui res- 
pecte parfaitement la façon de 


qu’ils entendent, en français 
comme en anglais. En fait, vous 
risquez de vous faire reprendre 
sivousutilisezl’expressioncor- 
recte «une vitesse maximale de 
100 km/h». Vraiment, il y a de 
ces ironies… 

Un monsieur de lÎle-du- 
Prince-Édouard m°a écrit pour 
savoir comment dire ice wine en 
bon français. Ce vin blanc cana- 
dien fait de raisins récoltés gelés 
surlavignes’appellevinde place 
(ce qui peut en surprendre cer- 
tains; il serait facile d’assimiler 
vin de glace à un anglicisme). 
Presque personne ne semble.se 
servir de vin de gelée, son syno- 
nyme. 

Nom de famille, est-ce fran- 
çais ou une traduction de family 
name?, m'a demandé une dame 
delaSaskatchewan. Bonne ques- 
tion, en effet, puisque le mot 
prénom devrait rendre inutile 
l'ajout de «de famille» à nom. 
Ehbiennon,onnepeutcondam- 


Macarena, danses carrées, rock'n roll...même des slows! 


Épluchette réussie 


Louis McComber 

Samedi dernier, l'Association 
francophone d?Iqaluittenaitson 
épluchette de blé d'Inde an- 
nuelle. De midi à 2 h, le Centre 
communautaire a d’abord été 
envahiparles jeunes, alors qu’en 
soirée C'était au tour des adultes 
de venir s’empiffrer de blés 
d’Indeetde chiens-chauds. Plu- 
sieurs d’entre eux ont aussi 
trouvé le moyen de bien noyerle 
tout dans de généreuses rasades 
de bière! 

L'AFN étrennait pour l’oc- 
casionun Centre communautaire 
quiaétécomplètementrevampé 
durant les mois d’été. Réjean 
Ouellet s'était d'abord appliqué 
à construire un joli comptoir où 
ona inséré de vrais frigidaires à 
bière. Aussi la cuisine est main- 

itenant agrandie et pourvue de 
ivastes armoires. Finalement Éric 
Galienet Jean-Baptiste Cassaing 
ont passé le mois d'août à tout 
repeindre la salle de jolies tein- 
tes de vert. 

Plus d’une centaine de per- 
sonnes se sont rendus à l’invita- 
tion de leurassociation qui avait, 
pour l’occasion, retenu les ser- 
vices du groupe “l’Envolée”. 
Philippe Legault, au clavier, et 
Serge Miner, à la guitare, étaient 
ravis de retrouver leurs admira- 
teurs d’Iqaluit puisqu'ils en 
étaient à leur deuxième visite au 


à [qaluit 


distinguer la tête de Dave Boi- 
leau penché sursa console et qui 
a réussi un excellent travail de 
prise de son. Les élèves du pro- 
gramme de français de l’école 
Nakashuk, sous lhabile direc- 
tion de Claire Paris, ont aussi 
participé au décor en fabriquant 
de gigantesques blés d’Inde en 
carton accrochés aux murs et au 
plafond: 

«Ça fait quand même drôle 
de participer à la fête sans subir 
la pression de l’organisation!» 
expliqué Éric Galien, mainte- 
nant professeur au programme 
de français, qui, tout au cours de 
l’année dernière, était responsa- 
ble des soirées de l’AFI avec 
Martine St-Louis. D’ailleurs, 
quelle ne fut pas la surprise de 
tous de voir surgir Martine du 
Québec spécialement pour l’oc- 
casion. Martine est en effet re- 
tournée à Montréal jusqu’en dé- 
cembre pour compléter un bac- 
calauréat en éducation. 

Comme d'habitude, toute 
l’équipe de bénévoles de l’AFN 
a mis la main à la pâtepour faire 
cuire hot-dogs et blés d'Inde. 
On peutdire qu’une fois de plus, 
ils n’ont pas craint de se beurrer 
les doigts dans la moutarde! 

La prochaine soirée à l’AFN 
sera la partie d'huîtres qui aura 
lieu le 24 octobre prochain. A ne 
pas manquer!7 septembre 1998 


Centre communautaire. 

Le public a bien répondu aux 
accords des musiciens en enva- 
hissantleplancherde danse pour 
se contorsionner dans une-suc- 
cession de danses carrées, rockn 
roll, twist et même quelques 
slows! L’épluchette de blé d’Inde 
a fait l’objet d’une radiodiffu- 
sion simultanée sur les ondes de 
CFRTquidevraitofficiellement 
reprendre l’antenne le 24 sep- 
tembre prochain: 

Le duo de musiciens avait 
aussi séduit les plus jeunes en 
début d’après-midisurtoutavec 
leur fameux succès … la 
Macarena! Les danseuses, les 
garçons ne s'étant pas livrés à 
l'exercice, ont vraiment quitté 
le parquet de danse à reculons! 

C’est grâce à une généreuse 
commandite de la compagnie 
First Air que l’AFN a pu faire 
monter dans le Nord le duo de 
musiciens et tout leur équipe- 
ment» 

Il ne faut pas oublier de men- 
tionner le décor original mis en 
place par Marie Fortier, la déco- 
ratrice officielle de l’AFN. En 
désignant l’épouvantail à moi- 
neaux qu'elle avait confectionné 
l'après-midi avec des cotons de 
blés d’Inde séchés, Marie s’ex- 
clama «C’est mon amoureux!» 

Tout à l’arrière de cette com- 
position champêtre, on pouvait 


former des mots en français : un 
nomouunverbeauquelon ajoute 
le suffixe -age (esclavage, 
maillage). En ce qui me con- 
cerne, réseautage et son dérivé 
réseauter sont solidement im- 
plantés au Canada: Ces mots font 
une concurrence sérieuse à 
maillage et à mailler, mais ne 
sontpas encore austade d'entrer 
au dictionnaire (il faut parfois 


jusqu'à 25 ans pour qu'un mot 
soit agréé). Il faudra peut-être 
finir par s'incliner : réseautage 
ausenssocialne constitue, après 
tout, que l'ajout d'un nouveau 
sens à un motparfaitement fran- 
çais. 

Faites parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 























Avis public 
Reprise des travaux de la Sixième session 


La Sixième session de la 
Treizième Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest reprendra ses travaux 
à 13h30, le mercredi 16 septembre 1998 
dans la Chambre de l'édifice de 
L'Assemblée législative à Yellowknife. 


Si vous voulezrejoindre votre député pendant la session 
composez le (867) 669-2200 
ou le 1-800-661-0784 (sans frais). 
Le numéro du télécopieur est le (867) 873-0276: 


Pounobtenir des renseignements surles activités 
qui auront lieu avant ou/pendant la session, 
communiquez avec MTS RonnaBremer, 
agente derelations publiques à 
l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest, 
par téléphone au (867) 669-2230 ou 1-800-661-0784 (sans frais); 
ou par télécopieur au (867) 920-4735 ou 1-800-661-0879 
(sans frais). 
Son adresse électronique estronnab@assembly.gov.nt.ca 


E+E 


SÉANCE D'INFORMATION PUBLIQUE (MAINC) 
Résultats du programme de surveillance dela qualité de 
l'environnement dela rivière Liard (1992-1995) 











Indian and Northern Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 










Lerministèredes Affaires indiennes et du)Nord/canadien (MAINC) tient deux 
séances d'information à l'intention du public à Fort Simpson et à Fort Liard 
pour discuterdu/rapport d'étude final du Programmede surveillance de la 
qualité de l'environnement de larivière Liard. Des représentants de la 
Direction des ressources en eau du MAINC et du ministère de la Santé et 
des Services sociaux du gouvernement des MN°0O/participeront aux deux 
réunions pourprésenterlerapportetrépondre aux questions: 









La première séance d'information aura lieu dans la localité de : 











Fort Simpson 
au Deh\Cho Nation Boardroom. 
le 17 septembre 1998 
à19h 









La deuxième séance d'information aura leu dans la localité de : 





Fort Liard 
au Fort Liard Recreation Complex 
le 21 septembre 1998 
à19h 











Pour plus de détails, communiquez avec” 
Brian Latham, chef, planification et gestion des eaux 
Direction des ressources en eau, MAINC 
C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.) 

Téléphone : (867) 669-2661 Téléc. : (867) 669-2716 


Courriel : lathamb@inac.gc.ca ê d: "1 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


La demandede licence suivante atététenregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loilsur les eaux des 


Analyste de la gestion financière TETE EURERÉRQMES 


Secrétariat du Conseilde 

gestion financière Yellowknife, T. N.-0. 
Letraitementinitialestde 59399$ parannée, auquel s'ajoute 
une’ allocetion annuelle de vie dans le Nord'de 1 750$: 
Réf.:011-0312-0003 Date limite : le 18 septembre 1998 


Demanderesse: Villetards Eggs Limited: 


Demanderesse: Monopros Limited 


Site: Latitude: 63225'48!N; Site: HayRiver, T:N=0: 
Longitude: 109°12'00" O. #4 ; 
Objet: Déviationdes eaux pourdesfins agricoles 


Objet: Échantilonage en vrac, 


Falre parvenir les demandes d'emplolläll'adresse suivante: 
Section "des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 5étage, Édifice 
Laing, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Télécopieur : 
(867) 873-0110. 


Pourplus derenseignements, contactez VickiLosier au 669-2772, 
avant le 21 septembre 1998. 


Le D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services: 
L'hon. Jim Antoine, ministre 





Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avantle 21 septembre 1998. 


CRE RES D'’OFFRES 


erritories Ministère des Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


« Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

«Ilestinterditide fumerautravall, 

eSaufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travail des présent postes. 

# L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertudu\Programme 
d'action positivelles candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
eumissibilité 





Étude de la méthode de facturation 
interne électronique 






Étude environnementale, cueillette des 
données, identification des ‘exigences 
réglementaires concernant le projet de la 
route allant d'Inuvik à Tuktoyaktuk. 


Faire un premier établissement de la 
portée de l'impact sur l’environnement et 
la cueillette de renseignements sur. le 
projet de construction d'une route entre 
Inuvik et Tuktoyaktuk. 

- Inuvik, T. N.-O. - 


Le GTNO lance un appel d'offres auprès 
d'entrepreneurs qualifiés pour faire une 
analyse du/système actuel de 
recouvrement des frais utilisé pour 
financer l'opération du centre de données 
du/gouvernement, et pour faire des 
recommandations surl’adaptation de ce 
système aux besoins actuels. 

- Yellowknife, T. N.-O. - 

















OFFRE D'EMPLOI 











Lessoumissionscachetées doivemparveniraucommis aux 


EMPLOI OCCASIONNEL 





LaCommission des accidents dutravailaun besoin continuel pour. 
desemployés occasionnels possédantdifférentes compétences. 






Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFENTXIA/2N2 (ouétre livrées en main propre 


contrats, a/s du Surintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.1320,YELLOWKNIFENT X1A 2L9 (ouêtre 
livrées en/main propre au/Bureaulrégional de Yellowknife, 








Nous établissons un répertoire de curriculum vitae pour différents 
postes variantquantàla périoded'affectationetle salaire dependant 
des tâches requises. Afin d'être pris'en considération pour des 
postes occasionnels faites parvenir Votre curriculumvitae à 
l'adresse cibas VeuillezVous assurer d'inscrireVotre numéro de 
téléphoneetvotre adresse électronique (sinécessaire). 


au2%6tage del'édificeHighways, 4510/avenue Franklin); où 
au surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,.C.P.2038, 
INUVIKNTX0E0TO.(oulêtre livrées en\main propre aus2° 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 


5013, 44° rue), au plus tard à: 
15 H/HEURE LOCALE, LE 9 OCTOBRE 1998. 


























Les entrepreneurs qualifiés “peuvent se procurer les 
documents d'appelld'offres àl'adresse indiquée 


















LeMinistèren'est pas tenuld'accepter l'offre portant 
la cote la plus élevée. 






Vous devez”identifier.clairement.votre éligibilité sous le 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
Programme d'action positive. 


d'offres ä l'une des adressesindiquées ci-dessus, àpartirdu 

















Renseignements sur. 
+ \'sivous désirez vousinscrire pour un'empiol occastonnet, tenes | | Septembre 1888. appel Offre Pete gate gt ue pus à: en 
parvenir votre curriculum Viate au LeMinistère n'est pas tenu d’accepterl'offre la plus et ! À 
© Services des resséurées humaines basse outoute offre reçue. Renseignements Directeur, 










Commission|des/accidents du travail fecnniquesS 
C.P. 8888, CST-3 
Yelowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3859 


Télécopieur : (867) 873-4596. 


Systèmeset Communications 
Gouvernement desT.N=O 
Téléphone : (867) 873-7107 


Le D'OFFRES 


Territories Transports 
Lhon:Jim'Antoine, ministre 










Renseignements sur 
l'appel d'offres: 


Shell Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des!T. N.-O: 
Téléphone : (867). 920-8978 
LeslieGreen/Affaires environmentales 
Gouvernement desIT.N.-O. 
Téléphone!: (867) 873-7063 


Nr D'OFFRES 


Territories Ministère desTransports 
L'hor. Jim Antoine, ministre 





















Renseignements 
techniques : 





L'EMPLOYEUR/PRÉCONISE UN PROGRAMME. D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 














Améliorations géométriques de la route 
Ingraham 






Le projet vise la construction d’un 
nouveau tracé de la route. 
- Route Ingraham (N° 4), km 6,1 à km 6,9 
aux T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvemement.des Territoires duNord-Ouest,.C.P.M158, 
YELLOWKNIFE NT X1A2N2/(ouétrelivrées enmain propre 
au2*étage del'édificeHighways, 4510, avenue Franklin);où 
parvenirau surintendant dela région du/Northet du South 
Slave, .Ministèredes Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, HAY! 
RIVER NTX0E1G2 (ou étrelivréesenmain propre au2"étage 
du B &R Rowe Centre) au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 24 SEPTEMBRE 1998. 






Analyse des avantages et des coûts pour 
la routeentre Inuvik et Tuktoyaktuk 


OFFRE D'EMPLOI 


AGENT DE RELATIONS PUBLIQUES 
Offre #SR98/08 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'une personne créative. qui, Sera responsable 
d'anticiper, deplanifieretde développerdes politiques, stratégies, 
produits et programmes de communication. Vous fournirez aussi 
des conseils généraux en relations publiques à la Commission, 
répondrezaux demandes des médias, superviserez|a production 
de publications ou documents et un encadrement créatif auprès 
du président, des membres du Conseil d'administration etdu 
personnel. 

















Le but de l'étude est d'effectuer une 
analyse des avantages et des coûts reliés 
à la construction de la route entre Inuvik 

et Tuktoyaktuk afin d'évaluer les 
retombées économiques possibles du 
projet. Les'consultants doivent avoir de 
l'expérience dans ce genre d'analyse et 
une connaissance du nord. 
- Inuvik, T. N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 


contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 





































































































Un grade ou diplôme universitaire en communications, relations 
publiques, journalisme où autre champiconnexe, une excellente 
maîtrise de l'écrit et de trois à cing années d'expérience en 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres àll'un ou l'autre des adresses 



















communication est requis. 





Lesalaire annuellde départ est de 48 409$, plus bénéfices. 


Datelimite : 18 septembre 1998 


Programme d'action positive. 





concours SR98/08 à : 
Service des ressources humaines 
Commission des accidents du travail, 
C.P. 8888, CST-4 
Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3859 
Télécopieur : (867) 873-4596. 








L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 













Vous devez Identifier clairement votre éligibilité sous le 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 





YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (où être livrées en main propre 
au?2*étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
au, surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 2038, 
INUVIK-.NT.X0E.0TO (ouétrelivrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Perry) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres àl'une des adresses indiquées ci-dessus, àpartirdu 
8 septembre 1998. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur Shelly Hodges, commis aux contrats 

l'appel d'offres : Gouvernement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renselgnements Russell Neudorf 

techniques : Gouvernement des T. N.-O. 


Téléphone : (867) 920-3366 






indiquées ci-dessus à partir du 8/septembre 1998: 


Afin d'être prises en considérationles soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être. 
accompagnées dela caution!indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Shell Hodges, commis auxcontrats 
GouvemementdesT.N.-0: 
Téléphone : (867) 920-8978 

Norm Kyle 

Gouvemement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7309 


Renseignements 
techniques : 


Une réunion à l'intention des entrepreneurs intéressés à 
présenterune soumission setiendraà13h30,le15 septembre 
1998, au ministère des Transports, rez-de-chaussée de 
l'édifice de la voirie, 4510 avenue Franklin, Yellowknife, 
T.N.-0. 









Louis Mc Combes 

(Iqaluit) Dans le pigan- 
tesque entrepôt de maté- 
riaux de construction de la 
compagnie Steinberg à 
Iqaluit,dixétudiants s’af- 
fairentädisposersoïgneu- 
sementleurs sculptures sur 
des tables. Durant les six 
dernières semaines, ils ont 
participé à un,cours dis- 
penséparun maître-sculp- 
teur de Cape Dorset, 
Pootoogook Jaw, et en 
juillet dernier, le. grand 
public était invité à venir 
admirer leurs oeuvres, si- 
non! à en faire l’acquisi- 
tion: 

«J'ai d’abord pensé à 
ce projet pendant neuf 
mois, explique 
Pootoogook à L’Aquilon, 
jusqu’à ce que j’en parle à 
Fedos Panayi de la com- 






























quitenfitune proposition 
écrite. Kakivak a tout de 
suite endossé notre pro- 
position.» Kakivak est un 
organisme voué au déve- 
loppement économique 
descommunautés de Baf- 


Billet gagnant 
Tirages du calendrier 
monétaire. La personne 
suivante s'est mérité un 
prix de 100$ lors du 
tirage du 4 septembre: 
Dina Cardinal. 

Cours) de langue 
LegroupeKatimavikest 
à la recherche d'une 
personne qui pourrait 
donner des cours de 
conversation en français 
eten anglais deux à trois 





Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 








1 re D'OFFRES 


Territories Travoux publics et Services 
Lhonwim'Antoine/ministre 


Demande de location de locaux à bureaux 


Location d’une surface utilisable d'environ 
3020 m° de locaux à bureaux contigus, 
plus 126 m? de surface de rangement sur 
les lieux. Les locaux doivent être situés au 
centre-ville 
— Yellowknife, T.N.-0. - 


Lessoumissions cachetées. doivent. parvenir. à 
ladministrateurdes contrats, a/s du surnintendantrégional, 
Ministère des Travauxpublicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1320, Yellowknife NT 
X1A 219 oullivrées en main propre aulbureaulrégional du 
North Slave, 5013, 44 rue) avant : 


15H; HEURE LOCALE, LE 30 SEPTEMBRE 1998 


Les'entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
l'adresse susmentionnées à partir du 4 septembre 1998: 


Le ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse oultoute offre reçue: 


Wayne Nesbitt, agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8765 


Un cours de sculpture inuit réussi à Iqaluit 


fincréé parl Association 
inuit qikiqtani. 

Le maître-sculpteurca- 
resse le rêve de dévelop- 
per au Nunavut une école 
d’art inuit. Beaucoup.de 
sculptures, selon 
Pootoogook, sont produi- 
tes trop rapidement dans 
le but pressant de trouver 
de argent pour pouvoir 
acheterdel’essence ou de 
la bière. On\les nomme 
booze carvings ou gaz 
carvings. Pour maintenir 
leurréputation surlemar- 
ché international de art, 
les sculpteurs doivent 
prendre plus de tempspour 
bientciseler chaque détail 
et créer des oeuvres plus 
soignées. 

Un éditorial récent du 
Nunatsiaq News faisait 
état de la saturation du 


pagnie Nunayut.Training.marché de l’art inuit. Les 


entrepôts des coopératives 
en sont surchargé. Dans 
les communautés, les 
acheteurs deviennent sé- 
lectifs et refusent systé- 
matiquement les oeuvres 
de qualité moindre. Du 









heures par soir durant la 
période du 24 au 29 
septembre. Le tarif payé 
est de 50 $ parjour pour 
un total de 250 $. Pour 
plus de renseignements, 
contacter Francine au 
873-3292. 
Emploi 

La Garderie Plein soleil 
est à la recherche d'une 
personnepouragiràtitre 
d'éducatrice. Contactez 
Arlette au 873-9570. 






























jamais vu. «Le marché ris- 
que de s’effondrer, com- 
mente Pootoogook, si on 
ne réagit pas!» 

Des sculpteurs comme 
Pootoogook Jaw, par 
ailleurs, ne suffisent pas à 
lademande. Leurs oeuvres 
s’arrachentàprixfort dans 
lemondeentier. Les volu- 
mes imposants de leurs 
sculptures ainsi que la 
complexité des composi- 
tions commandent des prix 
de plusieurs milliers de 
dollars. 

En fin de session, les 
étudiants avouent avoir 
beaucoup appris. Pour 
William Amagoalik qui 
exhibe fièrement une ba- 
leine franche taillée dans 
la voluptueuse serpentine 
dercouleurjade, c’est une 
première expérience. «J'ai 
acquis ici un nouveau mé- 
tier, dit-il; ce cours m'a 
donné la confiance pour 
me mettre à l'ouvrage. J'ai 
passé trop de temps assis 


dans ma vie, pour moi le 
temps est venu d’agir!» 

Par ailleurs, les frères 
Harry et  Manasie 
Ikalukjuak sont déjà des 
sculpteurs chevronnés. Ils 
ont pris lecourspourpous- 
ser plus loin leur art. «ci 
ontravaille en groupe, ex- 
plique Harry, on discute 
decequ'onfaitentrenous, 
c’est très stimulant. 
Pootoogook nous pousse 
à mettre plus de temps à la 
confectiond'une oeuvreet 
ainsi nous incite à nous 
dépasser.» 

Pour Pootoopook, la 
sculpturese compare à une 
médecine naturelle. Tout 
le monde vit des tensions 
et doit faire face aux peti- 
tesangoissesdelaviequo- 
tidienne. «Pour se calmer, 
illfaut faire quelque chose 
qu'on aime. Sculpter net- 
toie l’esprit!» affirme-t-il. 

Depuis les temps im- 
mémoriaux, les hommes 
inuitont travaillé la pierre, 


même avec des outils ru- 
dimentaires comme par 
exemple le foret à arc 
qu’on dirigeait à l’aide 
d’un morceau d'os placé 
entre les dents. Ils fabri- 
quaient ainsi des lampes 
pour éclairer et chauffer 
l'igloo, des pots de cuis- 
sons et à l’occasion des 
amulettes qui représen- 
taientsouventles animaux 
protecteurs. 

«Notre culture disparaît 
rapidement, déplore 
Pootoogook. Ce cours est 
une bonne occasion de la 
ranimer: D’abord, tout se 
déroule en Inuktitut et la 
sculpture inuit évoque la 
vie traditionnelle.» 

Fedos Panayi de 
Nunavut Training, lacom- 
pagnie qui a structuré 
l'événement, se dit émér- 
veillé de l'opération : «De 
toutes les années où j'ai 
travaillé dans les institu- 
tions d'enseignement dans 
le Nord, je n'ai jamais 
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Au coeur de la tradition inuit 


constaté un pareil enthou- 
siasme pendant six semai- 
nes, du début à la fin de 
l’expérience. Il s’agit en 
plus d’un groupe d'hom- 
mes, ceux qui en grande 
majorité finissent toujours 
par être exelus du système 
d'enseignement. Quand 
l'éducation varejoindreles 
Inuit sur leur propre ter- 
rain, on se rend compte 
que ces gens-là ont une 
soif insatiable d'appren- 
dre.» 

Une centaine de visi- 
teurs se sont déplacés pour 
voir l’exposition et ont 
achetésurplacedes sculp- 
tures pour un/montant to- 
tal de 7000 $ . Le groupe 
d'étudiants s’est attardé 
jusqu’au soir suriles lieux 
de ce qui aura été leur ate- 
lier collectif pendant six 
semaines. Plusieurs d’en- 
tre eux ont manifesté le 
souhaït d’avoir un espace 
commun pour continuer à 
travailler en groupe. 


3000 mètres cube de sol contaminé à excaver 


Nettoyage à l'île Résolution 


Louis Mc Comber 
L'île Résolution est si- 
tuée à 300 kilomètres à 
l’estd’Iqaluit, dansla Baie 
de Frobisher: Souvent re- 
couverte d’un épais 
brouillard, l’île abrite une 
ancienne station de la li- 
gne deradar mieux connu 
sous le terme de ligne 
«DEW», pour Distant 
Early Warning. Une 
équipe de 43 travailleurs y 
terminent la deuxième 
phase d’un plan quinquen- 
nal de nettoyage de l’île. 
On se souviendra de 
l'opération de nettoyage 
du site de la ligne DEW à 
Iqaluit. Tout le matériel 
utilisé à Iqaluit a été trans- 
porté là-bas: bélier méca- 
nique, déchiqueteur à mé- 
tal, incinérateur, camions. 
La construction de la 
ligne DEW date des an- 
nées cinquante, à l’époque 
de la guerre froide. Le 
Canada et, surtout, les 
États-Unis voulaient se 
prémunir contre une atta- 
que surprise de la part des 
Soviétiques qui auraient pu 
lancer sur les grandes vil- 
les du continent des bom- 
bardiers chargés de bom- 
bes nucléaires. Trois cha- 
pelets de bases de radar 
furent construits d’un bout 
à l’autre de l'Arctique, de 
l’Alaska au Groenland. 
Ces bases furent pro- 
gressivement abandon- 
nées, à mesure que leur 
technologie devenait dé- 
suète. Dans la région de 


Baffin.on compte 17 de 
ces anciens sites désaffec- 
tés. Dix de ces bases qui 
furentabandonnées avant 
1974 ont été placées sous 
la responsabilité du minis- 
tère des Affaires indien- 
nes et du Nord. Les sept 
autres, qui ont été mises 
hors d'usage après 1974, 
sont simplement restées 
sous la juridiction du mi- 
nistère de la Défense na- 
tionale. Le nettoyage des 
sites relève donc des deux 
ministères. 

L'île Résolution n'est 
pas un site complètement 
abandonné. De nouveaux 
équipements 
technologiquement beau- 
coup plus avancés y ont 
été installés. Jusqu’à l'été 
dernier, toutefois, les 
vieilles installations crou- 
pissaient toujours sur 
place, abandonnées à leur 
sort: gigantesques sou- 
coupes radar, habitations, 
hangars, réservoirs et une 
multitude de barils 
rouillés: 

A l'été 1997, pour la 
première phase du projet, 
il s'agissait de retaper les 
bâtiments nécessaires à la 
survie de l’équipe de tra- 
vailpour les cinq prochai- 
nes années : des habita- 
tions, un réservoir d’eau, 
quelques hangars. Cette 
année, le travail de net- 
toyage a pu réellement 
débuter. 

L'île Résolution sem- 
ble être un des sites les 


plus lourdement pollués, 
principalement par des 
BPC qui, aucoursdesans, 
ont fini par imprégner le 
rocherets’écouler dans la 
mer. C'est la firme 
Qikiqtaaluk d’Iqaluit, la 
branche corporätive de 
l'Association des Inuit de 
Qikiqtani (Baffin), qui a 
décroché le contrat de net- 
toyage du site. M. Gordon 
Hovington, qui parle fran- 
çais comme vous et moi 
malgrésonnom, estchargé 
dela gestion du projetpour 
la corporation. «On éva- 
lue à environ 3000 m° les 
matières contaminées au 
BPC que nous devrons 
nettoyer, explique l’ingé- 
nieur d’origine mon- 
tréalaise. Quand un sol 
contient plus de 50 parties 
par million de BPC, on le 
considère dangereux pour 
l’environnement et la 
chaîne alimentaire. C’est 
exactement le cas du site 
de l’île Résolution.» 

Les sols contaminés se- 
ront recueillis et entrepo- 
sés dans des contenants 
expressément construits à 
cet effet. Tous ces conte- 
nants seront gardés dans 
des hangars que l’équipe 
s’affaire déjà à réparer. Il 
restera au gouvernement 
fédéral à décider de la 
meilleure solution pour 
disposer de ces déchets 
toxiques. «C’est le dépo- 
toir de la base qui consti- 
tue le gros problème de 
pollution, d'expliquer M. 


Hovington. On jetait au 
rebus des barils encore 
remplis de matières toxi- 
ques.» À 

Comme à Igaluit, à la 
fin du projet, toutes les 
constructions seront dé- 
molies et enfouies dans le 
sol: Quand tout ce projet 
sera terminé, il en aura 
coûté près desept millions 
de dollars. 

«Les équipes sur l’île 
travaillent sept jours sur 
sept et nous employons 
principalement une main 
d'oeuvreinuit, poursuit M: 
Hovington. Les gars sont 
enthousiastes! Ils appren- 
nentcommentmanoeuvrer 
dela machinerie. Plusieurs 
d'entreeuxétaient désoeu- 
vrés avant de participer à 
ce projet. C’est très im- 
portant pour la Corpora- 
tion Oikiqtaaluk que nos 
hommes soient contents de 
leur sort sur le chantier. 
On procède même à des 
sondages pourétresûrque 
tout va bien» 

M:Hovingtonaunelon- 
gue expérience des projets 
d'ingénierie. Il perçoit un 
grand changement dans la 
force de travail au 
Nunavut. «Dans les années 
70, c'était très difficile 
d'obtenir du rendement, 
les gens n'étaient pas for- 
més. Aujourd’hui, nos em- 
ployés utilisent couram- 
ment l'informatique.» 

Cette phase du projet 
prendra fin le 17 septem- 
bre prochain. 
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Des chiffres et des lettres! 


Une subvention de 524 285 $ visant à promouvoir l’alphabétisation dans les Territoires du Nord-Ouest a été accordée par le ministre du 
Développement des Ressources humaines du Canada, M. Pierre S. Pettigrew, et le ministre de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
des Territoires du Nord-Ouest, M. Charles Dent, dans le cadre de la Journée internationale de l’alphabétisation, le 8 septembre dernier. 


Tirsinie Auger 

Une subvention de 524 285 $ 
a été offerte par les gouverne- 
ments fédéral et territorial pour 
mettre en oeuvre des projets 
d’analphabétisation dans les 
Territoires du Nord-Ouest: La 
création d’un conseil d’alpha- 
bétisation au Nunavutetun pro- 


gramme d'alphabétisation en 
milieu de travail font partie des 
projets envisagés. 

«Ce financement estsuffisant 
pour partir et supporter les pro- 
jets, mais pour améliorer 
significativement le taux d’anal- 
phabétisme dans les Territoires 
du Nord-ouest, c’est une toute 


Le dernier-né de Macintosh, le nouvel IMac 


À la conquête de 
son marché perdu 


Christiane Dalcourt, 
APF 
Il est bleu et blanc, légère- 

ment transparent, d’allure ré- 
volutionnaire. Avec le dernier- 
nédelafamille Macintosh, l’or- 
dinateur IMac, la compagnie 
Apple repart à la conquête du 
marché qu'elle a perdu au/pro- 
fitd’IBM ces dernières années, 
Elle lance un nouveau produit 
qui, selon les détaillants, est 
plus rapide que plusieurs autres 
ordinateurs actuellement dis- 
ponibles surle marché: 

Selonlaphilosophiedes trois 
S,signifant Speed, Simplici 
a cn te nouve 
pose des fonctions que seuls 
les ordinateurs haut de gamme 
peuvent offrir, contenu dans 
unboîtierncompact dans lequel 
tout est intégré. Il n’y a pas de 
complications dans les pièces 
qu'il faut ajouter où dans le 
câblageélectrique pourlebran- 
cher. Mêmeunenfantdemoins 
de 10) ans peut installer lui- 
même l'ordinateur car il n’a 
qu'à brancherl'électricité, re- 
lier le clavier avec la souris 
dans la prise prévue à cet effet 
dans l'ordinateur, brancher la 
ligne téléphonique pour rece- 
voirInternetcommeunsimple 
téléphoneet.letour estjoué, 
soutient Alain Chammas, dé- 
taillantde produit Macintosh à 
Rigaud. 

Question rendement, le der- 
nier IMac est difficile à battre 
selon M: Chammas. «Quand 
on présente lenouvel IMac,le 
problèmen’estpas deconvain- 
cre le client mais bien de four- 
nir le produit. Nous estimons 
que, vers le 15 octobre, la pro- 
ductionsera suffisante pourac- 
céderaux demandes de la clien- 
tèle et le IMac français sera 
disponible autour du 15 sep- 
tembre», d’indiquer M. 
Chammas. 

Selon lui, IMac déclassera 
les autres ordinateurs cette an- 
née grâce àsaqualitédel/image 
qu’il produit, sa vitesse d’exé- 
cution remarquable et sa fa- 
culté de reproduire tous les ty- 
pes d'ordinateurs non compa- 
tibles. «Vous aimez Windows 
95, et bien avec IMac, vous 
pouvez devenir Windows 95. 


L’ordinateurpeutsimulertous 
types d’environnements infor- 
matiqueset devenir virtuelle- 
ment un PC», explique-t-il. 
Comme accessoires inté- 
grés, le IMacoffreunlecteur 
de disque laser, deux prises 
pour brancher deux ensem- 
bles d'écouteurs et unlecteur 
infrarouge. «Avec les deux 
prises d’écouteurs, cela per- 
met à deux usagers de tra- 
vailler ensemble eten silence 
sur l’ordinateur. Il est possi- 
ble de visionner jusqu'à qua- 
tre vidéos simultanément sur 
’écran. Le à 





musique et le lecteur infra- 
rouge permet aux détenteurs 
d’ordinateurs portatifs 
Macintosh de transférer des 
dossiers sans avoir recours à 
aucun branchement. Ilsuffit 
de mettre l’ordinateur portatif 
devant le point rouge pour 
que IMactransfèreltinforma- 
tion. » 

l'poursuit: I1n°y a cepen- 
dant pas de lecteur de dis- 
quette.SiMacintoshatdécidé 
de ne pas insérer ce lecteur, 
c’est pour une foule de rai- 
sons, entre autres, le fait que 
les disquettes ne sont pasitrès 
fiables. De plus, aveclecour- 
rier électronique, il est beau- 
coup plus fiable d'envoyer 
directementl'informationplu- 
tôt que de l'introduire dans 
une disquette». 

Apple a lancé une campa- 
gne de publicité de 100/mil- 
lions de dollars à travers le 
monde et espère rentabiliser 
ses coûts de production avec 
des ventes de 400 000 ordina- 
teurs cette année. Déjà 
150,000 IMac étaient en de- 
mande avant même d'être of- 
ficiellement lancé surle mar- 
ché. 

Depuis le retour en 1996 
du fondateur d'Apple, Steve 
Jobs, qui avaitété remerciéen 
1985, lacompagnieaenrepis- 
tré de légers profits au cours 
du deuxième trimestre de 
1997. 

La compagnie a enregistré 
deux milliards de pertes au 
cours des dernières années et 
ce, jusqu'au milieu de 07. 


autre question: le défiestlà pour 
un bon bout de temps», a fait 
savoir une conseillère du Secré- 
tariat national à l’alphabétisa- 
tion, Mme Yvette Souque. 

Le taux d’analphabétisme 
dans les Territoires du Nord- 
Ouest et au Yukon est difficile à 
déterminer puisque les deux ter- 
ritoires ont été exclus de l’en- 
quête menée par Statistique Ca- 
nada en 1988. 

«Sans avoir de statistiques 
précises on peut tout de même 
direqu’ilyaénormément d’anal- 
phabètes dans les Territoires du 
Nord-Ouest. D’une part, parce 
que le taux de décrochage sco- 
laireesttrèsélevéetd’autre part, 
parce que la culture orale est 
encore utilisée par plusieurs ré- 
sidents du Nord», a expliqué 
Mme Souque. 


Néanmoins l’alphabétisation 
reste quelque chose de réalisa- 
ble:«Plusieurs analphabètessont 
très intelligents, lorsqu'ils se 
rendent compte qu’ils sont ca- 
pables d'apprendre, ils prennent 
confiance en eux et apprennent 
très vite», a ajouté Mme Sou- 
que: 

Durant la semaine nationale 
d’alphabétisation qui se déroule 
àtousles mois d'octobre, le taux 
de participation le plus élevé se 
trouve dans les Territoires du 
Nord-Ouest. L'année dernière, 
14 000)personnes ont participé 
au concours «Read for 15 minu- 
tes” organisé parRadio-Canada: 
Chaque participant devait lire, 
pendant quinze minutes, un pas- 
sage d'un livre de leur choix. 

De même, une série d'activi- 
tés sont organisées, d'octobre à 


L'écoute de la radio 


Ottawa (APE): Le nombre 
d'heures que les Canadiens pas- 
sent à écouterlaradio a diminué 
pourune quatrième année con- 
sécutive, pour s'établir à une 
moyenne de 19,9 heures 
d’écoute par semaine en 1997. 

C’est au Québec où on écou- 


._taitle plus la radio en 1997, avec 


une moyenne d'écoute de 20,8 
heures par semaine. 

L’écoute moyenne des Qué- 
bécoïis francophones se chiffre à 
20,7 heures, ce qui dépasse de 
presque une heure la moyenne 
au pays. Ce sont cependant les 
Anglo-Québécois qui sont les 
plus friands de radio, avec un 
taux d’écoute de 22,5 heures par 





Philippe Mela/LuceCadieux 


13-Sep-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève Harvey 
12h30 à 14h00 
Michel Lefebvre 


20-Sep-98 
11h00 à 12h30 
MelissaVejins/B.BoutinetC.Cantin 
12h30 à 14h00 
DominicCousineau /B.BoutinetC.Cantin 


27-Sep-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


4-Oct-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 
Benoît et Caroline 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


semaine. 

Dans les provinces, le nom- 
bre d’heures d'écoute par se- 
maine était de 18,6 (Terre- 
Neuve), 19,5 (l’Ile-du-Prince- 
Édouard), 18,9 (Nouvelle- 
Écosse), 18,3 (Nouveau- 
Brunswick), 20,4 heures (Onta- 
rio), 18,7 (Manitoba), 19,0 (Sas- 
katchewan), 20,3 (Alberta), et 
18,1 (Colombie-Britannique). 

Les Canadiens accordent la 
plus grande partie de leurécoute 
(38,7 pour cent) à la catégorie 
composée de musique contem- 
poraine pour adultes, de succès- 
souvenirs et de rock. La formule 
de musique country, qui est en 
forte baisse, arrive au deuxième 


janvier, pour promouvoir J’al= 
phabétisation dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest.Entre autres, 
le concours «Northern write» qui 
consiste àécrireunehistoiredans 
la langue de son choix. 

«Il y a quatre ou cinq ans la 
participation était très modeste, 
mais l’année dernière, plus de 
200 personnes ont participé au 
concours», a mentionné Mme 
Souque: 

En 1988, le gouvernement 
fédéral créait le Secrétariat d’al- 
phabétisation pour qu'il appuie 
et organise des activités à tra- 
vers le Canada. La Journée in- 
ternationaledel'alphabétisation, 
quant à elle, a été proclaméeren 
1966 par l’Organisation des 
Nations Unies pourl'éducation;, 
la science et la culture 
(UNESCO). 


en baisse 


rang avec 13,4 pour cent de 
l'écoute totale. 

Les radios communautaires 
francophonestirenttrès bien leur, 
épingle du jeu pour ce qui est de 
nombre:total d'heures d'écoute 
par semaine. 

Selon une enquête réalisée 
auprès de sixradios communau- 
taires de l'Ontario et des Mariti- 
mes, le nombre d’heures 
d'écoute en moyenne par se- 
maine était de 17,5 à la radio de 
Chéticamp, 13 à Moncton, 16 à 
Restigouche, 18 à CKRO Pé- 
ninsule acadienne, 15 à 
KapNord et 18 heures d’écoute 
par Semaine à la radio de l'Épi- 
nette noire, de Hearst. 





Dimanche au 101,9 MF 
Deithài4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichelLefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
MelissaVejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey 


6-Déc-98 
Katimavik 





13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
CarolineCantinetBenoît Boutin 
12h80 à 14h00 
BenoîtBoutin etCaroline Cantin 
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Un moment de réflexion pour les intervenants du système judiciaire 


Repenser l'application 
de la justice au Nunavut 


Du 1% au 4 septembre dernier, une soixantaine d’intervenants œuvrant dans l’administration de la justice au Nunavut 
se sont rendus à Rankin Inlet pour réfléchir sur le système de justice. Travailleurs sociaux, policiers, avocats, juges, 
juges de paix et membres locaux des comités de justice, tous ont répondu avec enthousiasme à l'invitation 


Louts Mc Comber 

Le but de la «retraite» de 4 
jours était de mettre en perspec- 
tive l’application du système de 
justice canadien dans un con- 
texte culturel qui réglait tradi- 
tionnellement ses propres pro- 
blèmes à l’intérieur même du 
groupe immédiat. 

Monicalttusardjuat du CDSN 
était directement engagée dans 
l’organisation de la rencontre. 
L’Aquilonl’arejointeàlploolik: 
«Dans le cadre de la vie tradi- 
tionnelle des Inuit, si un indi- 


vidu agissait de façon répréhen- 
sible, les aînés se consultaient 
sur les mesures à prendre. On 
discutait ensuite 
aveccette personne 
pour lui faire com- 
prendre la situa- 
tion. Les anciens 
inuit n'avaient re- 
cours àl’exclusion 
du groupe qu’en 
cas de délits très graves.» 

Le système de justice au Ca- 
nada ne fonctionne pas de cette 
façon: Siquelquèun est reconnu 





coupable d’un délit criminel, il 
devra souvent faire face à une 
incarcération plus ou moins pro- 


Premier d'une série d'articles 
sur la justice traditionnelle 
dans le Nunavut 


longée. 

ARankin Inlet, plusieurs par- 
ticipants ont expliqué qu’à cet 
égard, la justice canadienne va à 





du Conseil de développement socialdu Nunavut (CDSN) qui organisait cette rencontre. 


l’encontre de la manière de 
faire des Inuit en excluant trop 
facilement les délinquants de 
leur commu- 
nauté. Est-ce 
quelespratiques 
généralisées 
d’incarcération 
denotresystème 
de justice cana- 
dienne causent 
pas plus de tort que de bien dans 
les communautés inuit? 
Rebecca Williams est assis- 
tante du sous-ministre de laJus- 







tice du Nunavut et elle a aussi 
participé à la retraite de Rankin 
Inlet. Comme tous les Inuit de 
sa génération elle est née dans 
un camp de chasse en pleine 
toundra. 
«Monpèreetmongrand-père 
étaientchamans, raconte-t-elle- 
A cette époque, les Inuit étaient 
nomades etobéissaient encore à 
des règles très strictes que les 


Justice 


Suite en page 2 





TDirsinie Auger 

Le Syndicat des travailleuses 
et travailleurs du Nord souhaite 
Linvervention d’un facilitateur, 
et non pas d’un médiateur 
comme l’exige le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, 
pourreprendre les négociations 
de la convention collective. 

Le Syndicat préfère l’assis- 
tance d’un facilitateur à celle 
d’un médiateur puisque la mé- 
diation ouvre la voie à une grève 
où à l'imposition unilatérale de 
nouvelles conditions par le gou- 


STIN/GINO 


La balle est dans quel camp? 


Le Syndicat des travailleuses et travailleurs du Nordet le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest conti- 
nuent de se renvoyer la balle : le gouvernement souhaite l’intervention d’un médiateur alors que le Syndicat re- 
jette cette proposition préférant la présence d’un facilitateur. De plus, le Syndicat maintient sa plainte à la Cour 
suprême des Territoires du Nord-Ouest accusant le gouvernement de faire preuve de mauvaise foi. 


vernement® 

Deson côté, le gouvernement 
soutient que la nomination d’un 
médiateur par la cour, le 21 sep- 
tembre prochain, est conforme 
aux normes inscrites dans la lé- 
gislationdes Territoires du Nord- 
Ouest. De ce fait, il agit doncen 
toute bonne foi: 

Le syndicat refuse, quant à 
lui, de retirer sa plainte à la Cour 
suprême accusant le gouverne- 
ment de faire preuve de mau- 
vaise foi. 

«Comment deux parties peu- 


vent-ellesnégociersérieusement 
lorsqu'il y en a une qui accuse 
l’autre de mauvaise foi», a souli- 
gnélle ministre des Finances des 
T.N:-O,, John Todd. 

Le refus de faire appel à un 
facilitateur est, selon la prési- 
dente du Syndicat, Mme Jackie 
Simpson, la preuve que le gou- 
vernement na pas l'intention de 
négocier de bonne foi. 

«Selon la Loi sur la fonction 
publique, les parties doivent né- 
gocierdebonnefoiavant d'aller 
en médiation. Si le syndicat ac- 


ceptelamédiation;j'aibien peur 
quelepouvernementnerespecte 
pas cette exigence», a soutenu 
Mme Simpson. 

Pour sa part, le directeur des 
relations de travail, Herb Hunt, 
ajoute que si le Syndicat refuse 
toujours le recours à la média- 
tion telle qu'inscrite dans la Loi 
Surla fonction publique; son 
gouvernement exigera de la 


Négociations 
Suite en page 2 








Faire le plein de soleil 


Edith Mariez, éducatrice à la Garderie Plein 
Soleil, profitait d'une journée ensoleillée 
pour faire prendre un peu d'air frais aux 
enfants de la garderie dont Billie Jane. La 

garderie compte maintenant plus de 26 
enfants inscrits aux différents programmes. 


Virginie Auger/L'Aquilon 








Sommaire 
Industrie de la 


construction 
domicilaire 


Page 3 





Canadien Nord 
dans le Nunavut 


Page 3 





Éditorial : 
«Evolution 
de la justice» 





Page 4 





Sur le bout 
de la langue : 
«Cent fois 
sur le métier» 


Page 5 








Le meilleur pays 
au monde 





Page 7 











2 


L'AQUILON, 18 SEPTEMBRE 1998 








ÉCHOD 


AS NES 


Tiesinte Auger 


Le Nord et son environnement 


Pour la première fois, le conseil canadien des ministres de 
l’environnement s’est rencontré dans les T.N.-O: Larencontre 
s'est déroulée à Inuvik, le 11 septembre dernier. Les ministres 
ontnotamment discuté avec les chefs autochtones: Le conseil a 
nommé un comité qui travaillera avec les chefs autochtones afin 
de formulerdes principes pour qu'ils puissents/engager davan- 
tage dans le gestion de l’environnement. 


Représentation équitable 


Yellowknife représente 44 % de la population de l'ouestdes 
T:N.-O. et détient 301% des sièges à l'Assemblée lépislative. «Il 
y. a peut-être des arguments, comme la péographieetla repré- 
sentation minoritaire, pour justifier cette disparité mais cela ne 
devrait pas justifier une sous-représentation des électeurs dans 
les régions plus populeuses», a expliqué le député de Yellow- 
knife-Centre, Jake Ootes. Le nombre d'électeurs dans les cir- 
conscriptions électorales varie de 625 dans Tu Nedhe à 3625 
dans Yellowknife Sud: 


DOLTETT ETS TA 





sis 2 N sente 
Priorités après la division 

Les députés de l’ouest des T.N.-O. se sont rencontrés dans la 
semaine du 14 septembre pour définir quelles seront Jeurs 
priorités aprèsla division. Seloneux, lerapport/999etau-dela, 
qui définit les stratégies etles priorités qui suivront la division, 
devrait être prêt dès novembre: Ils se sont entendus sur le 
processus de nomination des deux nouveaux ministres qui 
entreront en fonction durant la période intérimaire d'avril à 
octobre 1999, Les élections générales de la 14® Assemblée 
\épislativeaurontheulundi ledoctobre 1999 es membres ont 
aussiélabli quece Sont les ministres de l’ouest actuellementen 
fonction quireviserontlebüdgetpourl’exercice financier 1990- 
2000: Les membres du comité spéciallpour l'identité de l'ouest 
commenceront.bientôt leurs consultations pour déterminer le 
nouveau symbole officiel des TNOetpourplanifierla cérémo- 
nie qui marquerala création dunouveau territoire de l’ouest. 


Recensement dans le Nunavut 


Lerecensement du Nunavut se dérouleratdu 1®0au 9 octobre 
1998. «Les électeurs AusNiravut iront aux urnes lundi, le 15 
février 1999», a indiqué le chef électoral des Territoires du 
Nord-Ouest, M. David Hamilton. «Ilest très important que le 
nom de tous les habitants du Nunavutsoit sur la liste électorale. 
C'est ce qui leur permettra de voter par anticipation s'ils ne 
peuvent se présenter le jour des élections», a-t-ilspécifié. Une 
brochure «Get on the list» sera distribuée à traverse Nunavut 
afin d'informer l’ensemble des résidents du prochain recense- 
ment. 


Nouveaux tarifs à Northwestel 


Le 15 septembre, Northwestel a demandé au CRTC d’ap- 
prouver ses changements de tarifs pour les résidents et les 
entreprises. Aussi, la compagnie a fait une demande pour 





qu'elle puisse offrir un tarif spécial de15 @ la minute pour les 
appels interurbains à des périodes spécifiques en janvier, mars, 
mai, juillet, septembre et novembre. Latarification spéciale 
Serait applicable dans l’ensemble du Canada de 15 hle samedi, 
à 8 h le dimanche. 


Don du Canada 


Mme Nancy Karetak-Lindell, députée du Nunavut, a an- 
noncé récemment, au nom de Pierre S.Pettigrew, ministre du 
Développement des ressources'humaines du Canada, le Verse- 
ment d’une subvention de416 837$ pour la réalisation de trois 
projets dans le Nunavut. Le gouvernement fédéral participe 
ainsi au partenariatavecle secteur privédans le cadre du Fonds 
transitoire pour la création d'emplois (ICE) et de Entente 
bilatérale régionale (EBR). 











Suite de la une 


Qallunat (non-inuit) nomment 
des tabous. On pouvait parfois 
laissermourir quelqu'un plutôt 
que de transgresser un tabou. 
Ce n’est que dans les années 60 
que les Inuit ont été regroupés 
en communautés, a-t-elle ex- 
pliqué à l’Aquilon. Les condi- 
tions de vie dans ces commu- 
nautés sont complètement nou- 
velles pour nous. On ne peut 
plus appliquerles anciennes rè- 
gles de vie. Il faut faire face à la 
situation d’aujourd’hui et trou- 
verles solutions appropriées aux 
problèmes d’aujourd’hui.» 

La retraite de Rankin Inlet 
proposait quatre ateliers aux 
participants: la justice commu- 
nautaire, les alternatives à l’in- 
carcération, le rôle des juges de 
paixauNunavutetenfin la place 
de la thérapie et de l’encadre- 
ment dans le système de justice 
du Nunavut. 

Elisapee Angnatsiak a parti- 
cipé à ce dernier atelier. Elle 
travaille comme conseillère au 
bureau du Procureur de la Cou- 
ronne à Iqaluit. Son métier 
l’amène à préparer les victimes 
d’actes criminels et les témoins 
àtémoignerdevant la cour. «Il y 
a des limites aux approches de 
thérapie familiale ou de réinser- 
tion des délinquants dans la 
communauté, a-t-elle confié à 
L’Aquilon. Tout le monde est 
d’accord qu’il faut permettre à 


laypersonne qui,a,commis uns 
ELA etottes Sa VIe nor- 


male, mais il faut aussi.com- 
prendre le point de vue des vic- 
times. Par exemple on ne peut 
avoirrecours à la thérapie fami- 


Justice 





Louis McComber/L'Aquilon 


Selon le juge de paix, Bill Riddell, il y a moyen 
d'adapter à la réalité sociale du Nunavut notre 
manière de rendre la justice 


liale dans des cas de violence 
familiale ou d’abus sexuels, sur- 
tout si des enfants en bas âge 
sont impliqués. Il faut d’abord 
penser aux victimes qui suppor- 
tent mal la confrontation avec 
leur agresseur. Notre atelier a 
beaucoup insisté sur le droit des 
victimes.» 

Tous les participants inter- 
viewés se sont dits impression- 
nés parlesérieux des débats mais 


surow Par Ja volonté de, fous, 
tanbau ES communautés 
que duicôté des représentants du 
système de justice detrouverdes 


solutions adéquates à l’applica- 
tion de la justice. 


«C’estévidentqu'ilyamoyen 
d’adapter à la réalité sociale du 
Nunavut notre manière de ren- 
dre la justice, déclare Bill 
Riddell, un juge de paix d’Iqaluit 
qui a participé à la retraite. Il ne 
faut pas croire que notre sys- 
tème judiciaire au Canada ne 
peut pas s’ améliorer! Peut-être 
même que les-expériences que 
nous sommes prêts à tenter au 
Nunavuts'avérerontutiles pour 
le reste du pays. À cet égard la 
rencontre de Ränkin Inlet aura 
été très fructueuse.» 

La semaine prochaine : 
Qu'est-ce que la justice 
communautaire? 


Négociations 


Suite de la une 


Courqu’elle nomme un média- 
teur. 

«Si telest le cas, le Syndicat 
maintiendra comme argument 
que le gouvernement agit de 
mauvaise foi pour refuser d’al- 
leren médiation», aconclu Mme 


Simpson: 

Le 21 septembre est donc la 
date butoir qui réorientera le dé- 
bat. 

Notons que l'intervention 
d’un facilitateur est la, forme 
d’assistance la plus simple dans 


les négociations entre deux par- 
ties.Ilassisteles oppposants pour 
négocier une entente et focuser 
sur le processus. Il|s/assure que 
le temps et l’endroit de la ren- 
contre soient respectés. Il peut 
agir comme modérateur. 





11h00 à 12h30 
Melissa Vejins/B.BoutinetC.Cantin 
12h30 à 14h00 
DominicCous /B BoutinetC Canti 





27-Sep-98 
Caroline Cantin ebBenoît Boutin 


4-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


Dimanche au 101,9 MF 


Dei1hà1i4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
MelissaVejnsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
MichelLefebvreetGenevièveHarvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 
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Les Territoires du Nord-Ouest font figure de proue dans le monde circum 
d’expertiseketdelogistique d’ 


Conférence sur l'habitation 


Une fondation solide 


E polaire-en matière de technologie du bâtiment résidentiel, 
après les conclusions tirées lors dela première conférence de l’industrie de la construction résidentielle 


dans lemonde circumpolaire qui s'est déroulée à Yellowknife les 8, 9et 10 septembre derniers. 


Tirsinte Auger 

Lescompagnies de construc- 
tionrésidentielle des T.N.-O:ti- 
rent avantage de l’expérience 
qu'elles'ontacquiseen compo- 
santavecle pergélisol, les vents 
violents, lesfluctuations detem- 
pératureimportantesetlasaison 
de construction restreinte “et 
comptentbien exporter cette 
expertise Vers les\pays qui font 
face à un climat similaire. 

«Pensez à ce que cela repré- 
sente d’être unrésident du Nord, 
d’avoir,à construire et à vivre 
dänsunclimataussiparticulier; 
c’estcetteexpertise-làqu’ilfaut 
exporter», a souligné le direc- 
teur de l’exportation pour la 
Société canadienne d'hypothè- 
ques et de logement, Oliver 
Drerup. 

M: Drerup était parmi les 170 
personnes à assister à la confé- 


Louis Mc Comber 

«Absolument toutes les opé- 
rations continuentcomme avant, 
a-t-il expliqué à l’Aquilon. La 
compagnie avait déjà coupé son 
personnel. senior à]qaluit en 
1995, sibien qu'ici, la vente n’a 
rien changé: À Yellowknife, 
c’est différent. Quel- 
ques employés avec 
beaucoup.d?ancien- 
neté dans la compa- 
gnie ont préféré re- 
tourner dans le sud 
avec Canadien]nter- 
national pourne pas 
perdre lesavantages 
liés à leurs années de 
services.» 

C’est donc dire 
que les clients ne de- 
vraient remarquer 
aucune différence 
dans-les opérations 
dela compagnie tant 
du côté des horaires 
que du service ou des prix. Le 
seul changement que M. Icart a 
cru bon de signaler, c’est la ré- 
novation duhanparde réception 
des marchandises à Iqaluit. «La 
compagnie a décidé de procéder 
àdesréparations, asoulignélad- 
ministrateur, pour améliorer 
l’environnement de travail de 
nos employés. Pourlereste, tout 
fonctionne comme avant.» 

La compagnie Norlerra est 
la propriété à part égale de la 
Corporation de développement 


rence organisée 
par la Société 
d’habitation des 
TN:-O;,leForum 
nordique, la So- 
ciété canadienne 
d’hypothèqueet 
de logement et la 
Banque Royaledu 
Canada: 

Les compa- 
gnies de Vellow- 
knifeles plus acti- 
ves danse monde 
circumpolaïire 
sont les firmes 
Ferguson Simek 
Clark et Park 
Sanders Adam 
Viske. La première a d’ailleurs 
des projets en Russie et en Co- 
rée. 

Étantdonnéleurclimatetleur. 
géographiesimilaires, les Terri- 





Virginie Auger/L'Aquilon 
En conclusion della'conférence, Marshall Wilson directeur 
desopération dela/Société d'habitation des D.N-O,, 
explique qu'illfaut vendre notre expertise. 


toires duNord-Ouest, I*Alaska, 
le Yukon, la Russie, la Chine, la 
Corée et. le Japon ainsi que les 
pays scandinaves sont à tisser 
des liens. commerciaux qu'on 


s’aventure déjà à 
appeller le<nou- 
veau bloc com- 
mercial mondial». 

«Il est normal 
que les pays au 
nord du'60° paral- 
lèle fassent des 
affaires entre eux 
puisqu'ils ontplu- 
sieurs points en 
commun. C’est 
pour cela qu'il 
faut encourager 
les échanges de 
tous’genres: qu'il 
s’agisse de com- 
merce ou.detou- 
risme», aajouté le 
représentant de la Société cana- 
dienne d’hypothèques et de lo- 
gement, Gerry Norbraten. 

Une des décisions les plus 
importantes dela conférence 


NorlTerra prend le contrôle de Canadien Nord 


Reverra-t-on Canadien Nord 
sur la ligne Iqaluit- Montréal? 


Reynald:Icart est gérant à Iqaluit pour le transporteur aérien Canadien Nord depuis 1994. Comme tous les autres employés de Canadien 
Nord à Iqaluit, il n’a pas quitté son poste depuis que NorTerra a pris le contrôle des opérations de la compagnie au début septembre. 


Inuvialuit et de la Corporation 
Nunasi, le bras corporatif de 
Nunavut Tungavik Inc. Or en 
mai dernier, au momentdel’an- 
nonce d'uneentente de principe 
entre les deux compagnies, 
Norlerra avait clairement évo- 
qué la possibilité de rétablir le 





vol d’Iqaluit vers Montréal ou 
Ottawa qu'avait abandonné Ca- 
nadien nordiil y a plus de 3 ans. 

Depuis ces trois dernières 
années, les prix de la compagnie 
First Aür, tant pour le transport 
des passagers que celui du cargo 
n’ont cessé d’augmenter. En 
mars dernier la Chambre de com- 
merce d’Iqaluit a demandé une 
enquête à | Agence canadienne 
du transport, alléguant que la 
compagnie aérienne abusaïit 
d'unesituationdemonopoletant 


Louis McComber/L'Aquilon] 
Reynald/Icart de Canadien Nord 


pour les vols à destination de 
Montréal ou d'Ottawa que de 
Broughton Island, Clyde River, 
Coral Harbour, Hall Beach, 
Kimmirut, Nanisivik, Igloolik, 
Kuujjuaq, PondinletetResolute 
Bay. 
Le jugement de l°Agence ca- 
7 nadienne du'trans- 
portquivient d’être 
rendu'public au dé- 
but du mois réfute 
ces allégations. 
First Air n’abuse 
pas de sa situation 
de monopole etses 
prix sont tout à fait 
convenables étant 
donné les circons- 
tances du marché 
nordique. Toute- 
fois, l'Agence ca- 
nadienne de trans- 
port n’est pas auto- 
risée à se pronon- 
cer sur les prix du 
transport des marchandises. 
L’irritation de la Chambre de 
Commerce d’Iqaluit, face à 
l’augmentation des prix aériens, 
laisse comprendre l'importance 
de ce facteur pour l’économie 
dIqaluit.Toute la populationde 
la région de Baffin souhaiterait 
de tout coeur que la compétition 
reprenne entre Canadien Nord 
et First Air afin de maintenir les 
prixà labaissesurlaligne Iqaluit- 
Montréal ou Iqaluit-Ottawa. 
Plusieurs se souviennent avec 





nostalgie des spéciaux à $399 
ou.$499/qu'offraient les deux 
compagnies dansdes moments 
stratégiques comme à Noël ou à 
l’occasion du Tooniq Time. 
«La compagnie doit se livrer 
à de sérieuses études de marché 
avantderemettreunavionsurla 
ligne Nord-Sud, nous a confié 
Reynold Icart. Une telle opéra- 
tion suppose un investissement 
important. D’abord, il faudrait 
affecterun appareilsupplémen- 


auraétélalettred'ententesignée 
entreunedélégation chinoise, la 
Société de développement éco- 
nomiquedes{W.N-O'etleminis- 
tère des Ressources, de la Faune 
et du Développement économi- 
que Cette entente prévoit une 
éventuelle association entre les 
NEO AS Cinais 
Heïlongijiang international 
Project and Technical 
Cooperation Group. Il'est ques- 
tion de construire une ferme 
d'élevage devisons ainsi que de 
développerune serre de produc- 
tion légumière. 

Le ministre Stephen Kakfwia 
commenté entente ainsi: «Le 
marché chinois constitue un po- 
tentielkd'investissement et lac- 
cès à un nouveau. marché qui 
permettra aux I:N:-Odepren- 
dre de l’expansion et de diversi- 
fienseséchanges commerciaux.» 


taire, puis il faut recruter tout le 
personneldebord'Nousn'avons 
aucune indication de la compa- 
gnie qu'un tellservice reprendra 
à court terme.» 

“E’Aquflon a tenté à deux re- 
prises, mais sans succès, de re- 
joindre la directrice des ventes 
de Canadien Nord, à Yellow- 
knife, Madame Kelly Kaylo, afin 
d'en savoir plus long sur cette 
question. Madame Kaylon’apas 
retourné nos appels: 








Heure: 19h30 
Date : 


Lieu : 


Information : 867-920-2919 








Convocation 


à l'assemblée générale annuelle 


Q 
ù (1 
des membres del? 


Association des parents 
francophones de Yellowknife 


29 septembre 1998 
Écolé Allain Saint-Cyr 


Extrait des Statuts & règlements 

«Un membre est un parent où un tuteur ou une futrice qui a 
inscritou préinscrit (un anou moins ayantque l'enfant 
Commencele programme) sonenfantoulses enfants dans.un 
programme de français langue premièreide la pré-maternelle à 
Ja douzième année, soit à Yellowknife, soit à l'extérieur lorsque 
le programmen’est pas disponibles» 
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Évolution 
de la justice 


La session de réflexion tenue à Rankin Inlet au 
sujet du système de justice dans le contexte de la 
culture inuit du Nunavut a soulevé encore une fois 
les limitations du système actuel pour vraiment 
faire une différence. 

La même chose avait été constatée en juin dernier 
lors de la conférence des ombudsmen du Canada 
qui s'était tenue à Yellowknife. 

Le système actuel semble mettre l'accent 
davantage sur le caractère punitif du processus. De 
plus, l'incarcérationestl'outil privilégié du système, 
bien que de nombreuses mesures de thérapie sont 
de plus en plus populaires. Le système évolue et 
s'adapte aux nouvelles réalités sociales. Dans le cas 
del'opérationdu système dejusticedansle Nunavut, 
il faudra quecetteévolution prenneenconsidération 
la culture prévalante qui est fort différente de la 
culture européenne du reste du Canada. 

Cetteévolution n'est pas sans risque. Eneffet, l'un 
des principes essentiels de plusieurs expériences de 
justice communautaire est de permettre aux 
membres de lacommunauté de s'impliquer dans la 
prestation de la justice. L'écueil dans ce processus 
serait de voir la communauté tenter d'implanter 
une nouvelle échelle de valeurs qui pourrait 
pénaliser certaines victimes. On sait à quel point il 
a été difficile de changer les valeurs des Canadiens 
et Canadiennes par rapport à la violence familiale, 
notamment la violence faite aux femmes. Il y a des 
risques que certaines communautés régressent sur 
cet aspect et que, de nouveau, laviolence conjugale 
se retrouve à nouveau considérée comme un délit 
mineur, peu importe la gravité du délit. 

Par contre, il faut souligner les réussites des 
expériences de justice communautaire pour 
s'attaqueraux causes du problème, fairecomprendre 
àl'agresseurlecaractère fautif de soncomportement 
et s'assurer de réduire le nombre de récidives. 

Alain Bessette 























Congrès de la Fédération du travail du Nord 


Un nouveau conseil 


Élection du conseil d'administration, changement de nom et discours du prési- 
dent du Syndicat canadien des travailleurs de l’automobile, Buzz Hargrove: tel- 
les ont été les grandes lignes du Congrès de la Fédération du travail du Nord qui 

a eu lieu à l'Hôtel Explorer, les 12 et 13 septembre derniers. 


Tlirsinte Auger 

Le nouveau président de 
la Fédération du travail du 
Nord, M. Hank VanVulpen, 
employé de la Con mine, a 
entammé avec confiance son 
mandat lors de son élection 
dimanche, le 13 septembre 
dernier : «Nous avons du pain 
sur la planche, beaucoup de 
choses à apprendre et beau- 
coup de choses à changer. Je 
suis prêt à relever le défi et je 
suis confiant qu'avec l’aide de 
mon équipe nous serons en 
mesure de faire avancerles cho- 
ses.» 

Interrogé à savoir quelles se- 
ront les dossiers prioritaires de 
laFédération dansles prochains 
mois, M. VanVulpen a spéci- 
fié : «Porter une attention spé- 
ciale à l’administration de la 
Fédération lors de la division 
des Territoires pour s’assurer 
que nous nous dirigeons vers la 
bonne voie constitue, sans 
aucun doute, une de nos priori- 
tés.» 

Parmiles autres événements 
dela fin de Semaine, le Chanpe- 
ment de nom de la Fédération 
du travail des Territoires du 
Nord-Ouest pourla Fédération 
du travail du Nord a été adopté 
en raison de l’éventuelle divi- 
sion des Territoires. 

Enfin, l'audience a eu droit à 
un discours élogieux duprési- 
dent du Syndicat canadien des 


Dos SR à 
Buzz Hargrove 


travailleurs de l’automobile, M. 
Buzz Hargrove. 

«Dans un pays où les condi- 
tions de vie sont parmi les plus 
acceptables au monde, ne venez 
pas me dire que le gouverne- 
ment n’est pas en mesure de 
payer ses employés équitable- 
ment», a lancé M. Hargrove. 

De plus, ce dernier s’est per- 
mis de remettre.en question la 
légitimité d'Équipe Canada : 
«Commentexpliquerqu'Équipe 
Canada ait pu prétendre, lors de 
son voyage en Asie, que cette 
région du globe soit un modèle à 
suivre alors qu'aucun droit des 
travailleursn/ysontreconnus ?», 
a lancé M. Hargrove. 

Il s'est aussi indigné devant 
les politiques économiques du 
gouvernement : «Le gouverne- 
ment coupe dans les program- 
mes sociaux soi-disant pour re- 
dresser l’économie canadienne 
alors qu’enréalité, ilredonneles 
bénéfices aux entreprises. Ilfaut 
réagir et protester contre cette 


philosophie. C’est pourquoi 
les familles, les travailleurs 
et les communautés doivent 
s’allier et se demander dans 
quelle genre de société ils 
veulententammerl’an2000», 
a-t-il expliqué. 

Malgré les nombreux dé- 
fis qui attendentles membres 
de la Fédération du travail du 
Nord, le Congrès s’est avéré 
un succès qui a mis le vent 
danslesvoileaunouveaucon- 

seil d'administration : «Les 
membres ont démontré tout 
au long de la fin de semaine 
que la solidarité et l’unité 
étaient bel et bien la philoso- 
phie de notre Fédération», a 
conclule président de la Fédé- 
ration, M. VanVulpen. 

On retrouvera à la prési- 
dence du nouveau conseil 
d’administration de la Fédé- 
ration du travail du Nord, M. 
Hank VanVulpen; à la vice- 
présidence, M. Wayne Camp- 
bell; et comme secrétaire du 
trésor, Mme Norah Higden: 
Quant aux six vice-présidents 
élus pour représenter chaque 
région, on retrouve M. Robert 
Sanford pour Inuvik, Grant 
Pangiut pour le sud du Grand 
lac, Frank May pour la région 
de Baffin, Suante Dunkers 
pour le Keewatin, Dave Tal- 
bot pour le nord'du Grand ac 
et Alex Stuart pour la répion 
Kitikmeot. 
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ur le bout 





; de la langue 


CATE ET 


Cent fois sur le métier 


Annie Bourret (ADF) 

Ehkbien,-tout bonnement et 
sans fanfare, me voilà à rédiger 
«Surle bout delalangue» pour 
une centième fois. Pour l’occa- 
sion, Voyons ce qu'une linguiste 
pourraitbien avoir à dire au su- 
jet de cent. 

Cent cause l’une des fautes 
de liaison les plus répandues : 
cent-z"enfants, alors que l’or- 
thographe est cent t enfants. 
L'ancien français faisait ’ac- 
cord, ce qui est curieux puisque 


centétait invariable dans/Ja lan-** 


gue d’origine, le latin. Peut-on 
direqu'ils’agit d'un vieil usage 
ayant survécu au Canada? J’en 
douteJe penche plutôt pourun 
plurielinconscient, quifait sur- 
face dans la conversation, 


À 


Garderie Plein Soleil 
Lettre au rédacteur entchef 


Lors de sa publication du 4 
septembre, L’Aquilon rapporte 
sur la situation financière de la 
Garderie Plein Soleil dans son 
article «Dans l’rouge». 

Malheureusement, cet article 
possède plusieurs déclarations 
erronées dans un contexte pau- 
vrement détaillé. Premièrement, 
ilLest important de comprendre 
que la Garderie Plein Soleil a 
subi des frais de rénovation éle- 
vés pour équiper son local pré- 
sent au 4100 rue Franklin. Ces 
dépenses furent nécessaires pour, 
répondre aux normes territoria= 
les pour les garderies et pour 
aménager un immeuble agréa- 
ble pour l'éducation des enfants 
d’héritage francophone de Yel- 
lowknife. L'argent accordé à la 
Garderie fut dédié à ces buts: 














Naïonal 
Delencs 


Délense 
nalionale, 


Et 





Votre choix. 
Votre avenir. 
Votre fierte. 


Nous cherchez unemploi Vous désirezapprendreunmétienMDans les Forces 
Canadiennes, nous offrons autant aux hommes qu'aux femmes la possibilité 
de deveniropérateur technicien ouemployédesoutien” Faites partie de notre 
équipe etobtenez des compétences pounlérestantde votre vie dansun esprit 
canadien empreint de fierté Poundeplus amples renseignements, passez à 
ün centre de recrutement où composez le 


1 800 856-8488 


WW mmadm:ca 


comme on marquerait le pluriel 
endisant les z enfants. 

La règle de l'accord de cent 
est relativement moderne. Bal- 
zac (1799-1850) accordaitcent: 
«mille cinq, cents quatre-vingt 
neuf». Mais, aujourd’hui, cent 
demeureinvariable quandiln’est 
pas multiplié par un autre nom- 
bre (elle a cueilli cent pommes) 
ou qu’ilestsuivid’unautrenom- 
bre (donc, mille cinq cent qua- 
tre-vingtneuf). L’expressionles 
quatre cents coupsillustre le seul 


“cas où'onaccorde l'adjectif nu- 


méral : quand il est multiplié 
(quatre cents)et n’est pas suivi 
d’un autre nombre. 

Le cent désigne la plusipetite 
unité de notre monnaie, on pro- 
nonce alors le t final (sènte). Le 


nom est masculin, mais nom- 
breux sont ceux qui l'ont fémi- 
niséet on fait tomberlet, dansla 
forme fautive la cenne. Jusqu’à 
la Confédération (1867), les 
Acadiens ont appelé gros- 
jacques la pièce de monnaie va- 
lantun sou; carle motdésignait 
le cuivre etles articles fabriqués 
avec ce métal. 

On peut se demander pour- 
quoiunepériode de 100ans s'ap- 
pelle siècle. Après tout, la pé- 
riode de mille ans s’appelle mil- 
lénaire, la période de dix ans 
s'appelle décennie (décade dé- 
signe une période de dix jours). 
Et on utilise le mot centenaire 
comme adjectif etsubstantif. En 
d’autrestermes, lemotsiècleest 
uneirrégularité dansle système... 


CŒURRIER 


DU LECTEURS 


DU LECTEUR 


Bien qu’elle souffre d’une 
situation financière fragile, la 
Garderie, grâce à l'appui que je 
vais détailler, n’est pas comme 
l’article le laisse entendre: «Dans 
l’rouge». 

Lors dela dernière réunion de 
la table de concertation, la com- 
munauté francophone de Yel- 
lowknife possédait 46 000$ dans 
son compte d'épargne. Une dé- 
cision fut prise d’en accorder 
6000 $àla Garderie. Lorsqu'une 
décision sera prise sur le pour- 
centape du fonds accordé à cha- 
que association, le 6000!$ déjà 
accordé à la Gardrie sera déduit 
de sa portion. Il s’agit alors plu- 
tôt d’une «avance» et non d’un 
prêt. 

Grâce à la bonne volonté de 
l’Association des Parents fran- 
cophones de Yellowknife 
(APEY), un autre 5000 $futac- 
cordé à la Garderie. Ce dernier 
parvenait d’un Projet de Déve- 














loppement Communautaire et 
Culturel qui ne pouvait pas être 
réalisé cette année. Ils’agit d’un 
don gracieux de l'APFY et non 
d’un prêt. 

La Garderie Plein Soleil est 
reconnaissantedel’appuiqu'elle 
reçoit du réseau francophone à 
Yellowknife, notamment de la 
FEI, de l’Association Franco- 
Culturelle de Yellowknife, de 
l’Association des Parents et du 
Conseil Scolaire d’Allain St- 
Cyr. La communauté franco- 
phoneesttoujours la bienvenue 
à la Garderie pour observer le 


C'est peut-être dû au fait que 
cent, paru en français avant siè- 
cle, a prisaussile sens de grande 
quantité indéterminée, comme 
dans faire les centpasoulelivre 
Cent mille milliards de poèmes 
(Queneau). On aurait pu créer 
un mot comme centurie (sur le 
modèle de décennie), maisilétait 
déjà occupé, ce mot, parunsens 
très ancien : celui d’un groupe 
de cent hommes dans l’armée 
romaine. 

On a doncutilisé saeculum, 
emprunt latinisé du provençal 
segle. Pour compliquer les cho- 
ses, siècle a d’abord voulu dire 
«espace d'une génération hu- 
maine» (environ 33 ans). Au plu- 
riel, le mot signifiait une très 
longue période, un sens qui sur- 


résultat de l'appui que reçoivent 
les «petits francophones» de 
notre communauté. Il semble- 
rait que le local est agréable 
comme nous le souhaitions car, 
depuis son déménagement, le 
nombre d'enfants inscrits à la 
Garderie a augmenté. Il y a en- 
core quelques places de libres. 

Veuillez agréer, mesdames et 
messieurs, mes salutations les 
plus cordiales. 


Suzette Montreuil 
Présidente 
Garderie Plein Soleil 


vit dans la formule pour les siè- 
cles des siècles. Environ 250 
ans après son apparition en fran- 
çais,lesens estdevenu «période 
de 100)ans», aux alentours du 
XIIIe siècle. 

Je me dis parfois quele dicton 
«Cent fois surle métier, remet- 
tez votre ouvrage» résume bien 
ce que signifie parler un bon 
français. Pourl’occasion, débar- 
rassons-nous donc de l'améri- 
canisme à cent pour cent apparu 
au début du siècle, pour le rem- 
placer par entièrement, une no- 
tion qui existe en français depuis 
presque 800 cents ans: 

Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca ou à 
la rédaction du journal. 


Équité 
Lettre au rédacteur en chef 


En appelant de la décision du 
tribunal canadien des droits de 
la personne en matière d'équité 
salariale, le‘gouvernement libé- 
ral nous montre son vraivisage. 
Comment le premier ministre 
peut-il maintenir une certaine 
crédibilité au niveau internatio- 


Courrier 
Suite en page 7 


Programme de subvention destiné 
aux personnes âgées pour le 
combustible fossile 


Si vous êtes une personne âgée, êtes propriétaire de votre propre maison 
et répondez aux critères d'un test approuvé sur les revenus de votre 
ménage, vous êtes peut-être admissible au programme de subvention 
destiné aux personnes âgées des INO pourle combustible fossile. Pour 
plus d'information, veuillez communiquer avec le préposé au soutien du 
revenu de votre communauté. Vous pouvez également communiquer 
sans frais avecle ministère de l'Éducation, de la Cultureetdela Formation 


aux numéros suivants : 


Yellowknife : 1-800-661-0763 


Cambridge Bay : 


1-800-661-0845 


lqaluit : 1-800-567-1514 


Vous pouvez aussi appeler le ligne d'information pour les 
personnes âgées au 920-7444 à Yellowknife, ou sans frais 
au 1-800-661-0878 si vous habitez ailleurs aux TNO. 


[es] 


Teritodes Education, Culture and Employment 
Hon:. Charles Dent, Minister 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande delicence suivante aété enregistrée auprès de 


l'Office conformément àll'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest. 
Demanderesse: Grey WolfExploration!Inc. 
Site» Latitude 6516:N; Longitude 126°4110: 


Objet: Forage d'exploration, 


Pourplus derenseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772; 


avantle 29 septembre 1998; 


Re D'OFFRES 


Territories Ministère des Travaux publics et des Services 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Étude de la méthode de facturation 
interne électronique 


Le GTNO lance un appel d'offres auprès 
d'entrepreneurs qualifiés pour faire une 
analyse du système actuel\de 
recouvrement des frais utilisé pour 
financer l'opération du centre de données 
du gouvernement, et pour faire des 
recommandations sur l'adaptation de ce 
système aux besoins actuels. 

- Yellowknife, T. N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doiventparvenirau commisaux 
contrats, a/s du Sunintendantrégional, Ministère des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P.1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 (ou être 
livrées en main propre au Bureau régional de Yellowknife, 
5013, 44%rue), au plus tardlà: 


15H, HEURE LOCALE, LE 9,0CTOBRE 1998. 


Les entrepreneurs qualifiés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres àl'adresse indiquée. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre portant 
lacote la plus élevée: 


Renseignements sur 
ROUES ur us 
Directeur. 
Systèmes etCommunications 
Gouvernement des M N-0: 
Téléphone : (867) 873-7107 


Re D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


a » 
Renseignements 
techniques” 


Améliorations géométriques de la route 
Ingraham 


Le projet vise la construction d'un 
nouveau tracé de la route. 
- Route Ingraham (N° 4), km 6,1 à km 6,9 
aux T. N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommisaux 
contrats, Bureaudusous-ministre, MinistèredesMransports, 
Gouvernement des Territoires du}Nord-Ouest, CP: 158; 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre 
au?tétage de l'édifice Highways, 4510, avenue Franklin); ou 
parwenirau/surintendant dela région du North et du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, HAY 
RIVERNTX0E1G2(ouêtrelivréesen main propreau2"étage 
du B & R Rowe Centre) au plus tard'à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 24 SEPTEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'un ou l'autre des adresses 
indiquées ci-dessus à partir du 8 septembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu/d'accepterl'offre la plus 
basse ou touteboffre reçue. 


Renseignements sur 


Shelly Hodges, commis aux contrats 
l'appel d'offres : 


Gouvemement des T. N:-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
NormKyle 

Gouvemement des T. N:-0: 
Téléphone : (867) 873-7309 


Renseignements 
techniques : 


Une réunion à/l'intention des entrepreneurs intéressés à 
présenterune soumission setiendra à13h 30, le15 septembre 
1998, au ministère des Transports, rez-de-chaussée de 
l'édifice de la voirie, 4510 avenue Franklin, Yellowknife, 
T.N.-O. 





Lénerou 










































OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


Avis de demande 


La demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest: 
Demanderesse: Ranger OilLimited 


Site: Latitude: 6510! 
Longitude: 126?00% 


Objet: Puits de pétrole d'exploration 


Pourplus de renseignements, contactez VickiLosier au 669-2772, 


avant le 29/septembre 1998: 





Avis de demande 


Territoires du Nord-Ouest: 
Demanderesse: RangernOillLimited 


Site: Latitude: 64°4858!, 
Longitude: 126°22'22%, 


Objet: Puits d'exploration 


avantle 29/septembre 1998: 





La demande de licence suivante alété enregistrée auprès de 
Territoires du Nord-Ouest: 

Demanderesse: GlobaltexIndustriesinc, 
Site» Lac Indin, T.N-O: 


Objet: 






assèchement des travaux souterrains, 


mi échantilonage en vrac, et pour, le. cam 


avant le 29/septembre 1998. 


LE D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Débroussaillage et ramassage des débris 
sur la voie d'accès menant au village de 
Salt River 


Il s’agit de couper et de ramasser 
broussailles, arbustes, arbres et autre 
végétation de la voie d'accès menant au 
village de Salt River 
- Village de Salt River 
(kilomètre 224, 3, route 5), T.N:-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant 
régional” du Slave Nordet du Slave Sud, Ministère des 
Transports, Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, 
76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (ou être 
livrées en main propre au 2*étage du centre B&R Rowe), ou 
au chef de district, région de Fort Smith, Ministère des 
Transports, C.P. 65, Fort Smith NT XOE 0P0 (ou étre livrées 
en main propre au bureau/du chef de district, à l'aérogare), 
au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 25 SEPTEMBRE 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 18 
septembre 1998. 


Afind'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à ceteffet. 


La caution estexclue pourle présent projet 
seulement: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Diana Field, agente des finances 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 874-5010 
Renseignements 
techniques : Hector Demarke 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 872-2007 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 


La demande de licence suivante a°été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Pourplus derenseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Utilisation etévacuations des eaux pour 


Mn | SE" Septembre 1998. 
Pourplus derenseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772, 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


Lademande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 dela Loi surles eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 


Demanderesse: InuvialuitPetroleumlCorporation 


Site: Est 530 000.-560.000/m MTU 
Nord/7 580 000 -7 630 000 mMTU 


Objet: Construction d'un pipeline 


etopération d'un\camp 


Pourplus derenseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772, 
avantle 29/septembre1998; 


rc D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hor. Jim Antoine, ministre 


Analyse des avantages et des coûts pour 
la route entre Inuvik et Tuktoyaktuk 


Le but de l'étude est d'effectuer une 
analyse des avantages et des coûts reliés 
à la construction de la route entre Inuvik 

et Tuktoyaktuk afin d'évaluerles 
retombées économiques possibles du 


projet. Les consultants doivent avoir de 
l'expérience dans ce genre d'analyse et 
une connaissance du nord: 
: - Inuvik, T. N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du sous-ministre, Ministère desTransports; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ouêtre livrées en main propre 
au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); où 
auvsurintendant régional, Ministère des Transports’ 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, .C. P:2038/ 
INUVIK NT XOE OTO (ou'être livrées en main propre au)2* 
étage del'édifice Perry) au plus tardlàr: 


15H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998: 





L'esentrepreneurspeuventseprocurerles documents: d'appel) 
d'offresäl'unedesadressesindiquées ci-dessus, à partir du 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre laplus 
basseou toute offre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


ShellyHodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T:N:-0: 


Téléphone: (867) 920-8978 
Russell Neudorf 

Gouvernement des!T:N-0: 
Téléphone : (867) 920-3366 


Renseignements 
techniques : 


ss D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon/JIm/Antoine/ministre: 


Étude environnementale, cueillette des 
données, identification des exigences 
réglementaires concernant le projet de la 
route allant d'Inuvik à Tuktoyaktuk. 


Faire un premier établissement de la 
portée de l'impact sur l’environnement et 
la cueillette de renseignements surle 
projet de construction d'une route entre 
Inuvik et Tuktoyaktuk. 

- Inuvik, T. N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux, 
contrats, Bureau dusous-ministre, MinistèredesTransports, 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 158, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2N2 (ou être livrées en main propre 
au 2° étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
au-surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 2038, 
INUVIK NT X0E OTO (ou être livrées'en main propre au 2% 
étage de l'édifice Perry) au plus tard'à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 23 SEPTEMBRE 1998. 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus, à partir du 
8 septembre 1998. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : 


Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T: N.-0. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Leslie Green, Affaires environmentales 
Gouvernement des T. N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7063 


Renseignements 
techniques : 
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Le «meilleur pays du monde» vu par l'ONU 


Ottawa(APF):Mêmesipour 
une cinquième année d'affilée 
lelCanada arrive’entête de 1174 
pays-pour.ce,qui est du niveau 
pénéralide développement hu- 
main, «le meilleur pays au 
monde>dupremierministreJean! 
Chrétien n’est pas parfait. 

Selonile rapport mondial sur 
le développement humain qui 
est publié à tous les ans depuis 
1990Mpar l'Organisation des 
Nations unies, les Canadiens 
arrivent en première position 
pour l'état de.santé global, le 
niveau général de connaissan- 
cesset les conditions dans les- 
quelles individu moyen béné- 
ficie dèunniveau de vie accepta- 
bleLa France et la Norvège 
occupent lesdeuxième,et troi- 
sièmeplaces. LesÉtats-Unissont 
quatrième et l'Islande, cin- 
quième. 

LeCanadase classe toutefois 
au 10e-rang parmi les 17 pays 


CÉURRIER Sy 
DEUSMINENCATRENULR 
Suite‘ dela page 5 


nal quant aux droits de la per- 
sonne alors qu’il viole chez lui 
ses propres lois ? 

Comment peut-on prétendre 
vivre dans une démocratie alors 
que les ; femmes du caucus libé- 

épallonnées? 2AQuellest 
e but Davos Joir des femnies au 
pouvoirsielles se font dire de se 
la fermer lorsque des questions 
cruciales de droits des femmes 
sont discutées ? Le premier mi- 
nistre dirige son caucus comme 
unedictature, pourquoiserions- 
nous surprisiqu'il dirige le pays 
de la même façon. 

Pendant que les politiciens 
utilisent tous les moyens possi- 
bles pour entraver la justice et 
retarderle paiement decettedette 
etque les avocats du pouverne- 
ment s'enrichissent au dépend 
des travailleuses, celles à qui 
l’on doit cet argent doivent s’en 
passer. Certaines ne pourrons 
mêmepasjouirdecetargent qui 
leur est dû car après 14 ans, 
plusieurs sont décédées, Com- 
biend?autresmourrontavantque 
justice soit faite ? 

Lundi, le 21 septembre 1998, 
l'Alliance de la Fonction publi- 
que du Canada tiendra une ses- 
sion d'étude, débutant à midiet 
s’adressant aux membres dusyn- 
dicat, présents et passés. Ils 
auront la chance de signer une 
pétition, d'écrire des lettres ou 
de prendre tout autre action afin 
d'envoyerun message à Ottawa. 
Vous êtres tous invités à vous 
joindre à nous. Même si on ne 
peut être fier de notre gouverne- 
ment en raison de sa façon de 
traiter ses citoyens, nous pou- 
Vonsracheternotre pays en mon- 
trant à nos leaders qu’ils sont 
déphasés par rapport au reste de 
la population. 

Jean-François DesLauriers 

Vice-président 

AFPC-Nord 
(traduction libre: Alain Bessette) 


re 


membres delOrganisation pour 
lacoopération ete développe- 
mentéconomique (OCDE)pour 
ce qui est de l’indicateur de la 
pauvreté humaine. 

Ce nouvelinstrument deme- 
suredela pauvreté danses pays 
industrialisés tient compte du 
pourcentage de la population: 
ayantune espérance -deviede 
moins de 60'ans, qui est anal- 
phabète,quigapgnemoinsquela 
moitié du, revenu individuel 
moyenvet qui estlen chômage 
depuis 12 mois'ou plus. 

Selonleschiffres publiés dans 


le rapport de l'Organisation des 
Nationsunies, 9'pour cent della 
populationcanadienne risque de 
ne pas dépasser les 60 ans, 16,6 
pour cent des Canadiens âgés 
entre 16 et 65 ans sont des illet- 
trés et 12 pour cent vivent sous 
le seuillde pauvreté. 

La Suède enregistre les 
meilleurs résultats à ce chapitre 
alors que moins de 7 pour cent 
des Suédois vivent dans uneisi- 
tuation de pauvreté. Ce résultat 
estd’autantplusimpressionnant 
que ce paysse classe au 10erang 
pour le niveau général de déve- 


loppement humain. Pa richesse 
est donc mieux répartie dans ce 
pays: 

Les États-Unis arrivent au 
dernierrang'des 1/pays indus- 
trialisés,alorsque 16,5 pourcent 
desapopulationvitdanslapau- 
vreté. 

Pourcequiestdellindicateur 
departicipationtdes femmes àla 
vie économique et politique, .le 
Canadavient au 7e rang sur 102 
paysetest devancé parla Suède, 
la Norvègeetle Danemark, qui 
occupentilestrois premièresipo- 
sitions. Le Canada est toutefois 


au premier rang de 163 pays 
pour ce qui est de l'égalité entre 
les hommes et les femmes. 

Le premier ministre Chrétien 
na pas tardé à réagir à la publi- 
cation du rapport qui place le 
Canada aupremier rang. Selon 
lui, «cettenouvelle vient confir- 
mer ce que nous savons tous 
dans notre coeur, que nous vi- 
vons dans le meilleur pays au 
monde». 

Il admet au passage que le 
rapport de l'ONU) indique «les 
points que nous pouvons amé- 
liorer»: 





LE: 





E+E 


<Ala bibliothèque, on 

m'a montré à me servir 

diinternetentmoinside 
quinze minutes! 


Gouvernement 
du Canada 





Ils se sont amusés à faire des maths avec des « extra- 
terrestres », ils se sont renseignés sur les BALEI NES et ils ont 
parlé avec destélèves de troisième année d'une école de 
L’ARCTIQUE. Ils n'ont pas voulu s'arrêter pour la récréation. 


Incroyabletoutce qu'on peutfaire enisebranchanta Internet Vous pourriez par exemple/apprendre 
comment dessinenvotre arbre généalogique toubsavoinsun votre équipe de hockey préféréeet faire unevisite 
virtuelle de la/grande pyramide en compagniede Vos enfants. 
Découvrez le plaisir de naviguer sur Internet àlla maison, à l'école, au bureautou à votre bibliothèque: 
C'estrapide,c'estamusanteteestsimplecomme bonjour! lamultiplicationtdunombre d'internautes au 
Canada nous aidera àlmieux faire face aux défis du XXIsiècle, Renseignez-vous sans tarder sur la façon d'avoir 
accès a Internet ebsurles milliers d'endroits publics quelle gouvernement fédérallcontribue äbrancher: 


Le programme fédéral Un Canada branché 


contribue à faire des Canadiens et des Canadiennes 


la population la plus branchée de la planète. 
Ils pourront ainsi se préparer à se tailler 
une place dans l'économie du savoir. 


«Les œufs de dinosauren'ont 
plus de secrets pour nous. » 





« J'ai déniché une belle, 
Voiture d'occasion: 
suninternet» 


Pour obtenir votre trousse d'information gratuite, composez 





En) 


Government 
of Canada 


le 1 800 575-9200 ou le 1 800 465-7735 (téléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http:/www.brancher.gc.ca 


‘un canada branché 
Canadaà 


toutun monde de possibilitésss'offre à vous: 


xwai trouvé plein de 
bons conseils pour veiller 
surmasanté etsurcelle 
de monbébé 


E+1 
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Concours de la mascotte 


Les élèves des écoles des T.N.-O. sont invités à participer à un petit concours. 

Bientôt, le journal L’Aquilon commencera la publication d’une chronique pour les jeunes comprenant,des 
jeux, des dessins et des textes simples. Or, il nous faut une mascotte pour cette page. Les élèves 
(individuellement ou en groupe) sont invités à soumettre leurs idées au journal. 








L'épreuve gagnante se méritera un prix de 


Il vous suffit d’une idée géniale ! 


3 Prenez une feuille 82 X 11, sur le sens vertical 


4 Mettez-vous au travail et dessinez votre mascotte. N’oubliez-pas 
#4 d'inscrire le nom de de la mascotte, le nom de l’élève participant 
(ou des élèves), le nom du professeur, la classe et l’école. 
ne "0 — fee — — DE POP ES . 
Faites parvenir les œuvres à l’adresse suivante : 
Concours de la mascotte 
C.P. 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 
5016, 48 e rue à Yellowknife 





Date limite pour soumettre les œuvres : 


ke 9 octobre 1998 


L'artiste François Thibault a accepté deretravailler le dessin originallafin d’en rehausser les qualités graphiques! 


Avis aux professeurs de français : 
Nous vous encourageons à inscrire ce concours dans 
le cadre des activités de votre classe. 


—SSS 





LE SOUFFLE FRANCOPH 


Lc 





50t 





Gt Me DIRES U 










Virginie Auger/L'Aquilon 


La prise de conscience face à la violence faite aux femmes débute en bas âge 
comme en font foi ces deux jeunes participantes à la mache «Take back the 


night». Article en page 3. 


Of Alber 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 218 


Date d'échéance 


ta Library-Bibliographic SS 






31/12/98 


Pour entamer leur campagne sur l’équité salariale, 


l’Alliance de la fonction publique du Canada (AFPC) a 

convoqué ses membres à des sessions d'étude en milieu 

de travail afin de trouver des solutions qui pourraient 

dissuaderle gouvernement de porter en appellla déci- 
sion du Tribunal des droits de la personne. 


Tirsinie Auger 

Le Jour national de solida- 
rité, le 21 septembre dernier, a 
ouvert la voie à la campagne sur 
l’équitésalariale de l AFPCavec 
des sessions d'étude à travers 
toutlepaysetune manifestation 
sur la Colline parlementaire qui 
a coïncidé avec l'ouverture de 
la session d'automne au Parle- 
ment. 

A Yellowknife, les membres 
se sont réunis pour suggérer 
quelques moyens d’action qui 


dissuaderaient le gouvernement 
de porteren appella décision du 
Tribunal des droits de la per- 
sonne, 

La représentante del’ AFPC- 
Nord, Mme Debbie 
McLaughlin, quidirigeait la réu- 
nion, a expliqué l'importance 
d’une telle rencontre : «Nous 


Équité 


Suite en page 2 





ontre-des-huit ministres des Affaires Lin 


Le Conseil de l' Arctique à Iqaluit 


Le 17 et 18 septembre 1998, à Iqaluit, avait lieu la première réunion officielle du Conseil de l'Arctique. 
Même si le Conseil a été créé il y a deux ans, c’était la première fois que les ministres des 
Affaires étrangères de chacun des pays s’assoyaient autour d’une même table. 


Louis Mc Comber 

Comme le Canada a présidé 
aux activités du Conseil de l’Arc- 
tique pendant ses deux premiè- 
res années d’existence, c’est le 
ministre canadien des Affaires 
étrangères, Lloyd Axworthy, qui 
a inauguré la conférence 
d’’Iqaluit. 

Dans son discours d’ouver- 
ture, Lloyd Axworthy a souli- 
gné le parallèle entre la mise sur 
pied du Conseil de l’Arctique et 
la création du Nunavut, expli- 
quant que dans les deux cas, le 
rapport des populations locales 


à l'État en serait complètement 
transformé. 

Le ministre a rappelé la né- 
cessité de la coopération entre 
les pays circumpolaires pour 
faire face à des menaces qui dé- 
bordent largement des frontiè- 
res de chacun des pays. Par 
exemple, l’accumulation de 
contaminants dans les régions 
arctiques'en provenance de cen- 
tres industriels du Sud, le ré- 
chauffement de la planète, la 
luttecontre les trafiquantsinter- 
nationaux de stupéfiants, ou en- 
core la sécurité de chacun des 


pays. IL a aussi fait allusion à la 
nécessité de la coopération dans 
les domaines delasanté, de l’édu- 
cation et du développement du- 
rable. 

Il a conclu son mot de bienve- 
nue enrappelant que la diversité 
des participants faisait la force 
du Conseil et qu’il était très im- 
portant pour chacun des états- 
membres de s'unir pour se faire 
entendre des autres pays 

Mary Simon, ambassadrice du 
Canada pour l'Arctique, a aussi 
souhaité la bienvenue à tous les 
participants, en soulignant l’ex- 


cellence du travail accompli par 
le Conseil dans ses deux pre- 
mières années d'exercice, sous 
la présidence du Canada. Tout 
en soulignant que plusieurs 
auraient espéré des réalisations 
plus concrètes au cours de ceux 
deux premières années, Madame 
Simon a expliqué qu’il avait 
d’abord fallu mettre sur pied 
des bases solides pour le Con- 
seil. 


Conseil 
Suite en page 2 








Louis McComber/L'Aquilon 


Méconnaissables! 


Les chauffeurs de taxi d'Igaluit étaient 
méconnaissables! À preuve, Roger Dubé et 
Flip, qui posent ici en chauffeurs de 
limousine pour les délégations de la Russie 
et du Danemark, lors de la rencontre du 
Conseil de l'Arctique. 
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des EIN: -© : 


TÜiesinte Auger 


Jeux de l’Arctique de l’an 2000 


Le courtier d'assurance international Aon Reed 
Stenhouse, a versé une subvention de 50 000$ pour 
les Jeux de l'Arctique de l’an 2000. Les Jeux seront le 
plus gros événementsportifet culturel à être organisé 
dans le Nord. Plus de 1650 participants du Yukon, 
des TINO, du nord de l'Alberta, du Nunavut, de 
l'Alaska et de la Russie seront au rendez-vous à 
Whitehorse. Les Jeux auront lieu du 5 au 11 mars 
2000. 


Great Northern Arts Festival 


L'honorable Éthel Blondin-Andrew, secrétaire 
d'Etat (Enfance et Jeunesse) et députée du Western 
Arctic aannoncé aujourdhui, aunomdel‘honorable 
Pierre S. Pettigrew, ministre du Développement des 
resources humaines du Canada, le versement d'une 
subvention de50 000$ alaSotiété diGreat Northern 
Arts Festival d’Inuvik. 


Industrie du phoque 
Une lettre d'entente a été signée entre la Société 
Qikiqtaaluk et la société chinoise CHPT pour 
redynamiser l'industrie du phoque ainsi que les 
ressources renouvelables et non-renouvelables de 








l'île de Baffin. Le député d'Iqaluit, Ed Picco aindiqué 


£ our'instant,lacompagniechinoïise s'intéresse 
Re RE 


de poissons, de minéraux et de technologies pourla 
construction de bâtiments dans le Nord. 


Qualité de l’eau de la rivière Liard 


Les résultats d'une étude detrois ans surla qualité 
de l’eauont révélé que la rivière Liard est propretet 
queles niveaux de contaminants s'yretrouvantsont 
trèsbas. Cebilanestfondésuruneétudeapprofondie 
de l'eau, des sédiments et du poisson dela rivière 
Liard' qui avait pour but de vérifier s'il y avait des 
risques pour la santé et pourl'environnement. 





Northwestel 


LacompagniedeservicetéléphoniqueNorthwestel 
tiendra son troisième «spécial du samedi» le mois 
prochain. Cettejournéespécialeoffriraaux clients de 
Northwestel l'opportunité d'épargner sur leurs 
appels longue distance les cinq samedis du mois 
d'octobre. Cesspéciauxsontpour1998. Lacompagnie 
espère implanter des spéciaux similaires pour 1999. 


| inusité ©) 


C'est le temps de faire le ménage de votre garage 
ou de votre sous-sol; une fortune s'y trouve peut-être 
cachée, 

Le propriétaire du restaurant «The flying saucer» 
à Niagara Falls, Ontario, offrira un MILLION de 
dollars àla personne quilui fournirasoitune pièce de 
soucoupe volante soit la soucoupe tout entière. Les 
intéressés peuvent contacter Rob McConnell, The 
«X» zone radio show, Newstalk 610 CKIB, 12 Yates 
Street, St-Catharines, Ontario, L2r 6X7. 

Une histoire à suivre! 








Suite de la une 


sommes tannés et fatigués de 
voir stagner les choses. Plus le 
gouvernementattend pourpayer 
ses employés, plus ça lui coû- 
teracher. Cette réunion permet- 
tra de savoir comment les gens 
se sententenvers la problémati- 
que qui entoure l'équité sala- 
riale et quelles sont les actions 
que nous pouvons entreprendre 
pour mettre de la pression surle 
gouvernement fédéral afin de 
faire avancer les choses.» 
Plusieurs solutions ont été 
mises sur la table. La plus im- 
portante est la formation d’un 
comité qui orchestrera les acti- 
vités des membres de l’ AFPC- 
Nord, dont la préparation d’une 
éventuelle conférence sur 
l’équité salariale à la Chambre 
de commerce de Yellowknife. 
«Le public n’est pas informé 
de l’impact que pourrait avoir 
un revers de la décision du Tri- 
bunaldes droits dela personne, 


Suite de la une 
















Le Conseil de l’Arc- 

tique est composé de 
huit pays avoisinants le 
cercle polaire. Il s’agit 
du Canada, des États- 
Unis (Alaska), de la 
Russie, de la Finlande, 
de la Suède, de la 
pe de Vislande 
et du Danemark 
(Groenland). Le Con- 
seillcompte aussisur la 
participation de repré- 
sentants permanents 
des peuples aborigènes 
de l’ Arctique qui se re- 
groupent sous {rois Or- 
ganisations : le Conseil Saami, 
l’Association russe des peuples 
autochtones du Nord et la Con- 
férence inuit circumpolaire. De 
plus, quelques pays comme 
l’Angleterre et la Hollande as- 
sistent aux délibérations à titre 
d’observateurs, 
. C'estmaintenantautourdes 
Etats-Unis d’occuper la prési- 
dence du Conseil. Selon le chef 
de la délégation américaine au 
Conseil, M: Ray Arnaudo, c’est 
maintenant le temps de passer à 
l’action. Parexemple, les États- 
Unis sont déjà assurés de l’inté- 
rêt et de la participation de tous 
lesétats-membres dans un pro- 
jet de développement de 
télémédecine dans les régions 
nordiques. 

M: Arnaudoa aussi souligné 
la gravité de la situation en Rus- 
sie, aggravée par la présente crise 
économique que traverse ce 
pays. Étant donné la proximité 
des États-Unis, ceux-ci veille- 
ront à ce que le Conseil s’inté- 
resse de très près tant au sort 
déplorable des populations 
autochtones du Nord de la Rus- 
sie, que de l'énorme menace de 
pollution industrielle et militaire 
que la Fédération russe repré- 
sente pour les pays 
circumpolaires. 

La rencontre du Conseil de 





Équité 


aajoutéMmeMcLaughlin;ilest 
doncimportantderallierles trou- 
pes pour que nos actions, aient 
plus d'impact.» 

L’envoide lettres de protesta- 
tion au premier ministre Jean 
Chrétien fait aussi partie des so- 
lutions qui ont été proposées. 

«Les lettres ont plus d'impact 
qu'on pense car elles doivent 
toutes être classée une par une. 
Elles sont d’autant plus 
dérangeantes lorsqu'elles sont 
écrites sur des grands cartons. 
Vous pouvez même inciter vos 
enfants àécrire», aexpliqué Mme 
McLaughlin. 

La diffusion de messages pu- 
blicitaires à la radio, à la télévi- 
sion'et dans les journaux a aussi 
été une idée avancée pour sensi- 
biliser.le public au problème et 
faire connaître le profil des per- 
sonnes affectées par l’inéquité 
salariale. 

Le vendredi, 18 septembre, 


Conseil 


alors que la ministre de la Jus- 
tice du gouvernement fédéral, 
Anne Mclellan, était de pas- 
sage à Yellowknife, une tren- 
taine de membres de l’AFPC- 
Nordont manifesté leur mécon- 
tentement devant le restaurant 
Georgio’s où elle soupait en 
compagnie de la secrétaire 
d'État, ÉthellBlondin-Andrew. 

Cette dernière a été offusquée 
par le geste de l’Alliance de la 
Fonction publique et a men- 
tionné que cette manifestation 
n'avait pas sa raison d’être puis- 
qu’elleétaitenfaveurdel’équité 
salariale. 

«Si Mme Blondin est réelle- 
ment en faveur de l'équité sala- 
riale, alors nous ferons des pres- 
sions pour qu’elle se lève à la 
Chambre des communes et se 
prononce pourtous lesemployés 
du gouvernement qui attendent 
d’être payés depuis 14 ans», a 
indiqué Mme McLaughlin. 


Louis McComber/L'Aquilon 


Le ministre des Affaires étrangères du Canada, Lloyd Axworthy, et la 
ministre des Affaires indiennes et du Nord, Jane Stewart, ont présidé la 


réunion du Conseil de l'Arctique. 


l'Arctique à 
Iqaluit a 
donné le coup 
d’envoi à un 
projet d’uni- 
VAE LTASMARIÉ 
circumpolaire. à 
Tous les pays 
se sontenten- 
dus pour par- 
ticiper à cette 
institution qui 
sera d’abord 
virtuelle et qui 
sera alimen 
tée à parti 
d’institutions |k 
existantes. Il 
s’agit en fait 








Louis MeComber/LAquilon 


d’unemiseen Germain Saurette et Daniel Coulombe faisaient 


commun de 
ressources 
sur l'Arctique afin de dévelop- 
perune expertise plus adaptée. 


Pavel 
Suliandriga 
représentait 
l'Association 
des peuples 
autochtones 
de la Russie 

du Nord. 


partie du public assistant aux délibérations. 
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École Allain St-Cyr 


Partir du bon pied! 


Enthousiasme/et dynamisme sont ressortis de la rencontre des parents qui s’est tenue à l’École Allain St-Cyr, le 15 septembre dernier. 


TÜirginite Auger 

C'est dans une école épayée 
parles productionsartistiques 
destenfants et l'aspect alléchant 
d’un petit goûter que s’est tenue 
lawpremière rencontre des. pa- 
rentsde l'École Allain St-Cÿr. 

«Nouskétions partis du bon 
pied, mais là, c’est encore 
mieux!», a expliqué la directrice 
de l’école Allain St-Cyr, Mme 
Julie Bouchard, qui semblait 
comblée par la participation et 
l'intérêt des 34 parents qui se 
sont présentés à la rencontre. 

«Si on considère qu'il y a 50 
élèvesinscrits, pratiquementtou- 
tes les familles étaient représen- 
tées Je suis aussiagréablement 
Surprise deVoincombien de pa= 
rents sont prêts à donner de leur 
temps pour nous aider à organi- 
serdifférentes activités», aajouté 
Mme Bouchard: 

Parmi les points abordés lors 
de la réunion, il fut question de 
discipline mais aussi d'art, de 
jeux et de soirées spéciales. 
L’équipeal'intentiond’éveiller 
le potentiel créatif et artistique 
des jeunes en les initiant à la 
musique, au théâtre et au dessin. 


Pour resserrer les liens entre 
l’école et les familles, l’équipe 
organisera des soirées familia- 
lesiquisaurontlieu.une fois par 
mois. 

Les quelques parents interro- 
gés, suite à cette première ren- 
contre, onttous remarqué l’éner- 
gie qui se dégage de la nouvelle 
équipe: 

«C'était une rencontre dyna- 
mique et positive. J'ai beaucoup 
apprécié que la directrice nous 
contacte par écrit avant la ren- 
contre. J'ai un bon sentiment 
vis-à-vis toute l’équipe», a ex- 
pliqué Line Gagnon, une mère 
présente lors de la rencontre. 

«Y’aune équipe! La semaine 
dernière je suis passée à l’école 
durant la pose et j’ai senti une 
belle énergie au sein du groupe. 
Nonseulementladirectricesem- 
ble avoirle pouvoir derallierles 
troupes, mais les professeurs dé- 
montrent aussi beaucoup d’en- 
thousiasme face à leur travail», 
a fait remarqué Linda MacDo- 
nald, mère detrois élèves de 
l’école. 

L'annéesemblepartiedubon 
pied à l'École Allain St-Cyr. 














Virginie Auger/LAquilon 


Parents'et professeurs étaient attentifs aux propos de la nouvelle 
directrice de l'école, Julie Bouchard. 


Take back the night 


Favoriser la coopération et non la compétition 


Arrêtons la violence, ma vie et mon corps m’appartiennent, sortons la drogue de la rue...voilà quelques slogans scandés par les gens qui se 
sont réunis à la marche annuelle «Take back the night» organisée à Yellowknife par le Conseil du statut de la femme, le 17 septembre. 





Tirinie Auger 

Une centaine de personnes se 
sontrassemblées lors de la hui- 
tième marche annuelle «Take 
backthe night» organisée parle 
Conseil du statut de la femme 
afin de se prononcer contre la 
violence faite aux femmes. 

«Je suis heureuse de voir tout 
le monde qui s’est déplacé ce 
soir. Selon moi, les gros change- 
ments commencent par les pe- 
titsgroupes», asouligné Vi Beck, 


membre du Conseil du statut de 
la femme. 

L'idée de cette marche est 
née en Allemagne dans les an- 
nées 1970, alors que des fem- 
mes ont exprimé la crainte qu’el- 
les ressentaient en se promenant 
seules la nuit. 

Depuis, le mouvement a pris 
de l’expansion et des marches 
comme celle qui s’est tenue à 
Yellowknife prennentdésormais 
place un peu partout dans le 


Virginie Auger/L'Aquilon 


monde. D'ailleurs, dans les 
Territoires du Nord-Ouest des 
marches ont eu lieu à Rankin 
Inlet, Fort Resolution, Fort 
Smith et Fort Providence. 
«ci, à Yellowknife, la prin- 
cipale raison de tenir une telle 
marche n’est pas tellement de 
rassurerles femmes quiont peur 
de se promener seules la nuit, 
mais plutôt de protester contre 
la violence faite aux femmes et 
aux enfants», a expliqué la di- 





rectrice générale du Conseil, 
Rosemary Cairns. 

Selon Mme Caïirns, le tra- 
vail doit se faire au sein de la 
communauté. Puisque plu- 
sieurs enfants sont victimes de 
violence, l’école est une insti- 
tution clé qui doit être aux 
aguets afin d'apporter le sup- 
portnécessaire pour améliorer 
la situation. L'école doit pro- 
mouvoir la solidarité, le sup- 
port et le sens de la commu- 
nauté: 

«Il faut mettre l’emphase 
sur la coopération et non la 
compétition. Par contre pour 
changer d’attitude il faut met- 
tre l'énergie et le temps néces- 





Votre avenir 


saires», a conclu Mme Caïirns. 

Pour sa part, le directeur de la 
Chambre de commerce de Yel- 
lowknife, Bob Brooks, qui parti- 
cipait à là marche pour la sep- 
tième année consécutive, a ex- 
pliqué pourquoi il tenait à être 
présent. 

«Pour moi, ilest important de 
profiter de cet événement pour 
promouvoir la sécurité et le sens 
de la communauté.» 

La soirée s’est terminée à 
l’école secondaire St-Patrick où 
les participants ont pu assister à 
un petit spectacle brodé de poë- 
mes et de chansons. Tout ça, en 
savourantun goûterpréparé spé- 
cialement pour l’occasion. 








w = .] = 
dès aujourd’hui. 
Vous cherchez un emploi2sVous désirez apprendreun métien) Dans les Forces 
Canadiennes, NOUS Offrons autanL aux Hommes qu'aux femmes la possibilité 
sde deveniropérateur technicienouemployéde soutien” Faites partiedenotre 
“équipe etobtenezdes compétences pounle restant devotre viédansunesprit 
Canadien empreintde fierté. Pourde plus amples renseignements, passez à 


un centre derecrütementoucomposezile 
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= 
Un changement 


de ton 


Au cours des prochaines semaines, les lecteurs et 
lectrices de L'Aquilon auront l'occasion de lire de 
nouvelles chroniques. 

Quatre nouveautés feront leur apparition. Il y 
aurabientôtunechroniquerégulière quivousmettra 
au courant des nouveaux disques d'artistes 
francophones ainsiquedes vidéo-cassettes delangue 
française (parfois des adaptations de films 
américains). Cette chronique de Virginie Auger 
devrait paraître dès la semaine prochaine. 

L'autreprojet, pourlequelnous sommesen contact 
avecdifférentsréseaux, permettra de publierchaque 
semaine une grille-horaire pour les trois réseaux de 
télévision francophone disponibles dans les T.N.- 
O. (Radio-Canada, TVA et TV5). On devrait être en 
mesure d'en commencer la publication dès la mi- 
octobre. 

Troisièmement, j'aurai le plaisir de signer une 
chronique sur l'une des institutions canadiennes 
connues d'un océan à l'autre et à l'autre (on oublie 
parfois l'océan Arctique), le Canadien de Montréal. 
On y parlera du club et de hockey en général. 

Finalement, d'ici deux semaines, L'Aquilon 
publieraune pagejeunesse, destinée principalement 
aux élèves des écoles des T.N.-O. Grâce à une 
collaborationaveclejournallLa Liberté duManitoba, 
cette page offrira une gamme d'activités 
intéressantes pour les jeunes. Un concours pour 
trouver une mascotte a d'ailleurs été annoncé la 
semaine dernière. 

Evidemment, l'ensemble de ces chroniques 
n'intéresseront pas tous les lecteurs et lectrices. 





Pourcertains;les disques francophonesowlehockey 
nesuscitentaucunintérétalors que pour d'autres, la 
page jeunesse ne sera que de l'espace perdu. Nous 
visons simplement à offrir davantage de sujets 
d'intérêtà un publicbienparticulieretdisparate,les 
Franco-ténois et Franco-ténoises. 


Alain Bessette 

















Virginie Auper/L'Aquilon 


Le président de l'AFPC-Nord, Jean-François DesLauriers était parmi les hommes 
qui ont participé à la marche pour les femmes «Take back the night»...Rassurez- 
vous mesdames, il existe des hommes au coeur tendre! 
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Course Terry Fox 


Une bonne course! 


La fondation Terry Fox a fait un gain de 30 600$ Iors de la 18° édition de sa course annuelle qui a eu lieu le 20 septembre à Yellowknife. 


TDlirsinte Auger 

Ils étaient 291 participants 
rassemblés devant l'Hôtel de 
ville de Yellowknife à attendre 
le signal de départ de la 18e 
course annuelle de la fondation 
Terry Fox qui a permis d’amas- 
ser 30 600$, dimanche le 20 
septembre. 

Après avoir fait un bon ré- 
chauffement, petits et grands se 
sont dirigés sur l'avenue Fran- 
klin à la course, à vélo ou tout 
simplement en marchant. 

«Nous avons amassé presque 
le même montant que l’an der- 
nier. Ce fut une merveilleuse 
journée remplie de succès», a 


faitremarquerl’organisatrice de 
lacourse, Carol Wrigglesworth. 

Deux prix ont été attribués 
aux principaux donateurs; soit 
la compagnie BHP qui a fait un 
don de 2400 $ et le Rotary Club 
Internationalquiadonné 1500: 

Terry Fox décida’en 1980 de 
traverser le Canada à la course 
pourrecueillir des fonds à Lin- 
tention de la recherche sur le 
cancer. Pendant son marathon 
de l’espoir en 1980, Terry par- 
courut en moyenne 26 milles 
par jour pendant 143 jours. Il 
dut s’arrêter près de Thunder 
Bay, au Nord'du Lac Supérieur 
en Ontario, en raison d’une fai- 


blesse occasionnée par la propa- 
gation de son cancer dans ses 
poumons. Ilest décédé le 28 juin 
1981. 

La Journée Terry Fox est de- 
venue la plus importante levée 
de fonds pourla recherche surle 
cancer. 

Près de 4 500 courses sont 
organisées chaque année dans 
l’ensemble du Canada et 333 
dans 52 autres pays. L'Inde, 
l’Afrique du Sud et même le 
Mexique sont eux aussi de la 
course. Grâce à cette journée 
spéciale, plus de 14,2 millions 
de dollars ont été accumulés jus- 
qu'à présent. 


Île-du-Prince-Édouard 


Un premier salon de la 
femme francophone 


Ottawa (APF): Le premier 
salon de la femme francophone 
en Atlantique aura lieu à l’Île- 
du-Prince-Édouard en octobre 
prochain, sous la présidence 


Arsenault. 

La Fédération nationale des 
femmescanadiennes-françaises 
(ENECE) et l’Association des 
femmes francophones et aca- 
diennes de l’Île-du-Prince- 
Édouard ont uni leurs efforts 
pourorganiser ce premier Salon 
Vision Femmesles 2,3/et 4 octo- 
bre à Abram-Village: 

Lasanté,l'économieetlajus- 
tice sont les thèmes qui feront 
l’objet d’ateliers, dont l’un por- 
tera sur l’équité salariale. La 
présidente du Conseil consulta- 
tif sur la condition de la femme 


duNouveau-Brunswick, Lucille 
Riedle, sera la conférencière in- 
vitée. 

L'Association des femmes 
acadiennes et francophones de 


_d'honneurtdenlartiste Angèle. l'ile profitera aussi de l’occa- 


sion pour lancer une vidéocas- 
sette et une trousse 
éducationnelle traitant du pro- 
blème de la violence au foyer. 

Les organisattices attendent 
plus de 200 personnes, principa- 
lement des provinces de J’At- 
lantique maïs aussi du centre et 
de l’ouest du pays. 

La FNFCF, qui a développé 
le concept, a d’ailleurs l’inten- 
tion d'organiser trois salons par 
année,undans chacune des gran- 
des régions du pays. Il est déjà 
entendu qu'Ottawa sera l’hôte 
d’un premier salon de la femme 


EÉrratum 


Dans son édition du 11 septembre 
1998, L'Aquilon a publié un article 
intituléLes francophones de l'ouest se 
serrent les coudes. Cet article relate les 
principales décisions qui ont ressorti 
de la Conférence des présidentes et 
présidents des communautés 
francophones de l'Arctique de 
l'Ouest. Cependant, une erreur s'y est 
glissée. La représentation au sein de 
la nouvelle fédération sera de quatre 
représentants par communauté 
francophone et non de quatre 
représentants par association 
francophone. 





en Ontario les 4, 5 et 6 juin 1999 
etque l'Ouestorganisera unisa= 
lon de la femme en lan 2000 à 
unendroit qui reste à détermi- 
ner. 


Banque de développement 
duCanada 


Joy Playford 


MaFrnçois Beaudoin, présidentet chef) 
de Ia direction de là Banque de 
développement du Canadit (BDO), est 
fier d'annoncer la nomination de MM 
JoY Play ford'au poste device présidente 
et directrice dé secteur, Manitoba, 
Siskatehewan et Territoires du Nord: 
Ouest 


Mme playford compte plus de 16 ans 
d'expérience à la BDC et occupait 
jusqu tout. récemment I poste de 


directrice de la succursale de Barrie 


la Banque de développement du 
Canada (BDC) est une institution 
financière qui appadient entierement 
au gouvernement du Canada Elle joue 
un rôle de chef de file en fournissant 
des services financiers et des services 
de consultation aux PME canadiennes, 
et accorde une attention parueuliere 
aux entreprises exportatrices et à celles 


dés secteurs émergents 


BDC 
Banque de développement du Canada 
Business Development Bank of Canada 














Virginie Auger/L'Aquilon 
La course Terry Fox, à pied et à bicyclette. 


CRTC AVIS PUBLIC Canadi 


Avis Püblie CRTC 1998-95. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 1. À 

TRAVERS LECANADA Demande présentée panla SACren Vue delmodifien|a 

condition de licence no. .11-du-Réseau.de.linformation (RDI);.son service 

spécialisé d'information en languesfrançaise afin. de, permettre la diffusion 
‘simultanée d'unautre segment d'émissiond'information produite-par RDI sur le 
réseau français dela SRG, le samedi etdimanche, de 12h à 12h30; etenvue de 
modifierlelibellé du paragraphe (2) dela condition delicence no. 11lafin d'éviter 
de lui donner uné description détaillée des émissions touchées can leurs 
caractéristiques (notammentletitreet la durée) peuventchangeravec|etemps: 
PourdeplusamplesrenseignementsVeuillezconsulterl'avis public: EXAMENDE 
LA DEMANDE : 1400, boul. René Lévesque, Montréal (Qc). Cette demande est 
disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver: 
(604)666-2111: Cetavisestdisponible, surdemande,en médiasubstitut,Sivous 
Voulez Vous opposer à Une demandes ousl'appuyer, Vous pouvez écrire à Ia 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 au plusitard le 16 octobre 
1998.etjoindre àvotrelettre une preuve queVous enavez envoyé une copie au 
requérant. Pour plus d'information, communiquez avec. la Direction.des 
communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 997-0313, fax (819) 994- 
0218, ATS (819) 994-0423, au httpy//www.crtc.gc.ca.; ou au 1-877-249-CRTC 

(sans frais). 


Lt Conseil\de la radiodiffusion et des 


télécommunications canadiennes 


SOLLICITATION DE COMMENTAIRES DU PUBLIC 
Lignes directrices concernant l'évaluation de 
l'environnement (EE) - VERSION PRÉLIMINAIRE 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Indian and Northern Affaires indiennes 
Affairs Canada et du Nord Canada 


Projet de la Highwood Resource Ltd: 
Extraction de béryllium (échantillon global), secteur du 
lac Thor - Hay River 


Le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC), en tant 
que principale autorité responsable de l'évaluationidu projet de la Highwood 
Resource Ltd. dans le secteur du lac Thor et de Hay River, et ce en vertu de 
Ja Loi canadienne sur l'évaluation environnementale (LCEE), invite les 
membres du publie àfaire part delleurscommentaires sunla version 
préliminaire des lignes directrices concernant l'évaluation de l'environnement 
(EE). Le projet en questionbvisel'extraction debéryllium (échantillon global): 


Les membres du publie pourront consulter la version préliminaire des lignes 
directrices et faire connaître leurs commentaires pendant une période de 4 
semaines s'étendant du 21 septembre au 21 octobre 1998. 


Des exemplaires de la version préliminaire des lignes directrices pour l'EE 
peuvent être obtenus au bureau du MAINC, lequellest situé au 10*étage de 
l'édifice Bellanca, au 4914 50° rue, Yellowknife (T.N.-O.). Les heures 
d'ouverture sont de 8h 30 à 17h. Pour obtenir, de plus amples 
renseignements, veuillez composer le (867) 669-2591. On peut aussise 
procurer des exemplaires par courrier, par télécopieur, ou par courrier 
électronique (acheminer sa demande äl'adresse suivante 


Canada 
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Une entrevue avec Geela Giroux 


Qu'est-ce que la justice 


Louis McComber 
Quand je suis arrivé 

dans la porte de son bu- 

reau, Geela Giroux était 


communautaire ? 


tre camp, on faisait très 
attention de ne pasinsulter 
personne, de ne pas dire de 
gros mots. Ça n’était pas 


dans l’Arctique. «Du jour 
au lendemain, je me suis 
retrouvée dans une école, 


Acceptant de jouer le 
jeu, je répète un peu stupi- 
dement des mots que je ne 


explique-t-elle; ce qu'ils 
apprennent à l’école ne 
vaut rien à la maison et ce 


C’est ainsi que les pa- 
rentsinuitsont devenus de 
plus en plus impuissants 
face aux interventions de 


assisetoute lajournéedans 


comprends pas. Pendant 
un\instant, je sens un im- 


qu’ils apprennent à la mai- 


absorbée à termineruntra- 
vail à l'ordinateur. Elleme 
fait signe de m’asseoir. 
Elleoccupe un des bureaux 
du deuxième étage dans 
l'édifice en forme d’igloo, 
presqu’en face de chez 
Northern, où loge le Bu- 
reau du Commissaire par 
intérimdu Nunavut. Geela 
agit comme conseillère 
aux programmes sociaux 
pour cette organisation. 
Habillée de façon élé- 
gante et installée dans un 
ameublement aux lignes 
très modernes, il est éton- 
nant de l'écouter raconter 
sa jeunesse. «Je suis née 
dans un camp de chasse 
près de Pangnirtung, nous 
a t-elle expliqué. Dans ce 
temps-là, les Inuit n’al- 
laïent au village que pour 
traiter à la Hudson’s Bay. 
Autrement, ils s’organi- 
saient entre eux. Dans no- 


dans les moeurs. Les gens 
craignaïent qu'on leurjette 
un sort.» 

Traditionnellement 
dans ces bandes de chas- 
seurs, les règles à observer 
dans la vie quotidienne 
avaient une résonnance 
spirituelle. «Les gens 
croyaient quesionsecom- 
portait mal à l’égard des 
animaux, d’uncaribou par 
exemple, il allait nous ar- 
river malheur et c'était la 
même chose à l'égard des 
personnes.» Avant la sé- 
dentarisation des ]Inuitdans 
des villages, qui ne date 
que de la fin des années 
soixante, le système de 
règles qui régissait l’ordre 
social était complètement 
assumé de l’intérieur du 
groupe. 

Cette réalité a basculé 
avecle développementdes 
institutions canadiennes 






Petites innonces 


cette grosse bâtisse, obli- 


son nevautrien à l'école. 





Louis McComber/L'Aquilon 


Selon Geela Giroux, les expériences de justice communautaire sont 
limitées par des questions financières. 


gée d’écouter un profes- 








mense embarras m'enva- 
hir.«Tuvoiscequejeveux. 
PT EME ME EST 










(service gratuit : 873-6603) 





Billet gagnant 
Tirages du calendrier 





musique en français 
(guitare, violon, piano, 







monétaire. Les etc), l'AFCY reçoit 
personnes suivantes se parfois des demandesen 
sont mérité un prixlors ce sens. Contacter 






des tirages Ko sil 
septembre, Debra 
George a gagné 500 $; le 


Francine au 873-3292. 
Tuteur de français 
L'AFCY recherche des 










18 septembre, Terry personnes pour 
Foster a gagné 100 $. enseigner le français de 

Cours de musique soir aux adultes. 
Si vous êtes intéressés à Contactez Francine au 
offrir des cours de 873-3292. 











croit que «O0» signifie «1900» et refuse donc les articles dont les 

dates sur le code à barres sonten Ian 2000 croyant qu'ils sont périmées 
depuis 100 ans. des camions chargés de marchandises dont vous n'avez pas 
dutoutbesoin arrivent Votre plate-forme de Chargementpare que, dlapres 
voire système de gestion des Stocks: vos étagères Sont vides où, pis encore, 
Yous ne pouvez accepter les paiements par carte de crédit oules paiements 
directs parce que les cartes de Vos clients, dont les dates d'échéance ont été 
automatiquement fixées au-delärde lan 2000/sont déclarées nulles. 


Es d'imaginer ceci} Votre caisse informatisée au supermarché 


«nes'agitläique dequelques-uns des problèmes auxquels devront faire 
face les petites entreprises sielles n'ont pas converti où remplacé une partie 
de l'équipement qui sera touché par ce que L'on appelle lexbogue de Lan: 
2000», dit François Beaudoin, président et chef de la direction de la Banque 
de développement du Canada (BDC). «ne faut pas seulement vou rer 
que Vos systèmes Sont compatibles, si vos fournisseurs ne Sont pas prêts à 
relever le défi, leurs systèmes pourraient avoir des répercussions sur les 
vorres.», dit MBcaudoin. 





Dans la plupart des programmes, six chifires sont utilisés pourindiquerila 
datesur|es ordinateurs: deux pour l’année, deux pour le mois et deux pour 
le jour. Dans ces ordinateurs. le 31-décembre 1999 corespondra à 99123]. 
Au nouvel an, certains ordinateurs liront 00 comme l'année 1900 plutérque 
l'an 2000'ou cesseronttout simplement de fonctionner. 


Siun ordinateuroulun appareil informatisé ne peutreconnaitre la bonne date, 
tous les systèmes dépendant de la date, comme ceux liés à l'inventaire, à la 
comptabilité alasécuntéctaléquipement alimentation pourraient étre 
änisque. 


prenais pas ce qui se pas- 
sait là: [1 fallait s'asseoir 
bien\droit sans bouger et 
répéter des mots que je ne 
comprenais pas.» 

Puis Geela me fait re- 
marquer que. je Suis mal 
assis. Elle m’ordonne de 
metenirdroitsurmachaise 
et de répéter après elleune 
phrase en inuktitut. Même 
si ça fait cinq ans que j’es- 
saie d’apprendre 
l’inuktitut, je ne com- 
prends pas les mots qu’elle 
veut me faire articuler. 


La BDC aide les petites entreprises à se préparer 


exactement ce qu’on a 
vécu: Et puis le soir j’arri- 
vais à la maison avec une 
feuilleoùj’avaisécrittoute 
la journée et ma mère me 
l’arrachait des mains et la 
jetaitenm’expliquant que 
c'était des folies de 
Qallunat (non-Inuit).» 
Geela a appris à vivre 
entre deux mondes. Étran- 
gère dans le milieu sco- 
laire, mais également 
étrangère à sa propre fa- 
mille. «C’est ce qui arrive 
encore à nos jeunes Inuit, 








Enfait, nosjeunes appren- 
nentàvivrenullepart,àne- 
plus’avoir de place.» 

La justice canadienne a 
aussi contribué à déstabi- 
liserlesrègles internes pro- 
pres au monde inuit. Dé- 
sormais, des lois fabri- 
quées ailleurs, complète- 
ment nouvelles pour les 
Inuit furent appliquées au 
Nord. «Les parents ne 
comprenaient pas! s’ex- 
clame Geela. Ils pensaient 
quelespoliciers amenaient 
leurs enfants en prison 
pour leur faire suivre une 
cure de quelque chose. Et 
quand leurs enfants reve- 
naient, ils ne comprenai- 
ent pas ce qu’on en avait 
fait!» 


lajusticecanadienne.Tout 
ça leur semblait une af- 
faire de Qallunat, selon le 
point de vue de Geela 
Giroux. Mis en accusation 
par des lois extérieures à 
leur groupe où voyant un 
membredelacommunauté 
condamné par des étran- 
gers, puis amenés ailleurs 
pour purger des peines 
d'emprisonnement, les 
Inuit ont appris à voir la 
justice comme l'affaire des 
Qallunat. 

«C’est pour ça qu'on 
essaie de créer des comi- 
tés de justice communau- 
taire, continue de nous 
expliquer Geela.Pourque 
les communautés com- 
prennentmieux les princi- 
pes de la/loiet reprennent 
en main la responsabilité 
de la paix sociale chez 
eux.» 

Dans le cas de délits 
mineurs, les policiers de la 
Gendarmerieroyalewvont 
référer les cas au comité 
de justice communautaire 
local, quand il y en a un. 
Les membres du comité 
vont tenter de trouver des 
solutions alternatives à 
l'exclusion qui constitue 
souvent la seule réponse 
du système de justice face 
à la délinquance. 

«La situation est très 
critique dans nos commu- 
nautés, indique Geela 
Giroux, mais il faut trou- 
ver des solutions. Il faut 
aussi être prêt à y mettre le 
prix! Les expériences de 
justice communautaire 
sont très limitées par des 
questions budpétaires.» 


à relever le défi informatique du millénaire 





«Cela pourrait causer univaste éventail de diieultés financières el de prob- 
lèmes sunile plan dela production. depuis la tenue d'inventaires et de 
chiffners fiables jusquiauvrespect des programmes d'entretien et des calen- 
driers de fabrication: Mous lessecteurs d'activité seront touches», d'ajouter 
MBeaudoin. 


Afindiaiderles petites entreprises Alse preparer face ce problème, la BDC 
créée programme Prétpourllan2000 a première solution complète pour 
se préparenau passage informatique à l'an 2000 offerte par une institution 
financiere. 


Danslecadrede ce programme de S0 millions dé dollars. les. exploitants de 
petites entrepnses peuvent demander un prètà terme répondant spécialement 
älleurs besoins dontiles modalités de paiement sont souples. etdont le début 
dibremboursement de capital pourrait être reporté jusqu'à l'an 2000. Les 
prèts arieront entre 5 000$ et50000$ en moyenne. 


La BDO a également préparé un questionnaire d'auto-évaluation pouraider 
les exploitants de petites entreprises à déterminer s'ils doivent mettre sur 
pied unprogrammedepréparation ainsi quiun guide, quileur permettra de 
choïsirdes spécialistes de la question compétents elindependants. 


Pourobteninplus de renseignements, communiquez avec la succursale de la 
BDOdewotre région. omposez sans frais le / SSS /NFO-BDC (1 888 462- 
6232) ou visitez le site Web de la Banque fiu:bde.ca), Vous trouverez le 
questionnaire ainsi que le guide sur le site Web. 


Tec 


Banque de développement du Canada 
Business Development Bank of Canada 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Analyste des systèmes 

Ministère des Transports Yellowknife, T. N.-0. 
(Poste ä\durée déterminée jusqu'au 31 mars 1999) 
Lestraitementinitial est de 49 864$ atquells'ajoute une 
allocation annuelle devie dans Ie Nord'de 1 750$. 

Réf.: 011-0307-DKD-0003 … Date limite : le 2 octobre 1998 


Faire parvenirles demandes d'emploi à l'adresse sulvante: 
Ministère des-Transports, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 2° étage, Lahm Ridge Tower, C .P. 1320, 
(867) 920-8845; 


YELLOWKNIFE NT X1A 219, Téléphone : 
télécopieur : (867) 873-0283. 


+ Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

sIlestinterdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travall des présent postes. 

» L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité, 
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Arctic Jungle Films 


Le Canada du 
haut des airs 


Une équipe de production cinématographiquese trou- 
vait dans les Territoires du Nord-Ouest en août der- 
nier..IlLstagissaitdela première étape d’un périple qui 
les amènera aux quatre coins du Canada. 


Alain Bessette 

L'équipeide tournage était à 
Fort Simpson.les 12/et 18*août 
derniers. Une heureuse coïnci- 
dence m'a permis .d'accompa- 
gnerle-groupe, grâce au pilote 
Jacques Harvey, lors d’une 
séance de tournage aux lacs Little 
Doctoret Cle à près d’une demi- 
heure.de vol de Fort Simpson: 
Comme c’estsouventlecas avec 
des “équipes de tournage, une 


Le pilote/francophone Jacques Harvey. (le grand au centre dela’ photo), 

propriétaire de la compagnie South-Nahanni Airways de Fort Simpson, 
étaitle choix tout désigné afin découvrir la nature majestueuse du Parc 
dela Nahanni- Son hydravion permettait de transporter aisément tout le 
matériel et le personnel de tournage: 


Louts Mc Comber 

Géographe de profession, 
Louis-Edmond Hamelin s’est 
intéressé au Nord et au monde 
autochtone au tout début de sa 
carrière, en 1947, à une époque 
où très peu de Canadiens pour- 
suivaient des recherches dans 
ces domaines. La rencontre avec 
des «nordicistes» accomplis 
comme Vilhjamur Stefansson, 
qui avait dirigé au début du siè- 
cle la première grande expédi- 
tion arctique canadienne, et 
lethnobiologiste Jacques Rous= 
seau va confirmer cet intérêt 
marqué pour le Nord chez le 
jeune chercheur. 

Si la trame de fond du livre 
est autobiographique, l’auteur 


Simple séance prévue pour deux 
outrois heures enlaura pris plus 
de dix. 

L'équipe de production, com- 
posée d'une dizaine de person- 
nesenétait à la première étape 
d'unesérie de reportages docu- 
mentaires destinée au réseau 
Outdoor Life Network. 

Leconceptretenuest de fil- 
mer les péripéties de pilotes 
d’avionultra-léger dans 13 dif- 








Alain Bessette/LAquilon 


Unavionultra-légersurvolanbun Canada à la géographie exceptionnelle sertde concept 
central pour la production de cette série. 


férents sites d'un bout à l’autre 
du Canada: Ils commençaientieur. 
tournage dans les environs du 
parc de la Nahanni, près de Fort 
Simpson. Ils devaient ensuite se 
rendre au Yukon, en 
Colombie-Britannique 
puissedirigerversl'est. 
Deux emplacements 
ont été retenus au Qué- 
bec soit La Malbaie et 
lîle d’Anticosti. Leur. 
périple devait se termi- 
nemau Labrador: 

En plus du caractère 
exotiquende Jactivité 
aérienne et de la géo- 
graphie choisie, 
l’équipe s'intéresse 
aussi au caractère hu- 
main des communau- 
tés. environnantes. 
Ainsi, lors de leur pre- 
mière soirée à Fort 
Simpson, ils “ontren- 
contrédes jeunes du vil- 
lageafindevoirqu'est- 
ce que les jeunes de 
Simpson font pour se 
divertir. 


Dans de telles productions, il 
faut toujours s'attendre à des 
délais et à des pépins en cours de 
route. Cette aventure en aura 
connu quelques-uns: La pre- 
mière pilote de l’avion ultra-lé- 
gern’aura accompagné le groupe 
que dans les T.N:-O. La jeune 
pilote, une Eurasienne de To- 
ronto dont la mère est une petite 
Tremblay de Chicoutimi, avait 
étéappeléeàremplaceruneautre 
pilote retenu en raison de son 
mariage. Elle a finalement re- 
joint le groupe après quelques 
semaines de lune de miel: 

L'équipe a aussiexpérimenté 
quelques pépins de nature tech- 
nique. L'état des routes dans le 
Nord a été la cause de certains 
ennuis: crevaisons et problèmes 
mécaniques.le pire EStSUrVEnL 


lors de leur tournage dans lan 


Vallée Golden en Colombie- 
Britannique. Au cours d’un 
ammerrissage sur le fleuve 
Colombia, l’avions’estretourné 
sur le dos. avion a été une 
perte totale! Cela a causé un 
délai de deux semaines, letemps 





L'autobiographie de Louis-Edmond Hamelin 


Une expérience francophone 
de la «nordicité» 


L'Écho des pays froids est une autobiographie qui retrace les étapes importantes de la vie de Louis-Edmond Hamelin. 
Sile lecteur en apprend sur la petit enfance de l’auteur et la généalogie de sa famille, il y trouvera 
aussi plusieurs références à l’histoire récente du Nord canadien: 


glisse facilement du récit per- 
sonnel à la description de con- 
textes historiques ousencore.au 
développementdenotionsscien- 
tifiques quand cenestpas à des 
discussions terminologiques ou 
politiques. Comme Louis-Ed: 
mond Hamelin a été un précur- 
seurde la recherche nordique au 
Canada, le livre est truffé d’in- 
formation de tout premier plan 
sur le développement de cette 
science en milieu académique 
québécois. 

Ce passionné des pays froids 
a été instigateur et directeur du 
Centre d’études nordiques de 
l’Université Laval fondé dès 
l'élection du gouvernement Le- 
sage au Québec, en 1960. Il sera 


aussi engagé dans la fondation 
du GÉTICde l'Université Laval 
en 1987 qui va se spécialiser 
plus particulièrement dans la re- 
cherchenordiqueen sciences hu- 
maines. 

À plusieurs reprises dans son 
ouvrage, l’auteur critique les 
politiques de subvention de la 
rechercheenmilieunordiquequi 
favorisentimmanquablementles 
sciences «dures» au détriment 
des sciences humaines. En mé- 
connaissant les facteurs sociaux 
et humains au Nord, les déci- 
deurs prennent lerisque detrans- 
poser des façons de faire impor- 
tées du Sud sans vraiment tenir 
compte des milieux culturels 
spécifiques où leurs politiques 


vont s'appliquer. Comme si le 
Nord n'était qu’une rallonge 
administrative du Sud: 

Or, l’auteur insiste pour sou- 
lignerle caractère spécifique des 
régionsnordiquesetlalenteévo- 
lution des politiques gouverne- 
mentales canadiennes qui ont 
passé d’un colonialisme étouf- 
fant envers les premières na- 
tions à un respect plus marqué 
pour la différence. Louis-Ed- 
mond Hamelin croit que la re- 
cherche doit prendre lerisque de 
l’action. Elle doit éclairer et gui- 
der les politiques de l'État. 

Ainsi il salue au passage des 
initiatives du gouvernement ca- 
nadien comme la Commission 
polaireoulaCommission royale 


de trouver un autre appareil. Le 
changementacependantété pour. 
le mieux-«C'estun appareil qui 
est beaucoup plus performant», 
a expliqué l’assistante-réalisa- 
trice, Susan Boshcoff. Le nou- 
vel appareil a été conçu par 
Wayne Winter de l'Alberta. 
Wayne Winterest aussi un col- 
laborateur pour le réseau 
Discovery. 

Avec le mois d'octobre à nos 
portes, l'équipe a décidé de lais- 
ser tomber son dernier lieu de 
tourmageau Labrador. «Çanous 
aurait pris au moins unesemaine 
de déplacement juste pour se 
rendre sur place», a indiqué 
Susan Boschoff. 

Cetournagen’est pas terminé 
que déjà l'équipe du Arctic Jun- 

g\eRilms pense aux futures pro 


-ductions: <Ohpense à poursuis 


vre le tournage selon la même 
formule. On\a déjà identifié des 
lieux de tournage extraordinai- 
resauCanadaetonpourraitaussi 
faire un crochet vers les Etats- 
Unis», à mentionné Mme 
Boschoff. 


d'enquêtesurles peuplesautoch= 
tones quipeuvent permettre une 
meilleure appréciation des dy- 
namiques nordiques et donc un 
rapprochemententre les réalités 
sociales Nord-Sud. 

Lui-même s'est jeté dans le 
bain de l’action comme dernier 
conseiller désignéau Conseildes 
Territoires du Nord-Ouest de 
1970 à 1975, le Conseil ne deve- 
nantAssembléelépislativequ'en 
1982. Sa première intervention 
faisait remarquerque seulement 
10% des toponymes à l'époque 
étaient en langues indigènes aux 


Hamelin 
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Commentaire 


De l’autre côté 
de la barrière 


Voici un petit commentaire 


sur une situation très locale mais qui soulève des consi- 


dérations philosophiques plus étendue. 


Allain Bessette 
La semaine dernière, l'Asso- 
ciation des enseignants etensei- 
gnantes des T.N.-O. décidait 
d'installer une clôture entre son 
bâtiment et celui de ses voisins, 
la Maison Leroux appartenantà 
la FFT. Ce projet germait déjà 
depuis un certain temps puis- 
qu’en juin, le directeur général 
de l'Association avait demandé 
à la FFT de construire une clô- 
ture commune pour empêcher 
les gens d'utiliser cet espace pour 
un raccourci jusqu’au centre 
d'achat Centre Square. La FFT 
avait refusé de participer à l'ins- 
tallation de cette barrière. 

Cette décision est d’autant 
plus bizarre que les principaux 
«utilisateurs» de ce raccourcis 
nesontnuls autres quelesélèves 
de l’école St-Patrick. Cela pro- 
jette une belle image de leurs 
enseignants! Si cette décision 
vise simplement à empêcherles 
clochards de la ville de s’agglu- 
tiner dans notre ruelle, cela est 
probablement une cause perdue 
puisque le derrière de l’éplise 
A: cotsie demeurera un 


derniers, un lieu d’où 1ls ne sont 
jamais évincés. 





Hamelin 


Suite de la page 7 


TNO. Il a toujours trouvé im- 
portant d’insister sur la portée 
culturelle des décisions politi- 
ques: 

Louis-Edmond Hamelin a 
étudié en France avec le géogra- 
phe de réputation internationale 
Raoul Blanchard.Ilarédigé tous 
ses écrits scientifiques en fran- 
çais et il se pique d’avoir créé 
plusieurs néologismes comme 
nordologie ou nordicité qui sont 
maintenantreconnus parles dic- 
tionnaires français. 

Même que dans la dernière 
édition du Canadian Oxford, a- 
t-ilconfié à l’Aquilon, on trouve 
pour la première fois le mot 
nordicity, qui a pourtant une ra- 
cine française! Cet académicien 
émérite, maintenant à laretraite, 
ne croit toutefois pas à une mis- 
sion particulière des chercheurs 
francophones. «Les chercheurs 
de la nordicité proviennent de 
tous les horizons et c’est le 
monde polaire qui importe 
comme objet en soi.» 

L'Écho des pays froids 
de Louis-Edmond 
Hamelin est publié 

aux Presses de 


l'Université Laval. 
CR) 


De plus, témoin de près de 
deux années de va-et-viententre 
ces deux buildings, aucun vans 
dalisme n’a été constaté. 

Je ne sais quelle perverse sa- 
tisfaction on peut obtenir à éta- 


communauté mais ilme semble 
que des organismes publics, 
comme l'association des ensel- 
gnants, devraient. normalement 
étre àl’avant-garde d'initiatives 
d'ouverture et non de projets 











Alain Bessette/L'Aquilon 


Les professeurs, à vue d'étudiant 


blir des barrières au sein d’une d'exclusion. 











= S 
Vous avez étudié l'espagnol, 


envoyé un courrier électronique à GRAN D-PAPA 
et parlé à un ASTRONAUTE dans l’espace. 
Et après le petit déjeuner, que ferez-vous? 


Incroyable tout ce qu'on peut faire en se branchant à Internet! Vous pourriez, par exemple, retracer 
l'origine du nom de votre ville, obtenir gratuitement des bonnes recettes et des trucs de jardinage, 
trouvenun code postal: tout un monde de possibilités s'offre àlvous. Découvrez ile plaisir de naviguer 
sur Internet à la maison, à l'école, au bureau ou à votre bibliothèque. C’est rapide, c'est amusant et c'est 
simple comme bonjour! Lamultiplication du nombre d'internautes au Canada nous aidera à. mieux 
faire face aux défis du XXISsiècle: Renseignez-vous sans tarder sur la façon d'avoir accès à Internet 
etsunles milliers d'endroits publics que le gouvernement fédéral contribue à brancher. 


= à 


Le programme fédéral Un Canada branché 
contribue à faire des Canadiens et des Canadiennes 
la population la plus branchée de la planète. 
Ils pourront ainsi se préparer à se tailler 
une place dans l’économie du savoir. 





«Je peux obtenir des 


1 « Je suis un cours par « Je fais mes opérations «Âla bibliothèque, j'ai 
renseignements du correspondance sur le Net. » bancaires de chez moi, PU envoyer un courrier 
gouvemement même à à n'importe quelle heure électronique à mon frère 
8 h, le dimanche soir. » du jour ou de la nuit. » à Madagascar et il 
m'arépondul» 


Pour obteninvotre trousse d'information gratuite, composez 
le 1 800 575-9200 ou le 1 800 465-7735 (téléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http:/Awww.brancher.gc.ca 


pu 
ns T canada branché 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Miam.-il y avait de quoi se lécher les'babines après la petite séance de popote du 
groupe Katimavik :' brioches à la cannelle et pains fumants étaient au menul 


Date dléchéance 


Une vision 


Edmonton AB T6G 218 


31/12/98 





qui ne fait pas 
l'unanimité 


Le premier ministre des T.N.-O., Don Morin, 
a présenté le 23, septembre sa vision de ce que 
devrait être le territoire de l'Ouest 


après la division et des défis qui attendent 
le gouvernement au cours des prochains mois. 


Alain Bessette 

Le premier ministre Morin a 
indiqué lors d'un discours pro- 
noncé à l'Assemblée législative 
le 23 septembre dernier, que le 
plande travail du gouvernement 
en regard de l'établissement 
d'unterritoire de lOuestrepose 
Sur Une Vision qui serait com- 
muneàlensembledesrésidents 


de l'Ouest. Certains des princi- 
pes surlesquels repose cette vi- 
sionnesemblent cependant pas 
rallier tous les groupes concer- 
nés: 

L’un des principes qui sem- 


Vision 
Suite en page 2 





M RE. 


Tivsinte Auger 

Deux lois spéciales surlecré- 
dit d’impôt ont été entérinées 
parl’ Assemblée Législative afin 
d'encourager les résidants du 
Nordàinvestirdanslesentrepri- 
ses des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Grâce à la Loi sur le crédit 
d'impôt à l'investissement en 
capital de risque ainsi qu’à 
l'amendement de la Loi de l’im- 
pôt sur le revenu des TNO les 
investisseurs bénéficieront d’un 
crédit d'impôt pouvant attein- 
dre 30% du montantinvesti, jus- 
qu’à concurrence de 30 000$. 


Crédits d'impôt sur les investissements 


Coup de main à l'économie 


La législation nécessaire pour implanter le Programme de crédit d'impôt à l'investissement, annoncé en janvier 
dernier par le ministre des Finances, John Todd, a été adoptée par l’Assemblée Législative, le 25 septembre. 


«L'investissement dans les 
industries du Nordest la clé du 
SUCCÈS pour assurer Une CroIS- 
sance économique à longterme», 
a indiqué le ministre des Finan- 
ces, John Todd. 

Le sous-comité sur l’inves- 
tissement de l’Assemblée Lé- 
gislative, formé dans le but de 
trouver des solutions innovatri- 
ces pour promouvoir la crois- 
sance économique et l'emploi 
dans les TNO, a recommandé le 
recours aux programmes de Cré- 
dit d’impôt afin d’encourager 
les investissements dans les en- 
treprises du Nord: 


Pour bénéficier du Pro- 
gramme de crédit d’impôt à l’in- 
vestissement, les contribuables 
pourront investir dans des fonds 
mutuels créés par des associa- 
tions de travailleurs, par des 
employés ou par des, groupes 
communautaires. Aussi, les ré- 
sidants pourront investir direc- 
tement dans des compagnies 
nouvelles ou en expansion: En- 
fin, pour adhérer au Programme 
les différents fonds devront ré- 
pondreàdescritèresspécifiques. 

Deux raisons majeures expli- 
quent l'existence du Pro- 
gramme : encourager le secteur 


privé à vendre les nouvelles 
émissions d'actions aux/COntri- 
buablesetencouragerles inves- 
tisseurs des TNO à acheter les 
actions des compagnies récen- 
tes ou en voie d'expansion. 
Tousles fonds amassés grâce 
au Programme ne peuvent être 
utilisés que dans le but d’aider 
lesnouvellesentreprises oucel= 
les en expansion. Les entrepri- 
ses dont les actions sont échan- 
gées publiquement ou dont la 


Impôt 
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Jean-François Pitre/L'Aquilon 





Les pieds au chaud! 


Les travaux de construction de l'école 
Allain St-Cyr vont bon train. Ci-contre, un 
travailleur de la construction installe les 
tuyaux sur lesquels sera déversé le béton 
des planchers. L'eau chaude circulant dans 
ces tuyaux servira à garder le plancher à 
une température confortable. 
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TÜirsinte Auger 


N 2 
Espèces en péril 

La ministre de l'Environnement de la Colombie-Britanni- 
que, Cathy McGrepor, aouvertle28septembrelarencontredes 
ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables de la 
faune et de la flore en soulignant le progrès réalisé depuis la 
Signature del Accordnationalpour laprotectiondesespèces en 
péril, en 1996. 

«Notre tâche est d'approuver un plan de mise en oeuvre, ce 
que nous avons mené à bien, afin que cet Accord donne des 
résultats concrets», a précisé la ministre. Les ministres ont 
égalemententamé des discussions sununPland?actionnational 
de gérance de la biodiversité pour protéger les habitats et aider 
les populations d'espèces sauvages à demeurer en santé. 

D’ailleurs, le rapport du 10e anniversaire (1988-1998) du 
Comité de rétablissment des espèces canadiennes enpéril 
(RESCAPÉ) est maintenant disponible. Ce comité a pour mis- 
sion de superviser le rétablissement des espèces en danger au 
Canada. Depuis 1988, 50 espèces ont été placées sous la 
responsabilité du Comité. Parmiles espèces protégées, le fau- 
con pélerin est un bel exemple d'une réussite. En 1975, on ne 
répertoriait que 34 couples defaucons pélerinau Canada: Selon! 
de récentes estimations, on trouverait aujourd’hui 400 couples 
dans les TNO et 85 dans le sud du Canada. 








Le cri de l’oiïe blanche 


Le chef de la nation dénée, Bill Erasmus, s'oppose aux 
gouvernements canadien et américain qui comptent exterminer 
de 2,5 à 4 millions d’oies blanches dans l'Arctique. Selon ces 
gouvernements, le surnombre d'oies blanches entraînerait la 
destruction des aires denidificationdanslaBaieJamesetlaBaïe 
d'Hudson. 


du Groupe de travail sur l'habitat des oïes blanches dans 
l’Arctique. En aucun temps le Groupe de travailla invité les 
groupes autochtones à discuter du problème aveceux. Plusieurs 
groupes autochtones chassent l’oie blanche pour se nourriret 
tiennent à cette tradition. Lanationdénées/opposedoncäcette 
façonde gérerles ressources naturelles», asoulignéM{Erasmus: 

La recommandation du Groupe detravail découle durapport 
«L’écosystème de l'Arctique en péril», émis en 1997, qui 
suggère de diminuer de moitié la population d’oies blanches 
afin de protéger l'écosystème dans les DANGERS) des régions 
subarctiques. 


am. me 


Carrefour International 


Le participant du programme Carrefour International, Yaya: 
Kone, originaire de la Côte d'Ivoire, est arrivé à Yellowknife le 
28 septembre. Le professeur de26 anstravaillerabénévolement 
dans différents organismes communautaires : Garderie Plein- 
Soleil, École Allain St- -Cyr et École William MacDonald, Au 
cours de son séjour de six semaines, il sera l’hôte de John 
Stephenson et Karen Johnson, d'Anné Bérubée et Sylvain 
Chouinard ainsi que de Linda MacDonald. 


Aide financière aux étudiants 


Suite aux recommandations du Forum ministériel sur l'aide 
financière aux étudiants, le processus d'application au pro- 
gramme d’aide financière aux étudiants aété amélioré. Ainsi, la 
majorité des applications ont été traitées en dix jours. La plupart 
des étudiants ont done pu recevoir leur argent pendant la 
première semaine de la session scolaire d'automne. 


Nav Canada 


Le ministre des Transports, Jim Antoine, aorganiséun1obby, 
le 24 septembre, afin de mettre un frein aux nouvelles tarifica= 
tions de Nav Canada. Les efforts du ministre ont porté fruit 
puisque le ministre fédéral du Transport, David Collenette, s’est 
engagé à réviser la nouvelle tarification de Nav Canada et à 
diminuer son impact sur économie du Nord. 





«Ilÿ a une insuffisance de PreliVes pour justifier L Ja demande 








Suite dela une 


ble le plus «agacer» les groupes 
autochtones, c’est celui d'un 
gouvernement de partenariat: 

Selon Don Morin, -lefutur 
système de gouvernement qui 
sera adopté pour Ouest devra 
restecter le droit inhérent des 
peuples autochtones à 
S’autogouverner tout en proté- 
peant.les droits individuels de 
tous les citoyens. Dans cet ar- 
rangementconstitutionnel,ilest 
nécessaire quele gouvernement 
public, représentant tous les ci- 
toyens, et les gouvernements 
autochtones puissent traiter en 
égaux. Parcontre,ilyaaussiun 
besoin pour un gouvernement 
central fort. Chacun des deux 
ordres de gouvernement aurait 
des pouvoirs et responsabilités 
exclusifs. Cependant, dans cer- 
tains domaines communs, le 
premier ministre indique qu'il 
fauttrouverune formule degou- 
vernement de partenariat. C’est 
cette dernière formule qui sem- 
ble déplaire à certains groupes 
autochtones, notamment la na- 
tion Dogrib. 

Dans une missive adressée 
au premierministre Morinainsi 
qu’à la ministre des Affaires 
indiennes et du Nord, Jane 
Stewart, le grand chef de la na- 
tion Doprib, Joe Rabesca, indi- 
quait que son groupe était for- 
mellement opposé à la création 


Suite dela une 


majeure partie des activités ou 
des employés se trouvent à 
l’extrérieur des Territoires du 
Nord-Ouest ne sont pas admis- 
sibles. Les individus et les en- 
treprises qui paient des impôts 


Agnès Billa et Pinda McDonald 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichel Lefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


Vision 


d’un autre ordre de pouverne- 
ment, un gouvernement de par- 
tenariat. Selon le chef Rabesca, 
il faut établir un gouvernement 
tribal dogrib qui aurait le pou- 
voir de conclure des ententes in- 
tergouvernementales avec le 
gouvernement des T:N:-O: 
mais sans la création d'un troi- 
sièmeordredepouvernementqui 
viendrait chapeauterouencadrer 
le travail des gouvernements 
autonomes autochtones: 

Gary Bohnet, co-président du 
Sommet des leaders autochto- 
nes de l'Ouest, a indiqué le 24 
septembre que les gouverne- 
ments autochtones ont toujours 
cherché à travailler de concert 
avec les autres gouvernements 
mais «qu’il faut être méfiant lors- 
qu’on entend un mot comme 
«partenariat». Jusqu’à présent, 
le GTNO n’a pas préparé son 
plandetravailen partenariatavec 
nous»: 

Les membres du Sommet des 
leaders autochtones reprochent 
aussi au premier ministre de ne 
pas avoir indiqué dans son dis- 
cours l’origine des différents 
droits. Ils rappellentque les gou- 
vernements autochtones tirent 
leurs droits d’une garantie de la 
Constitution canadienne alors 
que le gouvernement public des 
T.N.-O. ne s’appuie que surune 
loi du gouvernement fédéral. 


Impôt 


sur le revenu peuvent investir 
dans le programme. Un maxi- 
mum d’un million de dollars en 
crédit sera disponible pour l’an- 
née fiscale 1998. Revenu Ca- 
nada administrera les crédits 


Dimanche au 101,9 MF 
Deithà1i4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 


15-Nov-98 
MelissaVejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
MichelLefebvreetGenevièveHarvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 


Le plan d'action de Don Mo- 
rin prévoit également un pou- 
voir accru pour le GTNO en 
matière de gestion des terres et 
des ressources. Ces pouvoirs 
accrus inclueraient la gestion et 
laperceptiondesredevances que 
les compagnies minières versent 
pour l'extraction de minerai. 

Lâàraussi, les leaders autoch- 
tones sont en désaccord'avec le 
GTNO. Un tel transfert du fédé- 
ralversle gouvernementterrito- 
rial ne devrait pas se faire sans 
l'accord des gouvernements 
autochtones. De plus, les lea- 
ders autochtones estiment que 
les transferts de fonds du fédéral 
ainsique du droit de perception 
des redevances minières de- 
vraientêtre directementdévolus 
auxgouvernements autochtones 
pour la prestation de leurs pro- 
grammes et services, sans l’in- 
tervention d’un intermédiaire 
inutile, en l'occurence le GTNO. 

Finalement, les leaders 
autochtones s'interrogent sur 
l’impact que ce plan de travail 
du GTNO aura sur les actuelles 
négociations en vue de conclure 
desententes sur les gouverne- 
ments autochtones. Ils adopte- 
ront, au cours des prochaines 
semaines, une attitude d’atten- 
tisme afin d'évaluer l’effet de ce 
nouveau plan de travail sur les 
négociations. 


d’impôt au nom des Territoires 
du Nord-Ouest. Par contre, les 
TNO et le Nunavut auront leur 
conseil d'administration respec- 
tif qui s’occupera de pérer le 
Programme. 


12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
CarolineCantinetBenoîtBoutin 
12h30 à 14h00 
BenoîtBoutinetCarolineCantin | 
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Sirius Diamonds Ltd. 


Tirsinte Auger 

La première compagnie de 
coupe et de polissage de dia- 
mants, Sirius Diamonds Ltd., a 
ouvert la porte à implantation 
de cette industrie dans les 
T.N:-O. La nouvelle a été an- 
noncée par le ministre des Res- 
sources, de la Faune et du Déve- 
loppement économique, Steven 
Kakfwi, le 24 septembre der- 
nier. 

«Notre travail est de s’assu- 
rerqueSirius aitle meilleursup- 
port possible. Notre espoir est 
de voir d’autres compagnies 
comme celle-là s’installer dans 
les Territoires puisque nous 
aimerions percer le marché in- 
ternational», a indiqué M. 
Kakfwi. 

L’usinequiseraconstruitesur 
le site de l’aéroport de Yellow- 
knife, en face du centre de triet 
d'évaluation de la compagnie 
BHP, devrait entrer en fonction 


TDirsinte Auger 

Les dix jeunes du groupe 
Katimavik ne chômeront pas 
pendant les prochains neuf 
mois deleurexpérience de coo- 
pérationcommunautaire. Dra- 
vail bénévole, activités diver- 
ses, popotte...suivant un ho- 
raire bien chargé, les jeunes 
devront se serrer les coudes 
pour arriver à Vivre en groupe 
et à partager la majeure partie 
de leur temps avec les autres. 

Ayant décidé de participer 
à ce programme pour acquérir 
deltexpérience dans différents 
milieux de travail, vivre en 
groupe, améliorer leur 
deuxième lanpueet voyager à 
travers le Canada, les jeunes 
semblent voir d’un oeil très 
optimiste le nouveau rythme 
de vie qui les attend. 

IIs passeront les trois pro> 
chains mois à Yellowknife, en- 
suite ils iront à Ottawa puis ils 
termineront leur séjour à 
Granby. Yellowknife sera 
donc l'hôte de trois différents 
groupes au cours des neuf pro- 
chains mois. 

Les jeunes oeuvreront dans 
un des cinq organismes à but 
non lucratif qu’ils auront 
choisi: Ambulance St-Jean, 
Armée du Salut, Youth 
Volunteer Corps, Y-M.C.A, 
Club de ski, Yellowknife As- 
sociation for community living, 
Garderie Plein-Soleil, Associa- 
tion franco-culturelle de Yel- 
lowknife et Fédération Franco- 
TéNOise. 

Les participants viennent de 
tous les coins du Canada: Peace 


Industrie du diamant 


Coup d'éclat 


deviendra la première compagnie de coupe et de polissage de diamants dans les Territoires du Nord-ouest. 


dès le mois d’avril 1999, 

Pour sa première année de 
production, la compagnie for- 
mera et entraînera de 25 à 30 
employés résidant dans les TNO 
- D'ici cinq ans, on compte em- 
baucher près de 50 employés. 

«La difficulté n’est pas de 
former la main-d'oeuvre mais 
d’établir des standards de coupe 
et polissage qui seront acceptés 
à l'échelle internationale», a ex- 
pliquéle ministre delÉducaton, 
de la Culture et de l'Emploi, M. 
Charles Dent. 

Cet automne, le ministre as- 
sistera à une conférence où des 
représentants de l’industrie du 
diamant du Canada et des États- 
unis se rencontreront afin de 
déterminer ces standards. 

L'usine transformera men- 
suellement 2000,carats de dia- 
mants bruts provenantdelamine 
BHP Ekati. La production de- 
vrait augmenter au furet à me- 


sure que la quantité de diamants 
et le nombre d'employés quali- 
fiés augmenteront. Oncroit donc 
éventuellement pouvoir attein- 
dre une production de 5000ca- 
rats par mois. 

Le président de la compagnie 
Sirius Diamonds, Jim Ben-Oliel, 
espère pouvoir mettre sur le 
marché trois nouveaux modèles 
de taille de diamants : «Arctic 
fire», «Ice» et «Northerlights». 
Ce dernier vise essentiellement 
le marché asiatique. 

Le gouvernement a accepté 
de verser un prêt de cinq mil- 
lions de dollars pour les cinq 
premières années de producti- 
vité de la compagnie. Selon la 
productivité de l’usine, ce prêt 
pourrait atteindre les dix mil- 
lions de dollars. À cela s'ajoute 
unesubventionde 690,000 $ qui 
sera versée en salaires ainsi que 
250000 $ pour l'achat d’équi- 
pement: 


Katimavik 





Virginie Auger/LAquilon 


Le président de la compagnie Sirius Diamonds, Jim 
Ben-Oliel, était entouré des ministres Charles Dent 
(à droite) et Steven Kakfwi, lorsque ce dernier a 
annoncé l'implantation de ce qui sera la première 
usine de tri et de polissage de diamants des INO: 


Les mains à la pâte! 


Le premier groupe Katimavik est en ville! Leur première fin de semaine s’est déroulée en partie 
dans la cuisine où ils ont appris à faire leur pain quotidien! 





Virginie Auger/L'Aquilon 


La dernière fournée de Katimavik! 


Rangée en avant :Derek (Lillooet, B.-C.), Crystal (Peace River, AIb.), Mandy (Goose 


Bay, Lab.), Allan (Barry, Ont), Hugo (Gallix, Qué.). 
Rangée en arrière : Joël (Glace Bay, N.-É.), Louis-Michel (Charlesbourg, Qué.), 
Marie-Claude (Charlesbourg, Qué.), Kara (Duncan, B:-C.), Amenda (Cochrane, 


River (Alb), Glace Bay (N-É.), 
Goose Bay (Lab), etc. Parmi les 
participants, trois viennent du 
Québec. 

Un des principaux objectifs 
du programme est d'améliorer 
sa langue seconde, en l’occur- 


rence le français ou l'anglais, en 
s’efforçant de la parler le plus 
souvent possible. 

Un de leur mandat est aussi 
de cuisiner leur propre pain. Sa- 
medi dernier, sous la direction 
de la cuisinière en chef, les jeu- 


nes ont donc appris à faire leur 
propre pain. 

Cette idée a commencé l'an 
dernier, alors qu'un groupe 
Katimavik avait décidé de faire 
du pain tout simplement pourle 
vendre. Depuis la tradition aper- 


sisté et elle s’est ajoutée à la 
liste de leurs occupations. 

L'idée de fonder un pro- 
gramme-jeunesse national est 
née en1977 d’une vision con- 
jointe du sénateur Jacques Hé- 
bert et de l’ex-ministre fédéral 
Barney Danson. Le mot inuit 
«katimavik» signifie «lieu de 
rencontre». M. Hébert a choisi 
de baptiser son programme 
ainsi, suite à un voyage qu'il 
avait fait dans le nord québé- 
cois. 

Au cours de ses neuf pre- 
mières années d'existence, plus 
de 20 000 jeunes Canadiens et 
Canadiennes ont participé au 
programme d'éducation alter- 
native et de service commu- 
nautaire, apportant une main 
d'oeuvre bénévole dans plus 
de 5 000 collectivités à travers 
le Canada. 

Après quelques problèmes 
de financement survenus en 
1986, la corporation Katimavik 
a réussi à survivre grâce à la 
persévérance de deux hommes 
chevronnés qui n’ont cessé de 
croire en la valeur du pro- 
gramme le sénateur Hébert et 
le directeur régional du Qué- 
becàl’époque, Claude Raïîche. 

En juin 1997, pour sa troi- 
sième année de programma> 
tion, Katimavik a signé une 
entente avec le Ministère du 
Patrimoine canadien qui a per- 
mis de doubler ses effectifs. 

Lors de la programmation 
1997-1998 de Katimavik, 54 
projets ont été réalisés et ont 
suscité la participation de 650 
jeunes bénévoles. 
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Des objectifs 
inconciliables? 


Dans la poursuite actuelle de solutions de 
compromis afin d'en arriver à s'entendre sur une 
Constitution pourl'OuestdesT.N.-O,,ilsembleque 
certaines positions établies parles parties en présence 
soient inconciliables. 

D'un côté, les leaders autochtones revendiquent 
l'établissement de gouvernements autonomes pour 
les autochtones. Ces gouvernements autonomes, 
de type tribal, auraient des pouvoirs exclusifs et 
seraient les principaux fournisseurs de services 
gouvernementaux pour la population locale. Le 
rôle qulils sont prêts à concéder sont minimes. 

Desoncôté, le gouvernementdes T.N.-O.soutient 
le principe d'un gouvernement central fort. Il 
reconnait la nécessité d'un gouvernement public 
ayant son champ de juridiction dans les domaines 
affectant l'ensemble des citoyens. Devant 
l'émergence des revendications autonomistes des 
autochtones, le GTNO reconnait maintenant la 
nécessité d'un partage des pouvoirs avec les 
gouvernements tribaux et suggère même 
l'établissement d'un mécanisme de gouvernement 
de partenariat qui encadreraitles transactions entre 
les deux ordres de gouvernement. 

La place et l'importance que la Constitution de 
l'Ouest devrait accorder au gouvernement public 
constitue doncla pomme de discorde entreles deux 
parties. Pourles leaders autochtones, il semble bien 
qu'un gouvernement territorial soit un principe 
dévolu qui vient s'insérercommeun intermédiaire 
inutile entre leurs gouvernements tribaux et le 
gouvernement fédéral. 

Desoncôté, legouvernementterritorial préférerait 
probablement la création de gouvernementstribaux 
qui seraient assujettis à un ordre de gouvernement 
plus global, chien de garde desintérêts del'ensemble 
des citoyens. UE 

Chacune des approches a ses mérites mais il Les cuisiniers du groupe Katimaviknese sont pas gênés pour forcer 
faudra bien un jour que des compromis soient faits. un peulla dose lors dela confection de leurs brioches 

Allain Bessette à la cannelle...du sucre, en veux-tu en v’là! 











Virginie Auger/LAquilon 


























[ [ 

I I 
LA fTTTE VIE l I 
Û Nom: Û 

I lan 2ans L [] 

D —maividus: 20$C1) 30$[0 Adresse: I 

I Institutions : 30$ 0 50$ 0 I 

I Hors Canada:  40$ 80$ [ I 

nl TPS incluse I 

. Votre abonnement sera enregistré = Rens = . 

s a : : ressez Votre paiement au nom de L'Aquilon : 
D ARRETE ER CP.1325, Yellowknife NT XI1A2N9 


Le ou one ms © ms us mue Œu0 Due Œu Œus Œue GUN ES OU CUS ŒUN D CN MON Den mu mu mue ue mu mu mu mn men mms men où 


» z C.P.1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
LAQG |] Tél. : (867) 873-6603, Télécopieur : (867) 873-2158 
on Courrienélectronique :aquilon@internorth.com 
Rédacteur en chef; Alain Bessette Collaborateurs et collaboratrice : Stéphane Cloutier, Louis 
Journaliste: Virginie Auger Me Comberet Geneviève Harvey 


Correspondant (Ottawa): Yves Lusignan 


L'Aquilon estun journal hebdomadaire publié le vendredi à 1000 exemplaires. L'Aquilon est la propriété de la 
Fédération Franco-TéNOise par le biais de la société les Éditions franco-ténoises/L'Aquilon etest subventionné par 


Patnmoine canadien. 

Saufpourléditorial,lestextesn/engagentquelaresponsabilitédeleurauteur(e)etneconstituent pasnécessairement 
opinion de Z'Aguilon.Moute correspondance adressée au journal doibétre signée et accompagnée de adresse el du 
numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédactionse réserve le droit de corrigerou d'abrégertout texte. Dans certains cas 
où les circonstances le justifient, L'Aguilon accèdera à une requête d’anonymat. Moule reproduction partielle est 
fortement recommandée à/condition de citer la source. L'Aquilon est membre associé de Association de la presse 
francophone (A:P.F.). N° ISSN 0834-1443. 


= OPSCCM G + Bnoten Friront, 


Association de la presse francophone 











de la langue 


CAE 


248 





L'AQUILON, 2 OCTOBRE 1998 






Quand est-il permis d'employer licence? 


Annie Bourret (ADF) 


L'expression «licence com- 
plète » me fait toujours rire 
quandyjel’entends au sujet d’un 
restaurant. Au sens français du 
terme, lalicence signifie le droit 
oula liberté de faire quelque 
chose (la licence poétique "de 
l'écrivain). Alalimite, on pour- 
rait même parler de débauche 
totale, pourutiliserle sens vieilli 
de « contraire à la décence ». 
Rien à voir avec fully licensed, 
donc, qui se traduit par bière, 
vin et spiritueux. 

D'autres emplois anglicisés 
de licence méritent d’être souli- 
gnés : mes « licences », au lieu 
de permis de conduire ou 
plaque(s) d’immatriculation. 
Comme ilserait agréable de ré- 
glercette petite difficulté en re- 
commandant de traduire license 
par permis. Hélas! Les deux 
mots existent en français, dans 
des acceptions presque sembla- 
bles*Pourquoipeut-onaussibien 
utiliserpermis d'exportation que 
licence d'exportation, alors qu’il 
faut dire permis de chasse et 
licence de pharmacien? 

La définition permet de dis- 
criminer entre les deux termes. 
La licence est l'autorisation ac- 
cordée par une autorité admi- 
nistrative compétente d’exercer, 
pour une période déterminée, 
une activité de type commercial 
où professionnel. Le permis 
constitue également une autori- 
sation officielle écrite, mais ac- 
cordée.par.une administration 
ou l’État. De plus, les activités 
qu’il permet de faire peuvent 
être de nature non commerciale, 
sportive et divertissante. Sui- 
vant ce raisonnement, la licence 
de camping serait le droit d’ex- 
ploiterun terrain de camping, le 
permis de camper serait le droit 
de plantersa tente à un site pour 
une période donnée. 

Pour continuer sur ma lan- 
cée, parlons donc de futur et 
avenir. L'expression « dans le 
futur >» m’agace sou-ve-rai-ne- 
ment. Parce que in the future se 
traduit tout bonnement par dé- 
sormais, dorénavant, à l’ave- 
nir.Mais alors, quand utilise-t- 
on futur en français? À titre 
d’adjectif, pour évoquer ce qui 
estävenir (évolution future d’un 
projet, besoins actuels et futurs) 
ou, encore, pour désigner un 
changement prochain de condi- 
tion (futurs diplômés, futurs 
parents). Dans ce dernier cas, 
ladjectif a tendance à précéder 
le mot. 

À me laisser emporter par 
des pièges sémantiques, tiens, 
aussibien traiter de apporter et 
emporter. La distinction entre 
ces verbes repose sur la direc- 
tion : on apporte un objet en 


allant à un endroiteton emporte 
un objet avec soi d’un lieu à un 
autre. On apporte sonlunch'au 
travail, mais on emporte dutra- 
vailà la maison (doncdullieu de 
travail à la maison). La même 


nuance s'applique à amener et 
emmener, mais pour les êtres 
humains. Jean amène Caroline 
à la garderie (mener à un en- 
droit donné) et Jeanne emmène 
ses enfants à Corfou (mener une 


personne du lieuoùl’onestäun 
autre). En conclusion : on em- 
mène une personne où un ani- 
mal et on emporte un pique- 
nique. Voilà qui devrait nous 
amener à réfléchir. 


Faites parvenir 
vos commentaires 
par courriel à 
abourret@bc.sympatico.ca 
owa la rédaction du journal. 








- 





L+E 


« Je me suis servi 
d'Internet pour 
embauchendeux 
étudiants, » 


Gouvernement 
du Canada 





Vous avez déniché les paroles d’une vieille chanson, 
raconté des blagues à un ami à TUNIS et viré des fonds 


d'un COMPTE BANCAIRE à un autre... 


pendant que vous étiez à la bibliothèque. 


Incroyable tout ce qu'on peut faire en se branchant à Internet! Vous pourriez, par exemple, calculer 
la valeur de vos obligations d'épargneldu Canada, obtenir des trucs pour acheter unerésidence 
outpréparer les vacances de vos rêves... tout un monde de possibilités s'offre à vous. Découvrez le plaisir 
de naviguer sur Internet à la maison, à l'école, au bureau ou à votre bibliothèque: C'est rapide, c'est 
amusant et c'est simple comme bonjour! La multiplication du nombre d'internautes au Canada nous 
aidera à mieux faire face aux défis du XXI siècle. Renseignez-vous sans tarder sur la façon d'avoir accès 
à Internet et sur les milliers d'endroits publics quele gouvernement fédéral contribue à brancher 


Le programme fédéral Un Canada b 
contribue à faire des Canadiens et des € 
la population la plus branchée de la planète. 


Ils pourront ainsi 


e préparer à se tailler 


une place dans l’économie du savoir. 


«WJ'aheuraccés aux données 
surle recensement dont 
j'avais besoin pour un 
travailderecherche» 





« Je me suis assuré que 
le colis que j'avais envoyé 
à ma mère était arrivé 
en bon état » 


Pour obtenir votre trousse d'information gratuite, composez 


le 1 800 575-9200 ou le 1 800 465-7735 (téléimprimeur) 
Vous pouvez aussi visiter notre site Web au http:/www.brancher.gc.ca 


e 
Li canada branché 


Government 
of Canada 


Canada 


« J'ai appris comment 
lancer mon entreprise 
d'exportation. » 


[hi] 
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Tirsinte Auger 

Petits yeux vifs, gestes 
spontanés, discours volu- 
bile; Ronald Tremblay 
exploite avec une amu- 
sante insouciance les ca- 


Gala albertain de la chan- 
son française depuis sa 
fondation, en 1989, 
M.Tremblay tient à son 
«bébé» comme à la pru- 
nelle de ses yeux. 


Ayant lui-même parti- 
cipé au festival de lachan- 


ractéristiques du bon or- 
ganisateur. En charge du 


acc D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon: Jim Antoine; ministre 


AVIS D'ESTIMATION PRÉALABLE À 
L'APPEL D'OFFRES 
Le ministère des Transports désire faire savoir àttous les 
entrepreneurs qu'il y aura des appels d'offres.pour.des 


Section du projetsuivantau cours del'automneetdellhiver 
1998-1999: 



















Reconstruction et pavage 
Route de Yellowknife (route 3) 
— Km 323 au km 335,5 
(approximativement), T.N:-O. = 
Les entrepreneurs peuventobtenirplusdlinformationsurce 


projetencommuniquantavecllagentdeprojetNorman Kyle, 
CET, au/(867) 873-7309: 


Ce projet doit étre approuvé par 
l'Assembléelégislative des T-N:-0° 





PR = me Ge a 


né APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publies'et Services 
L'hon: Jim Antoine/ministre: 


| 































Laboratoire Ressources, Faune et 
Développement économique 









Construire un nouveaulaboratoire de 
137 m° 
- Fort Smith, T.N.-0. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Division de lagestiondelaconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO; 
téléphone : (867) 872-7273; télécopieur : (867) 872-2171 (ou 
livrées en main propre au 199, McDougal Road) où au 
commisauxcontrats, Divisiondelagestiondelaconstruction, 
Ministèredes Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Hay River NT XOE 1G2; 
téléphone : (867) 874-2681; télécopieur: (867) 874-7014 (où 
livrées en main/propre au 76, CapitallDrive, Bureau 301) ou 
à l'administrateur des contrats, Bureau régional du North 
Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, .C.P: 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9; téléphone : (867) 873-7662; 
télécopieur : (867) 873-0218 (ou livrées en/main propre au 
bureau régional du North Slave, 5013, 44* rue) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 15 OCTOBRE 1998 






















Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
lunedesadressessusmentionnéesàpartirdu 30 septembre 
1998, 



















Unmontantnonremboursablede50$estexigé pourobtenir 
les documents d'appel d'offres. 






Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionindiquée dansies documents. 









Le ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse où toute offre reçue. 










Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder 

Commis aux contrats 
Gouvernement desTN:-O. 


Tél. : (867) 872-7273 










Renseignements. 
techniques Dwayne Woodward,agentde projet 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (867) 872-7304 

ou 

Ferdinand Regier, architecte 
Ferguson Simek Clark 

Tél. : (867) 920-2882 












Chansons francophones 


Y’a pas deux chansons pareilles 


Fier organisateur du Gala albertain de la chanson française, Ronald Tremblay, réalisateur pour la station radiophonique francophone 
de Radio-Canada en Alberta, CHFA, coordonnera les projets spéciaux qui marqueront l’entrée dans le nouveau millénaire. 
Au programme: 50° anniversaire de la station,10° anniversaire du Gala albertain de la chanson et 10° anniversaire du Chant'Ouest. 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 





Chef, Finances et administration 


Société des alcools 
Ministère des Finances 


Hay River, T. N.-0. 


letratementsinitial est de 62 316 $-auquel s'ajoute une 
allocationannuelle de vie dans le Nordide 1 589$: 


Réf.: 011-0295-0003 


Faire parveninles demandes d'emploläl'adresse suivante : 


Datelimite “Ie 9'octobre 1998 


Finances et administration, Ministère des Finances, 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, 3*étage, Centre 
YK, C,P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 219, Télécopieur: (867) 


873-0414. 





Conseiller politique 
Ministere de l'Éducation dela 
Cultureet de lalFormation 





Yellowknife, T. N.-0. 


(Poste à durée déterminée jusqu'au 30)/septembre 1999) 
Le traitement initial est de 54 683,$ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle devie danse Nordide 1750:$. 


Réf: 011-0317-0003 







Datelllmite : le 9 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 


Ressources humaines, Ministère de l'Éducation de la Cuiture et 
dela Formation, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
3°étage, Lahm Ridge Tower, C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 
2L9. Téléphone : (867) 920-8874; télécopieur : (867) 873- 


0115. 





Agent des systèmes financiers 


Secrétariat du Conseil 
de gestion financière 


Yellowknife, T. N:-0. 


Le traitement initial estde 51398 "auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 1750 $. 


Réf.: 011-0310-0003 


Datelimite le 9\octobre 1998 





Faire parvenir.les demandes d'emplol à l'adresse suivante: 
Ressources humaines, Ministère de L'Exécutif, Gouvernement 
desWerritoires du Nord-Ouest, Stétage, LaingBuilding, 5003, 49° 
Rue, C.P, 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, Télécopieur: (867) 


873-0110, 


équivalentes. 
“ILestinterdit de fumerau travail. 


* Nous prendrons en considération des expériences 


* Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 


travailldes présent postes. 


+ L'employeur préconise un programme d'action positive - 


Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 


[ec 
Note 


Territories 




























son de Caraquet en tant 
qu'auteur-compositeur, il 
explique sourire en coin, 
qu’il a dû battre en retraite 
voyant que son talent ne le 
menait pas où il l'aurait 
souhaiter. 

«Je voyais que j'avais 
un certain talent, mais pas 
un talent certain...par con- 
tre je me suis dit: si un jour 
j'ai la chance d’organiser 
un gala de la chanson, 
j'aimerais bien le faire.» 

Cette chance s’est donc 
présentée à lui, en 1988, 
lorsque Radio-Canada dé- 
bloqua un budget spécial 
pour fêter le 40e anniver- 
saire de la station de radio 
francophone de l'Alberta, 
CHFA. 

Suite au succès du pre- 
mier gala albertain, on dé- 
cida de présenter un évé- 
nementsemblabledansles 
trois autres provinces de 
l’Ouestet de réunirles lau- 
réats de ces événements 
dans un seul etmême gala 
interprovincial, le 
Chant’Ouest. 

«L’implication du 
Yukon et des Territoires a 
commencé dès 1990/alors 
que la Colombie-Britan- 
nique et l’Alberta ont ac- 
cepté de les parrainer. De- 
puis, deux participants des 
Territoires du Nord-Ouest 
se sont rendus jusqu’au 
gala albertain. C’est très 
vaste comme territoire et 
ce n’est pas évident de 
trouver des candidats», 
explique. MTremblay. 

La tête en constante 
ébullition, notre bout-en- 
train ne manque pas 
d’idées innovatrices. 
D'ailleurs, il mijote pré- 
sentement un plan pour 
rehausser la popularité du 
gala dans les régions du 
Nord. Pour soulignerl’en- 
trée dans le nouveau mil- 
lénaire, il aimerait organi- 
serunspectacle à Vellowk- 
nife regroupant d'anciens 
gagnants du gala albertain. 

«Le gala de l’an 2000 
sera certainementmonder- 
nier, alors je me dis qu'il 
serait bien de terminer sur 
unenote d'exotisme.» 

Depuis quelatoute pre- 
mière gagnante du Gala 
albertain de a chanson, 


Billet gagnant 
Tirage du calendrier 
monétaire. La personne 
suivantes'estméritéeun 
prix de 100 $ lors du 
tirage du 25 septembre: 
Jean-Frédéric Savage. 


Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Josée Lavoie, a remporté 
le premier prix au Festival 
de Granby, la place de la 
relève de l'Ouest a fait un 
bon bout de chemin: 

«Suite à la victoire de 
Josée, on a développé une 
grande complicité avecles 
organisateurs du Festival 
de Granby et depuis 1993; 
ils reçoivent incondition- 
nellement nos gagnants, a 
fait remarquer un 

M.Tremblay plutôt fier, de 
plus, on a négocié la place 
des participants de lOnta- 
rio et de Caraquet.» 

Cette année, Arianne 
Jean, originaire du Mani- 
toba, faisait partie des fi- 
nalistes au Festival de 
Granby. 

Suite à l'avènement du 
Chant Ouest, une dou- 
zaine d’artistes ont pu pro- 
duire des disques. Parmi 
eux, Francis Marchildon 
de Saskatchewan vient de 
sortir un album intitulé 
«Changez de peau» qui 
semble bien apprécié du 
public. 

Toute cette efferves- 
cence artistique aura aussi 
permis d'ouvrir la voie à 
ce que M.Tremblay 
s’amuse à appellerl’èrede 
la «nouvelle chanson». 

«Ça n’a jamais été écrit 
nulle part, mais pour moi 
la «nouvelle chanson» est 
issue de l’interaction de la 
relève de l'Ouest depuis le 
début des années 1990.» 

Après tant d'années 
d'engagement pourrehaus- 
ser la situation de la chan- 
son francophone dans 
l'Ouest, M.Tremblay en- 
tend bien boucler la bou- 
cle sur un air de gaieté. 

«Je ne faisais plus de 
chanson depuis des années, 
mais le contact avec les 
artistes m'a donné une 
bouffée de créativité. J'ai 
donc commencé, il y a un 
an, à faire un petit projet 
de disque. C’est plus thé- 
rapeutique que d’autre 
chose, mais quand 
meme...» 

M:.Tremblay s’aigui- 
sera donc un peu la voix 
pourquesa vie puisse con- 
tinueràs/orchestrerautour 
de la chanson et de la mu- 
sique. 








Katimavik 
Katimavikrecherche des 
familles d'hébergement 
du 11 octobre au 24 
octobre. Pour 
information : Peter 
Skoropad: 920-4673 
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Le Canadien 


Alain Bessette 

Une.chronique de L’Aqui- 
lonsurle club de hockey Cana- 
dien ? Eh, oui! Quelques rai- 
sons d'ordre Varié ont motivé 
cette décision. Premièrement, 
le journal est constamment à la 
recherchedesujetsquipermet- 
traient de varier le contenu du 
journal: 

Deuxièmement, encoreplus 
quelle sirop d'érable, les cein- 
tures fléchées ou la musique de 
Daniel Lavoie, le club de hoc- 
Key Canadien constitue un fac- 
teur d'identification pour les 
Canadiens-français dlun bout 
à l’autre du pays. En effet, lors- 
queleclubjoueunmatchdans 
unedes villes du Canada (prin- 
cipalement à Calgary, Edmon- 
ton et Vancouver), des milliers 
de Canadiens-français de ces 
répions prennent d'assaut les 
estrades et souvent leurs cris 
d'encouragement pour le Ca= 
nadien dépassent de loin ceux 
enfaveur de l’équipe locale. 

Troisièmement, il s’agit 
dèune chronique facile à pro- 
duire puisqu'il existe de nom- 
breux sites sur Internettraitant 
du Canadien; sites partisans, 
comme celui du club, et site 
plusneutres, colligeant des ar= 
ticles de journaux. L'informa- 
tion estdoncfacile à glaner: 
MuCéite chronique sera régu- 
lièremais pastoutes!les semai= 






















eilleurs 


ventes (CD): 


Céline Dion, Il suffisait 
d'aimer; Richard Desjardins, 
Boom Boom; Plume 
Latraverse, Mixed Grill; Va- 
riés, Notre-Dame de Paris; 
Manu Chau, Clandestino; 
Kevin Parent, Grand Parleur, 
Petit Faiseur; Louise Attaque; 
Les Colocs, Dehors Novem- 
bre; Julien Clerc, Sionchantait 
1969-1998; Zachary Richard, 
Cap Enragé. 


Meilleurs ventes 


enfants (CD): 


Caillou, Les chansons de 
Caïllou; Mulan, Bande origi- 
nale du film; Passe-Partout, 20 





nes.Onprévoitla 
publiertoutesiles 
deux ou trois se- 
maines, selon 
l'actualité spor- 
tive. 


Le hockey 
contemporain: 
une histoire 
de gros sous 


Durant la sai- 
sonestivale et au 
début du camp 
d'entraînement 
du club de hoc- 
key Canadien, ce 
qui retient surtout l'attention, ce 
ne sont pas les joueurs et leur 
performance sur la glace mais 
bientoutelaquestion delamasse 
salariale du club. Hausse fara- 
mineusedessalaires desjoueurs, 


chute dramatique du dôllar Ca 


nadien (les contrats sont établis 
en dollars américains) et niveau 
de taxation non-concurrentiel : 
autant de facteurs qui semblent 
causer bien des maux de tête aux 
dirigeants du club. 

«Nous devons opérer une en 
treprise profitable au sein dune 
industrie qui est malade» aindi- 
quéle Président du club de hoc= 
key Canadien en conférence de 
presselorsquiinterropéà propos, 
de la situation de Ja masse sala- 
riale. 


Tzp Culture 


Voicila toute première chronique «Top Culture» qui vous donnera 
la liste des nouveautés et des meilleurs vendeurs de disques et de vidéos 
francophones. Vous pourrez ainsi Vous tenir à la page et enrichir 
le contenu de votre bibliothèque artistique! 


ansdéjà; 20 000lieuxsousles 
mers, Jules Vernes; Vivaldi, 
La clef du mystère. 


Nouveautés 
francophones: 


Julos Beaucarnes, Le navi- 
gateur solitaire; Danses d'ici, 
Héritage musical québécois; 





h 4 


Serge Gainsbourg, Classé X; 
Hart Rouge, Une histoire de 
famille; Diane Juster, Mélan- 
colie. 


Nouveautés 
classiques: 


Musca Antiqua Kôln, 
Missa Salisburgensis; N. 
Dessay & M.Plasson, Lakmé; 
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Nouvelle chronique 





La masse salariale du club se 
situera autour de 47 millions de 
dollars canadiens (32 millions 
US) pour la prochaine saison: 
Or, les deux gros joueurs, Vin- 
cent Damphousse (3,275 mil- 
lions US) et Mark Recchi (4,5 
millions US) accaparent à eux 
seulsenviron 12 millions de cette 
masse salariale. [ne reste donc 
que 35 millions pour payer les 
autres joueurs, Patrice Brisebois 
vient de signer une entente de 
trois ans valant 6 millions de 
dollars US dont 1,8 million pour 
la prochaine saison. De son côté, 
1e tout dernierjoueurayantcon- 
cluü une entente avec le club, 
Saku/Koïivu, gagnera 3 millions 
US cette année, 3,3 millions l'an 
prochain et la dernière année, 





N. Harnoncourt, Symphony 
#7; Variés, Standards & Gems; 
Abbaye R. Fontefraud, Hortus 
Deliciarum: 





Nouveaux 


vidéos (v.f.): 


7 fois par jour, American 
Graffiti, Barney: La grande 
aventure; Bean; La Belle et le 
Clochard. 


Meilleurs 


ventes (vidéos): 


Sième élément, Bruce 
Willis; Anastasia; Aqua, Aqua 
Diary; Aux petits Bonheurs, 
M.Deville, Backstreet Boys, 
All access Video. 









optionnelle, il 
pourrait même 
gagner 4 mil- 
lions US s'il 
rencontrelesat- 
tentes de la di- 
rection: 

Il reste en- 
core trois 
joueurs impor- 
tants qui n'ont 
pas signé de 
contrat: Vladi- 
mir Malakov, 
BrianSavageet 
Martin 
Rucinsky. Ce 
sont des 
joueurs qui recherchent des sa- 
laires s'élevant au-delà de? mil- 
lions annuellement. De plus, 
Shayne Corson demande une 
prolongationetunehausse dans 
son contrat actuel. Il lui reste 
deux ans sur un contrat de cinq 
ans: 

Onsait déjà que cinq joueurs 
de l’an passé ne joueront pas 
lan prochain. Le gardien debut, 
Andy Moopg a décidé en juin de 
prendre sa retraite. Zarley 
Zalapskiet Marc Bureau, agents 
autonomes, ont signé des con- 
trats avec, respectivement, les 
Rangers de New-York et les 
Flyers de Philadelphie: Sébas- 
tienBordeleau, quidevaitètrele 
futur Guy Carbonneau des Ca- 
nadiens a, quant à lui, été repé- 


de Montréal 


ché par le club de Nashville. 
Finalement, le Canadien a 
échangélegros défenseur, Peter 
Popovic(6’6!et2401bs), con- 
tre un fier-à-bras des ligues mi- 
neures, Sylvain Blouin,.et un 
choix de repêchage. Dans ce 
dernier cas, il semble bien que 
le club voulait se débarrasser 
d'un contrat de 1,5 million. 

Ilfautnoter que tous. ces 
joueurs disparus sont des 
joueurs à caractère défensif. À 
moinsqueleclubnèaitdesplans 
de rechange, les gardiens de 
butrisquentdevoirpasserplu- 
sieurs rondelles la saison pro- 
chaine. 

Enattendant, ilest presque 
assuréquelesjoueurssans con 
tratainsi que Shayne Corson, 
ne participeront pas au. camp 
d’entraînement et qu’ils ris- 
quent de rater les premiers 
matchs entoctobre. Maisquele 
Canadien serassure : l’ensem- 
ble des clubs dela Ligue natio- 
nale de hockey vivent actuelle- 
mentlamêmesituation avec de 
nombreux joueurs sans contrat: 

Si vous avez des commen- 
taires sur cette chronique, le 
club de hockey Canadien ou le 
hockey en général, écrivez- 
nous par courriel à 
aquilon(@internorth:com,. pan 
télécopieurau (867) 873-2158 
ou par courrier au C. P. 1325, 
Yellowknife, NT, X1A 2N0. 





SOCIÈTÉ CANADIENNE DHYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Les personnes intéresséesisont priées de présentenune)propositionenvue 


de llachat des/propriétésisuivantess 


Malson Individuelle au 104, Navy Road, Inuvik (T.N.-0.), lot 8, bloc 68, plan 754 


Maison mobile sur terrain à ball située au 41, Ruyant Crescent, Inuvik (T.N.-0.), 
lot 13, bloc 70, plan 828 


Votre proposition doitcomprendreauimoins Iemomde l'acheteuret son 
numéro de téléphone, le prix d'achatproposé les datesd'exécutioneb 
d'entrée en possession ainsiquetoutesconditionsiiéesiänlawente 


Les propriétés sont vendues wtelles quelles etpourrontietre visitées” 
104/Naw Road lelundisoctobre 1998; entre 13heti5s he heure 


des T.N.-0: 


Ai, RuyantCrescent = lelundis octobre 1998, entre 15 h5iet17 h15, 


heure des TN:-0, 


Échéance Les propositions doiventétre reçues à lladressessuivante au plus 
tard 14 huheure locale de Calgary, leg octobre 998. Les propositions 
rèques après cette datene seront pas considérées: 


Société canadienne d'hypothèques et de logement 


BP. 2560 
708, 112 Avenue $.-0,, porte 500 
Calgary (Alberta) T2P 2N8 


À l'attention de MM H. Raynier, CPM 
Représentante commerciale en Immobilier 
Téléphone : (403) 515-2950 
Télécopleur : (403) 515-2882 


Nota LeVendeurnégocieraseulementavecleproposantiqui, del'avis du 
Vendeur, fera la meilleure proposition. Si la vente n'estpas conclueavec ce 
proposant, leVendeurnégocieraavecile proposantquiauranaitia meilleure 
offre parmiles autres propositions La propositionla plus élevée onde fait 
toute autre proposition, ne.sera. pas, nécessairementacceptéer 


À notre connaissance, l'information fournie est juste et courantes La Société 
canadienne d'hypothèques et delogementne pourra étre tenueresponsable 


des erreurs ou des omissions: 


SCHL 52 CMHC 





Canadä 
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Lundi 5 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
VS. Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS La 50e ave. 
VA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS  Journallfrançais 
TVA Chasse aux trésors 
17h 30 


SRC La petite vie 
VS. D'un monde à l'autre 
TVA Les ailes de Ja mode 


18h 
SRC 4etdemi 
TVA Beverly Hills 

19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur 

llherbe (ron1s) 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 

TVS L'Hebdo 

20h 


SRC LeTéléjournal/Le Point 


VS" Journal belge 


TVA Le Poing J 
21h 
SRO Sports 
VS Ecran témoin 
21 h20 
SRC"Politique féd!/prov. 
21 h 30 


SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 


21h45 

TVA Loto-Québec 
22h 

VA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
UVAMInfopublicité 

22h45 


AVS .Musiqueau coeur 


Mardi 6 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 
TVS La marche du siècle/Des 
racines et des ailes 

18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 

19h 
SRC Réseaux/Radio 
TVS Musique, musiques 
TVA Les machos 


19h30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
VS Journal belge 
TVA Le PoingJ 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h 20 
SRC Découverte 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 


TVA Loto-Québec 


22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 20 
SRC Cinéma 


Violetteret François 
(Comédie 1997) 
22 h 30 
TVA" Infopublicité 
22h45 
TVS. D'un monde à l'autre 


Mercredi 7 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Joumalsuisse 
TVA Les mordus 


o | sRo 12 ete ae vempror * ? || 


TVS Pyramide 


16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30 

TVS, Panorama 
TVA Piment fort 

17h 


SRC Virginie 

VS Journal français 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 

SRC Caserne 24 

TVS Envoyé spécial 

TVA Fleurs et jardins 


18h 
SRE Volcantranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRC Enjeux 
VS Télétourisme 
TVA Sauve qui peut 

19 h 30 

VS. Magazine santé 

20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h 20 
SRC Vues d'ici 


Eafabrication du consente- 
ment (Doc. 1992) 


21 h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

VA: Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA" Infopublicité 

22h45 


TVS État d'urgence/La 
marche dussiècle/Des 
racines et des’ailes 





Horaire télé 


(Heure des montagnes) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


Jeudi 8 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
MVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRO Virginie 


MVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 


17 h 30 
SRC Un gars, une fille 
MVS" Documentaire canadien 
TVA KM/H 
18h 
SRC La part des anges 
HVA“Hautetension 
20h30 
TVS Télécinéma 
; 19h 
SRC L'Ecuyer 
TVS Fiction 
20h 


SROC. Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 


21h 
21h20 
SRC"Branché 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
21h50 
SRC Cinéma 
Angie (Comédie 
dramatique 1994) 
22h 
IVANInfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
HVANinfopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 9 octobre 
15h 
SRC Change d'air 
VS: Journal suisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 
17h 
SR Maman chérie 
VS Journal français 
TVA JE. 
17 h 30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 


SRO. La fureur 
VA: Drôle de cinéma 

18 h 30 
TVS Faut pas rêver 

19h 

SRC Zone libre 

19 h 30 
TVS Documentaire européen 


20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20130 
VS" Journallbelge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
V5" Au-delà des apparences 
21h20 
SRO«Cinéma 
Les leçons dela vie 
(Drame 1994) 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
2h 


IIVS Journalides spectacles 
TVA" Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
IVANinfopublicité 

22h45 


VS. Envoyé spécial 


Samedi 10 octobre 


8h 

SRC\ Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 

8h30 
SRC\ Animaniacs 
TVS Sport Africa 
VA: Bugs Bunny, 


PSRC" Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
930) 
SRC. Les aventures de Tintin 
VS Horizons francophones 
10m 
SRC Lemidi 
TVS Le journal TV5 
Voix dlinstrument (omis) 
TVA Tournoi derquilles 
10h30) 
SRC Cinéma 
Lassie (Aventure 1994) 
VS. Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
11h 
VS Lesarts etles autres 
VA Infopublicité 
11h30 
VS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12h30 
SRC Direction: sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
IIVS, Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRCParents d'aujourd'hui 
VS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SROL'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14h30 
SRC L'Arche de Noé 
VS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Audelà des apparences 
TVS Joumallsuisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TVS Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30 


SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 


17h 
SRC Lasoirée du Hockey 
Les Rangers de New- 
Yorkwysles Canadiens 


VS, Journallfrançais 
17 h 30 
MV5 Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoir.chez 
Estelle 
19 h 30 
TVS Paris chic-choc 
20h 
SRC Le Téléjournal 
VS Clip postal 
20/h 30. 
SRC Sports (0h29) 
VS. Joumal belge 
20h50. 
SRC Télé-suspense 
Péchés mortels 
(Policier 1995) 
21h 
VS Toute monde en parle/ 
Unionlibre 
VA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Ciné-lune 
22h15 
TVS. Bouche à oreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 
SROMTÉIé-Nuit 
Laballadede Little Jo 


(Western 1993) 
VS Vivement dimanche 


Dimanche 11 octobre 


le S% 
SRCLejourdu Seigneur 
MVS Musiques au coeur 
TVA B!Blet Geneviève 
9h 
SRC-Scullyrencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9h30. 
SRC Médias 
VS Mouvements 
VA Complètement marteau 
10h 
SRO Ie midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (oh1s) 
TVA Fais-en ton affaire 
10h 30 
SRC Larsemaine verte 
TVS Vins et fromages 
HVANInfopublicité 
11h 
HVS Vivement dimanche 
11 h 30 
SRC Secondregard 
TVA Ciné-pop 
12h 
SRC De bouche ätoreille 
13h 
VS. Le journallfrançais 


L’ 


Cette grille-horaire de la télévision 
de langue française est mise à jour 
grâce aux sites web de ces réseaux. 
Les différences dans la précision des 
informations dépendent des 
renseignements disponibles. 


Si vous remarquez des erreurs, 
faites-le nous savoir en téléphonant 
au (867) 873-6603 ou par courriel à 

aquilon@internorth.com 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


13h30 
SRC Horizons 
TVS5 Comment faire ? 
TVA: Cinéma en famille 


14h 
MV5 Comment faire plus? 
14 h 30 
SRC Branché 
F 15h 
SRC Emilie de la nouvelle 
lune 
VS Jourmalsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
VS Grands gourmands 
16h 


SRC Ce soir 
VS" Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
VA La vie estun sport 
dangereux 
16h45 
VS" Bouche ätoreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17h 30. 
SRC La vie d'artiste 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRC Les beaux dimanches 
Nelly &Monsieun 
‘Arnaud (Drame 1995) 
TVA Cinéma Provigo 
18h15 
VS Journalides spectacles 
18h30. 
mVS" Bouillonde culture 
: 19h45 
TVS Viva 
20h 
SRC LeTéléjournal 
VS. Clip postal 
20h30. 
SRC"Suspect numéro ul 
VS Journal belge 
TVA Le TVA et Sports 
21h 
TVS Fiction 
21h15 
TVA Loto-Québec 
21h 30 
SRC"Sports 
TVA Vinset fromages 
21h50 
SRCCiné-club 
L'amourenfuite 
(Comédie 1978) 
4 22h 
TVA Evangélisation 2000 
22h30. 
TVS Soir3 
TVA Infopublicité 
22h45 
TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir. 


nm 
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Normand et Danielle Hevey, représentant l'Association franco-culturelle de Hay 
River, ont reçu le 24 septembre des mains de Marc L'Anglais, de Poste Canada, 
un prix «Envol vers.la liberté» pour soulignerle leadership de l'Association en 

matière d'alphabétisation. M. Hevey a souligné le travail de Joanne Connors et de 

Marie-Claude Trottier pour l'implantation du programme de francisation. 
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\| Assemblée générale de l’APFY 


hn nouveau 
conseil 


Les quelques parents présents lors de l’Assemblée gé- 
nérale annuelle de l’Association des parents franco- 


phones de Yellowknife (APEY), le 29 septembre 1998, 
se sont dotés d’un nouveau conseil d'administration et 
ont été informés des plus récents développements dans 
le fonctionnement de l'Association et dans le dossier 
de la construction de l’école. 


Alain Bessette 

Dans tout ce qui concerne le 
fonctionnementdel’ APFY ainsi 
que la construction du nouveau 
bâtiment pour l’école Allain St- 
Cyr, lesbonnesnouvelles étaient 
nombreuses lors de la réunion 
du 29 septembre dernier. Les 
seuls absents étaient les parents 
eux-mêmes : moins de 10 pa- 
rents étaient présents. 

Le président du Conseil sco- 
laire francophone de Yellowk- 


nife (CSFY), Jean-François Pi- 
tre, a indiqué que le projet de 
construction du nouveau bâti- 
ment devant abriter l’école 
Allain St-Cyr allait bon train. 
Malgré le retard occasionné par 
le processus d'appel d'offres 
(toutes les soumissions dépas- 


APFY 


Suite en page 2 





PT Rencontre des leaders politiques du Nunavut à Ottawa 
Le plan de décentralisation 


va de l’avant 


La dernière rencontre des leaders politiques du Nunavut a eu lieu à Ottawa le 30 septembre dernier. 
M. Jack Anawak, Commissaire par intérim du Nunavut, y a présenté un plan définitif 
de la décentralisation du prochain gouvernement du Nunavut. 


Louis Mc Comber 

Le plan de décentralisation 
soumis par Jack Anawak consti- 
tue une évaluation à la hausse 
des besoins en personnel de la 
fonction publique-du Nunavut 
en ajoutant 101,5 postes de plus 
que prévus au planinitial (1996) 
de la Commission d’Établisse- 
ment du Nunavut (CEN). 

Un comité sur la décentrali- 


sation, présidé par M. Mike 
Ferris, le sous-ministre au gou- 
vernement communautaire, à 
l'habitation et au transport, était 
responsable de ce nouveau plan 
de décentralisation présenté par 
Jack Anawak. Selon ce nou- 
veau plan, la capitale, Iqaluit, 
gagnera 58,5 postes par rapport 
aux prévisions de la CEN dans 
son rapport Traces de pas II, 


pouruntotal de432,5, tandisque 
Rankin Inlet en gagnera 32,5, 
pour un total de 167,5 et que 
Cambridge Bay passera de 111 à 
114. 


Dans Baffin, Igloolikperd2,5 
postes (72,5), Cape Dorset en 
perd 1 (56), Pangnirtung en ga- 
gne 9 (78) et Pond Inlet en perd 
7 (65). Ce nouveau plan 
reconfirme donc la volonté de 


tous les partenaires de Entente 
du Nunavut de créer un gouver- 
nementdécentralisé, ce que plu- 
sieurs sceptiques avaient ten- 
dance à mettreen doute à Iqaluit. 

Ladéputélibérale älaCham- 
bre des Communes du Nunavut, 


Décentralisation 


Suite en page 2 











Virginie Auger/L'Aquilon 





Céline en visite? 

La station radiophonique CJCD a 
organisé samedi le 3 octobre un concours 
de sosie de Céline Dion. Ayant le nez et le 

menton de l'emploi, un homme s'est 
même permis de participer au concours. 
CJCD offrait un forfait complet afin d'aller 
assister au concert de l'artiste à Calgary. 
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Tivsinte Auger 


Nomination 


Darlene Mandeville, de Yellowknife, a été nommée au 
conseild'administration de la Commission de la capitale natio= 
nale parla ministre du Patrimoine canadien; Sheila Copps; pour 
une période de trois ans: Mme Mandeville est actuellement 
propriétaire et gestionnaire de Prestige Planning, une firme qui 
offre des services de planification et de gestion d'événements 
spéciaux à l'échelle territoriale, nationale et internationale. 
Mme Mandeville aété à l'emploi du gouvernement des T:N-O: 
et a mis sur pied Zop ofthe World Travel. 


Contrat 


Ethel Blondin-Andrew, secrétaire d’État et députée de la 
circonscription de l'Arctique dell'Ouest,aannoncéqu'àlassuite 
d'un appeld’offre, l'entreprise Inuvialuit ProjectsInc.a obtenu 
un contrat de 353 000$ pour remplacer les fenêtres de 17 
maisons unifamiliales appartenant à L'État. 


Le débat constitutionnel 
et les droits individuels 


En prévision de la Conférence organisée par le Groupe de 

travail sur la constitution prévue pour février 1999, Alternatives 
North a demandé au Groupe de travail de mettre l'emphase sur 
les valeurs qui doivent se dégager de lanouvelle Constitution et 
non pas uniquement sur la structure du nouveau gouvernement. 
Parmilespointsrelevés,onse demande commentles résidents 
Teprésenteront le nouveau gouvernement, comment le pouver 
nement se rendra responsable des résidents et quel genre de 
chartes sociales, humaines et environnementales seront mises 
sur pied? Alternatives North suggère aussi la tenue d'un réfé- 
rendum qui permettra à la population dese prononcer sure 
contenudela nouvelle constitution. Seloneux des représentants 
de tous les secteurs devront être présents lors de la Conférence : 
femmes, Premières nations, entreprises, employés, 
environnementalistes, jeunes, personnes âgées et clergé: 





Formation pour l'industrie des 
produits pétroliers et des mines 


Le ministre de l'Éducation, dela Culture et de la Formation, 
Charles Dent, a annoncé aujourd'hui que le Collège Aurora 
accordera cette année un montant additionnel de 382 000 $ pour 
la formation dans l’industrie du gaz et du pétrole ainsi que dans 
l’industrie minière. 

Dans le même ordre d’idée, on apprenait, le ‘octobre, qu’en 
vertu de l’Entente Canada-T.N.-O. sur le développement du 
marché du travail, ce secteurdansles D'N:-O:relève maintenant 
du ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation. 


Ménopause 


Dans le cadre de la Campagne nationale de sensibilisation à 
la ménopause, l'Association canadienne de télévision par câble 
diffusera à travers le Canada, le 15 octobre, une émission 
spéciale ligne-ouverte d’une durée de deux heures. L'émission 
«La ménopause: parlons-en!» sera animée par Danielle Ouillet. 
Des spécialistes renommés se pencherontsur tous les aspects de 
laménopause :style de vie, sexualité, maladies du coeur, cancer 
du sein, ostéoporose et hormonothérapie. 














Suite de la une 


saïentles coûts prévus), lacons- 
truction avance rapidement et 
on se retrouve mêmeenavance 
sur l’échéancier. La construc- 
tion du bâtiment devrait donc 
être terminée au mois de mai, 
laissant trois mois pour démé- 
nager l’école d’un bâtiment à 
l’autre. 

Le CSEY doit maintenant se 
pencher sur la question de 
l’achat de nouveaux meubles. 
Selon Jean-François Pitre, une 
partie du mobilier actuel de 
l’école doit être remplacé par 
des meubles plus fonctionnels. 
De plus, l'accroissement du 
nombre de classes rend ces ac- 
quisitions nécessaires. 

Le Conseil estaussi en pour- 
parlers actuellement avec la 
Commission scolaire No. 1 de 
Yellowknife afin d'acquérir ou 
de protéger le lotissement adja- 
cent à l’école. Cet espace pour- 
rait servir de terrain de jeu ou 
pour construire éventuellement 
ungymnase: 

La question du gymnase a 
semblé irriter les parents pré- 
sents. Dans son rapport, la pré- 
sidente de l'APFY a mentionné 


APFY 


le problème auquel fera face 
l’école William Mcdonald et 
l’école Allain St-Cyr. Selon les 
dernières discussions avec des 
employés de la Commission sco- 
laireNo.1,legymnaseestutilisé 
actuellement à double capacité, 
deux classes devant s’en servir 
simultanément. Michelle 
Roussy,membresortanteducon- 
seil d’aministration de l'APEY, 
s’est dite étonnée delanouvelle. 
Elle a rappelé qu'au moment de 
la planification du projet, tantle 
ministère de l'Éducation, de la 
Culture et de la Formation que la 
Commission scolaire avaient 
souligné qu'il n’y aurait pas de 
problème pour utiliser le gym- 
nase comme espace commun 
entre les deux écoles. On envi- 
sage maintenant d'utiliser la ro- 
tonde de l’école pour l’exercice 
de certaines classes: 

Au moment de passer à l’élec- 
tion d’un nouveau conseil, la 
question d’une représentation du 
personnel de l’école sur le con- 
seilld'administration de l'APFY 
a été soulevée. Tous s’enten- 
daient pour dire qu’une telle re- 
présentation était souhaitable et 


quelles règlements dela société 
devaient être revus. La direc- 
trice de l’école, Julie Bouchard, 
soulignait que les comités de 
parents dans les écoles françai- 
ses de J’Alberta incluaient un 
membre du personnel: 

Interrogéeultérieurementpar 
L’Aquilonsurl’apparent conflit 
d’intérêt pouvant exister entre 
une représentation du personnel 
etla nature politique de certains 
mandats de l’Association, no- 
tamment l'éventualité d'une 
poursuite judiciaire contre le 
gouvernementoula commission 
scolaire pour faire respecterles 
droits scolaires, la directrice de 
l’école a précisé qu'untelrepré- 
sentant pouvait agiruniquement 
à titre d'agent de liaison plutôt 
quelde siéger comme membre à 
part entière sur le conseil. 

Côté élections, Chantale 
Morneauadécidéderenouveler 
son mandat comme présidente 
de l'APFY. Louise Desbiens 
l’épaulera à titre de vice-prési- 
dente. Les trois autres parents 
élus surle Conseil d'administra- 
tion ont été François Cyr, Julie 
Bouchard et Carmen Moore. 


Décentralisation 


Suite de la une 


Nancy Karetak-Lindell, a parti- 
cipé à la rencontre ainsi que le 
Vice-premier ministre du gou- 
vernement des T.N.-O:, M. Goo 
Arlooktoo, le président de 
Nunavut Tungavik Inc, M. Jose 


Kusugak, laministre fédérale des 
Affaires indiennes et du Nord du 
Canada, Mme Jane Stewart et 
enfin le président de la CEN, M. 
John Amagoalik. 

Dans les dernières semaines, 


Jack Anawak a entrepris une 
tournée des communautés pour 
discuter de là question d’une 
administration décentralisée et 
des conséquences à envisager 
pour chaque population locale. 





11-Oct-98 
Philippe Mela/ Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichelLefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau etKatimavik 


15-Nov-98 





Dimanche au 101,9 MF 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


MelissaVejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
MichelLefebvreetGenevièveHarvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 








20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
PhilippeMela 


3-Jan-99 
Agnès Billa'et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00) à 12h30 
CarolineCantinetBenoïtBoutin 
12h30/à 14h00 
BenoïtBoutin et Caroline Cantin 
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Tirginie Auger 

Lasignature de la lettre d’en- 
tenterentre le gouvernement de 
l'Alberta et/des Territoires du 
Nord-Ouest permettra de déve- 
lopper les ressources dans des 
secteurs d’activités aussi diver- 
sifiésque l'éducation, le trans- 
port, le tourisme et les ressour- 
ces naturelles. 

«La signature de l’entente 
nest pas seulement une ques- 
tion d'argent, c’estaussiun sup- 
port politique qui assurera une 
meilleure gestion des ressour- 
ces et qui nous permettra d’en 
faire un peu plus pour les rési- 
dents du Nord», a mentionné le 
premier ministre de l'Alberta, 
Ralph Klein. 

Après l'Ontario, l’Albertaest 
le deuxième partenaire écono- 
mique canadien des Territoires 
du Nord-Ouest. En 1996, les 
T:N:-O:ontimporté de l'Alberta 
pour 253 millions de dollars en 
biens et services. Cette même 
année, les T.N.-O. ont exporté 
pour 84 millions de dollars en 
biens et services vers la pro- 
vince albertaine. Les échanges 
commerciaux des T.N.-O. avec 
leur principal partenaire écono- 
mique, l'Ontario sont, pour leur 
part, plus équilibrés. Avec des 


exportationsatteignant258 mil- 
“loss nr ESS 


Tlirginte Auger 

À six mois de la division des 
Territoires du Nord-Ouest, le 
premier ministre, Don Morin, a 
livré un discours, le 24 septem- 
bre dernier, laissantun goûtamer 
àla bouche de quelques députés. 

David Krutko, député de la 
circonscription du Delta du 
MacKenzie, afaitremarquerque 
bien que le discours du premier 
ministre parle des droits reven- 
diqués parles groupes autochto- 
nes depuis des années, aucune 
décision ne semble pouvoir être 
prise par son gouvernement. 
Tout doit être négocié avec le 
ministère des Affaires indien- 
nes et du Nord canadien ou di- 
rectement avec Ottawa. 

Aussi, le député a mentionné 
qu’il fallait délaisser l’idée que 
les conseils municipaux doivent 
être les seules instances gouver- 
nementales reconnues dans les 
NO. L'Assemblée législative 
devrait reconnaître les Conseils 
de bandes et les communautés 
métisses comme étant des insti- 





Siganture d'une lettre d'entente avec Ralph Klein 


Partenariat avec l'Alberta 


Le premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, Don Morin et le premier ministre de l’Alberta, Ralph Klein, ont signé 
unelettre d'entente, le 6 octobre dernier, ouvrant la Voie à la coopération dans le développement des ressources. 


lions de dollars, le déficit com- 
mercialdesM.N:-O:envers lOn- 
tario se chiffre à 58 millions. 

Pour sa part, le premier mi- 
nistre Morin, s’est montré satis- 
fait de l'entente. Il a pris soin de 
souligner qu'il s’était entretenu 
avec la ministre des Affaires 
Indiennes et du Nord canadien, 
Jane Stewart, afin que le gou- 
vernement fédéral supporte da- 
Vantage financièrementles T.N.- 
O. 

«Au cours de mon entretien 
avec Mme Stewart, elle m°a fait 
savoir que son ministère était 
prêt à travailler avec les T.N.-O. 
afin qu'ils puissent s’auto- 
suffin», a expliqué M. Morin. 

Le point important de l’en- 
tente est certainement le déve- 
loppement du système routier. 

«Etant donné l'immence po- 
tentiel économique des T.N.-O. 
qui prendra de l’expansion avec 
le développement des industries 
forestières et minières, la cons- 
truction d’un système routier 
efficace est essentiel», a spéci- 
fié M.Kleïn, «Par contre, l'AI- 
berta ne viendra pas dans les 
T.N.-O. pour y construire des 
routes; elle coopéreraplutôtavec 
le gouvernement territorial afin 
d'obtenir l’aide financière du 
gouvernement fédéral.» 


Dans cette entente, les gou- 
vernements acceptent de tra- 
Vailler ensemble à l'implanta- 
tion et à la coordination de pro- 
grammes touchant des secteurs 
d’activités qui leur sont d’inté- 
rêts communs: commerce, trans- 


port, tourisme, développement 
des ressources naturelles, santé 
et éducation. 

Un comité sera mis sur pied 
afin de recommander un pro- 
cessus qui fasse en sorte que le 
Nunavut puisse également pro- 


fiterdecetteentente, même après 
la division des Territoires, le 1% 
avril 1999. 

La lettre d'entente sera valide 
jusqu’au 6 octobre 2003, après 
quoi elle sera renouvelée ou 
amendée. 





Mirgiie Auger AQuiION 


DonMorinetRalphKlein lors de la cérémonie de signature à l'Assemblée législative. 


Division des Territoires 


À petits pas! 


Quelques députés ont réagi au discours du premier ministre, Don Morin, relatant ses perspectives d’avenir pour le nouveau Territoire de 
l'Ouest. Parmi les points soulevés : la question des droits autochtones et l’élaboration de la nouvelle Constitution. 


tutions gouvernementales. 
Enfin, M. Krutko s’est indi- 
gné face au fait que le gouver- 
nement territorial ne se soit pas 
encore assis avec les groupes 
autochtones afin de détermi- 
ner comment les ressources de- 
vront être partagées dans les 
TNO après la division et com- 
ment les groupes autochtones et 
les résidents pourront en béné- 
ficier. Selon lui, le gouverne- 
ment territorial brûle une étape 
en réclamant au fédéral plus de 
pouvoir sur la gestion de ses 
ressources, puisque le travail de 
base avec les groupes autochto- 
nes n’a pas encore été entamé. 
Quant au député de 
Thebacha, Michael Miltenber- 
ger, il s’est permis de critiquer 
le Groupe de travail sur la cons- 
titution sur lequelrepose la res- 
ponsabilité de mettre en place 
la nouvelle Constitution. M. 
Miltenberger soutient qu’il est 
primordial pour les membres 
du gouvernement territorial et 
les représentants autochtones 


L'Aquilon : (867) 873-6603 


qui forment le Groupe de travail 
de s’entendre le plus rapidement 
possible sur les aspects qui fe- 
ront partie des négociations et 
ceux qui n’en feront pas partie. 

Par ailleurs, M. Miltenberger 
réclameunedéfinition claire des 
différents types de gouverne- 
ments proposés : central, paral- 
lèle et en partenariat. Quels sont 
les responsabilités et les pou- 
voirs qui reviendront à ces gou- 
vernements? YŸ aura-t-il un Sys- 
tème de santé, d'éducation et de 
services sociaux pour chaque 
instance gouvernamentale : les 
groupes autochtones, les com- 
munautés métisses et les muni- 
cipalités? 

Le document proposé par le 
Groupe de travail sur la consti- 
tution semble soulever plus de 
questions qu'il n’apporte de so- 
lutions. On espère done que la 
Conférence organisée par le 
Groupe de travail, qui devrait 
avoir lieu en février prochain, 
mettra un peu de lumière au bout 
du tunnel. 





Demande d'avis de 
la population 


Version provisoire d'une 
stratégie des zones 
protégées (SZP) 


Northwesterritones 


Protected Areas 
Strategy 


Le Comité consultatif de la SZP'invite le public à donner son avis sur le 
document de travail définitif de la stratégie des zones protégées pounles T: 
N.-O. Le but de cette stratégie est de fournir un cadre de travail pour 
l'élaboration et la gestion d'un mécanisme visant à protéger certaines zones 


desWerritoires du Nord-Ouest: 


Le Comité consultatifestcomposéide représentants de toutes las régions 
de l'ouest des T. N:-O., du secteur de l'industrie, des organismes 
environnementaux et du gouvernement: 


Dés'exemplaires de la stratégiesont mis à ladisponibilité du publie pendant 
Une période de deux semaines, du 5 au 16 octobre 1998, afin que celui,ci 


puisse faire des commentaires. 


Les personnes intéressées peuvent se procurer des exemplaires duydocus 
ment au bureau du ministère des Ressources, de la Faune et.du 
Développement économique, situé au8Wétage du Centre Scotia’ 5102; 50° 
Avenue, YELLOWKNIFE, NT. Le bureau est ouvert de 8 h 30 à 17h, du lundi 
AU Vendredi, Des exemplaires peuvent aussi étre obtenus parla poste/par 
télécopieur ou par courrier électronique: 


Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec : 


RonSeale 

Ministère des Ressources, de la Faune 
etdu Développement économique 
Gouvernement des T N.-O. 

Tél. : (867) 920-3179 

(les appels à frais virés sont acceptés) 
Télécopieur : (867) 875-0163 


Bert Spek 

Ministèrerdes Affaires indiennes 

et du Nord canadien 
GouvernementduGanada, 

Tél. : (867) 669-2685 

(les appels à frais virés sont acceptés) 
Télécopieur: (867) 669-2701 


Adresse électronique : ron.seala@govnt. ca Adresse électronique »spekb@inac.gc.ca 
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Il faut être 
vigilant! 


L'annonce quiaété faite dernièrementconcernant 
l'octroi d'une centaine de postes supplémentaires 
pour le gouvernement du Nunavut, a été 
accompagnée de discours témoignant del'intention 
des dirigeants à implanter une structure 
gouvernementale décentralisée. 

Dans tous les documents d'orientation rendus 
publics au cours des dernières années, le choix 
d'une structure décentralisée se traduit par une 
répartition des emplois qui varieentre 23 et25 pour 
cent pour la capitale. 

Cetobjectifreprésenteunenetteamélioration par 
rapport à la situation actuelle du gouvernement 
territorial alors que 36 pour cent des emplois du 
gouvernement se retrouvent dans la capitale. 

Il faudra être vigilant au cours des prochains 
mois et des premières années d'opération du 
nouveau gouvernement afin de s'assurer que les 
hauts dirigeants poursuivent la mise en oeuvre 
d'une structure décentralisée. 

Eneffet, la toute dernièreannonce du commissaire 
par intérim du Nunavut, Jack Anawak, ajoute une 
centaine de postes à la structure gouvernementale 
dont près de 57 pour cent reviendront à la capitale, 
Iqaluit. 

Les politiciens ont trop souvent tendance à se 
gargariser de beaux principes bien qu'ils mettenten 
place des politiques contradictoires ou omettent 
d'agir concrètement pour actualiser ces principes. 
Le meilleur exemple de cela, c'est la politique 
d'embauche de personnel autochtone, que tous 
appuient sans réserve, mais pour laquelle le 
gouvernement éprouve beaucoup de difficulté à 
concrétiser depuis près d'un quart de siècle. 

Un appel à la vigilance ne constitue pas une 
critique des actions des dirigeants du Nunavut. 
C'est plutôtune mesure préventive qui s'appuie sur 
des expériences passées qui ont malheureusement 
tendance à se reproduire. 











Alain Bessette 
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Céline à Yellowknife? 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Certaines des compétitrices au concours de sosie de Céline Dion 
avaient bien la gueule de l'emploi. 
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Ouverture de la 11° conférence d'Études inuit à Nuuk au Groenland 


«Nous avons besoin de 
chercheurs des autres pays» 


Louis Mc Comber 

(Nuuk, Groenland) «Même si 
le Groenlandiest très compétent 
dans certains secteurs de recher- 
che, il a nécessairement besoin 
de coopérer avec d’autres pays 
pour combler plusieurs de ses 
besoins dans le domaine scienti- 
fique» 

C'est en ces termes que Ma- 
dame Marianne Jensen, minis- 
tre de la Santé et de la Culture 
dans le gouvernement du Home 
Rule du Groenland s’est expri- 
mée devant plus de 165 délé- 
gués venus participer à la 11° 
Conférence des Études inuit à 
Nuuk au Groenland, le 23 sep- 
tembre dernier. 

Madame Jensen a expliqué 
qu'avec une petite population 
de 53 000 habitants, le Groen- 
land ne pouvait espérer attein- 
dre l’autosuffisance en matière 
de recherches scientifiques, et 
qu'il fallait donc faire appel à la 
contribution des autres pays. Par 
ailleurs, elle a rappelé l'impor- 
tance pour les chercheurs étran- 
gers de diffuser les résultats de 
leurrecherche auprès des popu- 
lations étudiées. 

«Le temps estrévolu, a-t-elle 


précisé;toidésichercheurs dis” 


paraissaient dans leur pays'avec 
les résultats de leur recherche. 
Le Groenland doitaussipouvoir 
bénéficier des résultats des en- 
quêtes scientifiques conduites 
sur son territoire». 

Puis la ministre a passé en 
revue les grands défis auxquels 
doit faire face le Groenland. Elle 
a d’abord parlé du haut taux de 
suicide et des nombreux abus 
sexuels qui minent la vie des 
communautés, soulignant qu'il 
s'agissait là d’un lourd prix à 
payer pour la transition d’une 
économie de subsistance à une 
économie salariée. 

Soulignant la nécessité pour 
le Groenland de s’engagersurla 
voie du développement durable, 
elle a toutefois insisté sur l’im- 
portance pour les Groenlandais 
de conserver leur culture et leur 
langage. 


La ministre a 
ensuite parlé du k 
dilemme que pose [M 
aux populations 
arctiques la pré- 
sence de polluants 
organiques persis- 
tants(pop)dansiles 
alimentssauvages, 
étant donné la va- 
leur nutritionnelle 
decettenourriture.h 
«La communauté E 
internationale de- 
vrait s'engager 
dansuneffort con- 
certé pour réduire 
les émissions toxi- 
ques dans tous les 
pays», a déclaré la 
ministre. 

Madame Jensen aterminéson 
allocution en affirmant l’impor- 
tance d’augmenterlevolume de 
la recherche sur les régions arc- 
tiquesetlanécessité de dévelop- 
per un consensus international 
en ce sens. 

La Conférence des Études 
inuit a lieu tous les deux ans. On 
se souvient que la ville d’Iqaluit 
a été l'hôte de la conférence en 
1994, alorsqu'en 1996, l'événe- 
ment avait eu lieu à St-Jean, 
Terre-Neuve. Cette année le 
thème général retenu pour lacon- 
férence était: «Partenaire dans 
le développement». 

Monsieur Claus Andreasen, 
vice-chancelier de l'Université 
du Groenland à Nuuk était res- 
ponsable de l’organisation. 
«Nousavonseubeaucoup moins 
de participants cette année, a-t= 
il expliqué. D’abord Nuuk vient 
toutjuste d’être l'hôte de la Con- 
férence inuit cireumpolaire 
(ICC) qui s’adressait à peu près 
à la même clientèle et on sort à 
peine d’une rencontre impor- 
tante de sciences sociales à Co- 
penhague». 





Louis McComber/L'Aquilon 
Madame Marianne Jensen, ministre de la Santé et de la 
Culture dans le gouvernement Home rule. 


cipants sontvenus del’extérieur, 
tandis que les 90 autres prove- 
naient du pays, dont plusieurs 
étudiants de l’Université du 
Groenland à Nuuk. 

Une forte délégation du 
Nunavut, plus particulièrement 
du Collège de l’Arctique, s'était 
déplacée pour l’occasion. En 
plus dereprésentants du. pro- 
gramme d'Etudes inuit, plusieurs 
étudiants du programme 
Sivuliuqtitsontvenus témoigner 
de leur expérience. 

PaulEmingak a d’abord tracé 
un bref historique de l’élabora- 
tion de la Stratégie unifiée de 
développement des ressources 
humaines du Nunavut. Il a sou- 
ligné l'apport financier d'Ottawa 
qui a consacré 39,8 millions de 
dollars pourcomblerles besoins 
en l'éducation et en formation 
dont aura besoin le prochain gou- 
vernementduNunavutjusqu'en 
l’an 2000. 

Puis, Louise Varagnolo du 
Centre canadien pour le déve- 
loppement de la gestion a fait la 
présentation du projet 
Sivuliuqtit. Ce programme vise 
à former des cadres inuit quali- 


Nunavut plutôt 
qu'à Ottawa, a-t- 
elle expliqué aux 
congressistes. 
Nous avons aussi 
insisté pour que 
des aînés soient 
étroitement enga- 
gés dans la forma- 
tion, étant donné 
qu'on voulait ab- 
solument tenir 
compte du con- 
texte culturel de 
notreintervention. 
Il s'agissait de 
proposer à la fois 
les meilleures 
techniques deges- 
tion connues mais 
aussi de valoriser les procédés 
particuliers de la prise de déci- 
sion dans la culture inuit». 

Le programme visait à recru- 
ter 75 participants, mais n’a fi- 
nalement réussi qu’à en rassem- 
bler 63. Madame Joy Suluk 
d’Arviat (Sivuliugtit Work 
Assignement Coordinator 
Nunavut Arctic College) a aussi 
témoigné de son expérience de 


participante. «Nous partagions 
tous un but commun, qui est de 
survivre comme Inuit», a-t-elle 
déclaré. 

Plusieurs participants groen- 
landais se sont dits épatés de 
cette initiative conjointe du gou- 
vernement canadien et du Col- 
lège de l'Arctique du Nunavut. 
M. Flemming Enequist par 
exemple, étudiant gradué de 
l’Université du Groenland, aex- 
pliqué aux congressistes que les 
coûts liés au transport d’admi- 
nistrateurs qualifiés en prove- 
nance du Danemark pour le 
Groenland s’élevaient chaque 
année à près de 5 % du produit 
intérieur brut de l'île. 

La conférence comprenait 56 
communications différentes ré- 
parties dans différents ateliers : 
linguistique, bien-être, santé et 
nutrition, préhistoire et histoire, 
littérature, questions politiques 
contemporaines de l'Arctique et 
enfin, technologie et savoir tra- 
ditionnel: 

La prochaine conférence 
d'Etudes inuit, aura lieu en Van 
deux mille à Aberden en Écosse. 


Agente principale 
ou agent principal, 
développement des 
ressources humaines 


Affaires-indiennes-et du Nord Canada 
Igaluit (Territoires du Nord-Ouest 


Poste offert aux personnes résidant au Canada: 
Vous avez réussi des études universitaires en.scienceswsociales, en 


La conférence des Études 
inuit de cette annéeétaitsubven- 
tionnée moitié par le gouverne- 
ment de Home Rule du Groen- 
land et moitié par le gouverne- 
ment Danois. Quelque 75 parti- 


fiés en vue de combler des pos- 
tes-clés dans la prochaine admi- 
nistration du Nunavut: 

«Il était très important pour 
nous que ce programme soit 
donné dans une communauté du 








6 octobre 1998, 
de tôt matin, la 
première neige 
de l'hiver tombe 
sur la capitale, 
en gros flocons 
humides. 
Quelques heures 
plus tard, tout 
avait fondu. 


. Virginie Auger/LAquilon 


éducation, en gestionsou.l'équivalent.etpossédez de l'expérience 
dans les diverses phases de programmes de perfectionnement et de 
formation professionnelle ou engestion enplus. d'avoir déja 
travaillé avec des organismes inuitou d'autres groupes autochtones. 
Vous avez également déja traité avec des organismes de 
financement spécialisés dansla formation à la gestion tant dans le 
secteUnprivé que dans le secteur public Vous toucherezunsalaire 
annuel Variantentre 59113 $'et66 729,$, plus une indemnité de 
poste isolé. 

La maîtrise dell'anglaisest essentielle. 

Votre curriculum vitæ ou.lettre de présentation doit clairement 
indiqueren quoi Vous satisfaites aux exigences précitées enmatière 
descolarité, d'expérience etde compétencelinguistiquesSi ce poste 
permanent Vous intéresse, Veuillez acheminenvotre curriculumivitæ 
d'ici le 30 octobre 1998, en-indiquant votre citoyenneté et.le 
numéro de référence IAN8186NJ31-A(W8F), à la Commission 
de la fonction publique du Canada, 9700/ avenue Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Télécopieur : 
(403) 495-2098; courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca 
Vous pouvez aussi. postuler par Voie électronique à: 
Wwwpsecfp.gc.ca/jobs/htm 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
Candidature, nous ne communiquerons qu'avec les, personnes 
choisies pour la prochaine étape. La préférence ira aux personnes de 
citoyenneté canadienne, 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 
This information is available in English: 


E+ Commission de la fonction publique 
du Canada 


Public Service Commission 
of Canada 
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Dage Jeunesse 


Voilà enfin la page jeunesse de L’Aquilon. Dans quelques jours, nous aurons une 
mascotte officielle. Cette semaine, nous parlons d'insectes, de pommes et d'automne. 


Ce garçon est allé à la pêche … mais il est bien seul! Colorie le paysage, puis 
Allô! les petits dessins. Découpe les petits dessins et colle-les au bon endroit dans 
: le paysage. Peux-tu nommertout ce que tu vois?Sais-tu écrire tous ces mots: 
Beurk! Je viens de voir une GROSSE là? 
araignée dans monsalonetil ya encore des 


mouches qui se réveillent lorsqu'il fait 
chaud. Cet été, il y avait plein de mouches 
noires et de maringouins. Beurk! Les 
bibittes, j'aime pas ça. 








Ça, c'est ce que je pensais avant … avant 
d'en savoir plus sur les insectes, et de 
découvrir que ce sont souvent des bêtes 
fascinantes! Aimerais-tu en savoir plus sur 
les insectes et les oiseaux qui vivent dans 
lesmarais? Faisles activités queje te propose 
cette semaine. 


As-tu remarqué une chose étrange? Des 
insectes de toutes sortes courent autour de 
ma page! Peux-tu les identifier? Il y a un 
insecte qui n'apparaît qu'une fois; peux-tu 
trouver lequel? Combien y a-t-il de 
papillons? de Fours? . _ 


Amuse-toi bien! 


{ 


Ton ami de la page jeunesse qui se cherche 
encore un nom et une image. 


Jérémie et Mélanie ont attrapé desInsectes dane 
leunfilet.Beurkl fait Jérémie. Génialllance Mélanle, 
Et tol? Almes-tu les Insectes? Les trouves-tu Inté- 
ressants ou déaueulasses? Feux-tureller ces 
descriptions dé bibites au bon dessin? 


1. Avec 868 longues pattes minces, le 

patineur court à la surface de l'eautet 

mange de petits Insectes. || mesure 

environ A 
F4 


2. Il'est Jaune-vert, il a de gros yeux 
rougeletil nage surle dos en ramant 
avec ses pattesl\C'est un notonecte. 
Ilest grand comme: 





# Unoiseau Une abeille Le soleil Un ver 

% Un poisson Une grenouille Un canard Des nuages 

= Unetortue Unecoccinelle Un lapin 

Vus sonne sesuseueususs 


ee — 


3: C'est un ver au corpsiplat et foncé, 
avec Une ventouse à chaque bout de son corps. La 
#angeue mange des larves d'insectes ou 

desvers. Certaines sucent le sang. 


4: Touquet: quel drôle de nom pour À 


uniinsectel C'est un petit coléoptère d C 
d'un nolmbrillant qui tourne dans tous les 


+IHSYS y 





Le savais-tu? 


+ Tu connais la chanson 
Pomme de reinette et pomme 
d'api, petit tapis rouge, pomme 
de reinette et pomme d'api, 
petit tapis gris? La pomme de 
reinette et la pomme d'api 
sont deux variétés de 


Le temps des pommes 


4-9 Je “g-ç “4 (v-€ (-7 ‘2-1 :sasuodoy 


5. Elle ressemble à une toute petite 
'aralgnée. Elle est rouge et mange des 
larves et du plancton: Elle nage avec ses 
huit pattes. On l'appelle: hydracarlen. 
Elle est vraiment petite: 


sens à la surface de l'eau. Four repérer les 
petits Insectes qu'il mange, il a quatre 
yeux:deux pour voir sous l'eauet deux 
pour volr à la surface de l'eau. Son vrai 
hom:un gyrin.|l| mesure: 


+ 





G. La puce d'eau marge des algues où 


dés bactériesiet se déplace debas en 

hauten faisant de petits sauts. Elle est 

rose oulorange. Elle mesure environ: F 
Lu 


T'ai-je déjà parlé de mon pommier? 
Chaque année,ilnous donne des pommes. 
J'en apporte à l'école. J'en donne à mes 
amis. Pour moi, un pommier, c'est un peu 
comme un ami: il est là, beau temps, 
mauvais temps. Quandil produitun fruit, 
il le fait partager aux autres. Et j'aime en 
prendre soin. 


Ça m'a donné une idée: j'ai fabriqué un 
pommier avec du carton sur la page 
suivante. C'est le pommier de l'amitié. 
J'espère que tu aimeras ce bricolage! 


pommes. Il paraît qu'il ya 
environ 7 000 variétés de 
pommes dans le monde! 


+ Peut-il y avoir un ver dans la 
pomme? Non! Parce que le 
parasite de la pomme n’est 
pas un ver comme on le dit 
toujours, mais une chenille! La 
pyralle des pommiers se cache 
dans la pomme où elle mange 
le cœur, avant de 

Sortir por se 

transformer en 

papillon. 
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[4 , . . Jeù . u 
L'automne est commencé depuis deux semaines déjà. Vois-tu les feuilles changer de 
couleur, tomber? Vois-tu des écureuils partout? Je t'en parle cette semaine. 


Dasge Je unesse 


Une scène classique d'automne 
à colorier 


L'écureuil préfère être dans unarbre, 
oùilestensécunité.Ildescend'aursol 
chercherdelanouriture, ou l'enfouit 
pounsefaire des 


Des/feuillesquijaunissent,brunissentet 
tombentC'est l'automne! Sais- 






















tu pourquoiles arbres perdent isi 

leurs feuilles Parce qu'elles Ds éeureis 
consomment beaucoup cachent 
d'eaukentranspirant:Si beaucoup plus de nourriture que 


l'arbre gardait toutes ses feuilles l'hiver, 


“ f 
elles épuiseraient ses énergies: cuEmnent 


Ses yeuxluipermettent d'évaluer 
ladistancedes branches odilveut 
sauter. Salonguequeuel'aide 
àlgardenson équilibre. 


Ontrouve au Canada 
l'écureuilgris (plus gros)iet 
l'écureuilroux.lls sontactifs 
toutl'hiver. L'automne, leur. 
fourrures épaissitet change 
unpeude couleuren 
prévision del!hiver, 







in Ÿ 
Sans'le savoir les 
MU 


écureuils plantentde Les'écureuilsmangentdesglands, des 
nombreux arbres. Les noisettes, etsaventdécortiquerles pommes de pin poury. 
graines.qu'ils trouverles graines. Ils mangentaussides bourgeons, des 
enfouissentdansie champignons, desfruils, desbaies et parfois desœufs dioiseaux! 
sol'etqu'ls oublient Lesécureuilsroux mangent même, dit-on, desoisillons, des 
peuvent parfois souris et des escargots! 
devenindes arbres! 












Bricolage 
= == = 
Le pommier de l'amitié |. MARE \écrccuer. 
Découpe dans du cartonbrunle troncdel'arbre, représenté en: : EE brun 
pointillés surle modèle. Découpe le feuillage dans le carton vert: ; Ton vert 
Carton ou feuille bla 






Colle lefeulllage surle tronc. Découpe des pommes dans une 
feuille ou dans durcarton, blancou 
rouge (s'ilestblanc, tulpourras 
colorienta pommerouge, 
jaune ouvert) Fals une 
pomme pour chacun 
etchacunedetes 
ami(e)s: 


che où rouge 





2 ciseaux 

* colle 

* crayon (pour Lracer) 
® Crayons feutre 











Situ fais le bricolage toutseul‘écris 
lenomdetes amis surchaque 
pommeetcolleles sunton 
pommier. 
Situfais le bricolage en 
grouperetquechaquelami 
fait son propre arbre: écris 
tonnomsurles pommes: 
etdonneune pommeà 
chacunetchacune detes 
ami(e)s, qui pourrontla 
collensunleurs 
pommier. Tu 
colleras surletien 
les pommesque 
tesamistauront 
données. 


pommier. Et 
n'oublie pas d'y 
A collerma pomme:molauss|, je suis ton 


1 
: 
@r ï 1 ami! (Si tuveux varier, tu peux plutôt 
1 h dessinertes amis oute dessiner sur 
Ta pomme H 1 les pommes/oualorscollendes 
modèle ! | photos) 
: ( 
' \ 
Je te donne ma pomme ' À 
Y ! \ 
“ D, 
: L 


\ 
\ 
L 





















Les mots qui sontcachés 
dansicette prilleontune 
chose en commun: 

on peutenmangerouen 
boire et c'est faitavec 
des pommes. Certains 
mots sontau pluriel: 
Es-tu capable de les trouver? 


Matériel: 


° feuilles séchées 


avec des 
ii | feuilles 


* paplerbleu blanc 


con Récolte quelques belles 
PAM C CUT feuilles d'automne 
et fait ce bricolage. 


2 Colle une feuille 
depaplemblanc 
ouvbleu sur une 
feuille noire unpeu 
plus grande. Ce 
fond sera ton 
aquarium: 


° Colle des 
feuilles de façon 
à en faire des 
poissons. Tu) peux 
aussi les 


découper pour faire les nageoires, par exemple: 


+ Dessine labouche des polssons au crayon et dessine 
des bulles. Colle 
desipetits 
cercles blancs 
pouriles yeux et 
dessine des 
algues, 
coquillages, 
escargots, etc. 


Volläl Tu as un 
aquarium 





s La semaine prochaine, nous . 
g présenterons le dessin gagnantpour 4 
E la mascotte de la page jeunesse. î 
E [l 
B [1 
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op culture 


aété choisie par l’atelier lyrique 
de l'Opéra de Montréal en 1997- 
1998 pour jouer le rôle de Kate 
Pinkerton du célèbre opéra 
Madame Butterfly. La 
chanteuse a su s’entourer 
de paroliers connus dont le 
poète Plume et Roger 
Tabra, qui a écrit pour Éric 
Lapointe, Rock Voisine et 
Dan Bigras. 

Le disque contient neuf 
chansons en anglais, en 


s’écoute agréablement. 
Native d’Amqui, dans la Val- 
lée de la Matapédia, Geneviève 


Tirsinie Auger 
Sans avoir l'expérience du 
mélomane émérite, je m'aven- 
ture tout de même cette se- 
maine à vous livrer quel- 
ques appréciations person- 
nelles sur deux nouveaux 
disques : H,0, de Gene- 
viève Charest et Greatest 
hits, de Pépé inc. 
Geneviève Charest est 
une jeune soprano issue de 


Geneviève Charest 
Pépé Inc. 


douceetépicée, le 
disque HO estse- 
lon moi un choi 
judicieux! 

Les Greates 
hits de Pépé inc. 
incarnent quant à 
eux l’amertume | 
d’une vie parfois 
trop injuste. Avec 
des rythmes 
chaudsetune voix 
rauque, le chanteur 








l'atelier lyrique de l'Opéra 
de Montréal. Dans son tout 
premieralbum;, lachanteuse 
a mêlé audacieusement la 
pureté vocale de l'opéra aux [ss 
nouvelles tendances musi- 
cales pop. Résultat: un 
mélange sonore réussi qui 





français,enitalienetmême dépeint la guerre 
en chinois. Trois adapta- et rappelle 
tions y sont aussi inclues: l'amour. Les paroles, entière- 
Édith Piaf, Paul Simonet_ ment écrites en français, jon- 
Plume. glent intelligemment avec les 

Pour vivre une expé- idées et les rimes. Sa philoso- 
rience musicale à la fois phie: comment vivre dans ce 





$ SAS 
merdier sans un rêve pour se 
défendre! 
Peut-être un peu taciturne 
mais tout de même agréable à 
écouter! 





DHL XL 


% 
5,00% 
An 3 

OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3 — encaissables Une fois l'an: taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


4,00 % 


An1 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


450% 475% 


An An 2 


Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada constituent un placement idéal pour mettre une partie de son portefeuille à 
l'abri de tout risque. Cette année, nous lançons l'Obligation à prime du Canada, une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 
élevé que l'Obligation d'épargne du Canada, tout en vous donnant la possibilité de l'encaisser une fois l'an, à la date anniversaire. 
Les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles sont toujours aussi flexibles et demeurent encaissables en tout temps. 
Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $. 


L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et l'Obligation à prime du Canada sont garanties à 100 % par le gouverne- 
ment du Canada, et ne comportent aueuns frais de gestion. 


Cette année, vous aurez aussi la possibilité de transférer vos obligations sans frais dans un REER ou dans un FERR. 
Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada : plus de choix et d'options que jamais ! 


Les émissions 54 et 3 sont en vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1° novembre 1998, 
partout où vous effectuez vos transactions bancaires ou financières. 


NeMEAREe HT NTe EAN) UN e7\\7 Ve 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. Canadi 


Pourcbtenirdes renseignements additionnels, composez le 1 800 575-51 51 ou visitez notre site Web à mww.cis-pec.gc.ca 








Tivsinte Auger 

Le Colloque sur l’apprentis- 
sage des langues autochtones, 
organisé par le ministère de 
l'Éducation, de la Culture et de 
la Formation, aura permis de 
rallier les troupes et de prendre 
le pouls de la situation des lan- 
gues autochtones dans les Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

Les chiffres les plus récents, 
tirés d’une étude menée par le 
bureau dela statistique des TINO 
en 1996, révèlent que près de 
50% des familles autochtones 
ont délaissé l'usage de leurlan- 
guematernellepouradopterl’an- 
glais comme langue courante. 

«La situation des langues 
autochtones est précaire dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Leur 
statut et leur usage sont en dé- 
clin», a confié la directrice des 
services scolaires, du) ministère 
de  J’Education, Fiona 
O’Donoghue. 

Le principal objectif du Col- 
loque aura donc été de rassem- 
bler des représentants des insti- 
tutions scolaires des Territoires 
du Nord-Ouest pour qu'ils puis- 
senttravaillerensemble à la pro- 
tection et à la promotion des 


ne) = 
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Langues autochtones 


Le mot de la fin? 


La promotion de l’usage et du statut des sept langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest aura été au coeur 
des discussions lors du Colloque sur l’apprentissage des langues autochtones, tenu à Yellowknife les 1° et 2 octobre. 


langues autochtones dans leur 
communauté. 

«Du travail a été fait pour 
protéger les langues autochto- 
nes depuis desan- y 
nées, maisnousen 
sommes àunpoint 
où la situation est 
dramatique. Les 
jeunes sont bai- 
gnés dans une mer 
culturelle anglo- 
phone et ils ont 
perdu l'intérêt 
d'apprécier leur 
propre culture», a 
expliqué Mme 
O’Donoghue. 

Un représen- 
tant de l’Institut 
d'études en édu- 
cation de l'Uni- 
versité de Toronto 
invité au Colloque, Jim 
Cummins, a présenté différents 
programmes d'immersion qui 
mettent l’emphase sur la langue 
maternelle. 

«Sidansun programme d’im- 
mersion plus de tempsvest ac- 
cordé à la langue maternelle cela 
ne nuit en rien à l'apprentissage 
de Panglais», a souligné M. 


Cummins. 

L'utilisation de la langue 
maternelle est un médium de 
choix lorsque vient le temps de 





Le sort des langues autochtones était au centre des discussions 


transmettre la culture. Et plus 
l'identitéculturelleest forte, plus 
l’estimeetlaconfiance ensoise 
renforcissent. 

«Les jeunes qui parlent leur 
langue d'origine «savent qui ils 
sont», ils ont une plus grande 
confiance en eux et, par consé- 
quent, ils ont une plus grande 
facilité à apprendre une autre 








COURS DE FRANÇAIS: 

Le Collège Aurora offrira des 
cours de français les lundis soirs 
de 19h à 22/h du 19)octobre au 
7. décembre. Les personnes in- 
téressées sont priées decommu- 
niquez au 920-3030 pour s'ins- 
crire. ? 

JEUNES ATHLÈTES 

RECHERCHÉES: 

Vous êtes âgé(e)s entre 15 et 
18 ans et vous êtes bons danses 
sports et/ou dans les'arts: Vous 
pouvez avoir la chance de parti- 
ciper aux Jeuxde la francopho= 
nie canadienne qui auront lieu 
du 19 au 22 août 1999 au Nou- 
veau-Brunswick. Pour plus de 
renseignements: communiquez 
avec Isabelle au 920-2919. 

LA MÉNOPAUSE, ÇA 

VOUS INTÉRESSE? 

Vous êtes invité(e) à regarder 
une émission en français sur la 
ménopause télédiffusée en di- 
rect d'Ottawa le jeudi 15 octo- 
bre à 20 h au canal communau- 
taire de Yellowknife. L’émis- 
sion de deux heures intitulée La 
ménopause: parlons-en! débu- 
téra par une tribune téléphoni- 
queanimée par Danielle Ouimet: 
L'émission mettraen vedette des 
spécialistes renommés qui se 
pencheront sur tous les aspects 
de la ménopause, notamment le 
vieillissement, le style de vie, la 
sexualité, les maladies du coeur, 
le cancer du sein, l’ostéoporose 


langue», a ajouté M.Cummins. 

Mais le déclin des langues 
autochtones ne repose pas uni- 
quement sur le dos du système 
scolaire; le 
problème est 
en fait plus 
profond. 
Dans certai- 
nes commu- 
nautés, seuls 
les aînés par- 
lent encore la 
langue d’ori- 
| gine. Souvent 
les enfants 
qui s’aventu- 
rent à parler 
dans leur lan- 
gue mater- 
nelle sont pu= 
nis. Ils de- 
viennentainsi 
terrassés par la honte et le man- 
que de confiance. Le travail doit 
se faire au sein des communau- 
tés. Elles doivent trouver un 
moyen pour promouvoir leur 
langue d’origine en l’intégrant 
aux programmes scolaires. 

«Il faut mettre dans la tête des 
jeunes que c'est bien de pouvoir 
parler dans sa langue maternelle 


Quoi de neuf? 4# ms 


etde pouvoircommuniqueravec 
les aînés. Les jeunes sont la re- 
lève de demain, ils sontles seuls 
à pouvoir perpétuer notre cul- 
ture», amentionnéune dame qui 
était présente au Colloque. 

Le gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest a adoptéla 
Loi sur les langues officielles en 
1984. Elle reconnaît neuf lan- 
gues autochtones officielles : 
chipewyan, cri, dogrib, gwich'in, 
inuktituk, inuvialuktun, 
innuinaqtun, slavey du Nordiet 
slavey du Sud: En 1988, on a 
revisé la Loi pour que ces lan- 
gues aient le même statut que 
l'anglais et le français. «Parce 
quenous avonstellementdelan- 
gues différentes dans l'Arctique 
de l'Ouest, ilfauttravaillerbeau- 
coup plus fort pour les proté- 
ger», a conclu Mme 
ODonoghue: 

La prochaine étape est donc 
de réunir les leaders politiques, 
le ministèredel'Éducationetles 
représants du système scolaire 
de l'Ouest afin de discuter de 
moyens concrets qui devrontêtre 
pris pour modifier les program- 
mes d'enseignement dans les 
communautés autochtones: 
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et lhormonothérapie substitu= 
tive. Sivous avez des questions, 
c’est la meilleure façon de con- 
naître les réponses. 
SPECTACLE DE 
MICHEL FAUBERT 
Le conteurmusicien chanteur 
Michel Faubert sera à Yellowk- 
nife le 14 novembre pour pré- 
senter un spectacle avec son 
groupe de musiciens: L’heureet 
lendroit restent à déterminer. 
Michel Faubert présentera éga- 
lement deux spectacles pourles 
jeunes des écoles J°H°Sissonset 
St. Josephlelundi 16novembre. 
LA DICTÉE DES 
AMÉRIQUES 
Les élèves des écoles d’im- 
mersion et de français langue 
première ainsi que les adultes 
sont invités à participer au con- 
cours régional de la Dictée des 
Amériques qui aura lieu le sa- 
medi 21 novembre à l’École 
Allain St-Cyr. Les deux ga- 
gnants des catégories junior et 
senior seront invités à participer 
àla finale internationale qui aura 
lieu au Québec au printemps 
1999. Pour plus de renseigne- 
ments, communiquez avec 
l'AFCY au 873-3292. 
BINGO 
L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife vous invite 
à participer à son bingo qui aura 
lieu le lundi 10 novembre au 
Elk’s. Si vous avez envie de 


donner un coup de main comme 
bénévole, communiquez avec 
Francine au 873-3292. 
SONDAGE DE L’AFCY 
L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife effectue 
présentementunsondage auprès 
de la population francophone et 
francophile de Yellowknife. Elle 
désire recenser le plus de par- 
lants français possibles et con- 
naître leurs intérêts face aux or- 
ganismes francophones de la 
Capitale. Ne soyez donc pas 
surpris si Marie-Claude Munger 
vous contacte pour vous faire 
remplir un petit questionnaire 
qui prend tout au plus une di- 
zaine de minutes de votre temps. 
Vous pouvez également com- 
muniqueravec Francine au 873- 
3292pourvousidentifieretaider 
PAFCY à mieux connaître les 
besoinsetles goûts dela popula- 
tion qu’elle cherche à desservir. 


RADIO 
COMMUNAUTAIRE 
DepuisleS septembre, l'émis- 

sion “À propos d'autre chose” 
est diffusée le dimanche de 11h 
à 14h, toujours surles ondes de 
CKLB, 101,9MF. Si vous avez 
envie de faire de la radio, ne 
serait-ce qu’une fois, communi- 
quez avecl’AFCY au 873-3292. 


ARTISTES 
RECHERCHES 
On recherche des musiciens, 
conteurs, danseurs, chanteurs, 
etc. anglophones et francopho- 
nes pourparticiper à une soirée 
multimédia qui aura lieu en no- 
vembre au Javaroma. Pour plus 
de renseignements, communi- 
quez avec le 873-3292. 
CONTEURS-CONTEUSES 
RECHERCHES 
La Fédération Franco- 
TéNoïse recherche des conteurs 
où conteuses, des raconteurs ou 
des raconteuses pour participer 
au Salon du livre de Québec du 
7 au 11 avril 1999. Les person- 
nes intéressées peuvent commu 
niquer avec Daniel Lamoureux 
au 920-2919. 
LECTURE EN 
FRANCAIS 
Une maman francophone sou- 
haiterait trouver d’autres ma- 
mans ou des personnes intéres- 
sées prêtes à donner quelques 
heures de bénévolat pour faire la 
lecture aux enfants. L’événe- 
ment hebdomadaire pourrait se 
dérouler le samedi à la biblio- 
thèque. Communiquez avec 
Francine au 873-3292. 
PRODUITS À VENDRE: 
N'oubliez pas que vous pou- 
vez vous procurer des produits 
de l’érable à L'Association 
francoculturelle de Yellowknife. 
Vous pouvez également acheter 


des livres de recettes pour con- 
fectionner de bons petits plats à 
basedesirop d'érable. Lesmem- 
bres de l'AFCY peuvent main- 
tenant bénéficier d’une réduc- 
tion de 10% sur les produits en 
vente dans ses locaux. L'Asso- 
ciationestouvertede9hàShdu 
lundi au vendredi. Elle est si- 
tuée au 5016, 48°Rue (dans l’'an- 
cienne Galerie Webster) 
VIDÉOS EN FRANÇAIS 
L'Association a acquis de 
nouveaux vidéos en français 
pourles jeuneset les moins jeu- 
nes. Les nostalgiques des émis- 
sions jeunesse de leur enfance 
peuvent louer les séries de Ja 
“Boîte à surprises”: 
Franfreluche, La Ribouldingue, 
le Pirate Maboule, Grujot et 
Délicat, Major Plum Pudding. 
Venez vous procurer no$ nou= 
velles parutions. Le prix de lo- 
cation est de 2 $ par vidéo pour 
les membres de l'AFCY et de 
3 $ pourles autres. Vous pouvez 
garder les vidéos pendant deux 
jours. 
ROMANS ET 
MAGAZINES 
L'Association a reçu de nom- 
breux romans en français. Elle 
reçoit également les magazi- 
nes: L'Actualité, Coup de pouce, 
Elle Québec, L'Essentiel, Les 
idées de ma maison, et de nom- 
breux autres. Vous pouvez les 
emprunter gratuitement. 
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LEE) D'’OFFRES 


Northwest ! 
Territories Travaux publics et Services 


L'hon. Jim Antoine, ministre 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 





Laboratoire Ressources, Faune et 


Ë É e La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
Développement économique 


l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest: 






Construire un nouveau laboratoire de 
137 m 
- Fort Smith, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux. 
contrats, Division de lagestion delaconstruction, Ministère 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P:390, Fort Smith NTX0E0P0; 
téléphone: (867) 872-7273; télécopieur: (867) 872-2171 (ou 
livrées en main propre au 199, McDougal Road) ourau 
commisauxcontrats Divisiondelagestiondelaconstruction, 
Ministère des Travaux publicsetdes Services, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Hay River NT X0E 1G2; 
téléphone : (867) 874-2631; télécopieur: (867) 874-7014 (ou 
livrées en main propre au 76, Capital Drive, Bureau 301) ou 
à l'administrateur des contrats, Bureau régional du North 
Slave, Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 
Yellowknife NT X1A 2L9; téléphone : (867) 873-7662; 
télécopieur : (867) 873-0218 (ou livrées en main propre au 
bureau régional du North Slave, 5013; 44° rue) avant : 


15 H;/ HEURE LOCALE, LE 15 OCTOBRE 1998 






Demanderesse: GTNO, ministère des Transports 






Site: Du canal Frank (Km 243) 
à Yellowknife (Km 333) 






Objet: Reconstructiondelaroute8de Yellowknife 







Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losierau 669-2772 
avant le 26 octobre 1998. 
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APPEL DE PROPOSITIONS 


















TRADUCTIONS EN FRANÇAIS 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-031 
Les propositions cachetées doiventnous parvenir au plus tard'à 
: 16 h 30, HEURE LOCALE, le 16 octobre 1998, 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents de soumission. 


Les entrepreneurs peuvent se procurer les documents à 
llunedesadressessusmentionnées à partir du30 septembre 
1998. 










Unmontantnonremboursable de 50 $ estexigé pourobtenir 
les documents d'appelld'offres, 


TRADUCTIONS EN INUKTITUT 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-032 
Lespropositions cachetées doivent nous parveniraulplus tard à 
16 h30, HEURE LOCALE, le 16 octobre 1998. 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
Propositions dans tous les documents delsoumission. 









Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffetet être 
accompagnées delacaution indiquée dans les documents. 







Le ministèren'estpas tenu d'accepterl'offrela plus 
basse ou toute offre reçue: 







Les partiesintéressées peuventobtenirles documents d'appellen 
S'adressantäla Commission des accidents duitravail dès le lundi 
5Soctobre 1998à18hauSeétage, Centre Square Mall, Yellowknife, 
NT 

Téléphone : 





Renseignements sur 
l'appel d'offres : Gloria Schraeder 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N-O. 


Tél. : (867) 872-7273 







(867) 920-3888 
Appel sans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur : (867) 873-4596 
Lesdemandes derenseignements surl'appel de propositionset 
les soumissions doivent parvenir à4 
Commis äl'administration: 
le - Commission des accidents dultravail 
Casier postal 8888 
YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OUrpeuvent être livrées aux bureaux de la commission, au 8e 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 
La commission n'estpas tenue d'accepterla soumission 


7 À la plus basse outoute autre soumission reçue. 
OFFRE D'EMPLOI A 


SPÉCIALISTE DES PENSIONS 
YELLOWKNIFE 
Offre #SR98/09 






Renseignements 
techniques : 






DwayneWoodward,agentdeprojet 
Gouvernement des T.N.:-O; 

_ Tél.: (867) 872-7304 
ou - 






s-7+@ 





Ferdinand/Regier, architecte 
EergusonSimek Clark 
Tél. : (867) 920-2882 








æ 
OFFRE D'EMPLOI 


AGENT DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL 
IQALUIT 
Offre #SR98/10 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatementd'une personne pouroffrirun soutien'en système 
de pensions auprès duServiceàla clientèle. La personne choisie 
déterminera léligibiité pour accordemdes.pensions-d'handicap 
permanent adjuger, géreretaccélérerles pensions, enquéteret 
adjugenlesréclamations demaladies industrielles, coordonnerla 
miseenplacedesaugmentationsde pensions supplémentaires et 
fournira un appulaudirecteurdes pensions. 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'uneagentdela sécurité au travail. La personne 
choisie sera responsable de\l'inspectionrdes lieux de travail(à 
l'exclusion des mines), offrir des cours sur le WHNIS et en 
Sensibilisation à la sécurité, faire des évaluations de sécurité, 
enquêter les accidents mortels etles accidents majeurs. L'Agent 
de la sécurité au travail fournira aussi des renseignements aux 
employeurs et aux employés sun la Loi sur la sécurité et ses 
règlements. De fréquents déplacements sont requis. 


Les candidats doivent posséder .un-diplôme Universitaire en 
Sciences sociales ainsi que de 3 à 5 années d'expérience 
pertinente Vous devez possédez une bonne maîtrise orale et 
écrite de l'anglais, d'excellentes aptitudes en recherche et en 
communication ainsi.quederfortes habiletés mathématiques ‘et 
analytiques Vous devezavoiruneexpérience detravailimportante 
avec le public. Les candidats doivent aussipossédez de bonnes 
habiletésadministratives Morganisationnelles “d'enquéte et de 
leadership. Vous devez être flexibles etinnovateur, notamment 
dans la planification d'un plan d'action à l'intérieur de la marge 
discrétionnaire laissée par la Loi sünles accidents du traval, Une 
expérience en counselling serait un atout. 


Les candidats doivent posséder une douzième année aisni qu'un 
diplôme pertinent où une expérience pertinente en santé et 
sécurité au travail. Une désigantion CRSPetune expérience dans 
l'industrie de laconstrüction sontdes atouts Vous devez possédez. 
d'excellentes aptitudes analytiques, enrelationsinterpersonnelles 
et en communication orale et écrite.Les équivalences seront 
considérées. 


L 3 Le salaire annuel de départ est de 49 864 $, plus bénéfices. 
Le salaire annuel de départ est de 48 409$, plus bénéfices 


Date limite: 16 octobre 1998 
Datelimite: 16 octobre 1998 


11 s'agit d'un poste non-traditionnel. Vous devez identifier 
clairement votre éligibilité sous le Programme d'action 
positive. 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programmeïdlaction positive. 


Veuillez envoyen votre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/09 à : 

Service des ressources humaines 

Commission des accidents du travail, 

C.P. 8888, CST-3 

Yellowknife, NT, X1A 2R3 

Téléphone : (867) 920-3859 

Télécopieur : (867) 873-4596. 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/10 à : 

Service des ressources humaines 

Commission des accidents du travail, 

C.P. 8888, CST-3 

Yellowknife, NT, X1A 2R3 

Téléphone : (867) 920-3859 

Télécopieur : (867) 873-4596. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 








Detites Annonces 
(service gratuit : 873-6603) 


Billet gagnant 
Tirage du calendrier 
monétaire. La personne 
suivantes'estméritéeun 
prix de 100 $ lors du 
tirage du 25 septembre: 
Dale Ross. 

Katimavik 
Katimavikrecherche des 
familles d'hébergement 
du 11 octobre au 24 
octobre. Pour 
information Peter 
Skoropad: 920-4673 

Livre 
Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 


coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 
32$ au 873-3292, 5016, 
48e rue. 

Cotons Ouatés 
Magnifiques cotons 
ouatés, avec le logo de 
CFRT à prix d'aubaine: 
$25, toute taxe ou frais de 
transport inclus. 
Envoyez votre chèque à 
CERT, C-P. 692, Iqaluit 
(NT), XOA OHO: 
Couleurs : Bleu, gris ou 
blanc. Une seule 
grandeur : large. 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest. 


Demanderesse: 


Hameau incorporé de Sachs Harbour 


Site! Latitude: 71°59'00! N; 
Longitude: 125°14/25! O. 


Objet: 


Utilisation municipale des eauxetrejets 


deseauxusées! 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 


avantle 26 octobre 1998: 


4° "VAPPEL D'’OFFRES 


Northwest 


Territories Ministère desTransports 
L'honimAntoine, ministre 
AVIS D'ESTIMATION PRÉALABLE À 
L’APPEL D'OFFRES 
Le ministère des Transports désire faire savoir à tous les 


entrepreneurs qu'il y aura des appels d'offres pour des 
section du projetsuivantau cours de l'automne et de l'hiver 


1998-1999; 


Reconstruction et pavage 
Route/de Yellowknife (route 3) 
Km 323 au km 335,5 
(approximativement), T.N.-O. - 


Lesentrepreneurs peuventobtenirplus d'information surce 
projetencommuniquantavecl'agentde projet NormanKyle, 


CET, au(867) 873-7309. 


Ce projet doit étre approuvé par. 
l'Assemblée législative des T.N.-O. 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent de comptabilité financière 
Division des produits pétroliers 


Ministère des Travaux 
publics et des Services 


Fort Simpson, T.N.-0. 


Le traitement initial est dé 47 023 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuellede Vie danse Nord de 8397$" Étant donné 
que nous pourrions avoir d'autres postes à combler en: 
comptabilité, nous sarderons donc, pendant les'six prochains 
mois, laliste des candidats admissibles quiaurontétéretenus, 
dans le cadre du présent concours. 


Réf.: 051-0074-0003 


Date limite : le 16 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Agent de dotation, Division des produits pétroliers, Ministère des 
Travaux publics et des Services, Gouvemement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 590, RANKIN INLET NT XOC 0GO. Téléphone : 
(867) 645-5165; télécopieur : (867) 645-3554. 


« Nous prendrons en considération des expériences 


équivalentes. 


*1Lestinterdit de fumeraurtravail. 
- Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 





travail des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairement en établir leur inwest 
admissibilité. rerritories 
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Étudiants, cc! 


programme 
peut vous aider 
a réussir. 


« Notre défi immédiat est de faire en sorte que les jeunes qui 
veulent continuer à apprendre aient accès à l'éducation. » 


Les'étudiants d'aujourd'hui sont/lalrelève de'demain: Pour 
s'assurer un bel avenir, illfaut qu'ils puissent plus facilement 
poursuivre leurs études. ls doivent également se doterd'outils 
poursetaillerensuite une place dans!lemondetdutravail, 

Les programmes et services suivants ont été mis sur pied\pour 
aider les jeunes à mettre toutes les chances de leur côté. 


Aïde financière plus accessible pourl'enseignement 

postsecondaire 

Aide auxétudiants face äll'augmentation-des:coûts: 

* nouvelle subventiontcanadienne pourles étudiants ayant des 
personnes à charge; 

“possibilité pourles étudiants àltemps partiellde déduire 
les frais reliés aux enfants et de réclamer un crédit d'impôt 
pour les études; 

+ à partir de l'an 2000, des bourses canadiennes du millénaire 
seront accordées à plus de 100000 étudiants parannée, 
durant 10 ans: 

Aide pour.le remboursement des prêts aux étudiants: 

+ l'intérêt payé sur les prêts aux étudiants est désormais 
déductible d'impôt; 

* aide accrue pourle paiement desintérêts et prolongation 
des délais pour le remboursement des prêts; 

* pour les personnes en difficulté financière, possibilité de 
réduction du principal de leur prêt 








Initiative information jeunesse 

Ceservice permet aux jeunes d'obtenir.de/linformationisur 
le marché du travail afin de les aider à prendre des décisions 
concernant leurs études où leur carrière. Plusieurs sources de 
renseignements leur sont offertes: un site Web, une infoligne 
sans frais, des kiosques d'information, le répertoire 


Connexion jeunesse (énumérant les programmes pourles jeunes 
offerts parle gouvernement du Canada), ainsi que des congrès 
et des colloques organisés partout au pays. 


Rescol! (Réseau scolaire canadien) 

Le Rescol facilite l'accès à l'inforoute aux 16500 écoles et 3400 
bibliothèques publiques du Canada ainsi.qu'aux 460 écoles des 
Premières Nations. En mettant plus de 1000 services et ressources 
pédagogiques, au Canada et à l'étranger, à la disposition des 
enseignants et des étudiants, lelRescol leur permet d'acquérir 

les connaissances nécessaires pour faire face à la mondialisation 
de l'économie. 


Pour de plus amples renseignements sur ces programmes 
et services ou pour connaître les programmes offerts 
aux jeunes en matière d'emploi, composez le 


1 800 935-5555 
ATME 1 800 465-7735 


Visitez le site du Réseau d'information jeunesse du Canada : 


wWwWw.jeunesse.gc.ca 


Visitez aussi notre site Web: 
www.canada.gc.ca 


À 
dl Stratégie Youth 
emploi L Employment 


jeunesse Strategy 
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Lundi 12 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Laïtête del'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La 50e ave: 
VA Pimentfort 
17h 
SRC Virginie 
VS) Journalifrançais 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
Le divorce Il 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes dela mode 
18h 
SRC d’et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omerià 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 


19h30 
TVS Défis 
20h 
Lo SR TéléoumalfLe Point, 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Ecran témoin 
21 h 20 
SRO-Politique fédérale 


21 h 30 
SRC De bouche ävoreille 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 


22h 
VA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
HVANInfopublicité 
22h45 


VS. Musiqueautcoeur 


Mardi 13 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Joumallsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRG. Lartétedellemploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 
TVA Les machos 


19 h30 
VS) Temps présent 
20h 
SRC LelTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30. 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRC" Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
VA Loto-Québec 
22h 
TVA WVisionmondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h20 
SRC Cinéma 


Crimes imaginaires 
(E-U:, 1997, drame) 
22 h 30 
MVA“Infopublicité 
22h45 
MVS. La vie äll'endroit 


Mercredi 14 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS: Journal suisse 
TVA Les mordus 
h30 
FREE Tempo 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30) 
VS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 
SRC Caserne 24 
TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 
18h 
SRC LeVolcan tranquille 
TVA Le retour 
19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 
19 h 30 
VS Magazinesanté 
20h 
SRC Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRC Vues d'ici 
Le cri de la nuit 
(Can:, 1995, drame) 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Des racines et des ailes 


(Heure des Rocheuses) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


Jeudi 15 octobre 
15h 


SRC Watatawow 
VS Journalisuisse 
MVA Les mordus 


15 h30 
SRC Latête de l'emploi 
MVS, Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 
TVS Capaventure 
TVA Pimentfort 
17h 


SROMVirpinie 
VS: Journal français 
MVA Fais-moirire 
17 h 30 
SRC Un gars, une fille 
VS" Documentaire canadien 


Nunavik 
TVA KMH 
18h 
SROMLA partdesianges 
VA Haute tension 
20h30. 
‘VS Télécinéma 
3 19h 
SRC L'Ecuyer 


TVS. Orage d'été 

20h 
SRO“Ledréléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30) 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
MSRC" Spor 
TVS Le Cercle 
21 h20 
SROBranché 
21 h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
21 h 50 


SRC Cinéma 
Appelez-moi 
(E:-U,, 1978, comédie) 


22h 
HVANInfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
MVANInfopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 16 octobre 


15h 
SRO Change d'air 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h30 
SRC Laïtête de l'emploi 
TVS, Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Les arts et les autres 
VA Piment fort 
17h 
SR Maman chérie 
TVS Journal français 
TVA LE. 
17 h 30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 
SRC La fureur 
TVA Drôle de cinéma 
18h30 
TVS Faut pas rèver 
19h 
SRC Zone libre 


19h30 

MVS5 Les grands fleuves 
20h 

SRC“LelTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
IS Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
MVS, Au-delà des apparences 
21 h 20 
SRC" Cinéma 


Enavant les recrues! 
(E:-U;, 1994, comédie) 


21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
VS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
2h 


VS. Journalldes spectacles 
VA: Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 
22h30 
HVANInfopublicité 
2h45 


TVS Ça se discute 


Samedi 17 octobre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
MVS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 
SRC Animaniacs 
ÆVS Sport Africa 
TVA Bügs Bunny 
9h 
SRC Franc-croisé 
V5: Ya pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRO Les aventures de Mintin 
VS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
VS: Le journal VS 
Voix d'instrument (ions) 
TVA Toumoi de quilles 
10h 30 
SRC Cinéma 
Henri &Verlin 
(Can, 1994, drame) 
VS. Les Belges du/Temps 
d'affaires 
11h 
VS Les arts et les autres 
VA Infopublicité 
11h30 
VS, Magellan 
12h 
VS Génies en herbe 
12h30 
SRC Direction: sud 
TVS Passi bête que ça 
13h 
VS Le journal français 
VA Fleurs etjardins 


13 h 30 
SRC Parents d'aujourdlhu 
VS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
VS. Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
VS. Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


16h30. 

SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 

17h 
La soirée du Hockey 
Les Sabres de Buffalo 
ysiles Canadiens 
Journallfrançais 


SRC 


[VS 

17h30 
Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoinchez 
Estelle 


TVS 


19h30 

Paris chic-choc 
20h 
SRC 
TVS 


Leméléjournal 
Clip postal 

20h30; 
SRC 
TVS 


Sports 20h29) 
Journal belge 
20150) 


SRC Télé-suspense 


Chinatown 
(E:-U;,1974, policier) 
21h 
MVS Toutle monde en parle/ 
Unionilibre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
HVA Ciné-lune 
22h15 
VS Bouche à oreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 
VS Vivement dimanche 
23h20 


SRC Télé-Nuit 
Opération Hudsucker. 
(ŒU,1994; comédie) 


Dimanche 18 octobre 


8h 
SRC“Le jour duSeigneur 
VS Musiques aurcoeur. 
IVA B!B!et Geneviève 
9h 
SRONScüllÿrencontre 
VA" Evangélisation 2000 
9h 30 
SRC Médias 
VS Mouvements 
VA Complètement marteau 
10h 
SRCLe midi 
VS. Le journal VS 
Gourmandises (ion 1s) 
TVA Fais-en ton affaire 
10/30. 
SRC“Lasemaine verte 
VS. Vins et fromages 
VA" nfopublicité 
11h 
VS Vivement dimanche 
11h30 
SRC Second regard 
TVA: Ciné-pop 


Horaire télé 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


12h 
SRC"De bouche à oreille 
13h 
MVS  Le/journallfrançais 
13/h 30 
SRC Horizons 
V5: Comment faire 2 
MVA\Cinémaren famille 
14h 
VS" Comment faire plus? 
14h30 
SRC Branché 
; 15h 
SRC-Emilie de lanouvelle 
lune 
VS. Jourmalsuisse 
VA Les mordus 
15h30 
V5" Grands gourmands 
16h 
SRO“Cesoir 
V5 Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16130. 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 


dangereux 
16h45 
TVS Bouche à oreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17 h 30 
SRC La vie d'artiste 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 


SRCLesbeaux dimanches 
VA Cinéma Provigo 

18 h 15 
VS: Journal des spectacles 

18/30) 
VS. Bouillonide culture 

19h45 
MVS) Viva 

207 

SRC. Le Téléjournal 
VS, Clipipostal 

20h30. 
SRC"Suspect numéros 
MVS Journal belge 
TVA Le TVA et Sports 


21h 

VS, Fiction 

21h15 
TVA Loto-Québec 

21 h 30 
SRC Sports 
TVAVins'et fromages 

21h50 
SRCCiné-club 


Lesdeux anglaises etile 
continent (Er., 1971; drame) 


; 2h 
VA: Evangélisation 2000 
22h30 
TVS Soir3 
TVA Infopublicité 
22h45 


VS. Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir... 


Cette grille-horaire de la télévision 
de langue française est mise à jour 
grâce aux sites web de ces réseaux. 
Les différences dans la précision des 
informations dépendent des 
renseignements disponibles. 


Si vous remarquez des erreurs, 
faites-le nous savoir en téléphonant 
au (867) 873-6603 ou par courriel à 

aquilon@internorth.com 


L ag LOon 
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Canadian Cireumpolat 


Les élèves du programme de français langue première de Hay River écoutaient 
attentivement l’histoire que leur racontait leur enseignante, Monique Roy. 
Bientôt, ce sont eux qui pourront lire et écrire de belles histoires...en français! 





TERRITOIRES 
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Sth Elcor Cameron 


Date dléchéance 


Edmonton AB T6G 218 


31/12/98 


Les 15 ans dela UE 
Loi sur les langues officielles 


La FET 
se prépare 


15 ans après l’adoption de la Loi sur les langues 
officielles dans les T.N.-O., la Fédération 
Eranco-TéNOise se prépare à souligner 
l'événement mais pas de la façon 
dont le gouvernement le souhaiterait. 


Alain Bessette 

La Fédération Franco- 
TéNOise (FFT) vient de sou- 
mettre à ses membres la version 
préliminaire d’un mémoire sur 
la situation du français dans les 
services gouvernementaux ler- 
ritoriaux. La version finale de 
ce mémoire devrait être présen- 
tée au gouvernement territorial. 
En attendant, il pourra servir de 
base aux discussions lors d’un 
éventuel Sommet sur les servi- 


ces en français. 

L'élément déclencheur qui a 
incité la FFT à se lancer dans 
cette démarche critique face aux 
services en français offerts par 
le gouvernementterritorial, aura 
été la mise en vigueur de la 
politique et des lignes directri- 
ces du GTNO en matière d’ap- 


Services 
Suite en page 2 
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Affaire tranchée! 


Le Syndicat des travailleurs et travailleuses du Nord devra laisser la plainte de mauvaise foi à l'endroit 
du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest derrière luiet négocier sa convention collective 
par le biais d’un médiateur a tranché le juge Ted Richard de la Cour suprême 
des Territoires du Nord-Ouest dans un jugement rendu le 8 octobre. 


Tiesinte Auger 

Le juge Ted Richard, de la 
Cour suprême des T.N.-O. a 
rendu une décision qui devrait 
faire avancer la négociation de 
laconvention collective du Syn- 
dicat des travailleuses et tra- 
vailleurs du Nord (STIN) avec 
le gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest. 

Toutefois, le STTN représen- 
tant l’ensemble des employés de 
la fonction publique du gouver- 
nement territorial, persiste tou- 
jours à ne pas régler la question 


de l’équité salariale, qui dure 
depuis 14 ans, par le biais du 
renouvellement de la conven- 
tion collective, comme le sou- 
haiterait le GTNO. 
«Contrairement à ce que le 
gouvernement territorial pense, 
notre décision d’exclure le 
réglement de l’équité salariale 
delaconvention collective n’est 
pas dirigée par l’Alliance de la 
fonction publique du Canada 
(AFPC). La décision du Tribu- 
nal canadien des droits de la 
personne sur l’équité salariale, 


rendue cetautomne, affecte l’en- 
semble des employés de la fonc- 
tion publique. C’est une loi na- 
tionale qui concerne autant le 
STTN que l'AFPC», a expliqué 
la présidente du STIN, Jackie 
Simpson. 

Le jugement du Tribunal ca- 
nadien des droïts de la personne 
sur l'équité salariale, porté en 
appel parle gouvernement fédé- 
ral, soutient que tout employé 
qui occupe un poste équivalent 
dans un même établissement a 
droit au même salaire quelque 


soit son sexe. 

Selon le ministre des Finan- 
ces du gouvernement des T.N.- 
O,, John Todd, le STIN fait 
erreur en refusant son offre de 
25 millions de dollars pour met- 
treunterme audébatsurl'équité 
salariale. 

«Sile STTN refuse d’en finir 
une fois pour toute avecl'équité 
salariale c’est leur choix, mais 


Affaire 


Suite en page 2 








Virginie Auger/L'Aquilon 





Les quatre chefs de l'équipe des 
Territoires du Nord-Ouest se 
tiennent bras dessus, bras 
dessous dans l'espoir de bien 
faire au concours d'art culinaire 
«la Coupe des nations» qui aura 
lieu au Centre des congrès de 
Québec à la fin du mois. 
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Tivsinte Auger 


Groupe de travail 


sur la Constitution 


Le député de Yellowknife Sud, Seamus Henry, a con- 
testé dernièrement la décision d'accorder 550:000,$ pour 
la Conférence du Groupe de travail sur la constitution qui 
devrait avoir lieu au mois de février 1999: 

«lyadesenfants quiontfaim, des gens quine reçoivent 
pas les soins médicaux adéquats, d’autres qui vivent dans 
des conditions inacceptables, etle gouvernement continue 
à injecter de l’argent dans le développement constitution- 
nel sans voir aucun progrès significatif», a déploré le 
député. 


Nunavut 

Les députés du Nunavut se réuniront à Igaluit les 21 et 
22 octobre prochains pour discuter de l’avenir dunouveau 
territoire. 

«Les élections s’en viennent et il nous reste des points 
majeurs à réglernotamment en matière de législation et de 
développement économique», a exprimé le député de 
Baffin sud, Goo Arlooktoo. 

Les députés sont confiants qu'en tenant la réunion à 
Iqaluit, et non à Yellowknife, les gens prendront cons- 
cience des priorités et dultravail fait par les: députés pour 

s’assurer que la division des territoires se fasse en bonne et 
due forme. 
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Éducation 


Le 13 octobre, le Conseil scolaire No. 1 de Yellowknife 
avoté en faveur des changements apportés à sa convention 
collective avecl/Associationdes enseignants des Territoi= 
res du Nord-Ouest, le 30 octobre 1997. Bien que la 
convention ne satifasse pas totalement le Conseil, ce 
dernier a tout de même décidé de l’accepter pour en/finir 
avec cette ancienne convention et pour pouvoir la renou- 
veler en septembre 1999. 


Diamants 


La première mine de diamants du Canada a officielle- 
ment ouvert ses portes le 14 octobre dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Le mine Etaki, de la société BHP Diamonds, 
devient ainsi l’une des 15 plus importantes mines de 
diamants en exploitation au monde. Elle produira plus de 
3,5 millions de carats annuellement, soit 6 % de la produc- 
tion mondiale. 


Nation dénée 


Le chef de la nation dénée, Bill Erasmus, a annoncé que 
sa nation appuyait celle du Deh Cho dans leur décision 
d’entreprendre des discussions sérieuses avec le gouver- 
nement du Canada pour clarifier leur traité et leurs droits. 
L’envoyé spécial du gouvernement fédéral, Peter Russell, 
et la nation du Deh Cho ont identifié 21 principes qui 
devrontêtre discutés lors de leur Assemblée générale dans 
la semaine du 12 octobre. 














Suite de la une 


plication de sa Loi sur les lan- 
gues officielles. Cette politique 
et les lignes directrices ont été 
adoptées en 1997. 

En bref, le mémoire constate 
queleslignes directrices neren- 
contrent ni l'esprit ni la lettre de 
la Loi. En fait, indique le direc- 
teur général de la FFD, Daniel 
Lamoureux, il s’agit d’une dé- 
ception. Le gouvernement n’of- 
fre pas les services en français 
nécessaires. De plus, souligne 
le mémoire, pour que de telles 
lignes directrices soient effica- 
ces, il faudrait au minimum 
qu’ellessoïentadoptées comme 
réglementation. 

«Quinze ans plus tard, ce 
n’est pas un accident», a indi- 
qué Daniel Lamoureux, rédac- 
teur du mémoire. Ce n’est pas 


L Suite de laune 


je crois qu'en bout de ligne ce 
sontleursemployés quiensouf- 
friront. Attendre que la décision 
du Tribunal des droits de la per- 
sonne soit effective peut pren- 
dre encore des années, les em- 
ployés risquent de recevoir une 
somme moindre et si nous ne 
réglons pas cette affaire de ma- 
nière juste et équitable avant la 
division des Territoires, les cho- 


- sesneferontquese compliquer 


davantage», a fait savoir M. 
Todd. 

Pour sa part, Mme Simpson 
s’estmontrée plus confiante que 


Services 


non plusune question de coûts, a 
expliqué M. Lamoureux. L’en- 
tente de 1984’entre le gouverne- 
mentdu Canadaet celuides T.N.- 
O. sur la mise en place des servi- 
ces en français spécifiait que le 
gouvernement fédéral s’enga- 
geait à défrayer la totalité des 
frais occasionnés parla mise en 
place et la prestation de services 
en français. 

Interrogé sur la situation des 
servicesenlangues autochtones, 
élément principaldel argumen: 
tation du GENOpourrefusenau 
fil des ans d'accorder un statut 
épall au français par rapport à 
l'anglais, le directeur général de 
la FFT a expliqué que la FFT 
s'exprimait pour les francopho= 
nes des T.N.-O. «Tant mieux si 
jés “autochtones peuvent aussi 


Affaire 


M.Toddet considère que le sys- 
tème judiciaire canadien saura 
reconnaître le droitdes travailleu- 
ses et des travailleurs de la fonc- 
tion publique. Par ailleurs, elle a 
maintenu que l'offre de 25 mil- 
lions du ministre des Finances 
était insuffisant. 

Enfin, les deux parties ontjus- 
qu’au 28 octobre prochain pour 
s’entendre sur le contenu de la 
nouvelle convention collective. 
Siaucunarrangementn/estcon- 
cludiici-là, le gouvernementpeut 
déciderunilatéralementdes clau- 
ses et des conditions qui seront 


avoirleurs droits», a-t-il ajouté: 

Ayant souligné dans son mé- 
moire l'énorme différence entre 
les droits accordés par la Loi et 
les services réellement offerts 
parle GINO, le directeur géné- 
ral de la FFT se demande si le 
gouvernement ne devrait pas 
changerla Lois'ilestendésac- 
cord avec le principe d'égalité 
des langues officielles. 

Mais avant d’en arriver là, la 
FFPsouhaîtela tenue d’un Som- 
met sur les langues officielles, 
où les principaux interlocuteurs 
dans cedossierpourraientseren- 
contrer et discuter de la ques- 
tion. Il faut souligner que le 
GINO a une obligation légale 
de se pencher sur la Loi et ses 
impacts Iorside.lassesstonssui- 
vant le 31 décembre 2000. 


inclues dans la nouvelle con- 
vention. Par contre, le gouver- 
nement des Territoires du Nord- 
Ouest ne peutréglerunilatérale- 
ment la question de l’équité sa- 
lariale par le biais de la conven- 
tion collective puisque le juge 
Richard a jugé cette pratique il- 
légale. Advenant une impasse 
dans le processus de négocia- 
tion, le syndicat peut déclencher 


une grève ou. Jes.deux-partiess, 


peuvents entendre pourprolon- 
gerla période de médiation se- 
lonlarsection 41-2 de la Loisur 
la fonction publique. 





Philippe Mela/ Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billa et Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichelLefebyre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
DominieCousineau ebKatimavik 


15-Nov-98 











Dimanche au 101,9 MF 
Dei1hà14h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


MelissaVejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel LefebyreetGenevièveHarvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
CarolineCantinetBenoîtBoutin 
12h30 à 14h00 
BenoîtBoutinetCarolineCantin 
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Tirginte Auger 

Depuis septembre, ils sont 
septpetitsboutsde chou de pre- 
mière et deuxième années à en- 
trerdansununivers entièrement 
francophone lorsqu'ils franchis- 
sent la porte de la classe qui les 
sépare du grand corridor de 
l’école primaire Princess 
Alexandra. Pour offrir à leurs 
enfants l’enseignement en fran- 
çais langue maternelle, les pa- 
rents de la communauté franco- 
phone de Hay River ont travaillé 
d’arrache-pied pendant près de 
sixans. Après de multiples son- 
dageset discussions avec le Con- 
seil scolaire de division du South 
Slave, ils ont finalement obtenu 
l'autorisation d'ouvrir la pre- 
mière classe francophone. 

Voulant offrir ce qu'il y a de 
mieux àses deux enfants, Joanne 
Connors s’est impliquée active- 
ment dans le processus. 

«Selonlaloiscolaire des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, qui fait 
référence à l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, les parents ont droit de 
demander l’éducation en fran- 
çais pour leurs enfants, mais il 
faut recueillir un nombre suffi- 
santd’enfants pour démarrerune 
classe francophone. Le minis- 
tère de l'Éducation des T'N:-0O: 
adoncdécidé arbitrairementque 


Enseignement en français 


Classe à part! 


La,classe francophone de Hay River a fonctionné bon train au cours de ses deux premiers mois d’existence. Résultat d’une lutte acharnée, 
les petits francophones ont aujourd’hui droit à une éducation dans leur langue maternelle, 


nous devions trouver neuf en- 
fants, c’est-à-direlemêmenom- 
bre qu’il a fallu à Yellowknife 
pour mettre sur pied l'École 


froides quant à la survie de ce 
projet pilote qui a trois ans pour 
s’enraciner solidement. 

«Pour avoir accès au pro- 


meurent sur la corde raide puis- 
que deux des enfants qui font 
partie du programme provien- 
nent de foyers entièrement an- 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Les élèves tendaient l'oreille afin de bien saisir les nombres etles lettres qui leur permettaient de 


Allain St-Cyr». 

Avec deux enfants en pre- 
mière année, cinq en deuxième 
et deux autres en maternelle qui 
suivent le programme de franci- 
sation, Ja communauté.franco= 
phone deHayRiverades sueurs 


La CSN appuie 
Montfort 


. Ottawa (APE): L'Hôpital Montfort continue de recueillir 


des appuis au Québec. 


"Cette fois, c’est la Confédération des syndicats nationaux 
(CSN) qui a remis un chèque de 5 000 $ au Fonds de la 
résistance, qui servira à financer la bataille judiciaire menée 
par le conseil d'administration pour sauver l'hôpital. 

La CSN, qui compte 235 000 membres, est le premier 
Syndicat québécois à appuyer financièrement les Franco- 


Ontariens dans leur lutte. 


Son président, Gérald Larose, explique que la CSN «a 


remplir leur carte de Bingo. 


gramme de français langue ma- 
ternelle, lesenfantsdevaienttous 
être des «ayant droits», c’est-à- 
dire des enfants dontundes deux 
parents-est francophone, dont 
undesdeuxparentsaétéaLécole 
francophone ou dontunfrère ou 
une Soeur a déjà reçusonéduca- 
tion en français langue pre- 
mière», explique la jeune pro- 
fesseur, MoniqueRoy qui, après 
s'être occupée des classes de 
francisation l’an dernier, en est à 
sapremière véritable annéed’en- 
seignement. 

Néanmoins, les parents de- 











glophones: 

«Ces enfants ont eu accès à la 
classe francophone parce qu'à 
Hay River il n'y a pas de pro- 
gramme d'immersion française 
poures.jeunes anglophones», 
justifie Mme Connors. 

Selon le directeur de l'école, 
Peter Grimm, l'intégration des 
jeunes anglophones au pro- 
gramme de français langue ma- 
ternelle n’est peut-être pas ce 
qu'il a de mieux. 

«Les professeurs et moi ne 
croyons pas quel’immersion dès 
la première et la deuxième an- 


PFCO 


L'édition 1998 du Parlement franco-canadien de l'Ouest se déroulera du 7 au 10 
noVembre à Saskatoon. De cinq à huit Franco-ténois-es pourront y participer. Quiconque 


Satisfait aux conditions d'admissibilité énumérées plus bas peut poser sa candidature en 
complétant le bulletin dhinscriptionet en l’adressant, avant le 23 octobre, à la F.F.-T. Une 
sélection parmi les candidat-e-s admissibles seraeffectuée le 26 octobre: 


néesoitle meilleurmoment pour 
les jeunes. Ce sont des années 
critiques où les jeunes doivent 
apprendre à lire et à écrire dans 
leur propre langue. Je crois que 
recevoir une éducation dans sa 
langue maternelle est primordial. 
Mais selon moi, pour quele pro- 
gramme de français fonctionne, 
les jeunes doivent vivre dans un 
environnement français àl’exté- 
rieurdel’école. Au moinsundes 
parents doit parler en français à 
lamaisonsinon, c'est peine per- 
due! » 

Mère de deux enfants etporte- 
parole de l'Association franco- 
culturelle de Hay River, Marie- 
Claude Trottierse réjouit de pou- 
voir offrir l'éducation franco- 
phone à ses enfants. «Monique 
doit se surpasser chaque jour. 
Enseigner à la première et la 
deuxième années dans un tout 
nouveau programme, c’est tout 
un défi!» 

L’avenirdu programme d’en- 
seignement en français langue 
maternelle de Hay River se pré- 
ciseralors de laréunion quiaura 
lieu au mois de novembre entre 
le comité de parents, les direc- 
teurs des deux écoles primaires 
de Hay River ainsi que le Con- 
seilscolairededivision du South 
Slave. 

La classe de troisième année 
sera-t-elle transférée d’écolel’an 
prochain? Y aura:t-il un nou- 
veauprofesseur quise chargera 
de la maternelle? 

«Lorsqu'on croit réellement 
en quelque chose, on est tou- 
jours prêt à mettre les efforts 
nécessaires pour l'obtenir», con- 
clut Mme Connors. 


toujours été des combats des Canadiens français». D'autant 
plus que cette fois, le combat porte surla santé, «une bataille 
qu'on fait régulièrement au Québec»: 

> Ceci dit, M. Larose n’est pas chaud à l’idée de voir les 
politiciens utiliser le dossier à des fins partisanes lors de la 
prochaine campagne électorale au Québec.Ilestcependantle 
premier à admettre qu'il y à un monde de différence entre la 
Situation vécue par les Franco-Ontariens, comparativement à 
celle des Anglo-Québécois: 

«Quand'on parle d'un hôpitaluniversitaire réduit, charcuté 
comme à Montfor, ça n’a rien à Voir avec les investissements 
de plus de 1 milliard de dollars pour créer un hôpital universi- 
taire anglophone à Montréal», souligne le syndicaliste, 

M. Larose n’a que de bons mots à lendroit de Madame 
Lalonde, qu'il a rencontré pour la première fois à Québec en 
marge d'une réunion du Conseil confédéral qui réunissait les 
instances du syndicat. 

«A mon avis, cest une femme déterminée qui a très 
affectueusement à coeur la cause des siens. Elle est très 
éloquente» a noté M. Larose, qui voit en elle «un leader». 














Critères desélection 

1. Qualité de la langue parlée. 

2. Connaissances politiques: 

3. Esprit d'équipe. 

4, Faculté de s'exprimeren public: 


Conditions d'admissibilité 

1. Résider dans les Territoires du Nord-Ouest: 
2. Être âgé-e de 16 à 25 ans. 

3. Parlerle français couramment: 

4. Porter un vif intérêt à la politique. 
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15 ans de retard 


Voilà maintenant 15 ans qu'existe la Loi sur les 
langues officielles des T.N.-O. Adoptée dans sa version 
originale en 1984, ce n'est que deux ans plus tard 
quelejournalL'Aquilon(néen1986)acommencésa 
couverture des péripéties gouvernementales pour 
se défiler de ses obligations légales face à la langue 
française. 

En un peu moins de 15 ans, il y a eu certes des 
gains. Ces gains ont cependant été acquis après une 
position de départ du GINO qui ne voulait rien 
accorder au français. C'est d'ailleurs une des raisons 
qui expliquent cette curieuse clause de la première 
entente entre le Canada et les T.N.-O, clause qui 
indique que le gouvernement du Canada s'engage 
à défrayer la totalité des coûts associés aux services 
en français. 

La motivation du gouvernement territorial pour 
refuser d'accorderunstatutégalau français reposait 
officiellement sur la volonté d'obtenir une 
reconnaissance égale des langues autochtones 
comme langues officielles. Comme on le sait 
maintenant, le gouvernementdesT.N.-O:nepossède 
aucune volonté réelle pour assurer ce statut égal 
aux langues autochtones. L'anglaisestet demeurera 
la véritable langue officielle des T.N.-O. et de ses 
peuples aborigènes. 

Du coup, le français, que l'on avait lié au sort des 
langues autochtones, se retrouve aussi une langue 
marginale. 

Pendant tout ce temps, les francophones et leurs 
organisations politiques ont continué de soutenir 
leslanguesautochtonesetleurreconnaissancelégale 
à titre de langues officielles. C'était politiquement 
correct! Mais quel aura été le résultat de cet appui? 

Onacertainementpasobtenudlappuiréeiproque. 
Pis encore, on commence à envisager la possibilité 
que le français pourraitêtre négligé au sein du futur 
gouvernement du Nunavut. La première étape de 
l'affirmation de la langue inuktitut comme langue 
officielle sera peut-être de rabattre le statut de la 
langue française. Après tout, taper sur la tête des 

français est un sport bien amusant! 


Alain Bessette 
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Le capitaine de l’équipe d’art culinaire des TNO, Pierre Lepage, 
était bien affairé le jour de la pratique. Ni trop salés, ni trop sucrés, 
les plats furent plutôt une réussite! 
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Portrait de francophone : Daniel Quévillon 


Un Cri du coeur 


je ra : 

VS est un agent de la Gendarmerie royale du Canada (GRC). Il ne correspond en rien à l’image stéréotypée du gros policier 

r ; gné qui VOTE sole une contravention au coin d’une rue. Lorsqu'on le voit pour la première fois, et après seulement quelques minutes 
e conversation, c’est une joiede vivre sans entrave qui se dégage. C’est peut-être un peu parce qu’il est finalement revenu à la maison. 


Alain Bessette 

Daniel Quévillon habite et 
travaille à Fort Simpson depuis 
seulement un an. Il est clair ce- 
pendant, après quelques minu- 
tesd’interview, qu'ilsesentchez 
luidans cette petitecommunauté 
dénée sise au confluent de la 
rivière Liard et du fleuve Mac- 
kenzie: 

Daniel Quévillon est né à 
Matice, en Ontario, non loin de 
Hearst. D'origine crie, il est 
adopté à l’âge de 3 ans et vit 
ensuiteavecses parents adoptifs 
à Larder Lake, non loin de la 
frontière du Québec. Il y a vécu 
toute sa jeunesse et une bonne 
partie de son adolescence. Sa 
mère adoptive est originaire du 
Québec et il apprendra rapide- 
ment les rudiments de la langue 
française. 

Ilestmaintenant policier pour 
la Gendarmerie royale du Ca- 
nada mais avant d’en arriver à 
cetteétape de sa vie, ila travaillé 
à de nombreux métiers. Il a été 
bûcheron et il a travaillé dans 
une mine d’or à Preissac, près de 
Malartic au Québec. Il a même 
ététanneurde fourrure commer- 
cial à Larder Lake. Il était alors 
le premier tanneur francophone 
de cette région. Après 1991, 1e 
prix de la fourrure chuteetil doit 
repensersa carrière. Son père lui 
suggère alors d'appliquer pour 
la GRC. 

Cette suggestion de son père 
s’appuyait sur une bonne con- 
naissance des intérêts desonfils: 
Depuis l'âge de trois ans.que 
Daniellrève d'être policier.Ilse 
souvient encore de l'événement 
qui l’a marqué pour. lakviesIl 
venait d'arriver à LarderLakeet 
regardait tout ce qui l’entourait 
avecles grands yeux émerveillés 
de l’enfant. Il était notamment 
fasciné parles automobiles dela 
police provinciale de l'Ontario: 
«Il y avait un gros policier, un 
grand, un mastodonte, confie 
Daniel Quévillon.Ilest sortidu 
véhicule puis s’est avancé vers 
moi. Il\a alors pris son chapeau 
et me l’a missurlatête. Depuis 
ce jour, j'aitoujours voulu deve- 
nir policier». 

On retrouve donc Daniel 
Quévillonen 1992 à Régina,en 


Saskatchewan, pour ysuivreun 
cours de six mois afin de devenir 
agent de la GRC. Ses différentes 
affectations l'amèneront àllrois- 
Rivières, Iqaluit puis Fort Simp- 
son. À Trois-Rivières, il tra- 





cophone CFRT à titre d’invité. 
Ces émissions portaient sur ce 
qu'il décrit comme étant sa «fo- 
lie : la joie de vivre, la joie de 
communiquer». Danielcommu= 
nique un message simple : «On 


suis aperçu à quel point les mots 
peuvent porter loin. Le mot «cri- 
mine», tu dis pas ça! On utilise 
le mot «client» par respect pour 
les gens. Pour Daniel, dans ce 
processus, comme ailleurs dans 
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Daniel Quévillon, lors d'une tournée au village de Wrigley: 


VaillerapendanttroisSansetdemi 
aux assises et douanes, notam- 
ment à la lutte contre la contre- 
bande de cigarettes. 

Daniel et son épouse démé- 
nagent ensuite à Iqaluit. Là, il 
fait face à un changement phé- 
noménal. Ce qu’il a le plus ap- 
précié d’Iqaluit, c'est la vitesse 
àlaquelleles gensl’ont accepté. 
«Les Inuit, c'est un peuple qui 
ést'ouvert aux gens». SON EXpÉ- 
rience la plus enrichissante pen- 
dant son séjour, aura été de tra- 
vVailler avec les aînés. Il organi- 
sait des repas, confectionnés par 
les membres de la GRC, qui 
étaientensuite livrés à des aînés. 
Régulièrement, il serendait àla 
«légion des aînés» pour s’as- 
seoiretdiscuteraveceux. «C’est 
l'expérience qui m'a vraiment 
lé plus touché, indique Daniel 
Quévillon. Ce sont des gens re- 
marquables, des gens qui sont 
honnêtes, qui sont respectueux 
des autres cultures». 

De plus, Daniel a participé à 
trois émissions de la radio fran- 


ne vit qu'une fois, alors vittavie 
comme il faut». Cette joie de 
vivre, Daniel Quévillon la par- 
tage sans entrave, en éprouvant 
du plaisir à faire sourire les autres 
età montrer qu'ilest heureux de 
vivre. Cela est d’autant plus fa- 
cile pour Daniel Quévillon qu'il 
offre toujours, ou presque, un 
visage souriant, très expressif. 

On comprendra donc que sa 
carrière de policier, il l’entre- 
voitd'unefaçontoutedifférente. 
Pourlui, être policier, c’estaider 
les gens. «Jartoujours aidéles 
gens, depuis que je suis tout 
jeune». Clest probablement. la 
raison pour laquelle Daniel affi- 
che un visage chagriné lorsqu'il 
Staperçoit qu'une situation dans 
laquelle il est plongé à titre de 
policier exige de faire montre 
d'autorité. 

Cette façon chaleureuse de 
faire son métier et d’aider les 
gens l’amènera à s'impliquer 
dans les comités de justice com- 
munautaire. «Dans ces comités 
dejusticecommunautaire, jeme 
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la vie, le respect-est important: 
Au cours de sa carrière, «je me 
suis aperçu que j'avais quelque 
chose à donner et ce quelque 
chose, c'était moi-même, ma 
personnalité, mes valeurs, ex- 
plique M. Quévillon. Siles gens 
merespectent, respectentce que 
je suis, et bien l'uniforme suit». 

Après 20 mois à Igaluit, Da- 
niel Quévillon et son épouse 
débarquent à Fort Simpson. 
C'était en septembre 1997. Une 
heureuse surprise l'attend car à 
Fort Simpson, il semble revenir 
àla maison. Il explique ce senti- 
ment grâce à une autre expé- 


financière : 


tudiants des T.N.-O. 
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rience de jeunesse. Sa mère et 
lui passaient à Kirkland Lake 
lorsqu'il a vu trois femmes 
autochtones assises surun banc, 
habillées de leurs couleurs vi- 
ves, leur foulard sur la tête et 
portant de gros bas de nylon. Il 
avait alors dit à sa mère à quel 
pointiltrouvait que ces femmes 
étaient belles. Sa mère en était 
restée estomaquée car il n’a su 
son origine crie que Vers sept 
ans. Lors de cette révélation sur 
ses origines, il avait d’ailleurs 
senti un grand soulagement: 

Donc, 26 ans plus tard, il re- 
trouve cette même sensation de 
familiarité. [lestentré au dépan- 
neur de Fort Simpson, le T.J. 
Grocery, et de la musique de 
tambour jouait. Illest resté dans 
le magasin pour écouter cette 
musique puisensortant, il aeule 
même sentiment, celui d'être 
retourné chez lui. Il a confié à 
son épouse. «Je suis de retour 
chez moi». 

«J'aime tellement ça ici que 
je vais demander d'y demeurer». 
Normalement, les policiers dela 
GRC changent d’affectation à 
tous les deux ans. Il n’entrevoit 


pas de problème à demeurer à 
Kort Simpson mais. une. chose 


est sûre: «Monttravail va tou- 
jours être dans les réserves». 

Ce qu'il aime aussi dans les 
T.N.-O. c'estqu'iltravailleavec 
des gens respectables. Partout 
dans les GRC, ce sont des gens 
d’une grande qualité. «lcilaqua- 
lité des membres de la GRC est 
superetilya une bonne percep= 
tion de la population. Je me sens 
bien avec eux car on a la même 
perception», explique Daniel 
Quévillon: 

À 33 ans, il semble doncque 
Daniel Quévillon est finalement 
revenu chez lui. 


DATES LIMITES 


Si Vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l’année scolaire 1998-1999, voici 
les dates limites pour présenter votre demande d'aide 


e LE 15 JUILLET, si vous Vous inscrivez à un 
programme qui commence en septembre; 

° LE 15 NOVEMBRE, si vous vous inscrivez à un 
programmé qui commence en janvier; 

e LE 1 MARS, si Vous vous inscrivez à un 
programme qui se donne au printemps ou en 


+ 30 jours avant le début d'un programme qui 
se donne en tout autre temps de l'année. 


Même si vous n'avez pas encore été accepté, il faut 
présenter votre demande, dans le délai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il faudra attendre au 


Vous pouvez Vous procurer une trousse de demande 
d'aide financière aux étudiants auprès des conseillers 
d'orientation, des formateurs d'adultes et des agents 
de perfectionnement professionnel. Ces dernier 
peuvent également vous aider à remplir votre 
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Hage Jeunesse 


All! 
Chez moi, on a fêté l’Action de grâces lundi dernier. Etchez toi? Il y a eu un grand souper de famille et on a mangé de bonnes choses : des 
légumes, de la dinde, du pain, de la farce, etc. Si tu as un potager chez toi, tu sais que faire pousser des légumes, ça demande du soleil, de 
la pluie et aussi du travail! La nourriture que nous achetons au magasin vient du travail de plusieurs personnes. Juste pour le pain, il ya 
ceux qui cultivent le blé, ceux qui font la farine, d'autres qui fabriquent le pain, et d'autres qui le vendent au magasin. Nourrir toutes les 
personnes qui vivent sur la terre, c'est beaucoup de travail! L'Action de prâces, c'est une journée pour dire merci! Ce jour-là, mot, j'ai 
pensé à tous ceux qui nous permettent de bien vivre grâce à leur travail. 


Quel déli 
| ; uel délice, 
Bricolage atériel: , , 
Des napperons | "7" ce pingouin! 
lan 
DR . cs Suis mesinstructionsettransformeune 
_ — L Al courgette en pingouin! Épluche un peu 
deécorat ifs “Felliculerde plastique de la courgette pour faire le ventre du 
* Foivons verte citron pingouin. Pour les pattes, prends deux 
Fabrique de petits napperons décoratifs pour oian : P morceaux de céleri et fixe-les à la 
4 G RE F AL POTIMNES dE courgette avec des cure-dents. Enfonce 
tes amis ou ta famille, en les décorant avec des terre ne iles dans le ne 





Lampons faite de légumes. pingouin aura des yeux.Waille ensuite 
° Coupe un poivron vert en deux sur le sens de la longueur, et coupes-en un deux formes dlailes dans la pelure 
autre en deux, mais dans l'autre sens: épluchée et fixe les ailes avec deux 


Ce morceaux de cure-dents: 
° Coupe une pomme de terre en deux et dans chaque moitié, trace un 
dessin simple (une étoile, par exemple): Avec un couteau, creuse autour du 
motif pour le faire apparaître enirelief. 


e Coupe l'oignon et le citronenrdeux: 


° Ces légumes sont tes tampons. Badigeonne-les de peinture de toutes 
sortes de couleur et décore le papier blanc. Laisse sécher, puis colle ton 
papier sur un carton de la même dimension. Enveloppe ton napperon d'une 
couche de pellicule de plastique. Et voiläl 
Tu ne peux pas utiliser 
de légumes pour ce 
— bricolager Desomez en | Loire 1 
Sur ton napperonl Ou 
encore, fouille dans de 
vieux magazines ou 
d'anciennes circulaires 
d'un magasin d'ali- 
mentation. Découpe 
des images et colles- 
les sur ton napperon: 
Ça aussi, ce sera jolil 











Combien de tomates, 

de piments, de carottes, 

de patates, de blé 

Alexandre, Erik et Mathieu Chouinard sont venus dnAe sde Dayane 
Fe : : | À peux-tu trouver dans 
visiter L'Aquilon pour savoir comment se fait un cette montagne 


journal. Ils ont apporté cette photo cocasse. d'aliments? 
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En marge de la conférence d'Études inuit à Nuuk au Groenland 


Le Groenland, un exemple 
intéressant pour le Nunavut 


Louis Mc Comber 

(Nuuk, Groenland) Comme 
Iqaluit la villede Nuukestien- 
tourée de rochers surlesquels la 
toundratente, tantbien quemal, 
de s’accrocher. Au-delà des li- 
mites de la ville, les yeux sont 
arrêtés pardes montagnesescar- 
pées quivpeuventrappeler.les 
paysages du parc AyuktukTout 
comme au Nunavut, les Inuit 
formentrici 85%" dela popula- 
tion du Groenland. 

Par ailleurs, le Groenland 
compte près duldouble de la po- 
pulation du Nunavut soit53 000 
habitants. Nuuk et ses environs 
regroupent 13.000) personnes 
tandis que labalance de la popu- 
lation est saupoudrée dans les 
répions côtières de l’île, surtout 
du côté ouest: 

Le climat est suffisamment 
tempéré au Sud\de l’île pour y 
pratiquerlagriculture dont l’éle- 
vage du mouton. Par ailleurs, le 


centre de ce Vaste territoire est 
occupé par une épaisse couche 
de glace pouvant atteindre des 
milliers de mètres d'épaisseur : 
le ice cap. L'ensemble de lasur- 
face de l’île atteint près de deux 
millions de kilomètres carrés soit 
à peu près la même superficie 


que le Nunavut. 

Maïs en'découvrant Nuuk, le 
visiteurd?[qaluit vade surprises 
enSurprises, et se rend'compte 
rapidement qu’il se trouve en 
pays étranger: Par exemple, le 
nombrede modèles récents de 
Mercedes qu’on utilise ici 
commeVoiture taxi outencorece 
groupe dechasseursinstallés sur. 
le trottoir, offrant aux passants 
delaviande sauvage en face du 
gros hôtel de la ville. 

Ici, toutes les rues sont fraî- 
chement payées. Aussi, la plu- 
part destédifices de la ville sont 
peints de couleurs éclatantes et 
contrastées. Mêémeenexaminant 
bien, onn’arrive pas à trouverle 
moindre déchet qui joncheraitle 
sol: Toutefois, detemps à autre, 
un homme ou une femme ivre 
déambule en titubant parmi les 
nombreux passants. Contraire- 
ment à Iqaluit,le premier Venu 
peut ici se procurer de l'alcool 





au magasin du coin. 

Les premiers colonisateurs 
danois sont arrivés sur l’île en 
1721 et y ont progressivement 
établi des missions. A cette épo- 
que, pour des raisons encore 
mystérieuses, les derniers Vi- 
kings étaient déjà disparus du 
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Sud de l’île de- 
puis déjàenviron: 
deux cents ans. 
Seuls les Inuit y 
vivaient de 
chasse et de pé- 
che en petites 
communautés 
clairsemées sur- 
tout dans la par- 
tie ouest de l'île. 
Le Groenland 
a été peuplé par 
les mêmes va- 
gues migratoires 
que l'Arctique 
canadien. Vers 
2500)av. JC, on 
y retrouve les 
Pré-dorsetiens 
ou les peuples 
dits des petits 
outils. Puis vers 
1000 av. JC jusqu’à 1000 ap. JC 
s'épanouitlaculture Dorsettout 
comme dans lesrégions del/Arc- 
tique de 
l'Est du Ca- 
nada: À par- 
tir de 1000 
de notre ère 
commence à 
arriver la 
dernière va- 
gue de mi- 
grants qui 
sontdirecte- 
ment les an- 
cêtres des 
Inuitactuels 
que  J’ar- 
chéologue 
danois 
Matthieusen 
anomméles 
Thuléens. 
Sous 
l'impulsion 
des mission 
naires, les Inuit du Groenland 
ont rapidement appris à lire, à 
écrire et à compter. Il y a déjà 
plus de cent ans un journal y 
était publié. Le contact avec la 
société occidentale s’est donc 
produit ici de façon beaucoup 
plus précoce que dans le cas de 





Arctique canadien. 

En 1979, le gouvernement 
danois a voté une loi au Parle- 
ment.de Copenhague oùkil'ac- 
cordaune forme d'autodétermi- 
nation au Groenland, que l'on 
connaît depuis sous le terme de 
Home Rule: De façon générale, 
on peut dire que le gouverne- 
ment de Copenhague conférait 
un Statut d'état indépendant au 
Groenland, tout en se réservant 
des champs de compétence par- 
ticuliers comme l’accès aux res- 
sources minières, la défense et 
les affaires étrangères. 

Desententes particulières sur 
beaucoup de chapitres de l’acti- 
vité sociale y étaient prévues. 
Parexemple, sile gouvernement 
de Nuuk a sa propre Cour supé- 
rieure, il faut aller à Copenha- 
gue pour faire appel à la Cour 
suprême. Aussi, le Groenland a 
construit quelques centres de 
détention, mais pour les peines 
plus sévères, les détenus sont 
envoyés dans les prisons du 
Danemark: 

D'’année en année, Copenha- 
gue cède de plus en plus de 
champs de compétence au Gou- 
vernement de Nuuk. Si, d’une 
part, ceci accentue l’autonomie 
politique du Groenland, parado- 
xalement, cela le rend aussi plus 
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dépendant des compétences 
d'experts danois qui doivent 
venir s'installer pendant quel- 
ques années à Nuuk: 

Ne subvenant qu’à 50 pour 
cent de leurs besoins économi- 
ques, les Groenlandais ne peu- 
vent. pas couper-tous lesponts 
avec Copenhague, bien-quiune 
partie importante de l’électorat 
favoriserait une telle possibilité. 

«Aussitôt que vous avez une 
population qui se retrouve ma- 
joritaire à intérieur d’un terri- 
toire, elletendàrevendiquerson 
autonomie politique», a déclaré 
à L’Aquilon, M. Jens Dahl, di- 
recteur du Groupe de travail in- 
ternational sur les peuples abo- 
rigènes, quiparticipait à la Con- 
férence des Etudes inuit à Nuuk: 

À cet égard, Jens Dahl croit 
que l’évolution de la situation 
politique du Nunavut sera des 
plus'intéressantes à suivre dans 
les prochains mois: 

Amesure quela majoritéinuit 
du Nunavut va assumerde plus 
en plus de pouvoirs à la pro- 
chaine Assemblée législative, la 
tendance à l’autonomie politi- 
que devrait aussi prendre de plus 
en plus de place dans le discours 
des politiciens, selon ce spécia- 
liste de la politique arctique et 
inuit. 
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Avis d'audience publique CRTC 1998-6-2. Suite à l'Avis d'audience publique 
CRTC 19986 relativement à l'audience publique qui débuteralle12 novembre 
1998 à Hull (Qc.), l8 CRTC annonce que l'article 2 (demande présentée par 
TELEVISION NORTHERN CANADA INCORPORATED (TVNC)) est modifié 
pour inclure ce quisuit: Le CRTCG:invite les parties intéressées älformulendes 
observations surla question de savoir si l'application de l'alnéag(i)h)dela Loi 
surlaradiodiffusionpermettraitd'atteindreles objectifs dela requérante, advenant 
que le CRTC approuve la demande, Des observations sur cette affaire en 
particulier peuvent également être déposées jusqu'au 19 octobre 1998 
inelusivement, date d'intervention établie dans l'avis d'audience publique 1998-6. 
Pourdeplüsamplesrenseignementsveulllez consulter l'avis d'audience publique, 
EXAMEN DE LA DEMANDE: 180, rue Albert, Suite 1412, Ottawa (Ont); Centre 
des Communications, 5120, 49e rue, Yellowknife, a/s IBC (Edifice 1085B), Igaluit 
(T.N.-O.);eta/s NNBY,4228-A,4eave., Whitehorse (T.Y.). Cetavis estdisponible 
au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); 

au htip/www.crte.gc.ca.; ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet 
avis est disponible, sur demande, en média substitut: 


Conseil ituslon et des Canadian Radio-television and 
(RÉ Co ES A Telecommunications Commission 
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Alphabétisation 


Le français : une langue menacée 


Serge Wagner, professeur à l’Université du Québec à Montréal depuis 25 ans, et membre du conseil du gouverneur de l'institut 
de l'UNESCO pour l'éducation, a profité de son passage à Yellowknife pour faire le bilan 
sur l’alphabétisation des communautés francophones hors-Québec. 


Tirsinie Auger 

Serge Wagner dirige une 
équipe de 30 auteurs associés 
qui rassembleront leurs témoi- 
gnages afin de faire le bilan des 
pratiques et des politiques d’al- 
phabétisation en milieu franco- 
phone dans l’ensemble du Ca- 
nada. 

Ce n’est qu’en 1943 que la 
société québécoise a instauré la 
loi sur la fréquentation scolaire 
obligatoire pour les jeunes âgés 
entre 6 et 14 ans. Une telle loi 
existait déjà en Ontario au 19° 
siècle. C’est une des raisons qui 
expliquent pourquoi l’analpha- 
bétisme est plus fréquent chez 
les francophones et affecte 
d’autant plus les communautés 
hors-Québec. 

«Je m'intéresse à la situation 
des francophones hors-Québec 
un peu en raison de monidentité 
culturelle et par intérêt person- 
nel, avoue M. Wagner.Par con- 
tre, il faut dire que les Territoi- 

res du Nord-Ouest sont un peu 
atypiques des autres provinces 
et territoires puisqu'ici le taux 
moyen de scolarité des franco- 
phones est très élevé». 
Selon M. Wagner, l’analpha- 
bétisme dans les communautés: 
canadiennes-françaises s’est dé- 
veloppé pour trois différentes 
raisons. D'abord il y aeu, etily 
atoujours, un problème d'accès 
à l’école française. Ensuite, le 
problème dubilinguisme fait en 


sorte que certains francophones 
ont de la difficulté à communi- 
quer en anglais et en français. 
«Desrecher- 
ches intéres- 
santes sur le 
bilingisme dé- 
montrent que 
tant et aussi 
longtemps 
qu'un individu 
n’a pas acquis 
une bonne maî- 
trise de sa lan- 
gue première, il 
éprouvera de la 
difficulté à ap- 
prendre la lan- 
gue seconde 
avec laquelle il 
esten contact», 


soutient M: 
Wagner. 
Enfin, il ex- 
plique que le 
manque de mo- 
tivation de- 


meure l’autre 
obstacle à la 
francisation. 
«Les gens doi- 
vent se con- 
vaincre de la 
- pertinence de. 
s’alphabétiser 
oud’améliorer 
leurs compé- 
tences en français alors que l’at- 
tractiondel’anglaisestsiforte». 
La solution serait d'organiser 


une série de services en alphabé- 
tisation et en formation adaptés 
aux besoins des adultes. Chez 





les francophones, toute l’atten- 
tion est mise dans l'éducation 
préscolaire et primaire. Pourtant, 





— 





Ouf! J'ai cru pendant quel- 
ques jours que le début de 
saison du Canadien de Mon- 
tréalnesoitpénible, tantpour 
les joueurs que pourlesspec- 
tateurs: Toutes les pièces 
étaient en place pour un 
match d’ouverture décevant ; 
un seul défenseur d’expé- 
rience, Igor Ulanov, avait 
participé au camp d’entrai- 
nement du début à la fin, les 
autres défenseurs d’expé- 
rience se remettant à peine 
de blessures diverses ou re- 
venant au jeu après une dis- 
pute contractuelle; des deux 
premiers trios offensifs du 
Canadien, seul celui de Saku 
Koivu était intact, Martin 
Rucinski et Brian Savage 
étant toujours sans contrat; 
lorsdesjouteshors-concours, 
le Canadien avait une fiche 
de 3victoiresseulementcon- 
tre cinq défaites; finalement, 
la foule de Montréal allait 
être au rendez-vous. 















































Il n°y avait que deux points 
positifs pour le club. 

Malgré tous les doutes soule- 
vés par les analystes, j'ai une 
grande confiance dans le nou- 
veau duo de gardiens de but du 
Canadien. Jocelyn Thibault en 
est rendu à sa qua- 
trième saison répu- 
lière. L'an passé, il a 
obtenu une fiche res- 
pectable, comparable 
à celle du vétéran gar- 
dien de but Andy 
Moog et à bien 
d’autres gardiens des 
autres clubs, En fait, il 
était dans lamoyenne. 
De plus, le jeune gar- 
dien José Théodoreest 
fin prêt pour faire face aux 
meilleurs compteurs de la ligue 
sur une base régulière. Ses per- 
formancesétincellantes aucours 
des deux dernières années, pen- 
dant les séries éliminatoires, en 
font foi. 

Deuxièmement, le Canadien 


Le Canadien de Montréal 


faisait face aux Rangers de New- 
York, un club organisé autour 
de joueurs à la veille de la re- 
traite, talentueux mais plus très. 
jeunes. De plus, ce club jouait 
un deuxième match en deux 
soirs. Le résultat ne m'a pas sur- 





pris alors que ce club s’est ef- 
fondré en troisième période, Le 
début de saison est d’ailleurs 
difficile pour New-York, ayant 
subi trois défaites consécutives 
en quatre jours. 

Si les trois joueurs absents 
reviennent (Martin Rucinski, 
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le phénomène d'analphabétisme 
intergénérationnel (analphabé- 
tisme qui se perpétue de généra- 
tions en généra- 
tions) existe et 
représente une 
menace pour la 
survie des com- 
munautés fran- 
cophones. 

«L'éducation 
en français doit 
prendre de l’ex- 
pansion. C’estun 
défi puisque les 
communautés 
francophones ne 
pourront subsis- 
ter sans prendre 
le virage de 
l’éducation aux 
adultes», affirme 
M. Wagner. 


Généralités 


«Il existe dif- 
férents niveaux 
d’analphabé- 
tisme. Toutefois, 
dans nos recher- 
ches, on s’est 
rendu compte 
qu'il n'y a pas 
réellement 
d’analphabètes 
complets dans 
les pays industrialisés comme le 
Canada», souligne M. Wagner. 

Une enquête internationale 


démontre tout de même quien- 
viron 20% de la population 
adulte canadienne se situe à un 
niveau 1 d’alphabétisation. Ce 
quiveutdire qu'entre 12et 16% 
de la population adulte ne peut 
comprendrela posologieinscrite 
surunebouteilledemédicament: 

Par ailleurs, selon Serge Wa- 
gner, un nombre inquiétant ide 
jeunes sont scolarisés mais mal 
alphabétisés. Cette réalité sevé- 
rifie surtout chez les jeunes 
décrocheurs quineterminentpas 
leurs études secondaires. 

«C’est un problème inquié- 
tant puisqu'aujourd’hui pour 
accéder au marché du travail il 
faut être de plus. en plus spécia- 
lisé» mentionne M. Wagner: 

Savoirlire etécrire peutsem- 
bler quelque chose d’acquis et 
de banal pour bien des gens, 
mais la vie est parfois ardue pour 
ceux qui ne maîtrisent pas ces 
deux habilités de base: 

«L’alphabétisation rehausse 
l’estimedesoi et favorise la réin- 
sertion sociale. C’est assez bou- 
leversant de voir des gens chan- 
ger complètement de vie parce 
qu'ilsontapprisälireetà écrire», 
conclut Serge Wagner. 

Le projet de M. Wagner est 
mené conjointement par l’Uni- 
versité du Québec à Montréalet 
la Fédération canadienne pour 
l’alphabétisation en français, 
avec l’appui du Secrétariat na- 
tional en alphabétisation. 





HD oIUS 


Brian Savage et Patrice 
Brisebois) et si les joueurs clés 
du Canadien évitent les blessu- 
res majeures, voici ce que l’on 
peut prévoir cette année : 

* Sans pouvoir égaler les per- 
formances de Philadelphie, 
New-Jersey ou 
Washington, le Cana- 
dien arrivera bon qua- 
trième en terme de 
points accumulés 
pendant la saison ré- 
gulière. Le pire scé- 
nario serait d’être 
aussi devancé par 
Pittsburgh, Boston et 
Buffalo. 

* On assistera à 
plus d'un match dans 
lequel le Canadien dominera 
l'autre club, autant à l'attaque 
qu'à la défensive. 

* Jocelyn Thibault et José 
Théodore constitueront le duo 
de gardiens de but qui fera l'en- 
vie de toutes les équipes de la 
ligue (saufpeut-être Torontos'ils 


ne tuer Sn ee ere POS EPA 5 > PRE 


bigrie 


Mieux que je pensais 


gardent Félix Potvin). 

-Nepouvantoffrirun club 
de qualité, les Maple leafs de 
Torontone pourrontcette an- 
née recréer la fameuse riva- 
lité Toronto-Montréal. Avec 
seulement cinq joutes entre 
les deux clubs en saison ré- 
gulière, il faudra probable- 
ment attendre que le club 
torontois affronte le Cana- 
dien dans une série élimina- 
toire. Ne comptons pas là- 
dessus avant quelques an- 
nées. 

En terminant, la perfor- 
mance de Jocelyn Thibault 
contre les Rangers (1 seul 
but alloué) et contre les 
Mighty Ducks d’Anaheim 
(unblanchissage)estdèsplus 
encourageante. Un but ac- 
cordé en deux matchs et sur 
51 tirs au but : qui dit mieux? 

Des réactions? Commu- 
niquez par courriel à 
l'adresse suivante : 
aquilon@internorth.com. 








Louis Mc Combe 

La semaine dernière, à | As- 
sembléelépislative de Yellowk- 
nife, le ministre de la Justice, 
Goo Arlooktoo, a rendu public 
le rapport Evans qui traite de 
criminalité et de justice dans les 
Territoires du Nord-Ouest. La 
situation décrite par le rapport 
n’est pas réjouissante. Les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, eten par- 
ticulier le Nunavut, détiennent 
le record des crimes avec vio- 
lence dans tout le Canada. 

M: Arlooktoo a notamment 
mentionné que le taux des cri- 
mes violents est 3 fois plus élevé 
quelamoyennenationaleetque 
celui des agressions sexuelles 
est 8 fois plus élevé que cette 
moyenne. Si cette tendance se 
poursuit, les institutions péni- 
tentiaires seront rapidement dé- 
bordées, particulièrement dans 
la région du Nunavut. Cesinsti- 
tutions fonctionnent déjà à 40% 
au-delà de leur capacité. 

Le rapport avait d’abord pour 
mandat de décrire statistique- 
ment la criminalité dans les TNO 
et de fournir une analyse du sys- 
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Justice communautaire III 


Goo Arlooktoo rend public 
le rapport Evans 


tème pénal et carcéral. Il devait 
aussi prendre le pouls des com- 
munautés et déterminer dans 
quelle mesure les citoyens 
étaient prêts à assumer des res- 
ponsabilités judiciaires, et en- 
fin, il devait faire des recom- 
mandations sur l'application de 
la justice, étant donné la divi- 
sion éminente des T.N.-O. en 
deux territoires. 

Le ministère de la Justice a 
rapidement réagi au rapport en 
dressant un plan d’intervention 
tantaurniveau dela justice com- 
münautaire que des services cor- 
rectionnels. Ce plan a été enté- 
riné par le Conseil de gestion 
financière qui s’est engagé à y 
affecter le financement néces- 
saire. 

En accord avec les recom- 
mandations de la “retraite” sur 
la justice de Rankin Inlet, ce 
plan met la priorité sur le déve- 
loppementdelajustice commu- 
nautaire dans toutes le commu- 
nautés des T.N.-O. Des fonds 
supplémentaires seront consa- 
crés à l'embauche de coordina- 
teurs des comités locaux de jus- 


tice. 

Dans le cas d’offenses mi- 
neures, la GRC peut diriger le 
prévenu devant un comité de 
justicecommunautaire.assen- 
timent du comité, du prévenu et 
de la GRC sont d’abord requis 
pour engager une telle procé- 
dure. 

Selon Bill Riddell, juge de 
paix à Iqaluit et participant à la 
retraite de Rankin Inlet, de tels 
comités de justice communau- 
taire n'existent pas actuellement 
dans toutes les communautés du 
Nunavut. 

«Quand un comité de justice 
communautaire fonctionnebien, 
explique Bill Riddell, c’est qu'il 
y a quelqu'un qui s’y investit 
sérieusement. Tant que cette 
personne-là est présente, tout va 
bien. Puis un bon jour, cette per- 
sonne-clé va travailler ailleurs 
ou déménage, et le comité de 
justice sombre alors dans la lé= 
thargie ou disparaît!» 

Pour ce juge de paix, on doit 
comprendre l'effort de ramener 
la responsabilité du maintien de 
la paix au niveau de la commu- 





Fa plus grande contribution aux études inuit depuis Knud Rasmussen 


L'oeuvre de l’ethnographe 
Frederiksen refait surface 


Louis Mc Comber 

Depuis plus de trente ans, 
Bernard Saladin d’Anglure 
sillone les communautés inuit 
de l’Arctique de l'Est à la re- 
cherche des traditions spirituel- 
les ancestrales des Inuit. Or le 
célèbre anthropologue de lUni- 
versité Laval vient de mettre la 
main sur l’oeuvre oubliée de 
l’ethnographe danois Svend 
Frederiksen, qui pourrait s’avé- 
rer être la plus importante con- 
tribution à l'étude des Inuit de- 
puis Knud Rasmussen. 

C’est en ces termes que Sala- 
din d’Anglure s’est adressé à la 
communauté scientifique réunie 
à Nuukau Groenland, lors de la 
Conférence des Études inuit, en 
septembre dernier: 

La recherche sur le chama- 
nismeinuittraditionneln/estpas 
detoutrepos.D'abordla plupart 
des chamans inuit qui l’ont pra- 
tiqué ouvertement sont 
aujourd’hui disparus puisque la 
conversion des Inuit au christia- 
nisme a eu lieu au tout début de 
ce siècle. Aussilles missionnai- 
restantcatholiques qu'anglicans 
ont pris soin de condamner ces 
pratiques païennes comme étant 
des tractations avec le diable. 

Parexemple, le mot inuktitut 
tuurngag, qui désignait les es- 
prits auxiliaires chargés d’aider 


le chaman dans l'exercice de ses 
fonctions, aétéutilisé pourdési- 
gnerle diable dans les nouveaux 
dictionnaires chrétiens. 

Aussi, les activités chamani- 
ques, de parleurnature, s’entou- 
rentde mystères et desecrets qui 
ne doivent pas être révélés au 
premier venu. Dans ces condi- 
tions, le chercheur doit s’armer 
d?une patience à toute épreuve, 
ce qu’a certainement fait Sala- 
din d’Anglure au cours de sa 
carrière. 

Danssaprésentation àla Con- 
férence de Nuuk, il a fait ressor- 
tir les liens entre les techniques 
du rêve chez les Inuit, le chama- 
nisme et la façon d’attribuerun 
nom qui véhicule toujours l’es= 
prit de celui qui l’a déjà porté. Il 
a affirmé avoir trouvé dans 
l’oeuvre de Frederiksenunecon- 
firmation de ses propres hypo- 
thèses sur le chamanisme inuit. 

Svend Frederiksenétait le fils 
d’un ministre luthérien danois 
quiinsistapourqueson fils parle 
couramment l’inuktitut. Né à 
Sisimiut au Groenland, celui-ci 
compléta des étudesuniversitai= 
res à l’Université de Copenha- 
gue où il travailla de très près 
avec l’anthropologue William 
Thalbitzer pendant plus de 10 
ans. Ce dernier conduisait des 
recherches dans la région 


d'Ammassalik sur la côte est du 
Groenlandiet suintéressait parti= 
culièrement au chamanisme tra- 
ditionnel “esquimau”. 

Frederiksen commença son 
travail ethnographique à 
Igluligaarjuk (ChesterfieldInlet) 
dans le Keewatin en 1946. Dès 
son premier séjour, il eut la 
chance de s’entretenir longue- 
ment avec le chaman le plus 
réputédelarégion, Qimuksiraaq: 

Tous les chamans interrogés 
par Frederiksen tenaient 
Qimuksiraaq en très haute es- 
time. Selon eux, celui-ci pouvait 
voler dans le ciel comme un 
oiseau ou encore se transpercer 
le corps avec un harpon. Pen- 
dant ses moments de transe, il 
lui poussait dans la bouche des 
canines d’ours polaire! 

Saladin d’Anglure rapporte 
que dans la région d’Igloolik, 
plusieurs personnes racontent 
encore que Qimuksiraaq aurait 
réussi à se débarrasser d'Hitler. 
L'ancien chaman entendait les 
missionnaires parler de tout le 
mal que faisait Hitler. Bien que 
converti, il décida d’envoyerses 
esprits protecteurs pour terras- 
serle dictateur nazi. Sa première 
tentative échoua. Les tuurngait 


Frederiksen 


Suite en page 11 


nauté, comme du gros bon sens. 
«Siunconflitsurvient entre moi 
et mon Voisin, parexemple, son 
fils lance une roche dans ma 
fenêtre, on va d’abord tenter de 
régler le litige entre Voisins par 
la discussion et tant mieux si ça 
en reste là. Notre système de 
justice a souvent tendance à sor- 
tir tout de suite ses gros canons 
pour des offenses qui pourraient 
très bien se régler par la discus- 
sion, poursuit BillRiddell:11faut 
tenter de revenir au gros bon 
sens et tenter de régler le plus de 
conflits possibles auniveau com- 
munautaire.» 

Bill Riddell a assisté à plu- 
sieurs occasions à des séances 
de justice communautaire dans 
des communautés du Nunavut. 
Les aînés s’informent souvent 
d’abord des liens de parenté de 
l'inculpé. Ils cherchent à le posi- 
tionnerdansile tissucommunau- 
taire, puis ils s’intéressent aussi 


à son histoire de vie, comme 
s'ils voulaient faire ressortir sa 
mission particulière dans l'en- 
semble social. La séance peut 
souventse terminer par une ren- 
contre en tête à tête entre chacun 
des aînés et la personne accusée 
d'une offense particulière. 

«La tâche d’un juge de paix 
dans les communautés est plus 
délicate que celle d’un comité 
de justice communautaire, sou- 
ligne Bill Riddell: Celui-ci est 
isolé comme individu, mais sur- 
tout il est identifié à la police 
parce qu'il représente le pou- 
voir. Tandis que la collépialité 
d'un comité de justice exprime 
plus largement la volonté de 
toute la communauté.» 

Le plan du ministre Arlooktoo 
prévoit aussi plus de finance- 
ment pour les camps en pleine 
nature, où les contrevenants à la 
loi peuvent s'intégrer à des acti- 
vités traditionnelles. 


Directrice ou directeur, . 
Centre des ressources 
humaines du Canada 


Développement des ressources humaines 
Canada 


CEA NOT AA) 


Poste offert aux personnes résidant au Canada: 


Comme ce poste sera-pourvu aux termes dusprogramme, d'équité 
ensmatière d'emploiAction positive et conformément. à la Loi 
Concernant MAccordisurles revendicationsiterritorialesdu Nunavut, 
seules les personnes bénéficiaires de ces revendications, seront 
considérées Vous toucherez un-salaire variant entre 59 113 Set 
667295, plus une allocation de posteiisolé: 


Vous possédez. un diplômedécerné.panunenuniversité reconnue 
ou des antécédents approuvés para Commission.de la, fonction 
publique.(CFP}tellemune combinaison acceptable .desscolaritéde 
formation et d'expérience. Vous avez une Vastelexpérience a@quise 
récemment, dansiles domaines suivants .lasgestion.de.ressources 
humaines étfinancières au sein dela fonction publique ou 
d'organismes autochtones laigestionde programmes et deservices 
offerts au public ou de programmes auipalienrégionallounational, 
l'établissement de partenariats avec..d'autres paliers de 
gouvernement .lemilieudesaffaires et duMtravailainsiiqueules 
organismes socio-économiques; la direction d'équipes: 


La maîtrise de l'anglais estessentielle, toutcommelarcapacité de 
parler lire etécrirelinuktitut, 


Si-cet emploi Vous intéresse, veuillez acheminer votre curriculum 
Vitæ d'ic\le 201 novembre 1998, .en.mentionnant avec précision. 
en quoi vous satisfaites aux exigences en matière de formation, 
d'expérience et de compétence linguistique et.enindiquant 
clairement que vous êtes bénéficiaire des revendications 
territoriales du Nunavut ainsi que le numéro. de référence 
REH9000NJ31(W8F), à là Commission de la fonction 
publique “du Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 
830, Edmonton (Alberta) T5] 4G3. Télécopieur: (403) 
495-2098. Vous pouvez postuler par voie électronique. à 
www.psce-cfp.gc.ca/jobs.htm 

Nous remercions tous ceux et celles qui soumettent leur 
candidature: nous ne communiquerons qu'avec les, personnes 
choisies pour la prochaine étape. Lalpréférence:ira aux personnes 
ayant la citoyenneté canadienne: 


Nous soUscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


Public Service Commission, 
of Canada 


[7 | Connor de la fonction publique 
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Annie Bourret 
(APT) 

Manquer de temps, 
c’est probablement le mal 
du siècle. Peut-être est-ce 
pour cela que tant de gens 
essaient de *sauver du 
temps? Maisilest difficile 
de protéger le temps d’un 
danger ou de la destruc- 






Territoires du) Nord-Ouest: 





Demanderesse: 


Site» 





OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Paramount Resources Limited 


Berkley C-02 
Latitude 60°40" Longitude 123°00! 


Berkley P-57 
Latitude 60°46'50:67"; 
Longitude 122°39'25.66" 


Liard L-46 
Latitude 6020 Longitude 123215! 


Faute de temps 


tion, pour reprendre l’un 
des sens du verbe sauver. 
À lanotion de to save time 
correspond l'expression 
correcte gagner du temps. 

Le temps se compte. Si 
les termes de travail emps 
partiel et temps plein sont 
justes, il n’en est pas de 
même pour *{emps Sup- 

































plémentaireet *temps dou- 
ble. Pas besoin de faire des 
heures supplémentaires 
poursavoir quelestl’équi- 
valent juste de overtime. 
Par contre, elles seront né- 
cessaires pour se rappeler 
des termes français cor- 
respondant à double time : 
heures majorées de 100% 
et salaire majoré de 100% 
(le verbe majorer signifie 
augmenter, hausser). 

On mesure le temps en 
millénaire, siècle, année, 
semestre, trimestre, mois, 
semaine, jour, heure, mi- 
nute et seconde. Réglons 
seulement l’emploi des 
abréviations anglaises 
*AM.et *PM pour les heu- 
res. Tirées du latin, elles 
veulentdireantemeridiem 
(avant midi) et post 
meridiem (après midi) et 
reflètent le système quoti- 
dien de deux cycles de 12 


contre, la journée se dé- 
roule suivant un cycle de 
24heures en français, pros- 
crivant ainsi l’emploi 
d’*AM et *PM. Outre l’in- 
fluence de l’anglais, l’en- 
durance de ces abrévia- 
tions fautives pourrait pro- 
venird’une confusionavec 
des tournures de la langue 
courante. On y admet des 
expressions comme «qua- 
tre heures de l’après-midi 
» au lieu de « 16 heures » 
ou «huit heures du soir » 
pour « 20 heures ». 

Fini de temporiser (re- 
tarder) et passons au gros 
morceau : pourquoi le fran- 
çais se paie-t-il le luxe 
d’une irrégularité ortho- 
graphique comme femps? 
Il existe à peine une dou- 
zaine de mots avec la fi- 
nale -emps (voir la liste). 
Même en tenant compte 
qu'il faut une orthographe 









Liard A-01 


À. . ….7smaunonmd du 602 15' 


Objet: Foreretcompléterun puits de gaz naturel 











Pour plus de renseignements, contactez Vickilosier au 669-2772 
avantle 26 octobre 1998: 


{ee D'OFFRES 


Territories Ministère des Transports 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


Avant projet de conception d'un'bâtiment 
à bureaux 


L'avant-projet vise la construction d'un 
bâtiment d'un étage, ayant une charpente 
de bois, fondation sur blocs de bois, d'une 

superficie de 840 pi. 
- Hangar à niveleuse, kilomètre 333,5 
route de Yellowknife (3), T-N.-O. — 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre Ministère desTransports, 
Gouvernement des Territories du Nord-Ouest, CP. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ouêtre livrées en main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); au 
surintendantrégionalduSlaveNordetdu Slave Sud, Ministère 
des Transports, Gouvernement des Territoires du Nord- 


Ouest, 76, Capital Drive, bureau 201, Hay River NT X0E 1G2 
(ou être livrées en main propre au 2* étage du centre B&R 
Rowe);au/plustardàäs 


15 H, HEURE LOCALE, LE 22 OCTOBRE 1998 


Les entrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir du 13 
octobre 1998. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées de lacaution indiquée dans les documents. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renselgnements Sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges 

Commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-0: 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renselgnements 
techniques: Ranjjit Tharmalingam 
Agent de projets 
Gouvernement des T.N.-0. 
Téléphone : (867) 873-7564 

















heures de l’anglais. Par différente des homopho- 








Gouvernement des 
erritoires du Nord-Ouest 






Spécialiste des avantages sociaux 


et des systèmes 
Secrétariat duConseil 
de gestion financière Yellowknife,.T- N:-0: 
(IlLs'agitd!un poste de durée déterminéejusqu'au 31 mars 1999) 
Le traitement initial est de 50 950, $ auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans |e Nordtde 1 750$: 

Réf: 011-0351-0003 Datelimite le 23/octobre 1998 





Agent des communications 
Secrétariat aux 

affaires autochtones Yellowknife, T. N:-0: 
Le salaire est présentement à l'étude. En sus du salaire, 
l'employeurverserauneallocationannuelledeVie dans le Nord: 
de 1 750 $. 


Réf.: 011-0354-0003 Date limite : le 23 octobre 1998 





Faire parvenirles demandes d'emplol l'adresse sulvante 
Section des ressources humaines, Ministère de Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5° étage, Édifice 
Laing, 5003-49" Street, C:P.1320, YELLOWKNIFENT X1A2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Agent de projets (2 postes) 
Ministère des Travaux 

publics et des Services Hay River, T. N.-0. 
(Unposteestde durée indétemminéeet l'autre de durée déterminée) 
Le traitement initial est de 54 683 $ auquel s'ajoute une 
allocation annuellelde vie dans leNord'de 1 589 $ Il s'agit de 
postes non traditionnels, 


Réf: 021-0044-0003, Date limite le 19 octobre 1998 






Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Commisdes ressources humaines, Ministère des Travaux publics 
et des Services, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, 
199 McDougal Road, C. P. 390, FORT SMITH NT XOE OPO. 
Téléphone : (867) 872-7310; télécopieur : (867) 872-2830. 





» Nous prendrons en considération des expériences 

équivalentes. 

«ILest Interdit de fumer au travall. 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 

travall des présent postes. 

+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 

d'action positive les candidat(e)s 

doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





































nes {aon et tant, on pour- 
rait se passer du P. C’est 
d’ailleurs ce qu’on faisait 
avant l’an mille, où le mot 
temps s’estécritfens, tans 
ettems. Temps apparaît au 
XIII siècle, époque où on 
a rapproché ce mot de son 
origine latine tempus. Ce- 
pendant, lemotremsasur- 
vécu juqu'au XVIII: siè- 
cle. 

Les mots temps ettem- 
pérature ne sont pas inter- 
changeables. Je l’ai appris 
à mes dépens, en corri- 
geant le temps.ensoleillé 
d’une de mes amies par 
*une température enso- 
leillée. La température dé- 
signe le degré de chaleur 
d’un corps ou d’un lieu. 
Le temps, c’est l’état de 
l'atmosphère, comme en 


pluievientlebeautemps. 
En Acadie, on dira que le 
tempsestchagagnac(pour 
parler d’un ciel qui s’as- 
sombrit, de chagagnacqui 
signifie « mal en point »). 
Letemps va beausir s'em- 
ploie aux Îles-de-la-Made- 
leine: Enfin, partout dans 
l'Est, l'expression neïger 
à plein temps évoque la 
neige abondante. 

Mots se terminant 

avec -emps 

- contretemps 

- deux-temps (moteur) 

- entre-temps 

-espace-temps 

- garde-temps 

= longtemps 

- mi-temps 

- passe-temps 

- plein-temps 


témoignent quantité de = printemps 
proverbes et d’expressions =quatre-temps 
: le temps se couvre, un temps 
temps de chien, après la 

Art Culinaire 


À votre santé 


Tirsinte Auger 

Le chef cuisinier Pierre 
Lepage et ses trois aides 
ont cuisiné des petits plats 
qui ont mis l’eau à la bou- 
che de leurs invités lors de 
leur pratique précédant la 
participation au concours 
international d’art culi- 
naire qui aura lieu au Cen- 
tre des Congrès de Québec 
du 28 octobre au 1er no- 
vembre 
1998. 

Plats 
raffinés à 
saveur ÿ# 
de l’'Arc- 
tique, les # 
produits ë 
tradi-$ 
tionnels ÿ 
des Ter- 
ritoires 
du Nord- 
Ouest étaient au menu du 
chef Pierre Lepage lors du 
souper qu’il a organisé, le 
12 octobre, en vue de sa 
participation au concours 
international d’art culi- 
naire, «La coupe des na- 
tions». Les végétariens 
auraient sans nul doute 
trouvé la soirée bien lon- 
gue puisque les vedettes 
étaient le bison, le caribou 
et la chèvre de montagne. 

Lors de la compétition, 
M. Lepage et ses trois 
aides, Patrick Kane, Mark 






Plouffe et John MacDo- 
nald, devront réaliser leur 
repasenquatreheures. Une 
autre exigence du concours 
est de créer un menu qui 
exploite le mieux possible 
les produits de la région 
représentée par l’équipe. 
Quant à cet aspect, l’équipe 
de M. Lepage partira plu- 
tôt bien armée. Parmi les 
plats servis, la mention 
d'honneur 
revient 
certaine- 
ment au 
dessert : 
uniglooen 
chocolat 
É lblanc 

garni de 
y mousse 
aux baies 
sauvages. 
Unvrairé- 
gal! 
capitaine de 
l’équipe, Pierre Lepage, est 
originaire Ste-Foy, Qué- 
bec. À 16 ans, il décida de 
partir pour la France afin 
d’obtenir son certificat de 
Cordon Bleu. C’est en 
1994 qu'il est venu s’ins- 
taller à Yellowknife pour 
occuper le poste de chef 
cuisinier au restaurant 
L’Altitude. 

Nous souhaitons donc 
la meilleure des chances à 
M: Lepage et son équipe! 


Le 
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evinrentbredouilles. Mais àson 
euxièmemessai, Oimuksiraaq 
éussitäwenir à bout du Furher 
et mit ainsi fin à la guerre! 
Frederiksen poursuivit ses 
enquétessethnographiques.jus- 
qu'äsakmort.en 1967: Ill inter- 
viewaainsitousiles anciens cha- 
mansencorevivants au Keewa- 
tin. ILvoyagea aussi de l’Alaska 
jusqu'au Groenland Deplus, il 
visitalessanatoriums canadiens 
où bon nombre d'Inuit se fai- 
saienttraiten pour la tubercu- 





400% 





Frederiksen 


lose, à la recherche d'anciens 
chamans. 

Destoutesavie d’ethnogra- 
phe,Frederiksenne publia quêun 
ou\deuxsarticles:Ilétait-unseth= 
nographetouta fait méticuleux, 
ne.laissant échapper aucun dé- 
tail: Il procéda d’ailleurs à l’en- 
régistrementdeses entrevuessur 
disquestdeplastique et sur ru 
bans: 

«Moï.et le Père Guy Mary- 
Rousselièreconnaissions l’exis- 
tencede cette oeuvre depuisune 


An 


OBLIGATIONS -D'ÉPARGNE 


DU CANADA 


Émission 54 encaissables en tout temps 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT. DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


Les Nouvelles Obligations d'épargne dulCanadalconstituent uniplacement idéal pourmettreunepartie de son! portefeuille à 
Vabri de tout risque. Cette année, nouslançonsl'Obligationà primedu)Canada/une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 
élevéquel{Obligation d'épargne du Canada, touten vous donnantla possibilité de l‘encaisserune fois l'an, àla date anniversaire: 
les Obligations.d'épargne du Canadawtraditionnelles sont.toujours aussi flexibles et demeurent encaissables en tout temps: 
Vous pouvez acheterunelobligation pouraussipeulque 100$; 

Obligation d'épargne du\Canada-traditionnelleret l'Obligation à prime du Canada sont garanties à 100 % par le gouverne- 
ment du Canada, et ne comportent aucuns frais de gestion. 


vingtaine d'années, à raconté 
Bernard Saladin d’Anglure à 
L’Aquilon:Maisnousnesavions 
oùretracer cette oeuvre. C’estle 
linguiste et homme d'affaires 
d’Iqaluit,Ken Harper, quile pre- 
mierretrouvales boîtes de docu- 
ments surles rayons delabiblio- 
thèque du Musée/de Sisimiut,il 
yaune quinzaine d'années.» 
Ken Harperphotocopia quel 
ques 200,pages de documents, 
dont lentrevue avec 
Qimuksiraaq, mais n°eut jamais 


# 


An 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3—'encaissables unelfois l'an; taux d'intérêt composé 
de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


Les émissions 54 et 3 sont en vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1°! novembre 1998, 
partout où vous effectuez Vos transactions bancaires ouifinancières: 


450% 475% 


letempsdecontinuer plus à fond 
les recherches. C'est un jeune 
étudiant danois en anthropolo- 
gie, Klaus Georg Hansen, qui le 
premier fit un inventaire com- 
plet de l’oeuvre de Frederiksen. 
Il présenta le résultat de ses re- 
cherches lors de la conférence 
d'ÉtudesinuitaQuébecen 1992. 

«Quelle ne fut pas ma sur- 
prise de découvrir dans cette 
oeuvre plus de 2000 pages d’en- 
trevues avecles dernierchamans 
du Keewatin, de poursuivre Sa- 


+ 


An2 





Cette année, Vous aurez aussi la possibilité de transférer Vos obligations, sans frais dans un REER ou, dans un, FERR: 
Les Nouvelles Obligations d'épargne dulCanada:: plus de choix et d'options quejamais ! 


NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 


BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 





Pour obtenir des renseignements additionnels, composezile 1 800 575-51 51 ou visitez notre site Web à www.cis-pec.gc.ca 


L'AQUILON, 16 OCTOBRE 1998 


5,00 
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ladind’Anglure, toutécritesdans 
unidialecté inuktitut que je pou- 
vais comprendre. J'étais proba- 
blementle premierdepuisla mort 
derce pauvre homme à pouvoir 
lire lematériel qu'il avait si dili- 
gemment recueilli!» 

Comme Frederiksen a tout 
enregistré ses entrevues, il se 
pourrait bien, qu'un jour, le 
grand public puisse avoir direc- 
tement accès par internet aux 
récits'ebaux chants des derniers 
grands chamans du Keewatin. 





An 3 
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L'AQUILON, 16 OCTOBRE 1998 











19 octobre 
15h 


Lu 


SRC Watatawow 
TVS: Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 


TVS Pyramide 
16h 

SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30 
SRC Notre-Dame de Paris 
MVS La 50e ave: 


TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
Pêche Shower 
MVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC\ 4et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19h30 
TVS Défis 
20h 


CA 


20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
VS Ecrantémoin 

21h20 
SRO Politique fédérale 

21h30 
SRC De bouche à oreille 


TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVAWVision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
HVANInfopublicité 

22h45 
VS Musique aurcoeun 


Mardi 20 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15h30 
SRC Latéte dellemploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
TVS Bons baiser d'Amérique 
VA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17h30 
SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 


TVA Les machos 


































19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30. 
TVS Journalibelpe 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS5 Le Cercle 
21h20 
SRC Découverte 
21h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 


VA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22h20 
SRC Cinéma 
Les fantaisies durcoeur. 
(É-U,, 1992, comédie drama- 
tique) Une jeuneinfirmière 
enpageunprostitué pour quil 
séduiseson ancienne compagne 
puislalaissetomber, 

22h30 
TVA“Infopublicité 

22h45 
TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 21 octobre 


15h 


Joumal suisse 
Les mordus 

15 h 30 
Lartête de l'emploi 
Pyramide 

16h 

Ce soir 
Voilà Paris 
Le TVA 

16h30 
Panorama 
Piment fort 

17h 

Virginie 
Jourmal français 
La poule aux oeufs d'or. 

17 h 30 
Caserne 24 
Envoyé spécial 
Fleursetjardins 


18h 
LeVolcantranquille 
Le retour 
19h 
Enjeux 
Sauve qui peut 
19 h 30 
Magazine santé 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Vues d'ici 
Le pont de l'exil 
(Can, documentaire) À travers 
les récits de quatreexilés quiont 
trouvé refuge à Montréal, nous 
suivons leur parcours et les 
circonstances quiles ont forcés 
au déracinement. 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 


VA Vision mondiale 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
MVAMInfopublicité 

22h45 


VS Des racines et des ailes 


Jeudi 22 octobre 
15h 
SRC Watatawow 
MVS Journalisuisse 
TVA Les mordus 
15 h30 
SRC Lartête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
MVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS  Joumalfrançais 
TVA Fais-moi rire 
17h30 


SRO Un gars, une fille 
VS. Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC Lapart des anges 
MVA“Haute tension 
20h30. 
VS: Télécinéma 
j 19h 
SRC L'Ecuyer 
TVS, Orage d'été 
20h 


SRC LeTéléjoumal/Le Point 


TVA Le Poing J 
21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h20 
SRC Branché 

21h30 
TVA TVA Sporis 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h50 
SRC" Cinéma 
Isadora 


(E;-U;,1968, drame) Installée 


sur la Côte d'Azur, la danseuse 
Isadora Duncan dicteses 
mémoires, 
22h 

VA Infopublicité 

22h15 
TVS5 Soir3 

22 h 30 
VA Infopublicité 

22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 23 octobre 


15h 
SRC 
TVS 
TVA 


Change d'air 
Journal suisse 
Les mordus 

15 h 30 
Lartête de l'emploi 
Pyramide 


SRC 
TVS 

16h 
SRC 
TVS 
TVA 


Ce soir 
Voilà Paris 
Le TVA 

16 h 30 
Les arts et les autres 
Piment fort 


TVS 
TVA 
17h 

SRC Maman chérie 
TVS Journal français 
TVA JE. 

17 h80 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 


18h 
SRC La fureur 
TVA Drôle de cinéma 
18h30. 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19h30 
VS Les grands fleuves 
20h 
SRC“LeTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20130 
VS" Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
VS Au-delätdes apparences 
21h20 
SRO. Cinéma 


Quelleaffairel 

(É-U;, 1983, comédie) Pendant 
queses parents sonten voyage; 
unétudiantreçoitchezluiune 
jeuneprostituéedélurée, 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
VS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 


VS Journal des spectacles 
MVA" Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22 h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


VS Garse discute 


20h30 Samedi 24 octobre 
VS. Journal belge 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30. 
SRC"Animaniacs 
TVS Sport Africa 
VA: Bugs Bunny 
9h 
SRC"Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
VS. Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
MVS Le journal TV5 
Voix d'instrument (ons) 
VA Tournoi de quilles 
10h30 
SRC Cinéma 
Les aventures de la 
quatrième dimension 
(E;-U;, 1985, comédie) Pour 
réalisenun projebscientifique. 
scolaire, unélève fouille clan- 
destinementundépotdelarmée 
ebildécouvreun appareil pro: 
venantdlunenpinextrater- 
restre, 
TVS Les Belges du Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11h30 
TVS Magellan 
2h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 


14h 
SROL'Accent francophone 
TVA" Ciné-pop 

14 h 30 

SRC L'Arche de Noé 
MVS. Fleurs et jardins 

15h 
SRC"Au delà des apparences 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15h30 
MVS Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC La soirée du Hockey 
Les Red\wings de Détroit vs 
les Canadiens 
TVS Journal!/français 
17 h 30 
VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoirchez 


Estelle 

19 h 30 

TVS Paris chic-choc 
20h 

SRC-Leléléjournal 
TVS Clip postal 

20h30, 
SRC Sports e0n29) 
TVS Joumal belge 

20h50) 
SRC Télé-suspense 


Le prix delinnocence 

(All, G:B:, 1993, drame) Audé- 
butdes années 50, un jeune 
technicientestenvoyélen Alle- 
mapnepounyinstallemunposte 
dlécoutedestinéallespionnage 
de l'Est, 


21h 
VS Tout le monde en parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 
VS Vivement dimanche 
23h20 


SRC Télé-Nuit 

Breakfast club 

(EU, 1985, comédie) Cinq ado: 
lescents sontobligés de passer 
unsamedienretenueà école, 


Dimanche 25 octobre 


8h 
SRC Le jourduSeigneur 
VS Musiques autcoeur 
TVA B!Blet Geneviève 
9h 
SRCSeullÿ rencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9 h 30 
SRC Médias 
V5 Mouvements 
VA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (10W1s) 
TVA Fais-en ton affaire 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


10/30 
Larsemaine Verte 
Vins'et fromages 
Infopublicité 


SRC 

TVS5 

TVA 

11h 

Mivement dimanche 
11h30 

Secondiregard 

Ciné-pop 


TVS 


SRC 
TVA 
12h 

De bouche oreille 
13h 

Le journal français 
13h30 


SRC 
TVS 


SRC Horizons 
TVS. Commentfaire ? 
TVA Cinéma en famille 
14h 
Comment faire plus? 
14h30 


TVS 
SRC' Branché 

15h 
Émilie de la nouvelle 
lune 
V5 Journal suisse 
TVA Les mordus 


SRC 


15 h 30 
Grands gourmands 
16h 


TVS 


SRC Cesoir 
VS Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16h45 
VS. Bouche ätoreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17h30: 
Lavie d'artiste 
Vivement dimanche 
prochain 


SRC 
TVS 


18h 

SRCLestbeaux dimanches 
TVA: Cinéma Provigo 

18h15 
Jouralldes spectacles 

18h30 
Bouillon deculture 

19 h 45 


TVSs 
TVS 
TVS Viva 

20h 


SRC 
TVS 


Lexréléjournal 
Clippostal 
20/30. 
SRC»Suspect numéroïl 
VS Journallbelge 
TVA Le TVA et Sports 
21h 
VS" Fiction 
21h15 
TVA Loto-Québec 
21h30 
SRC Sports 
TVA Vins et fromages 
21h50 
SRC Ciné-club 
Lanuitaméricaine 
(Er., 1993, comédie) Un cinéaste 
français tourneun.film 
américain auxstudios dela 
Victorine, à Nice. 


; 2h 
TVA Évangélisation 2000 
22 h 30 
TVS Soir3 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir 


CELL OL OL I LOL OL OL LL EL LL LL) 
Cette grille-horaire de latélévision de langue française est 
mise à jour grâce aux sites web de ces réseaux. Les différences 
Büans la précision desinformations dépendent des renseigne E 


Bnents disponibles. 


Si vous remarquez des erreurs, faites-le nous savoir en E 


téléphonant au (867) 873-6603 ou par courriel à 


LÉcnlesenoneniesr 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DESTERRITOIRESCL 


L'AFN jongle avec plusie 


Louis McComber 

Il s'agissait de la dernière as- 
semblée générale avant la divi- 
sion des Territoires en avril pro- 
chain. En plus de sanctionnerles 
différentsrapports surles activi- 
tés courantes, les participants ont 
étudié les changements impor- 
tants à apporter à leur organisa- 
tion en prévision de la création 
du gouvernement du Nunavut. 

L'AFN, désormais unique 
représentante de tous les franco- 
phones du Nunavut, devra né- 
gocieruneentente Canada-com- 
munauté avec le ministère du 
Patrimoine canadien pour la pé- 


Canadian Circumpolex 
Library 









Assemblée générale annuelle de l'AFN à Iqaluit 


projets d'envergure 


Dimanche dernier à Iqaluit, plus d’une trentaine de membres de l’Association des francophones du Nunavut (AFN) ont participé 
à leur Assemblée générale annuelle. Daniel Cuerrier, l'agent de développement de l’association, y a dévoilé la planification 
stratégique de l’organisation pour les cinq prochaines années totalisant des dépenses de l’ordre de $3M. 


riode 1999-2004. Mme Lise Pi- 
card, de Yellowknife, la repré- 
sentante de ce ministère pourles 
actuels Territoires du Nord- 
Ouestet M- Louis Chagnon, de 
Winnipeg, le directeur de dis- 
trict pour la région du Manitoba 
etdes Territoires duNord-Ouest, 
avaient fait le voyage pour l’oc- 
casion. Les deux-représentants 
ont pris le temps de sensibiliser 
l’assemblée tant sur les multi- 
ples champs d’intervention de 
leur ministère à la grandeur du 
Canadaque surlesententes/par- 
ticulières àconclure aveclenou- 
Veau gouvernement et la com- 


munauté du 
Nunavut. 

M: Louis Chagnon a notam- 
ment précisé que son ministère 
prévoyait signer des ententes 
avec le nouveau gouvernement 
du Nunavut dans le but de four- 
nir des services en français à sa 
population dans plusieurs domai- 
nes dont l'éducation, la santé et 
la justice(dont la traduction des 
lois). En entrevue à L’Aquilon, 
M. Chagnon a déclaré que son 
ministère prévoyait débourser 
cinq millions de dollars annuel- 
lement pour permettre au nou- 
veau gouvernement d'offrir ces 


francophone 


services en français. 

En plus de participer à l’As- 
semblée générale de l’AFN, les 
représentants de Patrimoine ca- 
nadien ont profité de leur pré- 
sence à Iqaluit pour rencontrer 
le sous-ministre à la Culture, à 
la Langue, aux Aînés et à la 
Jeunesse du prochain gouver- 
nement, M. Peter Ernerk. «Ces 
premiers contacts ont été très 
positifs, a commenté M. 
Chagnon. Le gouvernement du 
Nunavut semble très attentif à 
vouloir respecter l'esprit de la 
Loïsurles languesofficiellesdu 
Canada.» 


Date dléchéance 


GS 


Ur of Alberta Library-Bibliographie SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton, AB 16G 218 





31/12/98 






La Fédération canadienne- 
française et acadienne (FCFA) 
avait aussi délégué un représen- 
tant à | 'AGA, M. Denis Ber- 
trand. Celui-ci a brièvement es- 
quissé un portrait de son orga- 
nisme et fait état des luttes im- 
portantes pourles droits des mi- 
norités francophones à travers le 
pays. Il a rappelé à l'attention 
des participants la lutte des pa- 
rentsfrancophones duNouveau- 


AFN 


Suite en page ?2 
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Nation Dénée 


En route vers l’autonomie 


gouvernementale 


La Deline Land/Financial Corporation Ltd., la bande des Dénés du Sahtu, le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest et le gouvernement du Canada ont signé, le 14 octobre, une entente sur la marche à suivre 
etles étapes menant à l'autonomie gouvernementale. 


Tirsinte Auger 

Toutes les parties sont à 
l’œuvre en vue de conclure une 
entente de principe et une en- 
tente définitive d'autonomie 
gouvernementale pour le gou- 
vernement du district de Deline 
(anciennement Fort Franklin). 

«Les revendications territo- 
riales de la région du Sahtu pré- 
voient que les ententes d’auto- 
nomie gouvernementale peuvent 
se faire région par région», a 
spécifié Zoe Raemer, représen- 
tante du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien: 
Danse cas du Sahtu, cela équi- 
vaut à la mise en place de gou- 
vernements autonomes autoch- 
tones pour chacune des cinq 
communautés de la région. 

Mme Raemer a indiqué que 
les quatre autres communautés 
du Sahtu: Tulita, Normans Well, 
Fort GoodHopeet Colville Lake, 
pourront donc entreprendre les 
négociations qui les mèneront 
versl’autonomie gouvernemen- 
tale au moment qu’elles juge- 
ront opportun: 





46 


Virginie Auger/L'Aquilon 


De gauche à droite, EthelBlondin-Andrew, Stephen Kakfwi, Raymond Taniton et Jane 
Stewart lors de la siganture de l'entente. 


Aux termes de cette entente, 
les négociations en matière 
d'autonomie gouvernementale 
porterontsurunevariété deques- 
tions, notamment sur les struc- 
tures du gouvernement de 


Deline, une constitution pour le 
gouvernement de la Première 
nation de Deline, le logement, 
l’éducation et la formation, ainsi 
que sur les services de santé et 
les services sociaux. 


MonsieurRaymond Taniton, 
chef de la bande des Dénés de 


Deline 


Suite en page 2 
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Tirsinie Auger 


Histoire de grèves 


Miramar Con mine et les Métallurgistesunis d'Amérique ont 
annoncé le19 octobre qu'ils s'étaient entendus sur la négocia- 
tion d’un nouveau contrat qui pourrait mettre fin à cinq mois de 
grève. 

L'espoir d'une entente prochaine n'aura pas duré longtemps 
puisque les travailleurs réunis en assemblée ontdécidé de ne pas 
voté immédiatement sur les offres. 

La compagnie Northwestellcable inc. etIBEWont pourleur 
part annoncé la fin d’une grève qui avait commencé le 8 octobre 
dernier. La compagnie et le syndicat des travailleurs de 
Northwestel cable en sont arrivés à une entente dimanche après- 
midi après une fin de semaine de négociations. Les employés 
ont repris leur travail lundi, le 19 octobre, à 13 h. 


Levée de fonds 


Depuis le début de leur levée de fonds en avril 1997, la 
fondation de I*Hôpitalrégional Stanton a ramassé 1 000,000, $ 
sur un objectif de 2000 000$. Cet argent permettra de se 
procurer cinq nouveaux appareils: un scanner CT, une 
mammographe, un microscope ophtalmologique, deux appa> 
reils d’ultrasons et un système de détection microbiologique, 
On espère acquérir ces nouveaux appareils d’ici trois ans. 


Pollution de l’air 


Dans le cadre des efforts déployés au niveau national pour 
réduire les émissions atmosphériques nocives, les ministres 
fédéraux, provinciaux et territoriaux de l'Energie.et de l’Envi- 
ronnement, en réunion à Halifax le 19 octobre, ont réalisé des 
progrès importants dans la lutte contre la pollution atmosphéri- 
que ensignant la Stratégie pancanadienne des émissions acidi= 
fiantes après l’an 2000. 

Le ministre des Ressources, la Faune et du Développement 
économique des Territoires duNord-Ouest, l'honorable Stephen 
Kakfwi, a déclaré: 

« Je suis heureux que tous les gouvernements ratifient cette 
stratégie sur les pluies acides, Je voudrais aussi soulever le fait 
que le Canada ratifiera, avant la fin de décembre; les protocoles 
internationaux sur les polluants organiques persistants et les 
métaux lourds». Il a aussi ajouté: « En tant que Canadien du 
nord, je suis très content que les ministres se soient entendus 
pour ralifier rapidement ces protocoles, car ils'agit d un jalon 
important en vue de l'élimination de la menace que fait pesersur 
notre environnement nordique le transport aérien de ces subs- 
tances toxiques émises à l’étrangen». 








Remerciements 


L'équipe d'art culinaire des TNO composée des 
chefs Pierre Lepage, Patrick Kane, Mark Plouffe 
et John MacDonald, tient à remercier les 
entreprises ainsi que les personnes qui ont rendu 
possible la soirée de pratique du 12 octobre. 
Etaient présents: The Yellowknife Inn, Arctic 
Canada Foods, Broadway On 51st, Canarctic 
graphics, Danmax Communications Ltd, Edgson 
Produce, First Air & Air Cargo, ministère des 
Ressources, de la Faune et du Développement 
économique, Key West Travel, Kitikmeot Food 
Ltd, L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, L'Attitudes Restaurant & Catering, 
L'’Aquilon, Monkey Tree Pub, Northern News 
Services, Northwestern Air Lease, Our Place 
Dinning Room, Territorial Embroidery. 
L'équipe veut aussi remercier Alain et Dominic 
(serveurs), Annemieke Mulders, Jack Meckling, 
Pietro Debastiani, Tanya (hôtesse) et Tony. 

















Suite de la une 


Brunswick contre l'abolition 
pureetsimple des commissions 
scolaires parleur gouvernement 
mais surtout le combat mené 
parles francophones ontariens 
pourlasurviedel’hôpital Mont- 
fort, seul hôpital francophone 
en Ontariocondamné parle gou- 
vernement Harris à l’asphyxie 
budgétaire. 

M: Bertrandainsisté surl’im- 
portance du dernier jugement 
de la Cour suprême du Canada 
concernant le droit à la séces- 
sion de la Province de Québec. 
En effet, les juges ont eu à se 
prononcer sur les droits. des 
minorités de langue anglaise à 
l'intérieur du Québec mais ont 
aussi insisté sur les droits des 
minorités francophones hors- 
Québecadvenantuneéventuelle 
séparation; l'impact de la sépa- 
ration sur ces communautés de- 
vant faire partie des négocia- 
tions post-référendaires avec le 
reste du Canada. 

«Leséclaircissements appor- 
tés parce dernierjugement dela 
Cour suprême du Canada vien- 
nent renforcer le statut des mi- 
norités francophones hors-Qué- 
bec dans la Confédération», a 
déclaré Denis Bertrand. 


Suite de la une 


Deline et président de la Deline 
Land/Financial Corporation 
Lid., M. Jim Antoine, ministre 
des Affaires autochtones des 
Territoires du Nord-Ouest, et 
Mme Jane Stewart, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord 
canadien, ont signé l'entente. 
Madame Ethel Blondin- 
Andrew, secrétaire d'État (En- 
fance et Jeunesse) et députée de 
la circonscription fédérale de 
l’Arctique de l’Ouest, et le mi- 
nistre Steve Kakfwi, député ter- 
ritorial du Sahtu, ont pris part à 
la cérémonie. 

«L'extension de ce pro- 
gramme aux familles et aux en- 
fants des Premières nations qui 
vivent dans les réserves répond 
aux engagements formulés dans 
Rassembler nos forces : le plan 
d'action du Canada pour les 
questions autochtones, adéclaré 
la ministre Stewart, cette ma- 
nière d'investir dans les écono- 


AFN 


L'AGA a ensuite voté une 
proposition pourjoindrelesrangs 
de la FCFA. 

L'agent de développement, 
M. Daniel Cuerrier, a présenté à 
J’assemblée un document.qui 
prévoit les besoins en finance- 
ment de l'AFN pour les pro- 
chains cinqans. Intitulé «Plani- 
fication stratégique», ce docu- 
ment incluait plusieurs, projets 
d'envergure prévus par IAFN 
pour les années à Venir. 

Il y a d’abord l'expansion du 
magazine virtuel «Le toit du 
monde» à l'échelle de toutes les 
régions arctiques canadiennes, 
le développement d'une agence 
touristique spécialisée dans le 
tourisme d'aventure en collabo- 
ration avec la firme Northwinds 
Arctic Adventures et, finalement, 
la réfection du Centre commu- 
nautaire d'Iqaluit. M: Cuerrier a 
expliqué que même si la part 
actuelle d'autofinancement de 
V'AFN'est très respectable com- 
parativement à d’autres associa- 
tions de même type, cet effort 
doit être encore augmenté pour 
faire face à la décroissance des 
subventions fédérales pour les 
années à venir. 

Pour des raisons personnel- 


Deline 


mies et les collectivités et d’ap- 
puyer les gens est un élément 
fondamental du programme de 
Rassembler nos forces, c’est-à- 
dire amener les gens à travailler 
en partenariat en vue d’amélio- 
rer les conditions de vie des Pre- 
mières nations.» 

«Je suis très heureux de parti- 
ciper à la signature de cette en- 
tente, aindiquéle chefde Deline, 
Raymond Taniton. Je crois 
qu'avec de la bonne volonté et 
un travail acharné, nous pour- 
rons conclureuneentente d’auto- 
nomie gouvernementale au cours 
des deux ou trois prochaines an- 
nées, etjesuisimpatient que cela 
arrive.» 

«Lesnégociations avecla Pre- 
mière nation de Deline s’amor- 
cent à un moment opportun, a 
faitobserverleministre Antoine. 
Le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest a achevé un 
examen desapolitiquesurl’exer- 


les, leprésidentsortantdel’AFN, 
M. Réjean Ouellet, a préféré re- 
mettre sa démission tout en ac- 
ceptant de rester sur le conseil 
d'administration. M. Jacques 
Fortieraétéélu paracclamation 
auposte de président. Deuxnou- 
velles personnes siégeront doré- 
navant sur le conseil, Éric Ga- 
lienet Magali Crevier. Le secré- 
taire trésorier de l’organisation, 
M. Germain Saurette, restera en 
poste puisqu'ilavaitété élu lan 
dernier pour un mandat de deux 
ans. 

Dans une entrevue accordée 
à CFRT, M. Louis Chagnon a 
mentionné l'intention de son 
ministère de s'impliquer finan- 
cièrement dans la construction 
d’une école autonome en fran- 
çais à Iqaluit, de la 1° à la 9° 
année.«]ln’ya pas encore d’en- 
tente officielle de signée, a dé- 
claré M. Chagnon, mais le projet 
estsurla table.» Quand'on lui a 
demandésilaconstruction allait 
démarrer sous peu, M. Chagnon 
a répondu: «On a manqué les 
derniers bateaux de la saison 
pour transporter les matériaux, 
ce qui fait que, nécessairement, 
la construction ne pourra pas 
débuter avant l’été prochain.» 


cice des pouvoirs dans l'Ouest 
et a donné suite aux conseils des 
dirigeants autochtones en adop- 
tantune approche plus souple en 
matière d'autonomie gouverne- 
mentale. Nous avons hâte de tra- 
vailler avec les résidants de 
Deline à partir de cette nouvelle 
base.» 

Selon Mme Ethel Blondin- 
Andrew, cet événement repré- 
sente un premier pas important 
dans un processus dont les rési- 
dants de Deline peuvent être 
fiers. «Ce partenariat reflète la 
volonté du gouvernement du 
Canada et de la population de 
Deline de négocier une entente 
équitable d'autonomie gouver- 
nementale», a indiqué la secré- 
taire d'État. 

Les négociations sur l’auto- 
nomie gouvernementale. sont 
déjà en cours et les parties sont 
en bonne voie de conclure une 
entente de principe. 
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Tirsinte Auger 

Arrivé dans lasemaine du 11 
octobre, le nouvel agent de dé- 
veloppement dela radio com- 
munautaire francophone de Yel- 
lowknife, MarcDuchêne, estprêt 
àlentreprendre la «phase 1» du 
projet. 

«L'objectif à court terme est 
destabiliserles effectifs quenous 
avonset d'entamerune campa- 
gne de visibilité», explique-t-il. 

Parmiles changements envi- 
sagés, on compte modifier la 
grille-horaire. Le contenu de 
l'émissionactuelleestessentiel- 
lement musical, mais dès le 17 
janvier, les heures seront divi- 
séesien trois plages différentes: 
jeunesse, musicale et informa- 
tive. 

Selon Marc Duchêne: «Ces 
changements permettront de re- 
joindre un auditoire plus diver- 
sifié. Aussi, l’idéal serait de pou- 
voirdiffuserl’émissionentre9h 
et12h puisque c’est le moment 
de la journée où les gens sont le 
plus disposés à écouter la ra- 
dio». 

Danslecadredesacampagne 


TÜixrsinte Auger 

Dans son atelier parsemé de 
petites pièces d’os et d’ivoire, 
de croquis et d’esquisses, Fran- 
çois Thibeaulttravaille àla con- 
fection d’une nouvelle collec- 
tion de bijoux faits d’or et d’ar- 
gent: 

Autodidacte, François a ap- 
pris seul à couler ces deux pré- 
cieux métaux. 

«Depuis deux ans, je lis pour 
apprendre à couler l'or et lar- 
gent», lance-t-il fièrement. 

Travaillant avec un four pou- 
vant atteindre des températures 
de 1600°à1800°F, l'artiste doit 
passer près de neuf heures dans 
son atelier, à régler son four- 
neau, avant de pouvoir y glisser 
ses pièces. 

«Lors de mes premières pra- 
tiques, j'ai manqué mon coup 
quelque fois mais lorsque jetra- 
vaille avec de l’oret de l'argent, 
disons qu'il ne faut pas que je 
rate mon coup trop, trop sou- 
vent» affirme-t-il en riant. 

Travaillantune pièce pendant 
parfois deux à trois jours, lami- 
nutie et la précision décrivent le 
travail que doit accomplir Fran- 
çois Thibeault. Arrivé dans le 
Nordil y 20ansetpratiquantson 
art depuis maintenant 14 ans. 
François est surtout inspiré des 
dessins nordiques. Conservant 
toujours lesoucis de donnerune 


Radio francophone de Yellowknife 


Une voix pour les francophones 


Le projet d'obtenir une radio communautaire francophone autonome à Yellowknife qui offre une diffusion continue 
est sur la bonne Voie: Le nouvellagent de développement est confiant: le projet est réalisable, 


de visibilité, le Comité de la 
radio a également décidé de ra- 
fraîchir le logo. «Nous aime- 
rions quelque chose de plus re- 
présentatif des Territoires du 
Nord-Ouest», explique Marc 
Duchêne. 

Pour qu'une radio autonome 
puisse fonctionneràtemps plein, 
ilfaudraaussiaugmenterlenom- 
bre de bénévoles. De la dizaine 
de personnes engagées actuelle- 
ment, il faudrait passer à un mi- 
nimum de trente. 

Présentement membre-asso- 
cié de l’Association des radios 
communautaires francophones 
(ARC), la radio francophone de 
Yellowknife aimerait bien en 
devenir membre à part entière 
pour pouvoir bénéficier de son 
expertise et de ses services. 


Phase deux 


«Pourdevenirune radio auto- 
nome, il faut obtenir trois cho- 
ses : une fréquence, une antenne 
etnotre proprestation. C’est'ce. 
qui constitue monobjectifà long 
terme et j'espère ne pas quitter 


Yellowknife avantque ce se soit 
réalisé, affirme Marc Duchêne. 
Je ne travaillerai pas à un projet 
sans espoir, mais je suis cons- 
cient que ce ne sera pas facile et 
qu’il va falloir travailler dur» 

Le besoin de financement est 
un aspect délicat du projet. En 
plus de l’aide de l’Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife, il faudra allerchercher lap- 
pui des membres de la commu- 
nauté et des commerces locaux. 

«Avoir le support des com- 
merçants anglophones.ne sera 
certainement pas de tout repos 
mais avec de bons arguments, 
nous trouveronsle moyen de les 
convaincre», tient à spécifier 
Marc. 

Bachelier de l'Université du 
Québec à Montréal'en Commu- 
nication-radio, Marc Duchêne a 
l'intention de mener à bien son 
projet puisque, comme il l'expli- 
que, «La radio est un média que 
j'adore et qui selon moi ne 
mourra jamais. Elle permet de 
garder vivante la culture, dans 
cecas-cilaculture francophone. 
Contrairement à la radio com- 





Virginie Auger/LAquilon 
Marc Duchêne, le nouvel agent de 
développement (radio) à l'AFCY. 


merciale, la radio communau- 
taire sert les gens et parle de ce 


quiles touche surle plan social, 
culturel et éducationnel.» 


D'or et d'argent 


L'artiste François Thibeault s’affaire jour et nuit à la préparation 
de sa nouvelle collection de bijoux faits d’or et d’argent. 
Le lancement est prévu pour le 7 novembre prochain. 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Grâce à un chalumeau, François Thibault, prépare l'or ou 
l'argent avant de l'insérer dans le four. 


impression de mouvement à ses 
pièces, il sculpte des ours polai- 
res, des baleines, des phoques et 
des personnages inuit dans des 
dimensions allant de la petitesse 
d’une tête d’aiguille à l’énor- 
mité d’un obélix. 

«Je préfère les grosses sculp- 
tures aux petites. J'aime voirun 
objet prendre naissance, pren- 
dre forme et se définir. J’adore 
les grosses affaires», précise-t- 
il. 

François Thibeault ne man- 
que pas d'idées pour l’avenir. 


Son atelier est tapissé de petits 
dessins qui n’attendent que de 
prendre forme dans des mor- 
ceaux d’ivoire, d’os, d’or, d’ar- 
gent et peut-être même de dia- 
mants. 

«Je me suis fait approcher 
récemment pour dessiner une li- 
gne spéciale pour la taille des 
diamants», explique M. 
Thibeault. 

Le lancement de la nouvelle 
collection se fera à son atelier, 
situé dans le Center Sqare Mall, 
le 7 novembre prochain. 









Joignez vos 
forces à la nôtre! 


VouscherchezunemplonVous désirez apprendreun métienMDans 1es Forces 
canadiennes nousoffronsautantaux hommes qu'aux femmes la possibilité 
dedeveninopérateur technicien ouemployédesoutien Faites partie denotre 
équipeetobtenez des compétences pour le restant de Votre vie dans un esprit 
canadien empreintdeferté Pour deplus amples renseignements, passez à 
unicentre derecrütementoucomposezle 


1 800 856-5488 


Www.madn.ca 
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Assemblée générale 
spéciale 
de l'AFCY 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife invite 
tous ses membres à une assemblée générale spéciale 
qui aura lieu 
mardi le 27 octobre 1998 à19h 
à la maison Leroux au 5016, 48° rue 
Les questions à l'ordre du jour: 

1. L'AFCY et la restructuration des organismes 
francophones de l'ouest de l'Arctique. 

2. Modifications aux statuts et règlements de l'AFCY. 


Pour renseignements: 873-3292 
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LE 
L'AFN : à l'image 
du territoire 


Notre reporter d'Igaluit rapporte à la une les 
multiples projets d'envergure que devront mettre 
en oeuvre les bénévoles et le personnel de 
l'Association des francophones du Nunavutau cours 
des cinq prochaines années. 

Ayantdésormais àassumerl'ensemble destâches 
de représentation et d'organisation autrefois 
dévolues à la Fédération franco-ténoise, l'AFN se 
verra probablement confrontée à des défis de taille, 
ainsiquele démontreleur planification stratégique. 

Parmi les projets mentionnés, celui du magazine 
virtuel «Le toit du monde» reflète le virage 
technologiqueimportantqu'ontprislesassociations 
francophones au cours des dernièresannées. L'usage 
duréseau Internet permet de joindrerapidementet 
à peu de frais des usagers répartis aux quatre coins 
de la planète. Ce projet, ainsi que celui de l'agence 
touristique, mise sur la fascination qu'exercent le 
Nunavut et sa population inuitsurles habitants du 
Sud. 

Le magazine virtuel devra aussi agir comme 
outil de communication entre les francophones du 
Nunavut. Ils'agitlà de toutundéfidontle principal 
écueilrestela faiblesse del'infrastructure d'Internet 
dans les plus petites communautés. 

La réfection du centre communautaire de l'AFN, 
centre qui fait l'envie de toutes les organisations 
francophones de l'ouest des T.N:-O, est aussi un 
élément important du développement de cette 
communauté. Le centre peut agir non seulement 
comme espace àbureauxpourrépondreauxbesoins 
administratifs de l'organisation maïs aussi comme 
pointcentraldelaviecommunautairedelacapitale. 
Résultat d'un dur labeur, et de nombreuses 
ampoules aux mains, l'histoire de ce centre illustre 
la volonté ferme des francophones d'Iqaluit de se 
doter d'une place au soleil de minuit. 





Virginie Auger/L'Aquilon 
Le chef de Deline, Raymond Taniton, et la ministre Jane Stewart, se 


sont prêtés à une séance d'interview avec les médias sur le 
gouvernement autonome de Deline. 


Alain Bessette 
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Environnement 


Deux groupes environnementaux 
sonnent l'alarme 


L'exploitation à ciel ouvert dela mine de diamants Diavik située au coeur du lac de Gras risque de causer des conséquences 
irréversibles sur l’environnement siles exigences inclues dans l’évaluation environnementale ne sont pas reserrées. 


TÜirsinie Auger 

Canadian Arctic Resources 
Committee (CARC) et Ecology 
North, deux groupes environne- 
mentaux, ont décidé de créer un 
lobby. afin de rehausser les exi- 
gences de l’évaluation 
environnementale mesurant 
l'impact qu’aura sur l’environ- 
nementl’exploitation à ciel 
ouvert de la mine de diamants de 
la compagnie Diavik, située au 
centre du lac de Gras. 

Comparativement à l’évalua- 
tionenvironnementale de le mine 
BHP. qui avait coûté 2501000$ 
au CARC, le gouvernement pro- 
pose cette fois une somme de 
46 000$ au groupe pour qu'il 
procède à l'évaluation 
environnementale de la mine 
Diavik. 

«Etant donné que le gouver- 
nement a affirmé à plusieurs re- 
prises que l’évaluation du projet 
Diavik devait être aussi rigou- 
reuse que celle de BHP, nous 
considérons que la somme qu'il 
nous propose est nettement in- 
suffisante», a mentionné Kevin 
O’Reilly, directeur des recher- 
ches pour le CARC: 

D’autres aspects sont aussi 
reprochés au gouvernement, no- 
tammenten matière de durée de 
l’évaluation, plus courte que 
celle de la mine BHP, et les 


























Ottawa (APF): Inutile d’at- 
tendre une réduction impor- 
tante des cotisations d’assu- 
rance-emploi, une baisse mar- 
quée des impôts, où de plus 
grands investissements en 
santé et dans la lutte contre la 
pauvreté des enfants. Du 
moins, pas pour le moment. 
Ottawa n’en atout simplement 
pas les moyens. 

Le ministre des Finances, 
Paul Martin, a mis fin à toutes 
les spéculations sur lPutilisa- 
tion des surplus budgétaires en 
annonçant que le gouverne 
ment allait surtout consacrer 
ses ressources financières pour 
protéger le pays contre les tur= 
bulences économiques qui se> 
couent actuellement les pays 
du monde. 

M. Martin a particulière- 
ment été clair sur la question 
des cotisations à l'assurance- 
emploi : «Les possibilités de 
réduction des cotisations d’as- 
surance-emploi, si elles exis- 
- tent, ne peuvent qu'être extré- 


critèresinclus dansl’évaluation, 
moins sévères que ceux de la 
mine BHP: 

«Le projet Diavik suscite de 
sérieuses questions. Alors que 
la compagnie BHP fait de son 
mieux pour éviter de polluer la 
lac de Gras, Diavik à l'intention 
de creuser et d'exploiter le fond 
marin dulac pouryinstallerune 
mine à ciel ouvert au lieu d’en- 
visager l'exploitation minière 
souterraine. Les effets combi- 
nés des mines BHP et Diavik 
ainsiquele développement des 
ressources dans lesenvironsres- 
tent toutefois incertains. Néan- 
moins, une évaluation 
environnementale inadéquate 
jointe aux conséquences incon- 
nues de l'exploitation minière 
risquent de mener à un véritable 
désastre», a souligné le direc- 
teur d'Ecology North, Chris 
O’Brien. 

Le rapport d'évaluation de 
Diavik ne contient aucune justi- 
fication financière pour expli- 
quer le choix d’une mine à ciel 
ouvert au lieu d’une mine sou- 
terraines 

Selon le CARC et Ecology 
North, le projet Diavik aura des 
conséquences irréversibles sur 
la*rivière Coppermine, le.trou- 
peaude caribous dela région du 
Bathurstet augmentera les émis- 


Pas de réduction 
d'impôt à venir 


mement limitées en 1999, car 
nous Sommes déterminés à pro= 
téger les finances de la nation» a 
dit le ministre lors de la tradi- 
tionnellé mise à jour économi- 
que et financière. Plus encore, 
M. Martin a clairement indiqué 
que les surplus de la caisse de 
l’assurance-emploi devaient 
contribuer au redressement des 
finances nationales. 

M. Martin parle d’ailleurs 
«d’un malentendu» sur la ques- 
tion des surplus. El n’y a, selon 
lui, aucun compte distinct ou 
spécial de l’assurance-emploi. 
Le programme, a dit le ministre, 
«est complètement intégré aux 
états financiers du gouvernement 
fédéral». 

Réduire les cotisations d’as- 
surance-emploi pourrait 
d’ailleurs coûter 6 milliards de 
dollars par année au gouverne- 
ment et plonger le pays dans un 
autre déficit a averti M. Martin. 
I ne ferme pas complètement la 
porte à une réduction mais dit 
que le gouvernement fait pré> 


sions de gaz carbonique dans les 
NO d’environ 12 pour cent. 
Les deux groupes environ- 
nementaux affirment que le gou- 
vernement doit tracer les gran- 
des lignes du processus d’éva- 
luation le plus tôt possible ou 
faire participer le public dans le 
processus même si Diavik a déjà 
soumis son rapport d’évalution. 
De plus, ils déplorent le fait 
que les organisations envi- 
ronnementales aient étéexclues 
du comité directeur, ne laissant 
ainsi aucune voix indépendante 
pouvant contester les décisions. 
Ils demandent donc la révision 
du projet par voie d'audience 
publique, l'intervention d’ex- 
pertstechniquesindépendantset 
une période de temps suffisante 
pour bien étudier le projet. 
Bien que le dernier mot ap- 
partienne au ministère fédéral 
de l'Environnement, le CARC 
et Ecology North espèrent que 
les pressions qu’ils exercent per- 
mettront de réévaluer le projet 
afin de prendre les mesures adé- 


quates pour protéger l’environ- 


nement. 


Le projet 
Le projet Diavik se situe à 
350kmaunord-estde Yellowk- 
nife, soit à35 km au sud-est dela 
mine Ekati de la compagnie 


sentement face à «un di- 
lemme». 

«On ne peut pas (à la fois) 
investir dans la santé, baisser 
les cotisations d’assurance- 
emploi de façon draconienne 
et baisser les impôts». M. 
Martin fera donc ce qu’il peut, 
sans plus. 

Même s’il aannoncé un ex- 
cédent budgétaire de 3,5 mil- 
liards de dollars pour l’exer- 
cice 1997-1998, une première 
en 28 ans, le ministre Martin a 
indiqué qu'ilallait continuer à 
être économe. Le surplus de 
3,5 milliards a déjà servi à 
rembourserla dette nationale, 
quia diminué pour la première 
fois depuis 1969-1970, pour 
se chiffrerà 579,7 milliards au 
31 mars dernier. 

Le gouvernement à 
d’ailleurs remboursé 9,6 mil- 
liards de dollars de dettes sur 
les marchés financiers en 1997- 
1998 et 7,3 milliards au cours 
des cinq premiers mois de 
1998-1999. 





BHP. La mine devrait être en 
opération pendant 23 ans avec 
possibilité d'extension, dépen- 
dant de l'état du marché du dia- 
mant et des projets d’exploita- 
tion en développement. Le gou- 
vernementdevraitretirer 80 mil- 
lions de dollars par année, soit 
environ 1,8 milliards pour la 
durée complète du projet: 

Le projet appartient à 60% 
au groupe Diavik Diamond Mi- 
nes Inc. filiale en propriété ex- 
clusive de Rio Tinto PLC de 
Londres, Angleterre (la plus 
grande compagnie minière au 
monde) et à 40% à Aber 
Diamonds Mines Ltd”filiale en 
propriété exclusive de Aber 
Resources Ltd. de Vancouver. 


Le processus 


Diavik a proposé la descrip- 
tion de son projetle 6 mars 1998. 
Le 20 mai 1998, le gouverne- 
mentannonçaitque le projet se- 
rait soumis à une étude appro- 
fondie selon la Loi canadienne 
sur l'évaluation environ- 
nementale. 

Le?23 septembre 1998, Diavik 
arendu publicsonrapportdtéva- 
luation environ-nementale. Le 
publicaainsijusqu'au3novem- 
bre prochain pour donner des 
commentaires sur les lignes di- 
rectrices contenues dans le rap- 
port et jusqu'au 30 décembre 
pour commenterle projetet/ou 
le rapport. 


CRTC AVIS DE MODIFICATION  Canadä 


Avis public Radiodiffusion CRTC1998-82-1" Avis publie Télécom CRTC 98-20- 

1:LeStjuillet1998/1e CRTC a publiél'Avis public 1998-82 (Radiodiffusion) et98- 

20 (Télécom) dans.lesquels ia lancé.un appel.d'observations et annoncé 

l'audience publique (23novembreau4décembre1998) concernant lesnouveaux 

médias Étant donné l'ampleur des renseignements.qu'il s'attend à-recevoir 

relativement à cette audience, le CRTC a décidé d'allouer plus detemps pour|a 
préparation.et\le dépôtdemmémoiresànladeuxièmeétaperdusprocessus, de 
présentation des observations écrites. Afinqueles questions etles informations 
entendues au cours de l'audience publique soient étudiées de façon plus 
approfondie avec les participants le CRTC alaussiprisides dispositions pour|a 
tenue d'une période de présentation de plaidoyers finals de vive voix permettant 
aux paries de présentendes résuméside leurs plaidoyerssfinals.écrits.etide 
répondre aux questions du comité d'audition. Voici.le calendrier modifié de 
l'audience publique Datellimite de présentationides observations Deuxième 
phase:leZnovembre1998 Date limite pourledépôtdes plaidoyersfinals écrits 
“le 8 février 1999 Plaïdoyers finals de vive voix - du 8 au 12 février 1999. Les 
partiesiquitdésirent être présentes à l'étapedesplaidoyers:finals de vive voix 
doiventdéposerleurs demandes auprès du CRTCauplustard|e18 janvier 1999; 

Pourde plus amples renseignementsVeuillezconsultenles avis publicssLesavis 

sont disponibles au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans 

frais); au http//www.crtc.gc.ca:; ou à notre bureaulde Vancouver : (604), 666- 

2111: Les avis sont disponibles, sur demande en|média substitut, 


E+ 


financière : 


tudiants des T.N.-O. 


été; 
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trimestre suivant. 
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demande. 


Aide f 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes. 


Canadian Radio-television. and 
Telecommunications Commission 





DATES LIMITES 


Si Vous prévoyez fréquenter un collège ou une 
université au cours de l'année scolaire 998-1999, voici 
les dateslimites pour présenternvotre demande d'aide 


° LE 15 JUILLET, si vous Vous inscrivez à un 
programme qui commence en septembre; 

° LE 15 NOVEMBRE, si Vous vous inscrivez à un 
programme qui commence en janvier; 

° LE 1 MARS, si vous Vous inscrivez à un 
programme qui se donne au printemps ou en 


+ 30 jours avant le début d'un programme qui 
se donne en tout autre temps de l'année. 


Même si Vous n'avez pas encore été accepté, il faut 
présenter Votre demande dans le délai fixé. Sinon 
votre demande sera refusée et il faudra attendre au 


Vous pouvez Vous procurenune trousse de demande 
d'aide financière aux étudiants auprès des conseillers 
d'orientation, des formateurs d'adultes et des agents 
de perfectionnement professionnel. Ces dernier 
peuvent également vous aider à remplir votre 


[æ] 


Nes Éducation, Culture et Formation 
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Les pages de madame Chouette 
e monsieur Stylo (à 








On a finalement trouvé non pas une mais 
bien deux mascottes pour la page jeunesse 
de L'Aquilon. Je vous les présente! 





Il y a d’abord madame Chouette : c'est un nu 
harfang des neiges aussi appelé la chouette Madame Chouette est souven 


blanche. Madame Chouette est sérieuse,  ACcompagnee de monsieur Stylo, ons 
qui bien des jeux ne pourraient être 


méticuleuse mais aussi pleine de bonnes idées RE ; ‘ 
amusantes réalisés. Monsieur Stylos’amuse toujours 
à laisser des traces partout où il passe. 


T'espète que tu auras bien du plaisir cette année en 


compagnie de madame Chouette et de monsieur Stylo! 


Le gagnant du concours de la mascotte est 
Elie Forget-Manson (à gauche), élève de la sixième 
année à l’école Allain St-Cyr. Il reçoit son prix de 50 $ 
du rédacteur en chef du journal L'Aquilon, 
Alain Bessette (dans le milieu). La directrice de l’école, 
Julie Bouchard (à droite) a encouragé 
toutes ses classes à participer au concours. 





C'est le sculpteur de Yellowknife, François Thibault, qui a prêté ses 
talents de dessinateur afin de produire les deux magnifiques 
mascottes, madame Chouette et monsieur Stylo. 





Virginie Auger/L'Aquilon 
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Es-tu comme moi? J'ai très hâte à l'Halloween! Pout t'aider à attendre, je t'ai préparé quelques activités et des bricolages 
sur l'Halloween. 


Sais-tu qu'ilyalongtemps, les Celtes célébraient le retour de la saison froide le 31 octobre? 

Ils fêtaient aussi leurs morts et ils croyaient que cette nuit-là, les sorcières et les fantômes 
sepromenaient dehors. Lesoir lesenfantsse déguisaientetallaient de porte en porte. Après, 
ils se réunissaient et jouaient avec des pommes et des noix. 









Plus tard, en Irlande, les gens ont fabriqué des lanternes : ils vidaient des navets, y 


découpaient des ouvertures et y mettaient des chandelles. 
Toutes ces traditions ont traversé le temps et existent encore. On dit que les Irlandais ontamené 
la fête de l'Halloween en Amérique. Et c'est ici qu'on a choisi d'utiliser des citrouilles plutôt 


que des navets! 


! 





: Le jeu de l'esprit 
La grille = Cet esprit malin commence à s'énerver. Il a 





se Cu se 
laissé un message) au propriétaire de la maison. 


œlun fantôme Pour le déchiffrer, prends la première lettre de 


Fe Pourtrouver ton chemin à travers la grille, “ chaque objet représenté. 
à Ad 
\ ? 


suis les lettres du mot F-A-N-T-O-M-E jus- 
qu'à ce qu'elles te mènent vers la sortie. Tu 
2 peux aller de gauche à droite, de droite à & cé @> a ES 


gauche, de basen haut et de haut en bas. 


Ca 
ot 








F1 
Y entrée ; 9 

Ÿ param € AE mu Be a 
ÿ ï et eee) 
2e FT (s:5 gl st (= 
DDUS On 
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… 
x 





| sortie 
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Le À rt € *# 
Fos AE Cr ve 
DES GUIRLANPES POUR L'HALLOWEEN : Ÿ x Ÿ 


Dans du papier d'emballage découpeiune bande longue de 120:cm.et large de {9yINs p 10] [OU ZeU9 8p S10S :y1dSse,] ep ner np esuodoy 


45 cm. A 120 em 

Flléla feuille dans le sens dellallonqueur / 2<... 
ebcoupe-lal(Volrillustration A): B ? 

Plle entaccordéon chaque longueur de papier à tous les 20 cm , Î 

(Volnillustration &). L ai Bricolages Matériel 
Reproduis le dessin du fantôme sur ton papler (voir illustration €). C É] Lé feutrine orange et 
Découpelle tracé, mais fals attention de ne pas découper làloù il ya F AB RIQUE TON see papier de 
Construction 


des pointillés. Avec des crayons, dessine les yeux et lalbouche du fantôme, 
colle 


Recommence le même procédé pourlehibou Fabrique autant de guirlandes 
queitu voudras et décore les fenètres delta maison: SA e _— C TT R OUILLE! 
% ° Ciseaux 
LE TE Ce Pi ET) À nt VENT LR SE 2 VC) ie 
1. Trace deux formes identiques de citrouille dans la | °fil et aiguille ou 
feutrine ou le papier orange. Découpe-les. (Tu peux parer 
2 n L] 

couper dans les deux épaisseurs de feutrine en laine 

même temps.) 

2. Dans la feutrine ou le papier noir, découpe les yeux, le nez 
et la bouche de ta citrouille comme tu les veux. Fuis colle 
les sur la citrouille. 

3, Assemble les deux parties de la citrouille et couds 
son contour en prenant soin de laisser une ouverture 
vers le haut. Demande à un adulte de t'aider. 
Si tu as utilisé du papier, poinçonne le contour et lace 
la citrouille avec de la laine. 

4. Fabrique l'anse de ton sac avec de la laine. 

Et voilàl Tu peux aussi décorer ton 5ac avec des 
feuilles faites dans le carton ou la feutrine. 


u 























ESS AIBIER) 
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Le directeur du département de zoologie de l’Université Guelph de passage à Yellowknife 


Paul Hébert déplore 


l’étranglement de la recherche 


Lors de son récent passage à Yellowknife, le directeur du département de zoologie de l'Université de Guelph en Ontario, M. Paul Hébert, a 
durement critiqué les nouvelles procédures d’autorisation de la recherche scientifique dans la région du Nunavut et chez les Inuvialuit. 


Louis McComber 

Dans une entrevue à CBC 
North, M. Hébert a déclaré qu’il 
était de plus en plus difficile 
d’obtenir une licence de recher- 
che pour les scientifiques polai- 
res. Il faut d’abord contacter le 
Collège Aurora dans la région 
ouest des TNO ou encore l’Ins- 
titut de Recherche du Nunavut 
pour la région est. De plus, les 
chercheurs doivent prendrecon- 
tact avec chacune des commu- 
nautés concernées. 

Siune recherche entend cou- 
vrir un Vaste territoire, cela im- 
plique des démarches fastidieu- 
ses auprès d’une multitude d’in- 
tervenants. «Si la recherche a 
quelque chose à voir avec le 
mode de vie des gensouavecles 
gens eux-mêmes, je peux con- 
cevoir la nécessité de telles con- 
sultations, a souligné le zoolo- 
gue, mais beaucoup de recher- 
chesscientifiques conduites dans 
le Nord n’affectent en rien le 
mode de vie traditionnelle des 
populations.» 

Le plus gros irritant des pro- 


Ottawa (APE): Concrète- 
ment,les anglophones bilingues 
masculins vivant à l'extérieur 
du Québec ont déclaré un re- 
venu de 42 010 $ en 1991, com- 
parativement à un revenu de 
32 002$ pour les francophones 
bilingues. Lesunilinguesanglais 
de l'extérieur du Québec pa- 
gnaient même légèrement plus 
d'argent que les francophones 
bilingues en 1991, avec un re- 
venu annuel moyen de 33 224 $. 
Quantauxunilinguesfrancopho- 
nes, leur revenu annuel moyen 
s'élevait à 20 505 $. 

Le phénomènese vérifie aussi 
chez les femmes de l'extérieur 
du Québec. En 1991, les fem- 
mes anglophones bilingues de 
l'extérieur du Québec ont dé- 
claré un revenu annuel moyen 
de 25 505 $, comparativement à 
un revenu de 20 631 $ pour les 
femmes bilingues francophones. 
Les unilingues anglophones 
avaient pour leurpart déclaré un 
revenu de 19 578 $, comparati- 
vement à seulement 11 913 $ 
chezles femmesunilingues fran- 
cophones. 

Ces chiffres sont tirés d’une 
nouvelle publication du minis- 
tère du Patrimoine canadien qui 
analyse la question linguistique 


cédures de licenciement de la 
recherche nordique, selon M. 
Hébert, c’estqu’en bout de piste, 
la communauté locale peut tou- 
jours émettre son veto Sur un 
projet. L’autreproblèmesérieux, 
c’est la lenteur de la procédure 
d'acceptation ou de rejet d’un 
projet de recherche. 

Monsieur Hébert a donné 
l’exemple d’un projet de croise- 
ment génétique de l’omble che- 
valierpourenorganiserune pro- 
ductiontindustrielle en aquacul- 
ture. Un partenaire corporatif 
avaitmontéune compagnie à cet 
effet et trouvé des actionnaires 
qui détenaient 40% du capital- 
action. Des’efforts de consulta- 
tion et d’information auprès des 
communautés avaient été entre- 
pris. Les communautés s’oppo- 
sèrent au projet pour desraisons 
religieuses, expliquant que les 
humains n’avaient pas le droit 

de transformer ce que Dieu avait 
créé. 

«Dans le Nord, il y a souvent 
interférence des valeurs mora- 
les de la société sur la démarche 


scientifique, acommentélezoo- 
logue, beaucoup plus que dans 
le Sud.»Ilaensuite souligné que 
dans le cas de l’anthropologie, 
ces préoccupations devenaient 
siimportantes queles chercheurs 
préféraient désormais travailler 
en Alaska ou au Groenland. 
Telleaété aussilaréaction de 
l’anthropologue Bernard Sala- 
din d’Anglure sur la réticence de 
plusieurs communautés à la re- 
chercheethnographique: «Vous 
savez, a-t-il confié à l’Aquilon 
lors de la dernière Conférence 
des Études inuit à Nuuk au 
Groenland, nous ne sommes plus 
que quelques-uns à faire de la 
recherche dans l'Arctique de 
l'Est. Beaucoup ont préféré al- 
ler travailler ailleurs. Mais les 
mentalités évoluent et des orga- 
nisations politiques inuitcomme 
la Conférence inuit 
circumpolaire voient de plus en 
plus l'importance de la recher- 
che scientifique en sciences hu- 
maines pour les régions polai- 
TES.» 
M. 


Igor Krupnik, du 


Smithsonian Institute à 
Washington, a prononcé le dis- 
cours de clôture de la Onzième 
conférence des Étudesinuit. [la 
insisté sur un dialogue de plus 
en plus ouvert entre les milieux 
politiques circumpolaires et le 
milieu delarecherche académi- 
que. Les chercheurs doivent 
prendre soin de bien faire cadrer 
leur recherche dans le contexte 
des priorités nordiques, tandis 
que les gouvernements du Nord 
doivent prendre conscience de 
l’importance de la recherche 
scientifique pour le développe- 
ment de leur région ou, dans 
bien des cas, pour l’avenir de la 
planète. 

Un autre facteur important 
étrangle le développement de la 
recherche scientifique dans le 
grand Nord canadien, c’est la 
difficulté d'accéder à du finan- 
cement approprié. «Le Canada 
dépense 0,20 $ per capita pour 
larecherche danses régions po- 
laires, affirme Paul Hébert, tan- 
dis qu'aux États-Unis, c'estprès 
de 3,00,$ per capital» 


Bilinguisme et revenu 


Les anglophones sortent gagnants 


Ce sont les anglophones bilingues masculins du reste du Canada qui sont les grands gagnants de la politique linguistique du gouvernement 
fédéral, puisque ce sont eux qui ont le revenu annuel moyen le plus élevé au pays. 


sous l’angle économique. Dans 
un chapitre surlebilinguisme et 
le revenu, deux professeurs du 
département d'économie de 
l’Université de Guelph en Onta- 
rio, Louis N. Christofides et 
Robert Swidinsky, se sont inté- 
ressés à l’évolution de la maî- 
trise des deux langues officiel- 
les sur le revenu de travail chez 
les personnes de 15 à 64 ans. 
Pourse faire, ils ont comparé les 
données des recensements des 
années 1971, 1981 et 1991. 

Au Québec, les anglophones 
masculins bilingues ont déclaré 
le revenu annuel moyen le plus 
élevé en 1991 (36 534 $) mais 
celuides francophonesbilingues 
était sensiblement le même (36 
319 $). Le bilinguisme a permis 
aux anglophonesd’accroître leur 
revenu de 7,8 pour cent en 1991, 
comparativementà4,7pourcent 
chez les francophones. 

Fait à signaler cependant, le 
revenu des Anglo-Québécois 
bilingues était de 13 pour cent 
inférieur à celui des anglopho- 
nes bilingues de l'extérieur du 
Québec, alors que les Anglo- 
Québécoisunilingues gagnaient 
13,6 pour cent de moins que les 
anglophonesunilinguesdureste 
du pays. 


L’effet du bilinguisme sur le 
revenu a évolué entre 1971 et 
1991. En 1971, la connaissance 
du français n’ajoutait presque 
rien au revenu des anglophones 
de l'extérieur du Québec. Vingt 
ans plus tard, lebilinguismechez 
les anglophones était associé à 
une hausse annuelle du revenu 
de 2,2 pour cent, alors que cette 
hausse était de 3,0 pour cent 
chez les francophones. 









Le résultat de ce sous-finan- 
cement, c’est que des paysétran- 
gers prennent l'initiative de la 
recherche nordique tandis que 
les Canadiens regardent passer 
le train. M. Hébert a donné 
l’exemple du laboratoire de re- 
cherche de 40/millions de dol= 
lars américains que les Etats- 
UnisconstruisentàäResoluteBay 
ou encore du projet suédois de 
noliser le plus gros brise-glace 
canadien pour conduire des re- 
cherches dans nosrégions polai- 
res l’été prochain. 

«Le gros problème du Ca- 
nada, a conclu M. Hébert, c’est 
que la majorité de la population 
qui vit dans le Sud a très peu 
développé une conscience nor- 
dique. C’est une question d’in- 
formation et d'éducation. Il fau- 
drait d’abord inverser cette ten- 
dance pour que la majorité des 
Canadiens comprennent l’im- 
portance de la recherche nordi- 
que. Qui peut mieux sensibiliser 
lesautres Canadiens surle Nord, 
que les gens qui y vivent ? C’est 
par là qu’il faut commencer.» 


Si l'étude configme.qu'ilsqueles anglophones oules fran- 


existe bel et bien un lien direct 
entre la connaissance des deux 
langues officielles du pays et le 
revenu annuel, ce phénomème 
semble se limiter au Nouveau- 
Brunswick et en Ontario et est 
surtout observable chez les em- 
ployés de la fonction publique. 

Au Nouveau-Brunswick, les 
francophones unilingues ga- 
gnaïent 8,6 pour cent de moins 


URRIER 


DU LECTEUR 


CRA225; 
Yellowknife, NT X1A 2N9 


Télécopieur : 

(403) 873-2158 
Courrier électronique : 

aquilon@internorth.com 


cophones bilingues en 1991, 
alors que les anglophones bilin- 
gues de l'Ontario gagnaient 3,0 
pour cent de plus que les autres 
groupes linguistiques. 

A l'extérieur de la région de 
la capitale nationale, le salaire 
des anglophones bilingues 
étaient 3,4 pour cent plus élevé 
que celui des anglophones uni- 
lingues. 












LE \ 


Ottawa (APE): Qui défend 
le mieux les intérêts des minori- 
tés francophones? Le Bloc qué- 
bécois aune nouvelle fois réussi 
à mettre en rogne les libéraux 
fédéraux francophones sur cette 
question. Et cette fois, ce sont 
les chiffres qui parlent. 

Le Bloc québécois a annoncé 
récemment une contribution de 
10:000,$ afin de financer une 
campagne publicitaire de S.O.S 
Montfort. 

L’hôpitaltente depuisle mois 
d’août de recueillir la somme de 
500 000 $ dans un Fonds de la 
résistance pourfinancersa pour- 
suite judiciaire contre la Com- 
mission de restructuration des 
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Soutien à l'hôpital Montfort 


10 000 $ du Bloc, 0 $ des autres partis 


services de santé de l'Ontario. 
Elle à déjà recueilli plus de 
200 000$. Près de la moitié de 
cette somme, 40 pour cent, pro- 
vient du Québec. 

Cette aide financière du Bloc 
aété saluée par la présidente de 
S:O:S.Montfort, Gisèle Lalonde. 
Elle’a décrit le député bloquiste 
Louis Plamondon, qui aannoncé 
cette contribution, comme «lun 
des plus grands promoteurs de 
notre cause». Les annonces pu- 
blicitaires ont déjà paru dans des 
quotidiens québécois. 

Le secrétaire parlementaire de 
la ministre du Patrimoine cana- 
dien, Mauril Bélanger, n'y voit 
pourtant qu'une manoeuvre po- 






Ani 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 
DU CANADA 


Émission 54 encaissables en tout temps 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


litique de la part de ses adversai- 
res bloquistes : «Je veux m’as- 
surer que l'institution reste en 
place, mais je ne veux certaine- 
ment pas m'en servir à des fins 
politiques». Questionné sur sa 
contribution au Fonds de la ré- 
sistance, M. Bélanger préfère 
parler des efforts qu’il consacre 
depuis deux ans pour sauver le 
seul hôpital universitaire fran- 
cophone en Ontario. 

Le député d’Ottawa-Carleton 
esttoujours d’avis que le dossier 
peut se régler par la voie de la 
négociation, mais dit qu’il veut 
s’assurer «que mon gouverne- 
ment soit prêt à intervenir dans 
le respect des juridictions». M. 


4,50 % 


An 





Bélanger refuse cependant de 
préciser sa pensée. Il confirme 
cependant avoir discuté du dos- 
sier Montfort lors d’une réunion 
du caucus des députés libéraux, 
mais ne veut pas en dire davan- 
tage. 

Certains députés franco- 
ontariens ont fait un don à la 
campagne du Fonds de la résis- 
tance. C’est le cas du député de 
Simcoe North, Paul de Villers. 
C'est aussi le cas du député de 
Carleton-Gloucester Eugène 
Bellémare, qui a contribué «sur 
une base personnelle». Le dé- 
puté a une bonne raison pour 
cela : il est un patient de l’hôpi- 
tal! «Ça fait depuis les années 70 


An2 


de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


Les émissions 54 et 3 sont en Vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1°0novembre 1998, 
partout où vous effectuez vos transactions bancaires ou financières: 


NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 





Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada constituent un placement idéal pour mettre une partie de son portefeuille à 
l'abri de toutrisque. Cette année, nous lançons l'Obligation à prime du Canada, une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 
élevé que l(Obligation d'épargne du Canada, tout en vous donnant la possibilité del'encaissenune fois l'an, à la daté anniversaire. 
Les Obligations d'épargne du) Canada”traditionnelles sont toujours aussi flexibles et demeurent encaissables en tout temps: 
Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100 $. 


L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et Obligation à prime du Canada sont garanties à 100% par le gouverne- 
ment du Canada, et ne comportent aucuns frais de gestion. 


Cette année, vous aurez aussi la possibilité de transférer vos obligations sans frais dans un REER ou dans un FERR. 
Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada: pluside choix et d'options que jamais ! 


Pour obtenir des renseignements additionnels, composez le 1 800 575-51 51 ou visitez notre site Web à www.cis-pec.gc.ca 


475% 5,0 


An 3 
OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3 — encaissables une fois l'an: taux d'intérêt composé 





que je contribue, mais je ne fais 
pas de tambour politique avec 
ça». 

Selon le député, il faut être 
naïf pour ne pas voir les vérita- 
bles intentions derrière l'appui 
financier des souverainisles à la 
cause Montfort. 

Le leader du gouvernement à 
la Chambre des communes et 
député de Glengarry-Prescott- 
Russell, Don Boudria, n’a pas 
contribué au Fonds de la résis- 
tance. Un ministre, a-t-il fait sa- 
voiràl/APF parl’entremise d’un 
employé de son bureau, n'a pas 
le droit de contribuer dans un 
fonds semblable lorsqu'une 
cause est devant les tribunaux. 
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Carrefour International 


Ouverture sur le monde 


Résident de Korhogo, un petit village au nord de la Côte d’Ivoire, Yaya Koné est venu passé 
six semaines à Yellowknife dans le cadre du programme Carrefour International. 


gnant, Yaya Koné profite 
de son passage au pays 
pour étudier le fonction- 


Tirsinte Auger 
Yaya Koné, ensei- 
gnant et membre-fonda- 
teurdel’Associa- 
tion des élèves 
étudiants musul- 
mans de la Côte 
DMTVÉ ONE 
(AEEMCI), res- 
tera au Canada 
pendant trois 
mois grâce au 
programme Car- 
refour Internatio- 
nal. 
«L'objectif de 
ma visite est de 
comparer mon 
Association et le 
programme Car- 
refour Internatio- 
nal. Puisque rien 
n’est parfait, jere- 
tiendrailes points 
forts du Carrefour. 
International pour 
les appliquer à 
JAEEMCD, ex- 
plique M. Koné. 
Carrefour In- 
ternational et 
lJ’AEEMCI sont 
tous deux des or- 
ganismesinterna: 
tionaux qui favo- 
risent les échan- 
ges culturels et le déve- 
Se ne 
tantlui-même ensei- 


nement du système sco- 
laire canadien. Aussi, il a 
eu la chance de s’entrete- 


Les enfants ont pu lui po- 
ser différentes questions 


nir avec les élèves de La langue officielle de 

lÉcoleAllainSt-Cyretde la Côte d’Ivoire est le 

l’école Sir John Franklin. français, maïs il y existe 
60 dialectes. M. 
Koné parle le 
Senoufo, un dia- 
lecte propre aux 
résidents du 
Nord, 

Bien qu'il ha- 
bitelapartienord 
de son pays, 
Yaya Koné ne 
trouve aucun 
point commun 
entre leclimat de 
son pays et celui 
de Yellowknife. 

«Dans tous 
mes rapports je 
faisune petite al- 
lusion à la tem- 
pérature. Lors- 
quelaneigetom- 
bera, je ne sais 
pas sije vais sor- 
tirl» 

M:Konéquit- 
tera Yellowknife 
au début du mois 
de novembre 
pour terminer à 
Victoria son pé- 

 tiple en terre ca 

nadienne. Il 
n'aura donc pas 
à défier les rigueurs de 
l'hiver nordique! 


Virginie Auger/L'Aquilon 


sur sa culture et son pays. 


Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


Négociateurs adjoints (4) 

Secrétariat aux affaires autochtones Yellowknife, T.N:-0: 
(Postes à durée déterminée jusqu'au 31 mars 2001) 
Letraitementinitialestde 61 965 $ (en cours de révision) auquel 
stejouteune allocation annuelle-de Vie dans le Nordide 1750 $. 
Réf,; 011-0353-0003 Date limite: le 30 octobre 1998 


Négociateur en chef 

Secrétariat aux affaires autochtones … Yellowknife, T. N-0: 
(Poste à durée déterminée jusqu'au 81 mars 2001) 
Letraitementinitialestde 69 596$ (en cours derévision)auquel 
s'ajoute une allocation annuelle de Vie dans Ie Nord ae 1 750$. 
Réf.: 011-0352-0003 Date limite: 1e 30 octobre 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à.l'adresse suivante - 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du) Nord-Ouest, 5% étage, Édifice 
Laing, 5003-49" Street, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


Agents de correction 

Ministère de laustice Yellowknife; T:N:-0: 
Letraitementinitialestde39682$ auquel s'ajoute une allocation. 
annuelle de vie dans le Nordide 4 750 $: La vérification du casier 
Judiciaire est une condition d'emploi. 

Réf.: 011-0349-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Spécialiste de justice communautaire 
Ministère de la Justice Rankin Inlet, T. N.-0. 
Letraitementinitialest de 48 409$ auquel s'ajoute une allocation 
annuelle de vie dans le Nord de 6321 $. La vérification du casier 
judiciaire estune condition d'emploi. 

Réf.: 011-0205bALS-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emploi à l'adresse suivante : 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouyemement des 
Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. 
Téléphone : (867) 873-7456; télécopieur : (867) 873-0436. 


EEE 
Afin de se prévaloir des avantages accordés en vertu du 


Programme d'action positive les candidat(e)s doivent clairement 
en établinieur admissibilité. 


Chef des activités financières régionales 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière Fort Smith, T. N.-0. 
(Poste ädurée déterminée jusqu'au 31 décembre 1999) 
Letraïtementestprésentementäl'étude. Ensusdutraitement, l'employeur 
versera une allocation annuelle de vie dans le Nord de 3,277 $. 

Réf: 13-0692-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Falre parvenir es demandes d'emplol àl'adresse suivante 
Surintendantrégional SecrétariatduConselldegestionfinancière, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 390, FORT 
SMITHINT XOE OPO. Téléphone : (867) 872-7245; télécopieur : 
(867) 872-3298, 


EE | 


Archiviste 

Ministère de l'Éducation, dela Culture 

et de la Formation Yellowknife, T..N:-0. 
Letraitementinitialestde 44743 $ auquel s'ajoute une allocation 
annuelle de vie dans Ie Nord'de 1 750$. 

Réf.: 011-0360-0003 Datelimite 1e S0/octobre 1998 


Archiviste 

Ministère dellÉducation, de la Culture 

etdelalFormation Yellowknife, T: N:-0. 
(Poste àldurée déterminée jusqu'au 31 août 1999) 
Letraïtementestprésentementäl'étude.Ensus du traitement l'employeur 
versera une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750 $. 

Réf.: 011-0389-0003 Date limite : le 30 octobre 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse sulvante : 
Conseilleren ressources humaines, Ministère de l'Éducation, de 
la Culture.et dela Formation, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, 3tétage, Lahm Ridge Tower, C.P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 2L9. Télécopieur : (867) 873-0115. 


+ Nous prend-ons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Il est Interdit de fumer au travall. 

- Sauf Indication contraire, l'anglais est la 
langue de travall des présents postes. 

* L'employeur préconise un programme 
d'action positive 
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Northwest 
Territories 


Sducation 


Franco-Ontariens 


60 % ont des problèmes 
de lecture 


Ottawa (APF): Au 
moment où on ne parle 
que de la mondialisation 
de l'économie et de l’im- 
portance d’une main- 
d'oeuvre qualifiée, près 
de 60 pour cent des 
Franco-Ontariens ont 
toutes les difficultés au 
monde à lire. Vous avez 
bien lu : 60 pour cent! 

Cetteincroyableetstu- 
péfiante statistique est ti- 
rée d’une fine analyse de 
l'Enquête internationale 
sur l’alphabétisation des 
adultes de 1994, à la- 
quelle avaient participé 
le Canada, l’Allemagne, 
les Pays-Bas, la Pologne, 
la Suède, la Suisse et les 
États-Unis. 

L'auteur de cette ana- 
lyse, Marie-Luce 
Garceau de l’Université 
Laurentienne, areprisles 
résultats de cette étude 
en extirpant toutes les 
données de l'échantillon 
francophone, qui se chif- 


-| frait à 1 044 personnes de 


langue maternelle fran- 
çaise. Elle n’aensuitere- 
tenu que les 465 répon- 
dants qui ont choisi de 
répondre au test d’alpha- 
bétisation en français. 
Objectif : tracer un por- 
trait précis de la situation 
de l’alphabétisation chez 
lesfrancophonesdel’On- 
tario. 

L’Enquête internatio- 
nale de 1994 avait réparti 
en cinq niveaux de com- 
pétence les capacités de 
lecture et d’écriture des 
participants. Au niveau 


\ 7 4 


1, les gens ont beaucoup 
de difficulté à lire. Au 
niveau 2, les gens savent 
lire, mais ils ne lisent pas 
bien: Ils sont cependant 
capables de comprendre 
des documents simples. 
Le niveau 3 est considéré 
parplusieurs payscomme 
le seuil minimal accepta- 
ble. Les gens lisent bien, 
mais peuvent avoir de la 
difficulté à effectuer des 
tâches plus complexes. 
Ceux et celles qui ont un 
alphabétisme élevé sont 
aux niveaux 4 et 5. 
Première constatation 
générale : seulement 53 
pour cent des Franco- 
Ontariens avaient choisi 
en 1994 de passer le test 
d’aptitude en français! 
Ceux qui avaient choisi 
de passer lestest en an- 
glais avaient toutefois 
obtenu des résultats légè- 
rement plus faibles. 
Mais la vraie surprise 
vient lorsqu’on compare 
cesrésultats avec ceux ob- 
tenus par les Québécois 
et les Acadiens du Nou- 
veau-Brunswick. Ils sont 
quasimentidentiques! En 
effet, près de 60 pour cent 
(entre 55 pour cent et 59 
pour cent) des Franco- 
Ontariens et des Québé- 
cois (entre 52pourcentet 
59 pour cent) qui ont subi 
le test en français se si- 
tuaient aux niveaux 1 et 
2, alors que plus de 60 
pour cent des Acadiens 
(entre 65 pour cent et 67 
pour cent) étaient à ces 
deux faibles niveaux. 


APPEL D'OFFRES 


EQUIPEMENT DE GESTION DE RÉSEAU 
APPEL D'OFFRES numéro WCB\CS\TEN98A-033 
Lespropositions.cachetées pour Équipement de gestion 
de réseau doivent nous parvenir au/plus tard à: 16 h 30, 
HEURE LOCALE, le 30 octobre 1998. 

Prière.de mentionner lenuméro de référence dell'appel 
dloffres'dans tous lesdocuments de soumission. 


Les,parties intéressées. peuvent obtenir les documents 
d'appellen sladressant àla Commission des accidents du 
travail dès le vendredi 23 octobre 1998 à 13 h au Se étage, 
Centre Square Mall, Yellowknife, NT 
Téléphone: (867) 920-3888 
Appelsans frais : 1-800-661-0792 
Télécopieur (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de 
propositions et iles soumissions doivent parvenir à: 
Commis à administration 
Commission des accidents du travail 
Casier postal 8888 
YELLOWKNIFE NT X1A 2R3 
OUpeuventétrelivrées aux bureaux de la commission, au 
Se étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 
Lacommission n'est pas tenue d'accepterla soumissionla 
plusbasseoutoute autre soumissionreçue. 























Ottawa (APF): Les minis- 
es'de l'Éducation des provin- 
es«exhortent» le pouvernement 
fédéral à rétablir le financement 
du Programme des langues offi- 
cielles dans l’enseignement. 
«Des progrès énormes ontété 
réalisés au cours des vingt-cinq 
dernières années dans ledomaine 
deslanguesofficielles dans l’en- 
eignement. Ces progrès seront 
compromis si l’on ne réussit pas 
à augmenter le financement du 
programme» estime le vice-pré- 
ident du Conseil\des ministres 
de l’Education du Canada 
(CMEC)etle ministre de L'Édu- 
cation de Terre-Neuve, Roger 


La ministre du Patrimoine a get s’élevait à 190,6 millions en 


annoncé le 18 mars la reconduc- 
tion du Programme des langues 
officielles dans l'enseignement 
pour une durée de cinq ans. Le 
budgetlest cependant passé de 
988 à 760\millions de dollars, 
une diminution de 228 millions 
de dollars, soit 23/pourcent. 
Le fédéral prévoit consacrer 
684 millions pour l'enseigne- 
ment dans la langue de la mino- 
rité et dans la langue seconde et 
76 millions pour les program- 
mes d'échanges linguistiques. 
Ottawa offre aux provinces 
136,8 millions par année pour 
l’enseignement alors quelebud- 





















































| L'enseignement 


à à domicile gagne 
du terrain 


. 





gagne du terrainau détriment de l’enseignement traditionnel. 

En fait, il s’agit d’un mouvement qui a pris de l'ampleurau 
cours des 12 dernières années, note Statistique Canada dans 
le numéro d'automne de Tendances Sociales canadiennes. 
C’est surtout au niveau primaire que les parents optent pour 
l'enseignement à la maison. 

. Selonles chiffres officiels disponibles, lenombre d'élèves 
inscrits à l’enseignement à domicile en 1995-1996 était de 
17 523 au pays, ce qui représentéun maigr0;4 pour cent du 
total des inscriptions. 

La plupart du temps, les parents qui optent pour l'ensei- 
gnément à domicile le font pour des raisons religieuses, 
morales ou pédagogiques. Cette forme d'enseignement est 
surtoutpopulaire dans l'Ouest, particulièrement en Alberta et 
en Colombie-Britannique. 

LAlberta est d’ailleurs la province où on comptait le plus 
d’élèves à domicile en 1995-1996 avec 7 058, soit 1,3 pour 
cent de la population étudiante. C’est aussi la seule province 
qui offre un certain financement aux parents qui optent pour 
cette forme éducation. C’est aussi le cas dans les Territoires 
du Nord-Ouest. 

Les chiffres officiels ne disent cependant pas tout puisque 
selon Statistique Canada, de nombreux parents-enseignants 
préfèrentne pas informer es autorités provinciales, de crainte 
d’ingérence. Certaines organisations d'enseignement à do- 


micile estiment plutôt que le nombre d'élèves se situe entre 


30 000 et 40 000, ce qui représente 1 pour cent de la 
population étudiante. 
Pourtant, il ny a rien d'illégal à garder son enfant à la 


maison pour s’occuper de son éducation. Toutes les provin- 


ces exemptent les enfants de l’obligation de fréquenter les 


. écoles publiques, à la conditionque les parents prouvent que 
. l'enfant reçoit un enseignement satisfaisant au domicile où 


ailleurs. Normalement, les parents n'ont qu’à inscrire leur 
enfant à l’enseignement à domicile auprès de leur conseil 
Scolaire ou d’une école de Ja région. : 
L'enseignement à domicile est toutefois moins populaire 
au niveau secondaire, tout simplement parce que les parents 
doivent posséder des connaissances approfondies dans un 
vaste éventail de matières, pour être en mesure de couvrir le 
programme d’études. Malgré tout indique Statistique Ca- 
nada, le nombre d'élèves inscrits à l’enseignement secon- 
daire à domicile a augmenté de 1993-1994 à 1995-1996. 






Ofava (APR): dE à domicile n’est pas 
encore un phénomène social, loin de là; il n'empêche qu'il 









1993-1994. 

Lors d’une rencontre le 26 
mars dernier, le Conseil des mi- 
nistres de l’Éducation avait ob- 
tenu l'engagement du ministre 
des Finances Paul Martin de re- 
voirleniveau de financement en 
éducation. C’est pour cette rai- 
son, explique-t-on, que le Con- 
seil n’avait pas jugé bon à l’épo- 
quede dénoncer publiquement 
l'importante réduction du bud- 
get consacré à l’enseignement 
des langues officielles. 

Le 1% avril, le ministre de 
l'Éducation dela Colombie-Bri- 
tannique et président en exer- 
cice du CMEC, Paul Ramsey, 
écrivaitunepremièrelettre à Paul 
Martin pour lui rappeler sa pro- 
messe. Devant le silence du mi- 
nistre, Il faisait parvenirune se- 
conde lettre le 24 août qui est 
aussi restée sans réponse. 

Lors d’une réunion qui avait 
lieu à Halifax à la fin du mois de 
septembre, les ministres de 
l'Education ont décidé de faire 
connaître leurs inquiétudes sur 
la place publique. Ils ont 
d’ailleurs l'intention d’écrireune 
troisième lettre au ministre 
Martin, ainsi qu’à la ministre du 


» Patrimoine Sheila Copps, pour 


demander une rencontre. 
Chose certaine, les ministres 
n'ont pas l'intention de se con- 
former à la demande de la minis- 
tre du Patrimoine, Sheila Copps, 
qui tient à ce que chaque pro- 
vince présente un plan d'action 
sur l’utilisation des fonds fédé- 
raux qui seront consacrés à l’en- 
seignement dans la langue mi- 
noritaire et dans la langue se- 


L'AQUILON, 23 OCTOBRE 1998 


Les provinces demandent à Ottawa de 
rétablir le financement en éducation 


conde. 

Selon le directeur des lan- 
gues officielles au Conseil des 
ministres de l’éducation, Boyd 
Pelly, les provinces doivent déjà 
démontrer à tous les ans que 
largent du fédéral sert à finan- 
cerles coûts supplémentaires qui 
sont reliés à l'éducation dans la 
langue minoritaire et en langue 
seconde. Cette clause existe de- 
puis la signature du premierpro- 
tocole avecles provinces en 1983 
etselon M:Pelly, jamais le gou- 
vernement fédéral n’a remis en 
question l'usage que faisaient 
les provinces des fonds fédé- 
raux. «Le fédéral a le droit de 
poser des questions, mais il ne 
l’ajamais fait» soutient M. Pelly. 

Il y a deux ans, la Commis- 
sion nationale des parents fran- 
cophones (CNPF) avait produit 
une étude intitulée Où sont les 
milliards ?, qui dénonçait l’utili- 
sation abusive des fonds fédé- 
raux par les provinces. C’est à 
cette époque que la ministre 
Copps, réagissant à ce dossier 
explosif, avait annoncé qu’elle 
exigeraitdorénavantqueles pro- 
vinces présentent un plan d’ac- 
tion. 

Deux ans plus tard, le pou- 
vernement fédéral na toujours 
pas présenté aux provinces un 
modèle de plan d’action. Non 
seulement les provinces sont 
danslebrouillard, maïisles fonc- 
tionnaires fédérauxnesaventpas 
eux-mêmes quelle forme doit 
prendrecepland’action, avance 
M. Pelly. «Nous, on ne sait pas 
de quoiils’agiteteux, ils n’ont 
pas une idée très claire de ce 
dont il s’agit». 





101,9 MF 


11-Oct-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


18-Oct-98 
Agnès Billaet Linda McDonald 


25-Oct-98 
GenevièveHarveyetMichelLefebvre 


1-Nov-98 
Caroline Cantin et Benoît Boutin 


8-Nov-98 
Dominic Cousineau et Katimavik 





15-Nov-98 
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À moins doncquele ministre 
des Finances Paul Martin n’ac- 
cepte d'augmenter l'enveloppe 
budgétaire du programme, les 
provinces ont donc l'intention 
de s’en tenir aux règles actuel- 
les : «On va maintenir le statu 
quoiet il ne sera pas question de 
plan d’action ou de plan d’affai- 
res» dit M. Pelly. 

Le ministre de l'Éducation 
du Nouveau-Brunswick, Ber- 
nard Richard, confirme que ses 
collègues ne voient pas très bien 
pourquoile pouvernement fédé- 
ral voudrait ajouter de nouvelles 
conditions à celles qui existent 
déjà. 

Le ministre Richard précise 
que les provinces ne menacent 
pasle gouvernement fédéral etil 
ajoute qu'elles ont l'intention de 
ratifier quand même le proto- 
cole d'entente, même si le mi- 
nistre des Finances reste sourd à 
leur requête d'augmenter le fi- 
nancement: «On comprend que 
nous ne sommes pas les seuls à 
la porte de M: Martin». 

Selon Bernard Richard, les 
ministres del/Education souhai- 
tentqu'Ottawa finance l'éduca- 
tion«au niveau/de financement 
le plus élevé», comme à l'épo- 
querdesibelles années. À tout le 
moins, ajoute-t-il, le maintien 
de l'enveloppe à988 millions de 
dollars «seraitunminimum» qui 
«démontrerait l'engagement du 
fédéral». 

«Nosbesoïnssontimportants 
comme partout ailleurs. Si le 
fédéral se retire de l'éducation 
commedansles soins desanté, il 
faudra que quelqu'un prenne la 
relève». 


Dimanche au 101,9 MF 
Deithài4h 


HORAIRE 
Automne-Hiver 1998-99 


Melissa VejinsetDominicCousineau 


22-Nov-98 
Philippe Mela, Luc Cadieux 


29-Nov-98 
Michel Lefebvreet Geneviève Harvey 


6-Déc-98 
Katimavik 


13-Déc-98 
11h00 à 12h30 
Geneviève et Virginie 
12h30 à 14h00 
Virginie en solo 


20-Déc-98 
Melissa Vejins 


27-Déc-98 
Philippe Mela 


3-Jan-99 
Agnès Billa et Linda McDonald 


10-Jan-99 
11h00 à 12h30 
CarolineCantinetBenoïtBoutin 
12h30 à 14h00 
BenoîtBoutinetCarolineCantin 
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Lundi 26 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS. Jourmal!suisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La 50e ave. 
VA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
La déprimedePopa 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC 4et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
VA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 


20h 
SRC. Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Jourmal belge 
TVA Le PoingJ 

21h 

SRC Sports 
TVS Ecran témoin 

21h20 
SRC Politique féd:/prov: 

21 h30 
SRCDebouche oreille 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

VA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h30 
VA nfopublicité 

22 h45 


VS. Musique au coeur. 


Mardi 27 octobre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journalsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
VS: Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
HMS Musique, musiques: 
TVA Les machos 


19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRC Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA WVisionmondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 20 
SRC Cinéma 


Jumpin\JackÆFlash 
(É-U., 1986, comédie) Une 
employée debanquerecoitsur 
sonordinateunun mystérieux, 
message, 

22h30 
TVA" Infopublicité 

22h45 
TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 28 octobre 


? 15h 
SRC Watatawow 
VS Journalisuisse 
TVA Les mordus 
15h 30 
SRC. Laïtête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
VS. Panorama 
VA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 

VS Journal français 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17h30 

SRC Caserne 24 

VS Envoyé spécial 

TVA Fleurs et jardins 


18h 
SRC Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 
19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 
19 h 30 
TVS Magazine santé 
20h 
SRC Le Téléjounal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Vues d'ici 


uandtombela nuit 
(E>U;,1995; drame) Une jeune 
professeure selie d'amitié avec 
unejeuneartistedecirque, 


21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

2h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 


VAN Infopublieité 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h45 
MV5 Des racineset des ailes 
15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC"Latête de l'emploi 
TVS5 Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 
TVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
TVS Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC La part des anges 
TVA "Haute tension 
20h30 
[VS Télécinéma 
: 19h 
SRC L'Ecuyer 
TVS Orage d'été 
20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30: 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 


21h20 
SRC“Branché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21h50 
SRC Cinéma 
LIrlandaise 
(Er, 1991, drame policier) Un 
publicistesolitairesevoit con- 
fieruneadolescenteirlandaise 
animéeparndesuicidaires idées 


surlihéroisme: 
22h 

TVA: Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 30 octobre 
15h 
SRC Change d'air 
VS. Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 

17h 
SRC Maman chérie 
TVS Journal français 
TVA JE. 

17 h 30 

SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 

18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 


18h30. 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19h 30 
VS. Les grands fleuves 
20h 
SRC“LeTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
HVSMJoumallbelge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
MVS Au-delà des apparences 
21h20 
SRC Cinéma 
Cocktail 


(É-U, 1988, drame de moeurs) 
Lestroublesamoureux dlun 
jeune barman quiserenditra® 
vaillenen Jamaique: 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 


VS" Journalldes spectacles 


VA nfopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Ça se discute 


Samedi 31 octobre 


ah 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 
SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
VA: Les ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
VS Ya pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
VS Horizons francophones 
10h 
SRC Lemidi 
TVS Le journal TV5 
Voix d'instrument (oh1s) 
VA Tournoi de quilles 
10h30 
SRC" Cinéma 
Abracadabra 
(EU, 1993, comédie) Un soir 
d'Halloween, des adolescents 
s'aventurent dans une ancienne 
maisomabandonnée, 
TVS Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
VA Infopublicité 
11h30 
TVS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction: sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
VS. Le journal français 
VA: Fleurs et jardins 
13 h 30 
SROMParents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14h30 
SRC L'Arche de Noé 
TVS Fleurs et jardins 


15h 
SRC" Auidelà des apparences 
MVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
VS. Vins et fromages 
16h 
SRC Cesoir 
MVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC"Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC Lasoirée du Hockey 
Les Canadiensysiles 
Sénateurs d'Ottawa 
MVS Journal français 
17h30 
MVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoinchez 


Estelle 
19h 30 
TVS Paris chic-choc 
20h 
SRC-LeTéléjoumnal 
TVS Clip postal 
20h30 
SRC Sports on) 
Grandprix de formule] 
duJapon 
VS Journallbelge 
21h 
HVS Tout lemonderen parle/ 
Union:libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Ciné-lune 
. 22h15 
MVSM Bouche àvoreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 
VS" Vivement dimanche 
23h 


SRCTélé-suspense 

Star Trek Générations 
(E.-U,, 1994, science-fiction) Le 
capitaine Kirk prisonnier diune 
anomalietemporelle, rencontre 
lécapitaine Jean-LucPicard: 


Dimanche 1“ novembre 


8h 
SRC Le jourduSeigneur 
HVS Musiques aulcoeur 
ŒVAVision mondiale 
9h 
SRC-Scully-rencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
VS. Mouvements 
TVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TV5 
Gourmandises (0h15) 
TVA Fais-en ton affaire 
10h30 
SRC La semaine verte 
TVS Vins et fromages 
ŒVA"Infopublicité 
1h 
TVS Vivement dimanche 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


11 h 30 
SRC Second regard 
12h 
SRC De bouche ätoreille 
TVA Ciné-pop 
13h 
Le journal français 
13h30 


TVS 


SRC 
TVS 


Horizons 
Comment faire. 

14h 
VS Comment faire plus” 
TVA Cinéma en famille 


14 h30 
SRC Branché 
s 15h 
SRC"Emilie delanouvelle 
lune 
VS  Jourmalsuisse 
15h30 
VS Grands/gourmands 
16h 
SRC Ce soir 
VS Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16130. 
SRC Découverte 
TVA La vieest un sport 
dangereux 
16h45 
VS" Bouche àtoreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17 h 30 
SRC“LEes beaux dimanches 
20e Gala de l'ADISQ 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 
TVA: Cinéma Dimanche 
18h15 
(VS Journalldes spectacles 
181h30. 
VS. Bouillon de culture 
19h45 
TVS Viva 
20h 
TVS Clip postal 
VA Montréalk: C'est quoima 
ville? 
20h30. 
SRC"LeTéléjounal 
TVS Journal belge 
21h 
SRC Suspect numéro 1 
TVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21h50 
SRC Sports (21h59) 
MVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vins'et fromages 
22h20 
SRC Ciné-club 
Le dernier métro 


(Er,, 1980, drame) Un metteur 
enscènejuifallemandslexile à 
Paris pour fuirlenazisme: 


22 h 30 
TVS Soir3 
TVA EÉvangélisation 2000 
22h45 


VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir... 
23h 
MVA: Infopublicité 


Cette grille-horaire de la télévision de lan- 
gg ge française est mise à jour grâce aux sites 
web de ces réseaux. Les différences dans la 
g précision de l'informations dépendentdes ren- 
j Scignements disponibles. 

E Si vous remarquez des erreurs, faites-le 
nous savoiren téléphonant au (867) 873-6603 
E où par courriel à aquilon@internorth.com 
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Ententes de financement 


Tous auront leur part 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Paul Martin (à gauche)et Johnflodd signent officiellement l'entente de financement 
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Date d'échéance 31/12/98 


Le ministre des Finances, Paul Martin, était de 
passage dans les Territoires du Nord-Ouest, 
les 22 et 23 octobre derniers, afin de signer les 
nouvelles ententes de financement pour 
l'Ouest des Territoires et le Nunavut. 


Tirsinte Auger 

Les ministres des Finances 
des gouvernements fédéral et 
territorial, Paul Martin et John 
Todd, ont signé la nouvelle en- 
tente de financement pour le 
territoire de l'Ouest, le 23 octo- 
bre à Yellowknife. 

La nouvelle entente entrera 
en vigueur dès le 1% avril 1999 
et viendra à échéance le 31 mars 
2004. Les paiements de trans- 
fert au gouvernement territorial 
représenteront 70 % des reve- 
nus du nouveau gouvernement 
territorial. 

«Cette entente donnera au 
gouvernement territorial la flexi- 
bilité et la capacité de prendre 


ses propres décisions», a men- 
tionné le ministre Martin. 

L’ententeprévoitun paiement 
de transfert de 490 millions de 
dollars pour le territoire de 
l'Ouest pour la première année. 
Ainsi, avec la perception des 
taxes et des impôts, le revenu 
annuel du gouvernement terri- 
torial devrait atteindre les 700 
millions de dollars pour l'année 
1999-2000. 

Les paiements de transfert du 
gouvernement fédéral seront 
majorés de 95 millions de dol- 


Ententes 
Suite en page 2 
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Rencontre d'urgence de la Commission scolaire de Baffin 


Le projet d'école autonome 
fait des vagues à Iqaluit 


L'annonce du projet de construction dune école française à Iqaluit a suscité, 
au cours des derniers jours, une campagne anti-francophone: 


Louis Mc Combe 

En quittant Iqaluit le 19 octo- 
bre dernier, M. Louis Chagnon, 
le directeur régional de 
Patrimone canadien pour le 
Manitoba et les Territoires du 
Nord Ouest, a donné une entre- 
vue à l’Aquilon, CFRT et CBC 
North où il a tracé un bilan de 
son voyage à Iqaluit. À la sur- 
prise de tous, M. Chagnon a 
rendu public le projet de cons- 
tructiond’uneécole francophone 
à Iqaluit. Sa déclaration a eu 
l'effet d’unebombe dans lacom- 
munauté. 

Ce sont d’abord Îles 
internautes qui ont réagi massi- 
vement sur le Forum politique 
virtuel du Nunavut (http:// 
www.nunanet.com/politics/ 
index.html), en s’opposant de 
façon parfois véhémente au pro- 
jet de construction d’école. Plu- 
sieurs messages affirmentmême 
que le Nunavut n’a pas besoin 
de francophones et un autre pro- 
pose à ceux qui veulent parler 
français de prendrelechemin de 
l'aéroport pourretournerau Qué- 
bec. Plus de 70 messages ont été 


affichésenquelquejours dontla 
plupart manifestaient une claire 
hostilité au projetd’écoleouaux 
résidents francophoneseux-mé- 
mes. 
Cetteréactionvitrioliqueena 


surpris plusieurs. Plusieurs fran- 
cophones ont exprimé leur sur- 
prise, n'ayant jamais observé 
dans le milieu un tel niveau d’in- 
tolérance. Mardi le 20, Daniel 
Cuerrier, l’agent de développe- 


Louis Me Comber/L'Aquilon C 
Daniel Cuerrier (debout) doit travailler d'arrache-pied pour apaiser la population anglophone. 





ment de l'Association des Fran- 
cophones du Nunavut, à donné 





Vagues 


Suite en page 2 


Sommaire 


Restructuration 
de l'AFCY 


Page 3 





Editorial : 
«Une raclée 
verbale» 


Page 4 





Sur le bout 
de la langue : 
«Comment 
on parle» 


Page 5 





Partie d'huîtres 
de l'AFN 


Page 7 





Un homme qui 
fait peur aux ours 











Page 9 








2 L'AQUILON, 30 OCTOBRE 1998 








Virginie Auger 


Syndicat des travailleuses et des 
travailleurs du Nord 


Grâce au médiateur, Tom Joliffe, les négociations pour le 
renouvellement de la convention collective entre le Syndicat 
des travailleuses et des travailleurs du Nord (STIN) et le 
gouvernement territorial devraient prendre fin entre le 10 et le 
12 novembre 1998. 

Advenantune rupture des négociations aprèsles 20 premiers 
jours, la Loi sur la fonction publique autorise l'employeur à 
avoir recours à l’arbitrage pour régler le différend. 


Circonscriptions électorales 


Le député de Yellowknife Centre, Jake Ootes, arecommandé 
l'ajout de deux sièges pour la circonscription de Yellowknife 
afin d’avoir 16 sièges lors de la création des Territoires de 
l'Ouest. 

«Je suis heureux d’apprendre que la Commission de délimi- 
tation des circonscriptions électorales reconnaît l’inéquité de la 
représentation de la circonscription de Yellowknife et qu’elle 
recommande que la question soit débattue à l’Assemblée légis- 
lative», a indiqué M: Ootes, 


Droit de la famille 


Deux nouvelles lois s’ajouteront au droit de la famille des 
Territoires du Nord-Ouest dès le 1f=novembre: 

LaLoisur le droi eo illeetlaLoisur le droit de l'enfance, 
THIS En nt m Ntère de la FOSC EF le ministère dela 
Santé et des Services sociaux, remplaceront le droit de la famille 
qui prévaut actuellement dans les Territoires du Nord-Ouest. 





Collège Aurora 


Le gouvernement des TNO:a sélectionné trois compagnies 
susceptibles d'obtenir un contrat de développement pour le 
campus du Collège Aurora à Inuvik. Lestrois compagnies sont : 
Ninety North, Inuvialuit et Gwich’in Development Corpora- 
tions d'Inuvik ainsi que Bellanca Developments Ltd. 1 


Promotion de 
l’industrie du diamant 


Le ministre des Ressources naturelles, de la Faune et du 
Développement économique, Steven Kakfwi, s’est rendu à 
Londres, le 22 octobre, afin de participer à une conférence en 
compagnie des manufacturiers de l’industrie du diamant. Lebut 
de sa visite était de promouvoir les opportunités d’affaires 
qu'offrent les Territoires du Nord-Ouest. 

«Les premiers morceaux sont en place afin que les TNO 
deviennent éventuellement un centre international de l'indus- 
trie du diamant», a souligné M. Kakfwi. 


Tribunal pour le Nunavut 


La ministre de la Justice et procureure générale du Canada, 
Anne McLellan, a déposé le 22 octobre un projet de loi devant 
la Chambre des communes établissant un tribunal de première 
instance à niveau unique pour le Nunavut. La Courde justice du 
Nunavut entreprendra ses activités lorsque le Nunavut devien- 
dra un territoire le “avril 1999, 


L’Aquilon, branché! 





Enplusde sonsite actuel, LAquilonaétéintégré au site http: 
/Iwww.denendeh.com/pipeline. Ce site internet regroupe l’en- 
semble des nouvelles qui couvrent le Nord canadien. 








Suite de la une 


lars pour assumer les coûts as- 
sociés à l'existence des admi- 
nistrations de l'Ouest et du 
Nunavut, et de veiller à ce que 
ces administrations puissent 
continuer d’offrir les services à 
leurs citoyens. «Je suis heureux 
de constater que cetteententene 
favorise pas plus le territoire de 
l'Ouest que le Nunavut», asou- 
ligné le ministre Todd. 
L’entente de financement du 
Nunavut, prévoit une période 
initiale de deux ans avec la pos- 
sibilité de prolonger l’entente 


Suite de la une 


une entrevue à CBC North pour 
donner plus d’information à la 
population. Il a entre autre ex- 
pliqué que le ministère du Patri- 
moine canadien s’était engagé à 
défrayer la presque totalité de Ja 
somme requise pour la cons- 
truction, soit 3,7 millions de 
dollars etque cetargentne serait 
en aucune façon récupérable 
pour financer fout autre projet. 
Des extraits de cette entrevue 
ont été diffusés au bulletin na- 
tional du réseau anglais de Ra- 
dio-Canada. 

Le projet fédéral suscite une 
forte réaction à Iqaluit, parce 
quesentresautressrai 
pareil scolaire ét 
poids des coupures budgétaires 
des dernières années. Manque 
d'équipement, de personnel, 
mais surtout manque d'espace, 
dans une ville qui se développe 
à un rythme exponentiel. Le 
Conseil scolaire d'Iqaluit, par 
exemple, a pris l’initiative l’été 
dernier, de déménager une an- 
cienne résidence de la GRC sur 
le terrain de l’école Joamie pour 
créer des classes supplémentai- 
res. 

De plus, les Inuit se sentent 
lésés de ne pas avoir leur école 
en inuktitut bien à eux. Pour le 
moment, les jeunes Inuit peu- 
vent s’inscrire à un programme 
eninuktitut de la 1° à la4° année, 
Ensuite, ils passent au pro- 
gramme anglais. Au secondaire, 
l’anglais est considéré comme 
langue première et l’inuktitut 
commelangueseconde.Deplus, 
l’école Inuksuk de graves diffi- 
cultés à recruterdes enseignants 





Ententes 


de trois autres années. Avec 
l’aide du gouvernement fédéral, 
le Nunavut devrait enregistrer 
des revenus de 615 millions de 
dollars pour l’année 1999-2000. 
Ces subventions fédérales 
permettront de maintenirles pro= 
grammes et les services à leur 
niveau actuel. «Cette nouvelle 
ententepeutnous permettre d’as- 
surer la stabilité financière du 
gouvernement pourles cinq pro- 
chaines années», a souligné 
Floyd Roland, président du 
caucus des députés de l’Ouest. 


Vagues 


pour enseigner l’inuktitut (lan- 
gue seconde!) aux Inuit. Cette 
année par exemple, iln’y a tou- 
jours pas de professeur 
d’inuktitut à Inuksuk. 

Dans ce contexte, toute la 
question scolaire est explosive. 
Ce sont aussi les jeunes Inuit qui 
connaissent le plus fort taux de 
décrochage au secondaire, parti- 
culièrement chezles garçons. La 
réaction de beaucoup de parents 
inuit est viscérale. «Pas question 
d'école francophone, donnez 
nous plutôt l’accès à un curricu- 
lum en inuktitut!» 

Lors d’une réunion d’urgence 


‘du Conseil d'administration de 


Ja Commission scolaire d'Iqaluit 
surlaquestion delaconstruction 
de l’école, le président, M. John 
Thomas, a voulu clarifier toute 
ambiguïté en déclarant publique- 
ment que la Commission sco- 
laire appuie clairement le projet. 
Il a dit se prononcer au nom du 
Conseil. Cette déclaration a été 
faite devant la caméra de CBC 
North et plusieurs journalistes 
des médias locaux. M. Thomas 
s’estaussiditindigné parla gros- 
sièreté des propos tenus à l’en- 
droit des francophones sur le 
forum virtuel de Nunanet. «Ce 
sont des gens qui n’ont pas le 
courage de leurs opinions, a-t-il 
souligné, ils n’écrivent que sous 
le couvert de l’anonymat.» 

Plus d’une vingtaine de pa- 
rents francophones s’étaientren- 
dus à la réunion convoquée à la 
toute dernière minute pour ma- 
nifester leur solidarité au projet 
d’école francophone. 

Dans un document qu’il a dis- 


RKatimabik 


Cette ententeest le résultat de 
deux ans de négociation entre 
les gouvernements fédéral etter- 
ritorial, le bureau du Commis- 
saire par intérim du Nunavut, la 
Coalition de l’Ouest et la 
Nunavut Tunngavik Inc. 

Lors de son discours, le mi- 
nistre des Finances, John Todd, 
en a profité pour annoncer un 
équilibre budgétaire, sans dette 
accumulée, pour l’exercice fi- 
nancierse terminant le 31 mars 
1999 et peut-être même un léger 
surplus: 


tribué à l'assemblée, Daniel 
Cuerrierainsistésurle fait qu’au 
cours des ans, le ministère du 
Patrimoine canadien avait donné 
beaucoup plus d’argent au gou- 
vernement de Yellowknife pour 
leslangues autochtones quepour. 
le français et que d’aucune fa- 
çon le programme des langues 
officielles du Canada ne pouvait 
subventionner d’autres langues 
au Canada que l’anglais ou le 
français dans des milieux mino- 
ritaires. 

Selon le document, de1987à - 
1995, ce ministère a déboursé 
45 millions dans les TNO pour 
les langues autochtones contre 


27 millions pour le français. 


Bienquela Commission sco- 
laire semble donner un appui 
moral au projet, aucune entente 
formelle n’est encore survenue. 
Pour que le projet démarre, le 
gouvernement territorial devra 
y investir 700 000 $. Seule la 
nouvelle Assemblée législative 
du Nunavut pourra prendre une 
telle décision. 

«Lanégociationd'uneentente 
finale risque d’être longue» 
pense Daniel Cuerrier. Le projet 
d'école francophone pourrait 
prendre une saveur très politi- 
que à l’ouverture de la première 
session de l’Assemblée législa- 
tive du Nunavut en avril pro- 
chain. 

«Il y a maintenant des écoles 
francophones dans toutes les 
provinces et territoires du Ca- 
nada, a déclaré M. Cuerrier, on 
imagine malle Nunavut se sous- 
traire à cette responsabilité cons- 
titutionnelle.» 


Maison bantee 


Œn prévision de la nuit de l’Balloween, le groupe 
Ratimabik a transformé sa demeure en véritable maison 


bantée...frissons, tremblements et bonbons à profusion 
vous attendent donc Le 31 décembre! Les adultes 
pourront même boire un bon café! 
Lieu: 8 Burtwash Brive 
Beure :17bà 21h 
Téléphone: 669-8852 
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Allain Bessette 
L'Assemblée générale extra- 
ordinaire convoquée parle con- 
seil d’administration de lAsso- 
ciation franco-culturelle de Yel- 
lowknife (AFCY) le 27 septem- 
bre visait à entériner la nouvelle 
structure des organismes de 
l'Ouest des T.N.-O. et à modi- 
fier les Statuts et Règlements de 
l'Association de Yellowknife. 
Lors de l’Assemblée géné- 
rale annuelle de l’Association, 
le 16 juin dernier, les membres 
avaient accepté une proposition 
remettant en question certains 
des-principes\de,la-réorganisa- 
tion de la Fédération franco- 
ténoise (FFT) à la veille de la 
création du Territoires de l'Ouest. 


Alain Bessette 
Tirsinte Auger 

L'Assemblée des Premières 
nations (APN) a convoqué une 
conférence nationalesurlaques- 
tion des traités. C’est en, 1995 
que cette question avait été à 
l’ordre du jour pour la dernière 
foislors d’uneréuniondel/APN: 
Lors de la conférence, les chefs 
des différentes nations autoch- 
tones canadiennes se sont aussi 
penchéssurleurs relations avec 
le gouvernement fédéral dans le 
cadre du plan d’action du gou- 
vernement du Canada pour les 
questions autochtones «Rassem- 
blernos forces». 

Dans ce plan d'action rendu 
publicen1997;le gouvernement 
fédéral indiquait que «les trai- 
tés, tant historiques que moder- 
nes, et la relation dont ils témoi- 
gnent, offrentle fondementpour 
établirun partenariat renforcé et 
ouvert sur l’avenir avec les 
Autochtones». L'une des idées 
que devaient discuter les délé- 
gués concernait une stratépie 
‘nationale de mise en oeuvre des 
Traités. 

Bien que les premiers traités 
entre un peuple autochtone etla 
Couronne britannique aient été 
signés ily a déjà plus de 300 ans 
etquedestraitésmodemessoient 
conclusencoredenosjours, leur 
interprétation reste toujours une 
question remplie de controver- 
ses. C’estla raison pourlaquelle 
APN avait adopté en juin 1998, 
lors de sa dernière assemblée 
générale, une proposition de- 
mandantquesoitdéfinietadopté 
une telle stratégie de mise en 
oeuvre des traités dans le but de 
clarifier la portée des traités. 

Lors de l’ouverture de lacon- 
férence, le chef Jonas Sanpris, 
représentant la nation Yellowk= 
nife, a remis en doute le sérieux 
du gouvernement face à la re- 


Assemblée générale de l'AFCY 


La restructuration se confirme 


Une Assemblée générale extraordinaire de l'AFCY a entériné les compromis atteints le 29,août dernier 
sur la restructuration des organismes de francophones de l’Ouest des T.N.-O. 


L'un des principes concer- 
nait la représentativité des trois 
collectivités francophones (Fort 
Smith, Hay River et Yellowk- 
nife)ausein de la FFT selon une 
formule de représentation pari- 
taire, nonobstant la population 
francophone régionale oule 
nombre de membres des asso- 
ciations. 

L’AFCY contestait aussi la 
pertinence et la faisabilité d’un 
déménagementrépulier du siège 
social de la FFT d’une commu- 
nauté à l’autre. 

Finalement, il y avait la poli- 
tique de gestion des fonds, éla- 
borée afin de superviser la prise 
en charge par la communauté 
desdifférents fonds disponibles, 


tant en provenance du gouver- 
nement fédéral que du gouver- 
nement territorial. Cette politi- 
que ne satisfaisait pas l'AFCY 
notamment au niveau des pour- 
centages derépartitiondes fonds 
entre les divers organismes. 
Lors d’une réunion rassem- 
blantles présidents des associa- 
tions de l'Ouesten août dernier, 
les parties en présence en sont 
venues à des compromis. Parmi 
les ententes majeures, il a été 
convenu que la représentation 
paritaire des communautés de= 
meurerait un principe de fonc- 
tionnement des instances démo- 
cratiques de la FFT et que le 
siège social aurait son adresse 
permanente dans la capitale. 


L'Assemblée du 27 octobre 
estvenue entériner ces compro- 
mis. 

Lors de cette soirée, les mem- 
bres réunis ont aussi apporté des 
modifications aux Statuts et Rè- 
glements de l’AFCY. La princi- 
pale modification avait pour ef- 
fet d'établir différentes catégo- 
ries de membership. 

Désormais, l'AFCY peut 
compter des membres réguliers 
et des membres familiaux, ces 
deux catégories bénéficiant des 
même droits et privilèges, ainsi 
que desmembres associés. Cette 
nouvelle catégorie fait son ap- 
paritionalors que L’AFCY tente 
d’accroître sa visibilité auprès 
delapopulationde Yellowknife 


Conférence de l’Assemblée des Premières nations 


Les traités à l'ordre du jour 


Les chefs de différentes nations autochtones du Canada se sont réunis les 26, 27 et 28 octobre à Yellowknife afin d’y discuter des traités. 


connaissance des traités. Le 
Traité8,couvrantlarégion, aura 
bientôt 100 ans. Malgré tout, il a 
été souligné qu'il y a encore des 
divergences entrel'interpréta- 
tion orale.et les traités. écrits. 

Pourle vice-chefdelAssem- 
blée des Premières nations, 
Dennis Whitebirddu Manitoba, 
il est temps que l'APN s’orga- 
nise sur la question des traités 
afin de démontrer au gouverne- 
ment du Canada le sérieux de 
leurdémarche de reconnaissance 
des droits issus des traités. Pour. 
le vice-chef Whitebird, il est 
important que le gouvernement 
fédéral soit prêt à reviser ses 
politiques et qu’il démontre sa 
volonté dedonnersonpleinsens 
aux traités dans le cadre d’un 
effort commun, ense basant sur 
la reconnaissance d’une négo- 
ciation entre nations. 


Agenda pour l’action 


Dans le document «Agenda 
pour l’action» le gouvernement 
fédéral dresse le portrait d’un 
nouveau partenariat avec les 
peuples autochtones: Par la re- 
connaissance des traités et le 
droit des peuples autochtones à 
l’auto-détermination, inscrits à 
la section 35 de la Constitution 
de 1982, le fédéral s’engage à 
bâtirune nouvelle forme derela- 
tion de gouvernement à gouver- 
nement: 

«La vision du fédéral est de 
renforcer le partenariat avec les 
peuples des premières nations 
tout en respectant leurs droits à 
l’autodétermination et leurs re- 
vendications territoriales», a in- 
diqué la resprésentante du mi- 
nistère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien, Kate Rogers: 

Le droit des peuples autoch- 
tones à l’autodétermination se 
greffe à la Constitution cana- 


dienne. Les autochtones 
s’intégrent ainsi à la société ca- 
nadienne sans devenir pour 


autant des peuples souverains. 
Principe qui confronte la défini- 
tion d’autodétermination ins- 


en offrant éventuellement une 
carte permettant d'obtenir des 
rabais auprès de différents 
commer-çants. 

Il est donc possible que des 
personnes. ne parlant pas suffi- 
samment le français pour pou- 
voir participer aux instances dé- 
mocratiques deviennent mem- 
bres de l’'AFCY dans le simple 
but de pouvoir bénéficier de ces 
rabais. 

Les membres associés joui- 
raient donc des même droits que 
les deux autres catégories de 
membres saufqu'ils ne peuvent 
sièger au Conseil d’administra- 
tionetqu'ils participentunique- 
ment à titre d’observateur aux 
instances de l’AFCY. 


Traités 
Suite en page 5 


GAGNANTS DU PRIX AUX JEUNES ENTREPRENEURS 1998 


QD) empreinte 


a. FA 
A runs EXT 


e 21 octobre dernier, la BDC 


a présenté la 115 édition des 
Prix aux jeunes entrepreneur. 
Des jeunes entrepreneurs de 


S. 


La Banque de développement du Canada et ses 


partenaires sont heureux de féliciter les lauréats 


chaque province et territoire, 
ayant démontré leurs capacités 
d'innovation et de croissance, 
ont été honorés. Au cours 

de la prochaine année, ces 
gagnants seront jumelés à une 
personnalité du monde des 
affaires qui jouera le rôle de 
mentor. C'est là notre façon 
de reconnaître leurs efforts et 
de les encourager à progresser 
sur la voie du succès. 


© Bnc 


Banque de développement du Canada 
Business Development Bank of Canada 


FA BANQUE ROYALE 


du Prix aux jeunes entrepreneurs 1998 
pour les Territoires du Nord-Ouest: 


David Gilbert, Liz Vens-Gilbert 


et Jamie Burr 
Duct Tape Omnimedia Inc. 


Et de remercier leur mentor: 


Gabrielle Decorby 
Copropriétaire 
Polar Developments Ltd. 


LA CHAMBRE 
DE COMMERCE 
DUÜGANADA 


= rez ls loges 
HDC Epoerm 
CCE 


Senvices aux PME 
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Une raclée 
verbale 


Les francophones du Nunavut ont reçu une 
douche froide au cours des derniers jours alors 
qu'ils ontété l'objet d'une raclée (bashing) verbale et 
écrite au sujet de la construction d'une école 
francophone à Iqaluit. La populationanglophoneet 
inuit d'Iqaluit, qui présentait, jusqu'à maintenant, 
un visage d'ouverture face aux différentes cultures 
du Nunavut, prend soudain le mors au dent et 
déverse son fiel sur les francophones. 

Il ya quelques semaines, mon éditorial avisait les 
francophones du danger de voir leurs droits 
linguistiques bafoués par les futurs politiciens du 
Nunavut. Je ne savais pas que cette remarque allait 
s'avérer d'actualité aussi rapidement. 

On peut immédiatement rejeter du revers de la 
main les remarques désobligeantes basées sur du 
racisme pur et simple. On les retrouve dans toutes 
les cultures, écrites dans toutes les langues et elles 
nous embêtent sous toutes les lattitudes. 

Ce qui est le plus dommageable, ce sont les 
justifications basées sur des questions deprincipes 
mais qui cachent souvent un mépris des 
francophones. Ces justifications soulignent les 
besoins d'infrastructure actuels des Inuit ou de leur 
manque de ressources en éducation: 

Ces personnes oublient que les francophones 
représentent 14 pour cent dela populationlocale. Il 
serait intéressant de calculer quel pourcentage des 
infrastructures actuelles et futures leur sera dédié. 

Quand au manque de ressources humaines pour 
enseipner l'inuktitut, ce n'est pas la-faute des 
francophones. C'est surtout relié aux problèmes 
sociaux et familiaux des Inuit (toxicomanie, 
alcoolismeet abussexuels), contexte quine favorise 
pas l'éclosion d'unesprit de corps familial poussant 
à la réussite ou à la poursuite des études. 

Chacun ses priorités! Les francophones ont 
toujours favorisé ll'éducationalors quelapopulation Lors de la visite de Paul Martin, le 23 octobre dernier et du souper bénéfice de 
locale s'attaquait à d'autres problèmes. l'Association libérale locale, quelques membres d'Alternative North et de 

Alain Bessette l'Alliance de la fonction publique se sont rassemblés pour manifester contre 
l'attitude du gouvernement fédéral envers l'équité salariale. 











Virginie Auger/LAquilon 
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Annle Bourtet (ADF) 

Baisbourguoidonc les gens 
enrhubés barlent(d)-ils dous 
gommeza? Larébonze est doude 
zimple : barze gu'ils ont le dez 
bougé. 

Ctestquelenezfaitpartiedes 
organesdont nous nous servons 
pourparler, tout comme labou- 
che, la langue, les poumons et 
les cordes Vocales, entre autres. 
Lelangage oralest, du point des 
phonéticiens (linguistes étudiant 
les sons d’une langue), la pro- 
duction de bruits qui possèdent 
unsens Nos poumons soufflent 
l'air, qui passe alors par le la- 
rynx (plus exactement, les cor- 
des vocales au fond de la gorge 
etquelques cartilages aux noms 
très compliqués comme 
cricoïde). 

Lorsquenousparlons; les cor- 
des vocales du larynx se rappro- 
chent l’une de l’autre, et l’air 
expulsé des poumons est poussé 
contre elles. Donc, il faut expi- 
rer pour parler. (La seule situa- 
tion où on parvient à parler en 
inspirant de l’air, c’est en san- 
glotant.) L'air s’échappe entre 
les cordes vocales qui se refer- 
mentimmédiatement, jusqu’à ce 
quela pression de l’air soit suf- 
fisante pour en provoquer la 
réouverture. Cette vibration dé- 
termine l’une des trois caracté- 
ristiques de la voix, la hauteur: 
T0tpulsations à la seconde (p/s) 
pour.une voix masculine très 
basse et 1300 p/s pour une so- 
prano. 

La deuxième caractéristique, 
l'intensité, dépend de la force 
avec laquelle l'air est expulsé 
des poumons. Quand on s’ex- 
clame de joie ou qu’on hurle de 
colère, la pression est très forte. 


Inversement, quandonchuchote, 
la pression de l'air est basse. 
Enfin, le timbre désigne la ca- 
ractéristiquela plus personnelle, 
car il dépend de la façon dont 
l’air vibre dans le larynx et va 
résonner dans Ja bouche et le 
nez. 

Pour pouvoir dire le mot 
«non», par exemple, il faut que 
l'air passe dansles narines, con- 
trairement au mot «oui». (Pro- 
noncez ces deux mots à quel- 
ques reprises, vous verrez.)Sile 
nez est bouché, on «barlera du 
dez», car l'air ne résonnera pas 
de la même façon, puisque son 
passage par le nez est différent. 
En fait, les sons sont formés en 
grande partie par la configura- 
tion du nez et de la bouche, de 
même que la position de la lan- 
gue et des lèvres. 

Pourunexemple du rôle dela 
langue,prononcez.le.mot DE à 
plusieursreprises. C’estcequ’on 
appelleunsondental,parcequ'il 
fautappuyerleboutdelalangue 
contre les dents pour le pronon- 
cer. Onise sert aussi du dos dela 
langue, comme l’illustre la pro- 
nonciation des mots GOGO et 
TOTO, forçant la langue à un 
peu de gymnastique: Pour 
mieux comprendre le rôle des 
lèvres dans la communication 
verbale, essayez de dire le mot 
HUIT sans bouger les lèvres. 
C’est possible, mais avec un 
grandeffort du fond de la gorge! 
Et le mot n’est pas très claire- 
ment articulé. Les voyelles Uet 
I sont en cause car, pour être 
prononcées, elles exigent un 
mouvement des lèvres - comme 
les autres voyelles, d’ailleurs. 
Faitesletest,enarticulantlente- 
ment les sons À, E, I, OetU. 
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crite dans le droit international. 

Ainsi, les autochtones conti- 
nueront d’être des citoyens ca- 
nadiens, tout commeles provin- 
ces et les territoires où ils habi- 
tentcontinueront d’'appartenirau 
Canada: 

Les autochtones exerceront 
leurpouvoirdans divers secteurs 
dejuridiction fédérale et provin- 
ciales, mais ce sont les lois d’in- 
térêt national et provincial qui 
prévaudront toujours. De même, 
la Charte canadienne des droits 
et libertés s’appliquera aux gou- 
vernements autochtones. 

Compte tenu du nombre im- 
portant de groupes autochtones, 
iln/yaura pas qu'une seule forme 
de gouvernement. Différentes 
structures gouvernementales se- 
ront mises en place selon leurs 
antécédents historiques, cultu- 
rels, politiques et économiques: 

Tel qu'il est indiqué dans le 


rapport de l'APN de 1995, étant 
donné les contraintes budgétai- 
res du gouvernement fédéral, les 
paiements destransfert qui.se- 
ront accordés pour la mise en 
place de l’autodétermination 
gouvernementale des peuples 
autochtones se feront en fonc- 
tion des ressources existantes. 

L'idée d’élaborerun«Agenda 
pourl’action» émerge delaCom- 
mission royale sur les peuples 
autochtones de 1991-Un comité 
detravails’est réuni, de février à 
juillet, afin de déterminer com- 
ment les principes compris dans 
l«Agenda pourl'action» seront 
mis en pratique? Comment le 
partenariat entre les gouverne- 
mentsfédéraletautochtonessera 
renouvelé? Comment s’y pren- 
dra-t-on pourcoordonnerlesen- 
tentes avec les peuples autoch- 
tones qui se font à l'échelle na> 
tionale? 


Erratum 


L’'Aquilon tient à s'excuser pour l’erreur qui s’est glissée 


dans l’article Une voix pour les francophones. Lenom de famille 
de l'agent de développement s’écrivant Marc Duchesne et non 


pas Marc Duchêne. 
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Comment on parle 





ER er 
Sue le berne 
Ë da Le erges 


——ÿ 


Dernieres 
nouvelles sur le 
processus de 
négociation 

— collective 


Le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 















La Cour suprême des Territoires du Nord-Ouest a 
rejeté l’allégation du Syndicat des travailleurs et 
travailleuses du Nord accusant le GTNO de 
négocier de mauvaise foi et a accordé la demande 
du gouvernement de nommer un médiateur 
conformément à la Loi sur la fonction publique. 


La médiation est l'étape suivante du processus de négociation 
collective et a pour but d'aider les parties à régler les points en 
litige. 

Les employés du gouvernement territorial 
fournissent d'importants services à la population. 
Le gouvernement propose des augmentations considérables à ses 
employés enreconnaissance des excellents services qu'ils fournissent. 
Ces augmentations varient de 1 200 $ à 15 000 $. Les nouveaux 
salaires et avantages sociaux aideront le GTINO à conserver sa main- 
d'oeuvre et facilitera l'embauche de nouveaux employés. 


Le GTNO aimerait conclure la négociation de la 
convention collective avant Noël afin que les 
employés puissent bénéficier des augmentations 
aussi rapidement que possible. 


Le mandat que le gouvernement s'est donné pour négocier la 
convention collective expire le 31 mars 1999. Pour que les 
employés reçoivent leur augmentation relative à l'exercice 
en cours, la convention collective doit être signée avant le 
31 mars 1999. En effet, à partir du 1° avril de cette même année, 
il y aura deux gouvernements et deux syndicats, par conséquent 
deux conventions collectives. 


[ae] 


Territories Canada 
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La page de madame Chouette 


et de monsieurx Stylo 







Bonjour! 

La semaine dernière, c'était la Semaine nationale de l'hygiène dentaire. C'est important de 
bien se brosser les dents tous les jours, surtout qu'avec l'Halloween, tu vas manger beaucoup 
de bonbons. Les bonbons, ça contient du sucre. Et le sucre, c'est dangereux pour les dents. On 


PÉRRUE  Toute une bouche: 


Qu'est-ce que ça Veut dire? Mets les bons chiffres dans les espaces libres. 








: : LE une . Voici une bouche d’adulte et une bouche d'enfant. Les adultes ont = dentsetles 
Relie l'expréssion à sa signification. enfants en ont Tous les deux ont = incisives et canines. Les adultes ont 
1. Croquer à belles dents __— prémolaires. Les enfants en ont. Mais tous les deux ont des molaires. 
2. Avoir une dent contre quelqu'un : CRD DATES 
dQ () D servent a broyerla 
3. Etre sur les dents | @) (5) nourriture. Les incisiveset 
4, Montrer les dents @ | ncisives incisives les canines servent à la 


5. Prendre le mors aux deñte. trancher, la couper. Chez 
les animaux carnivores, 
lescanines sont souvent 
assez grosses eteffilées: 
pense aux chats et aux 


chiens, par exemple. 


As-tu déjà perdu une dent 

de lait? Quandje perds 

une dent, je la mets sous 

monoreilleret la fée des 

] dents me donne des sous 
incisives en échange. Et toi? Ça t'es 


canine 
À. Être inquiet S prémolaires 
B, S'emballer dans une discussion 
C. Être en colère &) 
D. En vouloir à quelqu'un 
E, De bon appétit 


—— molaires 


molaires 


Em 


I Attention! Attention! I 


Î  Situ reçois des bonbons enveloppés dansdes 
D emballages colorés et brillants à l'Halloween, A at 
\ garde ces emballages. Je te proposeraibientôtun | arrivé? C'est normal de 
[ bricolage à réaliser avec ces papiers. [] PÉTUTE NOS PrEMIErES er 
Lœu = mn ee en dents. On les appelle nos 
dents de lait et on commence à les perdre vers 6, 7 ans. Elles sont remplacées par nos 


Mot mystère dents permanentes. À 12 ans, on a nos dents d'adultes. Celles-là, nous les gardons toute 


prémolaires 





canine 





incisives: \ 
(ee | 


























notre vie. 
hygiène entiste ue tes dents de lait: des caries aux dents de lait peuvent aussi affecter tes dents 
dentaire gencives & À = 
(æ, 
santé s _. A m 
éE Quel est le dentifrice qui se rend natomie d'une dent 

molaire rincer …Surla brosse à dents? Cette molaire est en bonne santé: Elle aurait pu souffrir 
canine brosse | 4 ! d'une carie. La carie ronge l'émail, la partie blanche et 
borcie ann | | { | | dure qui protège la dent. Dessous se trouve la dentine, et 

Î | | 1 ] dessous encore, la pulpe. Très tendre, la pulpe contient les 


petits Vaisseaux sanguins qui maintiennent la dent.en vie, 
Sila carie descend jusqu'alla pulpe, elle peut atteindre la 
racine et la dent peut mourir Quand on a mallä une dent, 
il faut le dire à ses parents et aller Voir un dentiste, qui peut 
la réparer pour qu'elle dure longtemps! 


dentine émail Qu'est-ce qui cause la 
carie? C'est le sucrel Les 
bactéries qui se trouvent 
dans notre bouche 
aiment le sucre qui reste 
sur nos dents quand on 
mange. Le problème, 
c'est qu'elles endomma- 
gent l'émail des dents. 
Pour protéger les dents, il 
faut les brosser soigneuse- 
ment après les repas. Ca 
veut dire brosser tous les 
côtés de la dent, pendant 
trois minutes. 












q:G 2-p ‘e-£ ‘p-7 ‘a-J : suorssardxg 
aUp1eUU : 219)S {Wu JON :sasuodoy 











Avis aux aventuriers de 
l'Internet : Vous pouvez 
participer à une chasse au trésor rocambolesque organisée par la compagnie CANARIE. Vous devez naviguer sur l'Internet afin de 
retracer les 25 morceaux d'un puzzle sur autant de sites sur le Web. Vous courez la chance de gagner un des 500 prix totalisant près de 
85 000 dollars! Ne tardez pas à vous s'inscrire, le concours prend fin le 16 novembre à minuit. Inscription au http://treasure.canarie.ca 
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Partie d’huîtres record au Centre communautaire 


«C'est complet!» 








Louis Me Comber/L Aquilon 


Réjean Ouellet, (au fond) Diane Hamelin et (à droite)Thérèse 
Danis ont bien danséllors de la partie d'huîtres 


Louis Mc Comber 

Selon Jean-Baptiste 
Chassaing, le secrétaire admi- 
nistratif de l'Association, les 
105 billets étaient déjà tous ven- 
dus quelques jours avant l’évé- 
nement. Les convives ont 
d’abord fait disparaître la soupe, 
les huîtres et tout le reste du 
buffet avant de s’éclater sur la 
piste de danse. 

Chaque année, la partie d’huf- 
tres des Francophones est le ren- 
dez vous à ne pas manquer des 
Iqaluitois. Sans doute cette an- 
née un peu plus que d’habitude, 
puisque suite à une décision de 


ce Commission (érritoele des 
cools, le Tulugak Bar et la 


Lépion canadienne avaient été 


tionnelle bisque aux huîtres, le 
marchand ayant oublié de join- 
dre les huîtres liquides à la com- 
mande. Marie Fortier s'est donc 
ingéniée à créer une recette de 
toute pièce, en incorporant au 
bouillon des crevettes, des pé- 
toncles, de l’omble chevalier 
fumé mais aussienredoublantla 
quantité d’oignons! Le journa- 
liste de l’Aquilon a pu observer 
plusieurs gourmets retourner à 
la soupe après leur dessert. 
France Cadieux, Thérèse 
Danis et Éric Galien avaient 
réussi de magnifiques décorsidu 
genre «boîte à chanson 
gaspésienne» avec. un. énorme 
bateau peint à la gouache et un 
fort presque grandeur nature 





Louis MeComber/L'Aquilon 


Dans le studio de radio, Magali Crevier était au 
contrôle de la discothèque: 


fermés pour une semaine. La 
Commission en était venu à cette 
réprimande sévère pourles deux 
établissements suite à des plain- 
tes déposées par la GRC faisant 
état de clients en état d’ébriété 
trop avancé pour un débit de 
boisson: 

Plusieurs convives avaient 
donc probablement le gosier à 
secen arrivant à la partie d’huñ- 
tres, On ne s’est pas gêné pour 
leverle coude tout au cours dela 
veillée. Detouteévidence, seule 
l'équipe desbarmans, Jean-Bap- 
tiste Chassaing, Daniel Cuerrier 
et Jacques Fortier, sans oublier 
le portier Claude Martel, s’en 
sont tenus à l’eau minérale. 

Comble de malheur, il a fallu 
inventerunesolutiondedernière 
minute pour remplacer la tradi- 


danses fenêtres duquel on pou- 
vait voir clignoterde jolies peti- 
tes lumières rouges. L’incon- 
tournable filet de pêche courait 
mollementau plafond, debabord 
àtribord, enjambantélégamment 
les jolis abat-jour conçus et cou- 
sus par Marg Lalonde. 

Comment ne pas mentionner 
le magnifique travail de l’ex- 
quise Magali Crevier aux tables 
tournantes? Sa musique trépi- 
dante aenvoûtélapiste de danse 
et échauffé danseurs et danseu- 
ses. Éric Galien a évidemment 
éliminé tou(te)s ses adversaires 
au concours de limbo tandis que 
Thérèse Danis n’est pas tout à 
fait remise de ses contorsions. 
«Ils ne me reprendront plus ja- 
mais à danser le limbo!» a-t-elle 
déclaré en boitillant. 


SR ms 


Dernières nouvelles 
concernant la plainte sur 
l'équité salariale 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


La Cour supréme des Territoires du Nord-Ouest convient quelle gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest (le GTNO) a le droit d'inclure au processus de 
négociation collectivelle règlement équitable de la plainte concernant l'équité 
salariale: 

La Cour suprême est d'accord avec le GTNO qu'elle ne peut d'aucune façon forcer un règlement 
della plainte portant sur l'équité salariale: Par contre, elle a indiqué que la Loïcanadiennesurles 
droits della personne prévoit la négociation de règlement deplaintes de laksorte: Négocien un 
règlementestune question délicate et dans l'intérêt de la population en général. Le GTINO croit 
sincèrement que le règlement qu'il propose est à l'avantage des employés et que ces derniers 
devraient aVoirle droit de prendre eux-mêmes la décision à ce sujet. 


L'avocat du Syndicat des travailleurs et travailleuses du Nord (STIN) a indiqué 
à la Cour suprême que l'Alllance de la fonction publique du Canada à Ottawa 
(AFPC) a déposé une plainte sur l'équité salariale et que c'est cet organisme 
qui‘décide de la façon de résoudre le conflit. 

Depuis lallutte del’AFPC contre le‘gouvernement fédéral;ilsemble:que.laplainte portant sur 
l'équité salariale des employés du GINO soit passée au second rang: 


ILfaut quelle STIN démontre qu'il a prise surla plainte et qu'illest en mesure de 
négocier un règlement au nom des employés du GTNO qu'il représente. 

Le "GINO-est prêt à verser.une indemnité en guise de règlement de.la plainte portant sur 
l'équité salariale, et ce avant la division des T. N.-O: prévue pour le 1% avril 1999: Toutefois, 
c'est peine perdue de vouloir négocier unrèglement sile SNTN n'a aucun pouvoir etestincapa- 
ble de négocier un règlement. Sile SNTNIne négocie pas avec le GINO, ce dernier retirera du 
budget de la négociation collective les 25 millions de dollars qu'ila mis de côté pounréglerla 
portion rétroactive dela plainte sur l'équité salariale: 


Outre coûter cher, faire appel aux tribunaux pour régler le conflit sur l'équité 
salariale en retarde le règlement et les conséquences risquent d'être plus fâcheuses 
pour les employés que pour l'employeur: 
Eneffet, selon le GINO, un tribunal peut : 
e rejeter la plainte; ou 
+ juger qu'illy avait une discrimination salariale systématique, discrimination qui avait été 
librement négociée à la fois par le GTNOIet par le STIN, et ordonner à ces derniers de 
verser des indemnités calculées selon l'emploi de chacun: 


Une ou l'autre de ces décisions signifie que les employés recevront moins d'argent. 


Et pour ajouter à l'incertitude, si le conflit ne se règle pas bientôt, voici que le gouvernement 
fédéral annonce une révision législative en profondeur dela Loi canadienne sur les droits de,la 


personne. 


Le STTN n'a toujours pas donné aux employés l'occasion de se prononcer sur 


l'offre faite par le GTNO. 

Le GTNO croit qu'on devrait permettre aux employés de se prononcer sur l'offre qu'il leur a 
faite et croit également, etl'avenirle confirmera, que les 25 millions de dollars proposés pour 
régler le problème dépassent de beaucoup ce que les employés risquent de recevoir après de 
longues et coûteuses procédures devant un tribunal. La plainte peut fort bien être rejetée et les 
employés risquent de ne rien recevoir. Le GTNO est d'avis qu'il s'est acquitté de ses obligations 
pour tenter de résoudre le conflit avant le 1% avril 1999 en invitant le STIN à négocier et en 
voulant bien Verser une indemnité aux employés. 


Les chances de régler ce conflit après le 1” avril 1999 sont très minces. 

En effet, après le 1” avril 1999, il faudra obtenir l'accord de deux gouvernements et de deux 
syndicats distincts. Aucune des deux nouvelles administrations publiques ne sera en mesure de 
négocier avec son syndicat respectif un règlement comportant des paiements rétroactifs versés 
à des employés, à la fois anciens et actuels, pour toute période précédant le 1% avril 1999. 
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Environnement 


Ai tésgées 
Au mois d’août 1996, les gouvernements fédéral et territorial se sont 


entendus pour mettre sur pied une stratégie sur les aires protégées 
devant entrer en vigueur avant la fin de l’année 1998. 


Canada Coast Guard 


B#H Garde-Côtière Canada 


Quai fédéral à Yellowknife 


Le ministère fédéral des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux a retenu les services d’un entrepreneur en 
vue du nettoyage du quai de Yellowknife pourle compte de 
la Garde côtière canadienne. Les:travaux commenceront le 
4 novembre 1998. 


Après cette date, tous les biens non identifiés (bateaux, 
véhicules, matériel, débris, etc.) laissés sur le quai fédéral 
de Yellowknife seront enlevés; 


Pourplus d'information sur le nettoyage du quai, veuillez 
communiquer avec le ministère susmentionné, au (867) 
920-6784. 


Le compte rendu des délibérations terminées à l’audience 
publique tenue le 16,septembre 1998 au sujet du quai aété 
envoyé par courrier aux signataires de la liste des 
participants. Les personnes qui désirentobtenir de plus 
amples renseignements, formuler d'autres observations ou 
poser des questions au sujet du quai sont priées de 
communiquer avec : 


Ross MacDonald 

Directeur, Bureau de l’Arctique 

Garde côtière canadienne, Régiontdu Centre et de 
l’Arctique 

200, rue Kent 

Station 5100 

Ottawa (Ontario) 

K1A 0E6 

macdonalro(@dfo-mpo:gc.ca: ou télécopieur n° (613) 991- 


Canadä 
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Tirsinie Auger 

La stratégie sur les aires pro- 
tégées a fait partie des condi- 
tions d’approbation de l’évalua- 
tionenvironnementale de la mine 
BHP en 1996. Les gouverne- 
ments fédéral etterritorial se sont 
alors entendus pour que la stra- 
tégie sur les aires protégées soit 
prête d'ici la fin de l’année 1998 
etpourque son implantation ait 
progressé de façon significative 
d’ici l’année 2000. 

«Le but est de protéger les 
zones vraiment menacées dans 
le Nordicanadien et de recueillir 
un échantillonnage de chaque 
écosystème des Territoires du 
Nord-Ouest», explique un re- 
présentant du ministère des Res- 
sources, de la Faune et du Déve- 
loppement, Paul.Jones. 

Ainsi, différents groupes en- 
vironnementaux tiennent à pro- 
téger des échantillonnages re- 
présentatifs de chaquerégionna- 
turelle des Territoires du Nord- 


Ouest. Selon eux, si ces régions 
sont bien identifiées et bien pro- 
tégées, la survie de la faune et de 
la flore des Territoires du Nord- 
Ouest sera assurée. 

Néanmoins, aucun pourcen- 
tage précis n’a été déterminé 
quant à la superficie du territoire 
devant être protégée. Seule la 
Colombie-Britannique a fixé à 
12 % la superficie des terres de- 
vant être protégées sur son terri- 
toire. 

Le 20 octobre dernier, le gou- 
vernement des TNO a organisé 
une audience publique pourque 
les gens puissent se prononcer 
sur la nouvelle stratégie sur les 
aires protégées. Par cette démar- 
che, les deux gouvernements 
voulaient s’éviter les conflits 
associés à la protection de cer- 
taines régions qui, dans le passé, 
avaientété déterminées arbitrai- 
rement par le gouvernement, 
malgré une forte opposition des 
résidents, 


Projet télévisuel 


Par exemple, lors de la créa- 
tion du Parc Kouchibouguac, au 
Nouveau-Brunswick, et du Parc 
Forillon, au Québec, les rési- 
dents avaient été obliger de quit- 
ter leur résidence. 

Ilestmême arrivé quelemode 
de vie de certains résidents soit 
complètement bousculé parce 
qu’ils n’avaient plus accès aux 
ressources naturelles apparte- 
nant désormais aux régions pro- 
tégées. C’est ce qui est arrivé 
dans le Nord lors de la création 
du Parc Wood Buffalo et du 
Sanctuaire Thelon Game dans 
les années 1920. 

Les industriesvoient aussiun 
intérêt à s’engager dans les dis- 
cussions sur ces aires puisqu’el- 
les tiennent à protéger leur droit 
d’exploitationdes ressources na- 
turelles. 

«L'important est de protéger 
l’environnement sans bloquerla 
porte au développement écono- 
mique», ajoute M. Jones: 


…….ÆFocus sur la 


francophonie 


Dans la semaine du 19 octobre, un réalisateur et une recherchiste étaient de pas- 
sage à Yellowknife afin de prendre le pouls de la communauté francophone des 
Territoires du Nord-ouest. L'objectif : créer une série de documentaires 
reflétant la vie des francophones d'Amérique. 


Avis d'audience publique CRTC 1998-7 et 1998-7-1. Le CRTC tiendra une 
audience publique à partir du 7 décembre 1998, à 9h00! au Complexe Guy- 
Favreau, 200, boul René:Lévesque O,, Montréal| (Qc), afin d'étudier ce qui 
suit:1.-3.; 5.-18. L'ENSEMBLE DU CANADA. Le CRTC a reçu 17 demandes en. 
vue d'obteninunelicence visant l'exploitation d'un service national spécialisé de 
télévisiondelanguetrançaise distribué parsatellite aux entreprises dedistribution 
deradiodiffusion:Pourde plusamplesrenseignements surces demandes, surle 
processusdel'audience publique,etsurleslocalités pourexaminerles demandes, 
veuillez.consulterl'avis d'audience publique Cette demande est disponible au 
CRTC à Hull, (819) 997-2429; ou à notrebureau de Vancouver: (604) 666-2111. 
L'avis del'audience publique estdisponible, Surdemande, en média substitut Si 
Vous voulez vous opposenälunedemandeloul'appuyer, vous pouvezécrire à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2au plustardie 12novembre 
1998 et joindre à votrellettre une preuve que Vous en avez envoyé unelcopie au 
requérant Desauxiiairesdecommunication sont disponibles sivousen faites là 
demandeaumoins20jours avant l'audience. Pourplusd'information communiquez 
avec la Direction des communications du CRTC à Hull partéléphone au (819) 
997-0319, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, au http://www. cric.gc.ca,, ou 
au 1-877-249-CRATC (sans frais). 


|| Conseil. de. la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 














francophonie hors-Québec. Par 
cette série télévisée, il espère 
expliquer la démarche des fran- 
cophones depuis l'époque de là 
Nouvelle-France. 

En gardant toujours en tête fe 
contexe historique, les documen- 
taires devront tracer le portrait 
des communautés francophones 
de l'extérieur du Québec dans 


Titsinte Auger 

Le réalisateur, Richard 
Jutras, et la recherchiste, So- 
phie-Laurence Eamontagne, 
font partie des onze équipes 
qui parcourentl'Amérique afin 
de produire une série d'émis- 
sions reflétant la vie des com- 
munautés francophones. Lors 
de leur passage à Yellowknife 


nouveau milieu de vie. Les 
efforts que les francophones 
ont fait pour préserver leur 
culture et leur langue sont 
aussi tmportants», explique 
Mme Eamontagne. 

La série sera rendue possi- 
ble grâce äunconsortiumpan- 
canadien de maisons de pro- 
duction. 
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dans la semaine du 19 octobre, 
ils étaient avides de sujets! 
Le concepteur du projet, 
l'historien Fernand Harvey, 
s’est toujours intéressé à [a 


leurs activités quotidiennes. 
«Ce qui doit ressortir, c’est le 
sentiment d'appartenance et 
d’attachement des communau- 
tés francophones envers leur 


Ce sontles productions Du 
Regard, dirigées par Yves For- 
tin, qui produiront le docu- 
mentaire surles Territoires du 
Nord-Ouest. 





Avis public 





Reprise des travaux 
de l’Assemblée législative 


Les travaux de Ja Sixième session de la Treizième Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest reprendront 


à 13h 30, le mercredi 4 novembre 1998, 
dans la chambre de édifice de l'Assemblée législative à Yellowknife. 


Dimanche 
au 101,9 MF 
de11hà14h 


Si vous désirez rejoindre votre député pendant la session, 
composez le (867) 669-2200 ou le 1-800-661-0784. 
Vous'pouvez égalementiuienvoyerun message 
par télécopieur au (867) 873-0276 ou au 1-800-661-0879. 


Pourdeplus amples renseignements sur la session, Veuillez 
communiquer avec MD Ronna Bremer, agent des relations publiques. 
Son numéro detéléphone est le (867) 669-2230 ou le 1-800-661-0784. 

Sonnuméro de télécopieurestle (867) 920-4735 ou le 1-800-661-0879. 
Sonadresse électronique est ronnab@assembly.govint.ca 








L'AQUILON, 30 OCTOBRE 1998 


Ê 





Alain Bessctte 

Daniel Allaire est originaire 
de St-Jérome, au Québec, dans 
les Laurentides. C’est au cours 
d’un voyage dans l'Ouest cana- 
dien, en direction de la Colom- 
bie-Britannique, qu’il se re- 
trouve à Yellowknife à la re- 
cherche d’un emploi. Le jour 
même de son arrivée, le Centre 
de main d’oeuvrel’informe d’un 
emploïdisponible à Fort Simp- 
son. Vingt-cinq ans plus tard, il 


Portrait de francophone : Daniel Allaire 


L'homme qui fait peur aux ours 


Le 25 juillet dernier Daniel Allaire de Fort Simpson célébrait un quart de siècle de vie dans le Nord. 
En 25 ans, il a tout vu de la forêt boréale, de ses habitants et de sa faune. 


de Daniel Allaire n'étaient, jus- 
qu’à tout récemment, que sai- 
sonniers. Résultat : «Jai passé 
beaucoup plus de temps dans le 
bois qu'au village», souligne 
Daniel Allaire en rigolant. 
Durant l'hiver, afin de sup- 
porter sa famille, et ce pendant 
18 ans, il aurasa propre ligne de 
trappage, au sud de Fort Simp- 
son. C’est surtout la martre qu'il 
trappe mais il piège aussi le 
carcajou, le vison, le loup, la 


bre d’incendies se sont déclen- 
chés en même temps. Un incen- 
die hors de contrôle peut par- 
courir de grandes distances rapi- 
dement et les cours d'eau peu- 
vent difficlement les contenir. 
«J'ai vu un feu qui a sauté un 
mille, avec les bonnes condi- 
tions. Il a sauté le fleuve Mac- 
kenzie au nord de Wrigley, en 
1995», souligne Daniel Allaire. 

La vie dans la forêtest à elle 
seule une grande aventure. Mal- 





y esttoujours, ainsi que ses deux 
enfants, un fils de de 23 ans et 
une fille de 17 ans. 

De 1973 à 1978, il a travaillé 
à mille et un boulots. Il a tra- 
vaillé dans un moulin à scie et à 
l'aéroport. Il a aussi travaillé à 
l’arpentage de l’actuelle route 
reliant Fort Simpson au village 
de Wrigley. En fait, il a marché, 
durant l'hiver, toute la distance 
séparant la rivière Willow de 
Camsell Bend, lieu où le traver- 
sier fait la navette entre les rives 
ouest et est du fleuve Macken- 
zie. 

Durantcette période, ilaaussi 
fait du trappage, activité qui oc- 
cupait ses hivers jusqu’à tout 
récemment. 

L’année 1978 le verra deve- 
nirun employé du ministère des 
Ressources renouvelables au 
Service de lutte contre les incen- 
dies de forêt. Il y travaille tou- 
jours. 

Il débute comme sapeur pour 
combattre les incendies de forêt 
puis, lannée suivante, il monte 
engradeet devientle contremai- 
tre d’uneéquipe de sapeurs, poste 
qu'il occupera jusqu'en 1986 
alors qu'il devient le coordina- 
teur des équipes de la région. 

Daniel Allaire se retrouve 
constamment plongé au coeur 
de la forêt en raison de son em- 
ploi, mais aussi parce que l’hi- 
ver, depuis 1976, le voit se pré- 
parer à monter vers ses lignes de 
trappage. C’est que les emplois 


loutre et le lynx. Ilne s’agit pas 
d’une occupation de tout repos 
et le revenu ainsi généré variait 
d’une saison à l’autre. «Il yaeu 
une période où j’ai fait beau- 
coup d’argent (...) mais d’autres 
années, ça payait juste ma nour- 
riture et mon essence», indique 
Daniel Allaire. Il souligne que 
les dépenses en gazoline sont 
importantes puisque sa ligne de 
trappage s’étalait sur 185 kilo- 
mètres. 

Il prenait entre 10 et 14 jours 
pour installer ses 300 pièges et 
les appâter. Après cinq jours 
d’attente, cela prenait trois jours 
et deux nuits pour inspecter la 
ligne de pièges et changer les 
appâts faits de viande de castor 
légèrement faisandée ou de pois- 
son. 

Sa meilleure année, il aura 
récolté 26 lynx et 237 martres, 
au moment où les prix de la 
fourrure étaient bons. Ila trappé 
jusqu’en 1994. 

En février dernier, une bonne 
nouvelle l’attendait. Après 20 
ans detravailsaisonnier, ilobte- 
naitenfinun poste permanentau 
sein du ministère. 

Son expérience en matière 
d?incendies de forêt lui font ana- 
lyser la dernière saison d'une 
façon plus réaliste. Il indique 
que le nombre d’incendies était 
légèrement supérieur à celui de 
l’année précédente. Le problème 
rencontré par son service cette 
année, c’est qu’un grand nom- 
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gré les précautions prises, il de- 
meure toujours un élément de 
danger. Daniel Allaire se rap- 
pelle un épisode qui s’est dé- 
roulé quelques années après son 
arrivée à Fort Simpson. 

Il était parti à la chasse de 
printemps avec un oncle et deux 
cousins de son épouse. C'était la 
période où les castors commen- 
cent à sortir. Ils avaient une ca- 
bine située à 60 km de la route. 
Ils s’étaient fabriqué des canots 
faits de toile et d’écorce d’épi- 
nette et étaient partis à la chasse 
au castorenlaissantà l'extérieur 
de la cabine un surplus de pois- 
son. 

Au retour vers la cabine, Da- 
niel marchait derrière les deux 
cousins. Soudainement, l’un des 
cousins laisse tomber son lourd 
sac à dos et déguerpit dans la 
direction opposée. C’est alors 
que Daniel s’aperçoit que le pre- 
mier cousin, l’aîné, faisait face à 
un Ours noir, muni d’un simple 
couteau de chasse. L’ours a 
couru derrière le cousin deux 
fois autour d’un arbre avant de 
s'arrêter. La première réaction 
de Daniel a été de faire comme 
l’autrecousinetdes’enfuir, mais 
il ne pouvait laisser l'aîné seul. 
Armés simplement d’une cara- 
bine de calibre 22, les deux se 
trouvaient pour ainsi dire désar- 
més. 

Daniel a tiré quelques coups 
dans les airs, plutôt que de ris- 
quer de blesser l’ours et de l’en- 


rager davantage. L’ours s’est 
soudain arrêté de charger, réali- 
sant la présence d’un autre hu- 
main: 

«Puis là, je ne sais pas ce qui 
m'a pris, mais j'ai couru vers 
l'oursetjel’aichargé en criant», 
raconte Daniel Allaire. L'ours a 
d’abord retraité puis il s’est levé 
sur ses pattes arrières avant de 
charger Daniel à son tour. Da- 


niel a tiré encore quelques coups 
de feu dans les airs, en criant 
après l'ours. Finalement, l'ours 
s’est arrêté et a pris la fuite. 

Travaillant maintenant à 
temps plein, Daniel Allaire en- 
trevoit avec optimisme les an- 
nées à venir; il tire toujours sa 
subsistance delaforêétmais d'une 
façon moins directe et certaine- 
ment plus sécuritaire. 


CRTC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis Public CRTC 1998-106. Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 2; 
AKLAVIK (T.N:-0O:): Demande présentée parla SRC en vue de modifier lalicence 
de CHAK Inuvik,de manière à changerlafréquence de son réémetteur CBAK 
Aklavikä1210 kHz EXAMENDE LADEMANDE: Bureau de poste, Aklavik (T.N.= 
O:) 3: TULITA (ANTÉRIEUREMENT FORT NORMAN) (TN.-O)). Demande 
présentée parla SAC'enVuedemodifierlalicence de CHAKInuvik, de manière 
à augmenterla puissance apparente rayonnée de l'émetteur CBQI Tulita à 99 
watts, EXAMENDE LA DEMANDE: Bureaulde poste, Tulita (T.N-O:). 4: FORT 
SMITHIET FORT PROVIDENCE (MN:-0O:): Demande présentée parla SRC'en 
vue de modifier la licence de CFYK Yellowknife, de manière à augmenter la 
puissance apparente rayonnée des émetteurs CBD| Fort. Smithet CBQC Fort 
Providence à 99 watts. EXAMENIDE LA DEMANDE: Bureaux de poste à Fort 
Smith'et Fort Providence (T.N.-O.). Cette demande est disponible au! CRTC à 
Hull, (819) 997-2429; ou a notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cetavis 
est disponible, sur demande, en média substitut: Sivous voulez vous opposer à 
une demande ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 
Ottawa (Ont) K1AON2auplustardie16novembre1998, etjoindreàvotrelettre 
une preuve que Vous en avez envoyé une copie au requérant. Pour plus 
d'information, communiquez avec la Direction des communications du CRTC à 
Hulllpartéléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, 
auhttp}//www.cric.gc.ca; ou au 1-877-249-CATC (sans frais). 


| LA Conseil. della radioditfusion.et.des … Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission: 












Chef du service de 
financement 


Ministère.des Affaires-indiennes.et-du.Nord 


LAON EE 2) 


Ce poste permanent est offert aux personnes résidant au-nord du 
60* parallèle. Vous toucherez un salaire annuel variant entre 59113 $ 
et 66 729$, auquels'ajoutent des indemnités d'isolement et 
de logement: 

Vous devez possédenuneettestationdecomptablelen management 
accrédité (CMA)-et de comptable général. licencié (CGA)-ou.une 
combinaison équivalente de formation,et\d'expériencerécentes,en 
analyse d'états financiers demémequ'engestionde personnel Une 
expérience probanteenmservice-conseil en consultation ouen 
négociations auprès de groupes autochtones est essentielle tout 
comme des antécédentsrécents en gestion diactivités financières ou 
de ressources humaines et matérielles. Une expérience en 
administration. de programmes de services publics (pounles 
gouvernements municipal, provincialourfédéral).vient complétenvos 
compétences: 


Larmaitrise de lalangue anglaise estessentielle: 


Vous aurez à Vous déplacenfréquemment, parfois dans des conditions 
dimatiques et routières défavorables, ainsi que dans des régions 
éloignées, abord d'un petitaéronefould'unipetitbateau: Vous devez 
posséder un permis de conduire valide des Territoires du Nord-Ouest. 


Si ce poste permanent vous intéresse, veuillez faire parvenir votre 
Curriculum vitæ, en-indiquant. clairementivotre.citoyennetémetsen 
mentionnant le numéro de référence IAN9054NJ31(W8F), d'ici le 
10 novembre 1998 à la Commission dela fonction publique 
du Canada, Place du Canada, 9700, avenue Jasper, pièce 830, 
Edmonton (Alberta) T5J 4G3. Télécopieur : (403) 495-2098; 
courriel : pscedm@psc-cfp.gc.ca Pour postuler par voie 
électronique, visitez notresite Weber. www.psc-cfp.gc.ca/jobs.htm 
Nous remercions tous ceuxetcelles quisoumettentleuncandidature; 
nous ne communiquerons qu'avec les personnes choisies pour la 
prochaine étape. La préférence ira aux personnes de citoyenneté 
canadienne: 

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi. 


E+ 




































Public Service Commission: 
of Canada 





Commission de la fonction publique 
du Canada 
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Appels d'offres 
Offres d'emplois 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


lSdemande dellicence suivante a.été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse: Suncor Energy nc. 


Latitude 60°4611.799%N; 
Longitude 122°46 17.356" O. 


Site: 


Objet: Foreretcompléterun puits de gaznaturel 
Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avantie18 novembre 1998; 


00 
APPEL DE PROPOSITIONS 


SYSTÈME DE COURRIER POSTAL 
APPEL DE PROPOSITION numéro WCB\CS\RFP98A-030 
Les propositions cachetées doivent nous parvenirau plus tard à}: 
16h30, HEURE LOCALE, le 6 novembre 1998: 
Prière de mentionner le numéro de référence de l'appel de 
propositions dans tous les documents dé soumission: 


va 


Lesparties intéressées peuventobtenirles documents d'appelen 
s'adressant à la Commission des accidents dutravail dès le lundi 
26 octobre 1998 à 19 h au Se étage, Centre Square Mall, 
Yellowknife, NT. 
Téléphone: (867) 920-3888 
Appel'sans frais 1-800-661-0792 
Télécopieur: (867) 873-4596 
Les demandes de renseignements sur l'appel de propositions et 
les soumissions doiventparvenirän. 
Commis àl'administration 
Commission des accidents duitravail 
Casier. postal 8888 
NELLOWKNIFE NT X1A2R3 | 
OÙ'peuvent Etre NWrées aux bureaux de la commission, au de 
étage du Centre Square Mall, à Yellowknife, NT. 
La commission nlest pas tenue d'accepterla soumission 
la plus basse outoutelautre soumission reçue: 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Coordinateur, Services'et promotion 
Ministère des Ressources, della Faune et du 
Développement économique Yellowknife, T. N:-0: 
Letraitementinitialestde 48 409 $ parannée, auquels'ajoute. 
unellocation annuelle de Vie dans le Nord de 1 750$: 

Réf.: 011-0371-0003 Datelimite «le 6 novembre 1998 


Falre parvenir les demandes d'emploi à l'adresse/sulvante : 
Ressourceshumaines/ Ministère desRessources, dela Faune 
etduDéveloppementéconomique,GouvernementdesTermitoires 
duNord-Ouest, 8*étage, Scotia Centre, C.P.1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 219, Téléphone : (867).920-8699; télécopieur : (867) 
873-0445. 


EE 


Plombier et responsable de l'entretien 


des machines fixes 
Ministère des Travaux publics 


et des Services Sanikiluaq, T. N.-0. 


Le traitement initiahestde 51N219M$ auquel stajoute une. 
allocation annuelle de Vie danse Nord de 5 835 $:I1s'agitd'un 
poste non traditionnel. Après le 1° avril 1999, ce poste sera 
transféré au gouvemementdu/Nunavutet pourraitmême être. 
déplacé dans une autre collectivité. 


Réf.: 041-01230003 Date limite 1e 4 novembre 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse sulvante : 
Chris Keogh, commis au personnel et aux finances, Ministère. 
des Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 4 étage, édifice Brown, Sac postal. 
1000, IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (867) 979-5150; 
télécopieur : (867) 979-4748. 


# Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 
* Il est Interdit de fumer au travail. 
*Saufindication contraire, l'anglals est la langue de 
travalldes présent postes. 
* L'employeur préconise un programme d'action positive 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 


Alain Bessette 

Décidemment, les sa- 
medis soirs ne sont pas 
chanceux pour les Ca- 
nadiens. Les deux der- 
niers samedis, ils ont af- 
fronté les Sabres et les 
Red Wings et ont subi 
deux défaites. 

Dans le cas des Sa- 
bres, l’erreur des Cana- 
diens aura été de se lan- 
cer à la poursuite du dé- 
testable Matthew 
Barnaby. Résultat : ils 
ont eu à se défendre à 
court d'un homme à 1 
occasions et les Sabres 
ont capitalisé pour deux 
buts en avantage numé- 
rique. Il ne fait aucun 
doute que les Canadiens 
forment une équipe net- 
tementsupérieure à celle 


Les Canadiens de Montréal 


Le retour des samedis noirs? 


Le samedi suivant, le 
résultat n’a surpris per- 
sonne car les Red Wings 
constituenttoujours le club 
le plus redoutable de la 
Ligue. La surprise aura 
surtout été que les Cana- 
diens leuronttenutêtejus- 
qu’à la moitié de la troi- 


sième période. Pour ce 
faire, les Canadiens ont 


des Sabres. Il fallait ce Cépeñdantoffertunjeutrès 


pendant être prudent 
alors que les Canadiens 
jouaient sans Corson, 
Rucinsky et Savage (un 
trio offensif au complet) 
etsans Patrice Briseboïs 
(blessé au dos). Deplus, 
le défenseur Dave 
Manson s’est blessé au 
cours de la partie. Tous 

ces éléments 
Ont fait que les Joueurs 
des Canadiens ont man- 
qué de souffle en troi- 
sième période et ont con- 
cédé la victoire aux Sa- 
bres. 


“a 










hermétique. H aura fallu 
attendre jusqu’à la moitié 
de la deuxième période 
avantdevoirlejeus'ouvrir 
un peu et donner lieu à 
quelques séquences inté- 
ressantes. Mais à la fin du 
match, les Canadiens 
n'avaient effectué que 18 
lancers au but contre le 


dont Seulement 
mière période, 
Un dossier qui retient 
l'attention au cours des 
deux dernières semaines, 
c’est la signature des con- 


en pre- 





<span 


trats liant les Canadiens à 
Brian Savage et Martin 
Rucinsky. Cette année, 
Brian Savage gagnera 1,6 
million de dollars améri- 
cains et f,9 millions l’an 
prochain. Pour sa part 
Martin Rucinsky gagnera 
environ 2,3 millions. Ce 


dernier contrat fait grincer 
les dents dans la Ligue na- 
tionale de hockey, surtout 
au sein des équipes Cana- 
diennes. Plus de deux mil- 
lions pour un joueur qui a 
compté 21 buts Pan der- 
nier, c'est comme le payer 
100 000 $ par but compté, 

Certains analystes par- 
lentde capitulation pure et 
simple de la part du direc- 
teur général Réjean Houle. 


NIeLÉSREenGnu Oro Dessus comparables 


dans la Ligue papnent plu” 
tôt un salaire variant entre 
1 et 1,5 millions. Dès l'an 
prochain on peut s’atten- 
dre à voir des joueurs aussi 
ordinaires, forts d’un fi- 












che de 20 buts marqués, 
brandirle précédent créé 
par Réjean Houle pour 
demander de recevoirau 
moins deux millions, En 
bout de ligne, Réjean 
Houle a fait que les Ca- 
nadiens Sont maintenant 
en partie responsable de 
lescalade des salaires 
dans le monde du hoc- 
key. 

Les Canadiens ont fi- 
nalement dépassé leur 
budget salarial de 32 
millions qu'ils s'étaient 
fixé; leur budget atteint 
maintenant33,8 millions 
US: On peut facilement 
se dire que le pire esta 
venir alors que l'an pro- 
chain, Vincent Dam- 
phousse, Mark Recchiet 
Stéphane Quintal de- 
viendront des joueurs 
autonomes Sans restric- 
tion. Pour Damphousse 
et Recchi, les Canadiens 
devront ouvrir encore 
plus grand les cordons 
de leur bourse car plus 
d’une équipe sera inté- 
ressée à offrirau moins 5 
millions à Recchi et en- 
tre 4 et 5 millions à 
Damphousse. Autant 
profiter immediatement 
d’un bon club de hockey 
à Montréal car l’an pro- 
chain, le club nisque fort 
de perdre certains de ses 
piliers. 














OFFRE D'EMPLOI OFFRE D'EMPLOI 
ADJOINT ADMINISTRATIF COMMIS À LA CLASSIFICATION 
IQALUIT Offre #SR98/12 

Offre #SR98/14 




















La Commission des”accidents du travail est à la recherche 
immédiatement d'unscommis à la classification. Ce-poste de 
soutienalaresponsabilitédetraiterlecourrierainsiquedeclasser 
ebdlenregistrersuninfommatiqueles documents'de réclamation: 
Unattentionraux détails et àeffectuersontravail dans les délais 
impartis assureraqueles dateslimitesdusenviceserontrencontrées 
etquelachargedetravaildemeure acceptable Des périodes de 
pointerégulières causent des charges detravaillourdes. 






La Commission des accidents du) travail est à la recherche 
immédiatementd'unepersonnepouroffrirun soutien au personnel 
d'iqaluit. La personne choisie sera responsable d'offrir un soutien 
auniveaudelaréception, del'administration et du traitement de 
texte. 




















Les candidats doivent posséder une 10e année de scolarité ainsi 
que deux années d'expérience en travail de bureau Vous devez 
possédez debonne aptitudes enrelations interpersonnelles, en 
organisation etencommunicationdemême que descompétences 
de base en. informatique. Des connaissances de base en 
comptabilité et en.programmes.informatiques-de-présentation, 
ainsi qu'une maîtrise de l'inuktitut serait des atouts. Les 
équivalences seront prises en considération. 











Les.candidats doivent posséder.une formation en travail de 
bureaulou.enaffaires, ouldell'expérience. Une forte éthique du: 
travailet\des habiletés organisationnelles-etinterpersonnelles. 
ainsiqueldescompétencesien!informatiques sontrequis. 

















Le salaire annuel de départ est de 31 741 $ plus une prime 
annuelle nordique de1750 $'et plus des bénéfices. 









Le salaire annuel de départ est de 35 311$, plus une allocation 
annuelle nordique de 6718 $, plus bénéfices. 









Datelimite: 12 novembre 1998 










Date limite : 13 novembre 1998 11 s'agit d'un poste non-traditionnel. Vous devez Identifier 
clairement votre éligibilité sous Ie Programme d'action 


positive. 










Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 
























Veuillez"envoyen Votre curriculum vitae en-citant le numéro de 
concours SR98/12 à : 

Service des ressources humaines. 

Commission des accidents du travail, 
C.P. 8888, CST-3 
Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3845 
Télécopieur : (867) 873-4596. 






Veuillez envoyerVotre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/14 à : 

Service des ressources humaines 

Commission des accidents du travail, 

C.F. 8888, CST-3 
Yellowknife, NT, X1A 2R3 
Téléphone : (867) 920-3859 
Télécopieur : (867) 873-4596. 











L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN/PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 






L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 
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Baisse des dépenses dans la culture 


Ottawa (APE): Les gouver- 
nements municipaux sont les 
seuls à avoir augmenté leurs 
dépenses pourlacultureen1996- 
1997, ce qui est loin de combler 
Ja diminution des dépenses par 
lesprovinces etle gouvernement 
fédéral à ce chapitre. 

A l'exception de l’année 
1995-1996, les dépenses des 
municipalités au chapitre de la 
culture ont connu une hausse au 
cours des 12 dernières années. 
Les-bibliothèques ont reçu la 
grosse part du pâteau en 1996- 
1997 avec 80 pour cent du bud- 
get municipal relié à la culture. 

Cependant,dans les faits, les 
sommes consacrées à la culture 
parles trois échelons de gouver- 















4,00 % 


nement (municipal, provincial 
et fédéral) ont diminué de 3,1 
pour cent parrapport à l’année 
précédente, révèle Statistique 
Canada.Les dépenses mu- 
nicipales ont même dimi- 
nué en Nouvelle-Écosse, 
au Nouveau-Brunswick, 
au Québec, au Manitobaet 
en Saskatchewan: 

Les gouvernements ont 
consacré un total de 5,7 mil- 
liards de dollars à la culture. De 
cette somme, le fédéral a dé- 
pensé?2,8 milliards, en baisse de 
5 pour cent, les provinces et les 
territoires 1,7 milliard, en baisse 
de 3,4 pour cent, et les munici- 
palités un peu plus de 1,4 mil- 
liard de dollars, en hausse de 1,6 


An 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 


DU CANADA 


Émission 54 — encaissables en tout temps 


DES PLACEMENTS SÛRS OFFRANT DÉSORMAIS PLUS DE CHOIX ET PLUS D'OPTIONS 


Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada constituent un placement idéal pour mettre une partie de son portefeuille à 
l'abri de tout risque. Cette année, nous lançons l'Obligationà prime du Canada, une obligation vous offrant un taux d'intérêt plus 
élevé que l'Obligation d'épargne du Canada, tout en vous donnantla possibilité de l'encaisser une fois l'an, à la date anniversaire. 
Les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles sont toujours aussi flexibles et demeurent encaissables en fout temps. 
Vous pouvez acheter une obligation pour aussi peu que 100$: 





pour cent. 

Le gouvernement fédéral a 
consacré 93. $ par habitant à la 
culture en 1996-1997. Les pro- 


En 1996-1997, les gouvernements 
ont dépensé 5,7 milliards 


de dollars pour la culture, 
une baisse de 3,1 pour cent. 





vinces et les territoires y ont 
consacré 58 $etles municipalité 
48 8. 

Pour la première fois en trois 
ans, le gouvernement fédéral a 
enregistré une baisse de ses dé- 
penses pour la culture. Selon 
Statistique Canada, laréduction 
de la subvention accordée à la 


> SE 


A) 


An 





OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 3 — encaissables une fois l'an; taux d'intérêt composé 


0% 475% 5, 


Société Radio-Canada/CBC ex- 
plique en bonne partie cette 
baisse. 

En revanche durant la même 
période, les subventions, 
les contributions et les 
transferts aux institutions, 
aux organismes culturels, 
etauxartistesontaugmenté 
de 14,6 pourcentaprès trois 
baisses annuelles consécu- 
tives. 

Le secteur des arts, notam- 
mentles arts d'interprétation, 
les arts visuels, l’artisanat 
etl’éducation artistique, a en- 
caisséune baisse des fonds fédé- 
raux de 7,6 pour cent en 1996- 
1997. Le Québec et l'Alberta 
sontles provinces qui ont été les 
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An2 


de 4,75 % pour les titres détenus pendant 3 ans 


Les émissions 54 et 3 sont en vente dès aujourd'hui et jusqu'au 1°" novembre 1998, 
partout où vous effectuez Vos transactions bancaires ou financières. 


NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 


L'Obligation d'épargne du Canada traditionnelle et l'Obligation à prime du Canada sont garanties à 100% par le gouverne- 
ment du Canada, etne comportent aucuns:frais depestion. 
Cette année, vous aurez aussi la possibilité de transférer vos obligations sans frais dans un REER ou dans un FERR. 
Les Nouvelles Obligations d'épargne du Canada : plus de choix et d'options que jamais ! 





; Pour obtenir dés renseignements additionnels, composez|le 1 800 575-51 51 ou visitez notre site Web à wwwcis-pec.gc.ca 


plus touchées par les compres- 
sions fédérales dans ce domaine. 

Pour ce qui est des dépenses 
provinciales et territoriales re- 
liées àla culture, elles ont baissé 
pourune quatrième année con- 
sécutive après huitannées d’aup- 
mentation. 

Le budget provincial pour la 
culture a diminué dans cinqpro- 
vinces en 1996-1997. La baisse 
la/plus importante a été notée en 
Ontario (-16,5 pour cent), ainsi 
quedansles Territoires du Nord- 
Ouest (-43,2 pour cent). 

Cesontsurtoutaux bibliothè- 
ques et au patrimoine que les 
gouvernements ont consacré\la 
plus importante partie de leur 
budget pour la culture. 
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15h 
SRC Watatawow 
MVS Joumalsuisse 
VA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Notre-Dame de Paris 
TVS La 50e ave. 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
MV5 Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17h30 
SRC La petite vie 
Levoyage:PopaetMoman 
décident defaireunvoyageen 
France pourrendrevisite à 
MomoetBobonne: 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC det demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
TV5 Les pieds sur l'herbe 


TVA Salle d'urgence 55450 


TVS Défis 

20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
VS Ecrantémoin 

21 h 20 
SRC Politique féd./prov. 

21h30 
SRC De bouche äoreille 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

VA Vision mondiale 

22h15 
VS: Soir3 

22 h 30 
VA Infopublicité 

22h45 


MVS" Musique aucoeur 





EI novembre 
15h 
SRC Watatawow 
MVS. Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


V5 Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
VS. Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 

VS Des racines et des ailes 
18h 

SRC Bouscotte 

TVA Place Melrose 


19h 
SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 


VA Lesmachos 
19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30. 
TVS Journallbelge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRO Découverte 
21h30. 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 


22 h 20 
SRC Cinéma 
Le père de la mariée 
(É-U:, 1991, comédie) Un père 
acceptemalladécisiondesa 
filledese marier, 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 
VS La vie à l'endroit 





EL PRE 7 7 
TEE | SRC LE Te otma/Le Point 
TVA Le TVA 


15h 
SRC Watatawow 
MVS: Joumal suisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Latête del'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
MVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 
SRO Virginie 


VS Journallfrançais 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17h30 

SROC Caserne 24 

TVS Envoyé spécial 

TVA Fleurs et jardins 


18h 
SRO\ Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 

19 h 30 

VS, Magazine santé 

20h 


SRC Leféléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20 h 30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21 h 20 
SRC Vues d'ici 
Caboose 


(Er.-Can:, 1996, drame de 
moeurs) Une recrue est 
embauchée parunex-policier. 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 


VA Vision mondiale 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA. Infopublicité 

22h45 
TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 5 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
MVS. Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Lartête del'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
HVS: Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS. Journallfrançais 
TVA Fais-moi rire 
17h30 


SRC Un gars, une fille 
TMVS Documentaire canadien 
TVA KM/H 


18h 
SRC Larpart des anges 
TVA Haute tension 
20h30 
VS Télécinéma 
19h 


SRG L'Écuyer 
TVS Orage d'été 


20h 30 
VS Journal belge 
TVA LePoingJ 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h20 
SRCBranché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h 50 
SRC Cinéma 
Lebillet de20$ 


(É-U, 1993, comédie) La vie des 
différents possesseurs dlunibillet 
de 20$. 


22h 
VA Infopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
VAN Infopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 6 novembre 


15h 
SRC Change d'air 
VS Joumallsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Larête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Maman chérie 
VS: Journal français 
TVA JE. 
17 h 30 


SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 


18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18h30 
VS) Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
VS, Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20/30. 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
HVS Au-delà des apparences 
21h20 
SRC Cinéma 


Un mondeidéal 

(É=U,, 1993, drame policier) Un 
banditévadéprenden otageun 
paminde8ans. 


21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
VA Loto-Québec 
22h 


VS Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 
TVS Çase discute 
ES 


mr, 


Samedi 7 novembre 


8h 

SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 

8h30 
SROMAnimaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 


9h 
SRC Franc-croisé 
IIVS  Yla pas match 
TVA Cyber club 
9h30. 


SRC Lesaventures de Tintin 
HVS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix. d'instrument tons) 
VA Toumoi dequilles 
10/30) 
SRC Cinéma 
Marie 
(Er.-Bel.-Port,, 1993, drame de 
moeurs) Une jeune fille enceinte 
s'enfuitdechezelleetse rend 
au Portugal 
TVS Les Belges du …/Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
VA Infopublicité 


11 h 30 
VS, Magellan 
2h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 


SRC Direction: sud 
TVS Pas si bête que ça 

13h 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 

13 h 30 

SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 

14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 


14h30. 
SRC L'Arche de Noé 
VS" Fleurs et jardins 
15h 
SRO"Auidelà des apparences 
VS Journallsuisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
VS. Vins et fromages 
16h 
SRC Cesoir 
MVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30. 


SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 

17h 
SRC Lasoirée du Hockey 
Les Islanders de N:Y. vs les 
Canadiens 


VS Journal français 
17 h 30 
IVS: Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 
Estelle 
19h30. 
VS Paris chic-choc 
20h 
SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 
20h30. 
SRC Sports p0n29) 
VS  Joumal belge 
20h50. 
SRC Télé-suspense 


Scorpion noi 

(É-U,,1995, drame policier) Un 
avocattente d'éviterla chaise 
électrique lun meurtrier. 


21h 
mVS Moutlemondeen parle 
Unionilibre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Ciné-lune 
22h15 
V5 Bouche àtoreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 
VS Vivement dimanche 
22h 55! 


SRC Télé-Nuit 

Le zèbre 

(Er., 1992, comédie) Après 15 
ans demariage, un mari refuse 
quesonamountombedansia 
routine, 


Dimanche 8 novembre 


8h 
SRO Le jour duSeipneur 
TVS Musiques au coeur 
HVANVision mondiale 
9h 
SRC Scullyrencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
‘VS. Mouvements 
MVANComplètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (ioh1s) 
VA Fais-enton affaire 
10h30. 
SRC Lasemaine verte 
ÆVS Vins et fromages 
ŒVANInfopublicité 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


11h 
VS Vivement dimanche 
11h30 
SRC Second regard 
12h 
SRC De bouche à oreille 
VA Ciné-pop 
13h 
VS, Le journal français 
13h30 
SRC Horizons 
VS Comment faire ? 
14h 
IVS" Comment faireplus 2 
VA Cinémaien famille 
14h 30 
SRC Branché 
15h 
SRC La Course destination 
monde (début) 
VS Journal suisse 
15 h30 
VS Grands/gourmands 
16h 
SRC Cesoir 
MV5, Documentaire européen 
TVA Le TVA 
1630 
SRC Découverte 
MVA La vie est un sport 
dangereux 
16h45 
VS. Bouche à oreille 
17h 
MVS Journal français 
TVA: Fort Boyard 
17h30 
SRC La vie d'artiste 
VS" Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRC Les Beaux Dimanches 
VA Cinéma Dimanche 
18h15 
VS ournalides spectacles 
18h30 
VS" Bouillontde culture 
19h 45 
TVS Viva 
20h 
SRC“Le Téléjournal 
TVS Clip postal 
VA Montréal: C'est quoima 
ville? 
20h30 
SRC Suspect numéro 1 
MVS Journalibelge 
21h 
VS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21 h 30 
SRC Sports 1h29) 
21h50 
SRC: Ciné-club 


Lafemmedlàcôté 
(Er,, 1981, drame) Bernardet 
Arletteviventheureux jusqu'au 
jouroùllanciennemaitresse de 
Bernardislinstalleatcoté 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Vins'et fromages 
22h30 
TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2000 
22h45 
IIVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir... 
23h 
TVA" Infopublicité 


FES NNNEMMMT 

H Cette grille-horaire de la télévision de langue 

pq françaiseestmise à jour grâce aux sites webde ces 
réseaux. Les différences dans la précision de 


ponibles. 


Si vous remarquez des erreurs, faites-le nous 
(] savoir en téléphonant au (867) 873-6603 ou par 


B courriel à aquilon@internorth.com 
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Compétition culinaire 
| internationale 


De l'or pour 
les T.N.-O. 


L'équipe culinaire des T.N.-O., dirigée par Pierre 
Lepage de Yellowknife, a remporté une médaille d'or 
à la Coupe des nations/Québec 1998. 


Sophie-Laurence 
Lamontagne 

Le hasard fait bien les cho- 
ses. Il y a 10 jours à peine, je 
visitais les TNO avec le réalisa- 
teur Richard Jutras dans le ca- 
dre de la série d'émissions por- 
tant sur les Francophonies 
d'Amérique. À cette occasion, 
nous avons rencontré plusieurs. 
francophones qui nous ont fait 
part de l’état du français dans 


participer à une compétition cu- 
linaire internationale de grands 
chefs cuisiniers, à Québec. Si 
vous gagnez lui dis-je, je vous 
fais un compte-rendu dans 
lPAquilon! Chose promise, chose 
due: 

Ce dimanche soir 1‘“novem- 
bre, à la clôture de la Coupe des 
Nations, le jury proclamait 
Pierre Lepage des TNO réci- 


Il y avait plein d'activités partout aux T.N.-O. lors de la soirée de léS Territoires. Parmi eux, se C PRE 
l'Halloween. Ci-haut, le groupe Katimavik avait organisé une maison  Irouvait Pierre Lepage qui nous ompéütion 
soulignait alors son intention de Suite en page 2 


hantée. Reportage-photo en pages 8 et 9: 








gén. à mr-E ms 


sc 08 


Désert récente du CRTC 


Le Éd. ‘en-dS “ 


pt 


TVA sera accessible 
partout au pays 


Ottawa (APE): À la suite 


lazonededistribution comprend 


en retour un statut similaire, 


francophones hors Québec. 


Sommaire 


Des francophones 
à Kinngait? 
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Éditorial : 





d'une décision du CRTC, les moins de 5 pour cent de franco- Dans sa décision, le CRTC Pour bien saisir les réalités 

francophones de l'extérieur du  phones: interdit à tous les  parfoiscomplexes de la franco- «Une saine 
Québec auront accès, dès l’an Le CRTC «encourage forte câblodistributeurs de retirer un phonie canadienne, TVA compétition» 
prochain, àunedeuxièmechaîne ment» les propriétaires de ces canal francophone qui est déjà comptebeaucoupsurun comité 

nationale de télévision enlan-.…petitesentreprises à distribuerle offert pour faire place au réseau, aviseursurlequel siège dix per- Page 4 


gue française. 
Dès le 1“ avril 1999, les 
câblodistributeurs de même que 


lesentreprisesdedistributionpar soin de faire des pressions pour du. Réseau de l'information. l'Ontario, Marie Bourgeois, di- 
satellite auront l’obligation de obtenir le service. Le Conseil (RDI), de TV5 ou de TFO. Pas  rectrice générale de la Maison langues 
distribuerle réseau TVA àleurs menace toutefois d'intervenir, question non plus d'offrir le ré- de la francophonie de Vancou- 
abonnés, sans frais, sur le ser- si nécessaire, si les francopho- seau TVA à un canal à usage ver, Aubrey Cormier, directeur Page TÊ 


vice de base. 

En acceptantla demande sou- 
mise par le Groupe TVA de 
Montréal, le Conseil de laradio- 
diffusion etdes télécommunica- 
tions canadiennes (CRTC) sou- 


“ligne l'importance d'offrir «une pnal d’une stationide télévision programmation. Le CRTCen fait Lavoie, Claudette Tardif, Pages 8 et 9 
alternative «valable, de calibre delanguefrançaisedelaSociété une condition de licence. TVA doyenne de la Faculté Saint- 
national» au réseau français de Radio-Canada. devra doncdiffuserau moinssix Jean de l’Université de l’AI- 
Radio-Canada. Il faut savoir que le signal de événements spéciaux par année berta, Aurèle Thériault, consul- Vous avez 


«Le Conseil estime anachro- 
nique qu’à l’aube de l’an 2000, 
le service du réseau TVA ne soit 
toujours pas offert à l’ensemble 
des Canadiens». 

Le Conseil fait toutefois 
preuve de souplesse à l'endroit 
des petites entreprises de 
câblodistribution qui comptent 
moins de 2 000 abonnés, et dont 


signal du réseau TVA au service 
de base, mais laisse finalement 
aux. abonnés francophones le 


nes portent plainte contre leur 
câblodistributeur. 

Si jamais ces petites entrepri- 
ses acceptent de distribuer le si- 
gnal du réseau TVA, elles de- 
vront également distribuer le si- 


Radio-Canada n’est pas distri- 
buéde façonobligatoire parquel- 
que 670 petites entreprises, cel- 
les dites de classe 3, ce qui repré- 
sente environ 131000 abonnés. 
La Société d’État s'était oppo- 
sée à ce que TVA obtienne un 
statut de distribution obligatoire 
auprès de ces petits 
câblodistributeurs, sans obtenir 


TVA. Pas question donc pourun 
câblodistributeur de profiter de 
la situation pour se débarrasser 


limité sur le service de base, sauf 
si le Groupe TVA y consent par 
écrit. 

TVA a pris l’engagement de 
refléter les communautés fran- 
cophones et acadiennes dans sa 


reflétant la réalité francophone 
hors Québec. La programmation 
devra aussi comprendre une 
émission hebdomadaire d’une 
durée de 30 minutes sur la vie 
francophonehors Québec. L’en- 
treprise devra enfin réinvestir43 
pour cent des profits réalisés à 
l'extérieur du Québec, dans la 
programmation destinée aux 


sonnes provenant de tous. les 
coins du pays. Il s’agit de Bob 
Rae, ancien premier ministre de 


général de la Société éducative 
de l’Île-du-Prince-Édouard, 
Aldéa Landry, présidente du 
Conseil économique des pro- 
vincesdel'Atlantique, l’auteur- 
compositeur-interprète Daniel 


tant en développement au ni- 
veauinternational, Jean Watters, 
recteur de l’Université 
Laurentienne en Ontario, John 
Parisella, vice-président chez 
Publicis Canada et Marc 


TVA 


Suite en page 2 
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Reportage photo 
sur l'Halloween 








les «blues» 
de l'hiver? 
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TDirginte Auger 


Théâtre 


Pour souligner le jour du Souvenir, la pièce de théâtre /n the 
shadow of the Poppy sera présentée au Northern Arts and 
Cultural Center, le 10 novembre 1998. La pièce a été conçue par 
Heather Ross, George Diveky et Brian Wainwright. Elle est 
produite par la troupe de théâtre Diamonds in the rough. Cette 
soirée de poésie, de chansonet de théâtre permettra aux habi- 
tants de Yellowknife de se rassembler en mémoire des gens 
décédés lors des guerres survenues au 205siècle. Les billetssont 
en vente à la Birchwood|Gallery au coût de 4 $ pourlesenfants 
et de 8 $ pourles adultes. 


Circonscriptions électorales 


Le député de Yellowknife-Sud, Henry Seamus, a riposté 
promptement au refus de ses collègues d'accorder deux sièges 
additionnels à la circonscription électorale de Yellowknife. 

«Pourquoi sommes-nous appelés à voter pour redéfinir les 
circonscriptions électorales si nos suggestions Sont. aussitôt 
rejetées du revers de la main par les députés», affirme M. 
Seamus. 

Selon le député, Yellowknife est endroit d'acquérir plus de 
sièges à l’Assemblée législative puisqu’après la division du1# 
avril 1999, 40 % de la population du territoire de Ouest y 
résidera. 








Changements de noms 





Désormais, les noms ufficiels de Wekwetiet de Qikigtarjuaq 
ont été adoptés le 1‘ novembre 1998 pour désigner respective- 
ment les communautés de Snare Lake et de Broughton Island. 

Wekweti signifie «rock lake» ou «snare lake», alors que 
Oikiqtarjuaq signifie «big island». 


Semaine des carrières 


La semaine canadienne de l'orientation se dérouleradu1%au 
7novembre. Des événements spéciaux seront organisés un peu 
partout dans les Territoires pour promouvoir l'importance de 
planifier sa carrière et pour faire connaître les moyens disponi- 
bles pour yarriver. Une série de concours seront organisés pour, 
tous les groupes d'âge sous le thème L'emploi de mes rêves. 


Fonds de recours légal 


Le fonds de recours légal pour la député Jane Groenewegen 
a été mis sur pied pour aider à financer sa poursuite contre le 
premier ministre Don Morin: 

«Ce fonds est un moyen de faire participer le public au 
processus d'enquête », spécifie Ross Ullathome, conseiller de 
Mme Groenewegen. 

Toute personne intéressée à contribuer peut faire un don 
monétaire à: 

M.Murphy, Fund agent, Postal Service 9 600, suite 296, 
Yellowknife, X1A 2R3. 


Qualité de l’air 


Les Canadiens désireux d'améliorer l'air de leur habitation 
pourront obtenir de l’aide grâce à des séminaires de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). Un tel 
séminaire aura lieu à Yellowknife le 24 novembre prochain. 
Pour obtenir plus d’information, contactez le 1-800-668-2642. 

La qualité de l’air exerce d'importantes répercussions sur les 
Canadiens, puisqu'ils passent plus de 90 % de leur temps à 
l’intérieur. Plus de 20 % de Canadiens souffrant de troubles 
respiratoires, notamment d’allergies ou d'asthme, sont particu- 
lièrement affectés par la mauvaise qualité de l’air, aussi bien 
dans les maisons neuves que dans les anciennes maisons. 











Pierre Lepage (à gauche) et son équipe médaillée d'or aux compétitions nationales 





"Si : 
Virginie Lefebvre/L'Aquilon 


Compétition 


Suite de la une 


piendaire delamédaille d'or du 
volet national'en équipe. Cette 
compétition tenue à Québec 
pour la première fois réunissait 
environ 200 chefs provenant du 
Canada et de pays étrangers. 
Le capitaine Pierre Lepage 
était entouré de Patrick Kane, 
Mark Plouffe et John Mac Do- 
nald. L'équipe compétionnait 
danslacatégorie «mets chauds» 
soumise aux critères suivants: 
utilisation de produits locaux, 
technique de cuisson, présenta- 
tion, texture et goût. Le menu 
était composé d’une salade 
Aurore arrosée de vinaigrette 
Boréale suivie du trio de l’Arc- 
tique, un plat de boeuf musqué, 
de caribou et de chèvre de mon- 
tagne, letoutcouronné del’Igloo 
àlamousse decannebergessau- 


a m0 LL I TES 


Suite dela une 


Blondeau, vice-président, infor- 
mation et affaires publiques au 
Réseau TVA. 


Une grande nouvelle 


La direction de TVA lévitait 
presque suite à cette annonce, 
au point d’organiser le jour 
même une conférence télépho- 
nique avec les médias d’infor- 
mation du pays. 

Le président et chef de la di- 
rection du Groupe TVA, Daniel 
Lamarre, ne cache pas que son 
réseau va désormais être en me- 
sure de se battre à armes égales 
avec Radio-Canada pour obte- 
nir la diffusion nationale d’évé- 
nements prestigieux, comme les 
Jeux olympiques. Ila aussi sou- 
ligné l'importance de rejoindre 
les quelque 1,8 million de télés- 
pectateurs francophones et fran- 
cophiles éparpillés à la gran- 
deur du pays. 

«La concurrence féroce que 
Radio-Canadaet TVAselivrent 
au Québec va être maintenant à 
la grandeur du pays» se réjouit 


vagesfinementrelevée de Yukon 
Jack. 

Cette médaille d’orad’autant 
plus de valeur aux yeux du capi- 
taine Pierre Lepage que des dif- 
ficultés imprévues sont surve- 
nues lors de la démonstration. 
L'équipe des INO) à en effet 
perdu 40 minutes, surles 4 heu- 
res allouées au travail de prépa- 
ration et de présentation, enrai- 
son du retard accumulé par 
Péquipe précédente quioccupait 
toujours le poste de travail; à 
cela s'ajoute la panne du) four 
réservé à la cuisson du caribou, 
une difficulté majeure qui, à elle 
seule, aurait pu compromettre 
les chances de succès. Fait peu 
banal, au surplus, les membres 
de l’équipe des TNO constituée 
pour la circonstance, habitent à 


TVA 


M. Lamarre. Pour appuyer son 
propos, il rappelle que Radio- 
Canada a couvert comme jamais 
auparavant la dernière assem- 
blée annuelle de la Fédération 
des communautés francophones 
et acadienne (FCFA) qui avait 
lieu au mois de juin à Ottawa, 
alors qu’il était justement invité 
à présenter son projet devant les 
porte-parole de la francophonie 
canadienne : «lls (les dirigeants 
de Radio-Canada) sentaient le 
souffle de la concurrence». 

M. Lamarre a assuré que les 
bulletins de nouvelles de TVA 
feront place à de l'information 
en provenance des communau- 
tés francophones, mais seule- 
ment sices nouvelles sont perti- 
nentes et dignes de mention. 

On fera appel à un réseau de 
correspondants dans toutes les 
régions du pays pour couvrirl’ac- 
tualité francophone. Ces journa- 
listes pigistes pourraient prove- 
nir des radios communautaires 
francophones. TVA souhaite 
d’ailleurs conclure une entente 
en ce sens avec l’Alliance des 


des centaines de kilomètres les 
uns des autres, soit Fort Smith, 
Fort Resolutionet Yellowknife; 
contrairement aux autres parti- 
cipants, ils n’ont pu se rencon- 
trer qu'une seule fois pour éla- 
borer et roder la présentation du 
menu: 

Une médaille d’or que l’on 
peutdoncqualifier, àtouségards, 
de bien méritée. Elle contribue, 
enoutre, à faire connaître l’exis- 
tence tout comme l'excellence 
d’une cuisine typiquement 
ténoise. 

BRAVO), au capitaine Pierre 
Lepage et à son équipe! 

N.B. Puisque l’occasion m’est 
ici fournie, merci à toutes| les 
personnes rencontrées lors de 
notre visite; leurs témoignages 
ont été grandement appréciés. 


radios communautaires (ARC). 

À Radio-Canada, on se ré- 
jouit de la décision du CRTC : 
«Pournous, c’estune très bonne 
décision» dit le porte-parole de 
là Société d’État, Daniel Gourd. 
Radio-Canada est surtout sou- 
lagé de ne pas faireles frais dela 
décision du CRTC en faveur de 
son compétiteur québécois. 

La Fédération des commu- 
nautés francophones et, aca- 
dienne salue l’arrivée prochaine 
du réseau TVA dans les foyers 
francophones. 

«Ce n’est pas tous les jours 
que nous recevons une aussi 
bonne nouvelle» dit son prési- 
dent Gino LeBlanc. Il qualifie 
de «courageuse» la décision du 
CRTC et espère que ce précé- 
dent permettra aux francopho- 
nesd’avoiraccès à d’autres chaî- 
nes comme TFO et RDI. 

Reste une question : comment 
réagiront les abonnés anglopho= 
nes le 1% avril 1999, lorsque les 
câblodistributeurs élimineront 
une chaîne anglophone, améni- 
caine, au profit du réseau TVA? 
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Des francophones à Kinngaïit ? 


Stéphane Kolé : lui avoir fait rencontrer ses pa= le dessin, la gravure et la pein- 
Kinngait =Si endéambulant rents, Annie lui proposeratde ture y figurent comme autant 
dans Kinngait (Cape Dorset) venir découvrir son village. À d’activités quialimentent le quo- 


vous croisez 
sur votre che- 
min un bon- 
homme qui 
porte sur son 
visage la 
barbe du Père 
Noël, vous ne 
pouvez vous 
tromper, vous 
venez de ren- 
contrer Pierre 
Lampron, un 
des quelques 
francophones 
qui ont choisi 
de vivre dans 
cette commu- 
nauté du sud 
de l’île de Baf- 
fin. 

je viens à 
peine d'entrer 
dans l’école 
Peter Pitseolak, nommée en 
l'honneur du célèbre artiste, pho- 
tographe et historien de la ré- 
gion de Kinngaït, qu'un groupe 
d'enfants m’entoure avec de 
grands sourires. À ma grande 
surprise, lorsque je m’aventure 
àexpliquer du mieux queje peux, 
avec les quelques mots que je 
connais en inuktitut, que je suis 
«uivi», autrement dit franco- 
phone, et que je viens de Qué- 
bec, l’un des jeunes me répond 
en. français ! Peter se met à son, 
tour à m'expliquer que son père, 
qui s'appelle Pierre, vient lui 
aussi du Québec. 

C’est à Montréal que Pierre a 
rencontré l'Arctique pourlapre- 
mière fois. Annie Manning, qui 
allait devenir sa femme, devait 
alors y séjourner trois ans à la 
suite d’une importante opéra- 
tion. Pierre vivait alors dans des 
milieux d'artistes et naviguait 
parmi les Plume Latraverse, 
Robert Charlebois, Tex Lecor, 
Gaston Miron: En 1984, après 


Kinngait, commu 


. 


l’époque, Pierre n’y croyait 
guère. À la suite d’une dépres- 
sion, il avait brûlé tous les re- 
cueiis de poèmes qu'il avait 
écrits. Anniereprit le chemin de 
Kinngait. Ce ne sera pourtant 
pas très long avant que Pierre ne 
trouve dans son courrier une en- 
veloppeen provenance du petit 
village sud-baffinois. À l’inté- 
rieur, un billet d'avion. Pierre 
s'apprête à prendre un nouveau 
départ et débarque peu après à 
Iqaluit avec ses 90 kilos de ba- 
gages. Il lui manque le billet 
pour sa correspondance vers 
Kinngait. Après quelques péri- 
péties etavecl’aide de quelques 
francophones de la place, il par- 
vient finalement à s’embarquer 
pour rejoindre sa promise: 
Avec près de 1200 habitants, 
Kinngait, mieux connu sous le 
nom de Cape Dorset, s’est de- 
puis les années cinquante forgé 
une solide réputation dans le 
domaine des arts. La sculpture, 


Spectacle 


L'écho des 


Tirginte Auger 

Le musicien, chanteuretcon- 
teurquébécois, Michel Faubert, 
présenterason spectacle, L'écho 
des bois, à Yellowknife, le 14 
novembre prochain, au 
Javaroma Gourmet Coffee 
(Northwestel Tower) à compter 
de 19 h 30. L'artiste sera accom- 
pagné de deux guitaristes, d’un 
multi-instrumentiste et d’un 
sonorisateur/régisseur. 

Après quelques nominations 
au Gala de l'ADISO, c’est cette 
année que Michel Faubert a mis 
la main sur son premier Félix 
pour le meilleur album Folk. 
Sorti en mai 1997, l’album 
L'Écho des Bois marie habile- 
ment chanson, musique, contes 
etlégendes. Monté en fonction 
cet album, le spectacle de Mi- 


chel Faubert nous transporte 
dans la forêt magique des son- 
ges, del’enfanceetdes hommes 
de labeur. 

Tiré à même les racines du 
répertoir traditionnel! franco- 
phone, mais teinté del’influence 
des musiques alternatives con- 
temporaines, L'écho des bois 
réactualise l'esprit du folk, du 
country et du blues nord-améri- 
cains. 

Spectacle d’atmosphère, 
L'écho des bois est l'oeuvre de 
musiciens exceptionnels et sen- 
sibles qui ont pris de l’assurance 
après deux années de travailsur 
scène. 

C’est au son des guitares et 
des percussions que Michel 
Faubert nous chante les grandes 
étendues, les forêts merveilleu- 


nauté sise près de la mer... 

















tidien d’une 
bonne partie 
de ses habi- 
tants. L’arri- 
vée de Pierre 
à Kinngaïit, 
c’est un at-À 
terrissage 
soudain dans |} 
un nouveau 
monde. Fas 
cinant, mais 
pas toujours 
évident quandil\s’agit de com- 
muniquerefficacement avecles 
gens delaplace. Depuis dix ans, 
Pierre fait office de gardien de 
prisonet aide safemme dansson 
petit magasin de location de vi- 
déos. 

Dans des communautés 
comme Kinngait, le manque 
d’accès à des ressources en fran- 
çais se fait sentir au quotidien. 
La communauté comprend 5 
adultes francophones de langue 
maternelle. Pour Pierre, une des 
choses qui lui manquent le plus 





bois 


ses et toutes les histoires fantas- 
tiques d’une Amérique mysté- 
rieuse. 

Tout au long de la soirée, 
Michel Faubert enrichit son 
spectacle d'interventions savou- 
reuses qui remettent en perspec- 
tive les pièces qu'il interprète. 

Spectacle le 14 novembre 

Au Javaroma Gourmet Coffee 


(Northwestel Tower) 

À 19h30 

Billets en vente aux endroits 
suivants: 

Javaroma, Birchwood 
gallery, AFCY 

13 $ (membres)/15 $ (non- 
membres) 


Information: 873-3292 

Le spectacle est rendu possi- 
ble grâce à TVS et à Coup de 
coeur francophone. 









c’est de pouvoir lire en français 
et avoir la chance de recevoir 
des informations dans salangue 
d’origine. Des choses qui pour- 
raient paraître fort simples en 
somme, comme pouvoir de 
tempsentempsrecevoirle Jour- 
nal de Montréal et avoir plus de 
contactsavecdes francophones. 


| «Ici on n/a même pas de canal 


de télévision en français … la 
radio c’estpareil, on reçoit quand 
même une radio du Québec où 
j'aides informations un peu sur 
ce qui se passe à Québec et à 


et des montagnes. 


aussi». 

Quand il est arrivé dans sa 
nouvellecommunauté, Pierrese 
souvientque les gensessayaient 
de lui parler en français, même 
les nuit. À lalongue cependant, 
la communication n’est pas la 
même qu'avec des personnes de 
langue et de culture francopho- 
nes. Aujourd’hui, Pierre ditqu’il 
ne côtoie pratiquement que des 
Inuit, qui à Kinngait, compo- 
sent 92 pour cent de la popula- 
tion. Les occasions de parler en 
français sont plutôt rares, et 


CHANTEUR, 


19 h 30, au 


\ 


L'Écho des bois 


avec 


Michel Faub 


L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife vous invite au 

spectacle de 
Michel Faubert 


CONTEUR, MUSICIEN 


Le samedi 14 novembre 1998, 


JAVAROMA 


Northwest Tower 
13 $ membre 15 $ non-membre 
Billets en vente chez 
Birchwood Galery, 
Javaroma et à l'AFCY 
Un café régulier est compris dans le prix d'admission 
Information: 873-3292 


même si cela fait maintenant 
quatorze ans qu’il habite la com- 
munauté, ce n’est pas toujours 
évident de se faire comprendre à 
cent pour cent: «Parfois c’est 
vraiment difficile; les gens ne 
comprennent pas très bien, mais 
au fond je peux pas m’exprimer 
comme il faut». 

Murray Bourne lui aussi est 
originaire de Montréal. Anplo- 
phone de langue maternelle, il 
habite Kinngait depuis 3 ans, 
après avoir vécu plusieurs an- 
nées au Nouveau Brunswick. 
Aujourd'hui, Murray n’a plus 






guère l’occasion de parler en 
français : «Jecomprends encore 
mais, par exemple, mon oreille 
pour le joualest partie». Murray 
tient à ce que ses enfants puis- 
sentparlerfrançais: ils sont en ce 
moment à Montréal, dans une 
école d'immersion en français. 

Il y a 3 ans, il y avait à l’école 
un programme de français lan- 
gue seconde qui fonctionnait à 
raison d’une séance parjouravec 
un petit groupe d'élèves. Ce pro- 
gramme a aujourd’hui disparu, 
faute de professeur. 








ert 
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Une saine 
compétition 


En obtenant récemment le statut de réseau 
national, le réseau de télévision de langue française 
TVA franchitun grand pas vers une reconnaissance 
élargie. TVA se retrouve maintenant sur un pied 
d'égalité avec Radio-Canada. 

Il ne s'agit pas de l'unique bonne nouvelle pour 
les francophones hors Québec. 

Grâce à cestatut la plupart descâblodistributeurs 
canadiens devront maintenant diffuser TVA sur 
leurservice debase sans pourautantpouvoirretirer 
un canal francophone. Dans la région de 
Yellowknife, le dangerrésidait à voir le réseau TVA 
prendre la place de IV5, diffusé sur le service de 
base. 

TVA devra aussi commencer à diffuser des 
émissions traitant de la réalité des francophones 
hors Québec. Ce ne sera pas beaucoup de temps 
d'antenne. Toutauplusl'équivalentdece que Radio- 
Canada offre déjà, c'est à dire la diffusion d'au 
moins six événements par année reflétant la réalité 
francophone hors Québec et une émission 
hebdomadaire de 30 minutes. 

Ilsemble que TVA prenneausérieuxsesnouvelles 
obligationsaccompagnantlenouveaustatutobtenu. 

La formation de son comité aviseur le démontre. 
La décison du réseau TVA de rechercher ce 
nouveau statut ne réside pas sur une simple 
recherche de prestige. TVA est une entreprise 
commerciale. Ils entendent maintenant se lancer à 
l'assaut du marché pan-canadien qui, jusqu'à 
| présent,étaitoccupé seulement par Radio-Canada: 
Cette concurrence entre les deux réseaux 
francophones nationaux ne peut que servir aux 
francophones. Avant même que le nouveau statut 
de TVA nesoitobtenu, Radio-Canadaredécouvrait, 
plus tôt cette année, le phénomène hors Québec. 

Attendons maintenant de voirsiles effets positifs 

de cet événement résisteront à l'épreuve du temps. 








Alain Bessette 
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Virginie Auger/L'Aquilon 
Alex Canuel-Kirkwood et Taylor Garant-Hodgson, deux vaillants 


petits soldats aux épées flamboyantes ont posé à l'occasion de 
l'Halloween à la garderie Plein Soleil. 
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SPECTACLE DE 
MICHEL FAUBERT 
Le conteurmusicien chanteur 

Michel Faubert sera à Yellowk- 
nife le 14 novembre pour pré- 
senter un spectacle avec son 
groupe de musicien. Le specta- 
cle aura lieu au Javaroma 
(Northwest Tower) à 19 h 30. 
Michel Faubert présentera éga- 
lement deux spectacles pour les 
jeunes dans les écoles J. H. 
Sissons et St. Joseph le lundi 16 
novembre. 


BINGO 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife vous invite 
à participer à son bingo qui aura 
lieuvle lundi 10knovembre au 
Elk’s. Si vous avez envie de 
donnerun coup de main comme 
bénévole, contactez Francine au 
873-3292. 


“SUSSURUS” 

Vous avez envie de faire par- 
tager Vos talents artistiques aux 
gens de la communauté de Yel- 
lowknife que ce soit dans le do- 
maine de la musique, de la poé- 
sie, de la peinture, etc., vous êtes 
invités à participer à une soirée 
multi-média le mardi 10novem- 
bre au Javaroma. Pour plus de 
renseignements, communiquer 
avec Line Gagnonsou, avec 
Francine au 873-3292. 


DICTÉE DES 
AMÉRIQUES 
Les élèves des écoles d’im- 
mersion et de français langue 
première ainsi que les adultes 
sont invités à participer au con- 
cours régional de la Dictée des 
Amériques qui aura lieu le sa- 
medi 21 novembre à 13 h 30 à 
l'École Allain St-Cyr. Les deux 
gagnants des catégories Junior 
et senior seront invités à partici- 
peràla finale internationale qui 
aura lieu au Québec au prin- 
temps 1999; Pourplusderensei- 
gnements, contactez l'AFCY au 
873-3292. 


VIDÉO SUR ECRAN 
GEANT 
L'AFCY Les Boys sur écran 
géant au petit théatre de l’école 
St-Patrick le jeudi 26 novembre 
à 19 h 30. 


SOUPER DE NOEL 

Le souperde Noëlaura lieu le 
samedi 5 décembre 1998 au 
Prospector. Le menu est le sui- 
vant: 

Entrée : choix de soupe aux 
fruits de mer, salade César où 
salade de Noël: 

Plat principal : choix de 
roastbeef au jus, jambon à l’ana- 
nas avec asperges, filet de pois= 
son blanc ou dinde rôtie. 

Dessert: choix de gâteau au 
fromage de Noël, tarte aux pom- 
mes et à la cannelle, gâteau au 
chocolat 

Breuvage : Thé ou café 

Les billets seront en vente à 


Quoi de neuf? 


\ 


L 
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L’AFCY au coût de 25 $ pour 
les membres et 35, $ pour les 
nonmembres. Vous aurez à nous 
donner votre choix de plat prin- 
cipal à l’avance. Pour plus de 
renseignements, communiquez 
avec l’AFCY au 873-3292. 


COURS DE FRANÇAIS 
Le Collège Aurora offre des 
cours de français les lundis soirs 
de 19h à 22 h, du 19 octobre au 
7 décembre. Les personnes in- 
téressées sont priées de contac- 
ter le 920-3030 pour s’inscrire. 


FÊTE DE LA SAINTE- 
CATHERINE 

L’école Allain St-Cyr vous 
invite à la fête de la Sainte-Ca- 
therine, le 25 novembre 1998. 
Des activités familiales se tien- 
dront en soirée au gymnase de 
l’école. Pour renseignements, 
communiquez au 873-3223: 


ATHLÈTES 
RECHERCHES 

Vous'êtes âgé(e)s entre 15/et 
18 ans et vous êtes bons dans les 
sports et/ou dans les arts. Vous 
pouvez avoir la chance de parti- 
ciper aux Jeux de la francopho- 
nie canadienne qui auront lieu 
du 19/au 22 août 1999)au Nou- 
veau-Brunswick. Pour plusde 
renseignements:-contactez Isa- 
belle au 920-2919. 


SONDAGE DE L’AFCY 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife effectue 
présentementunsondage auprès 
de la population francophone et 
francophiledeYellowknife.Elle 
désire recenser le plus de par- 
lants français possibles et con- 
naître leurs intérêts face aux or- 
ganismes francophones de la 
Capitale. Ne soyez donc pas 
surpris sion Vous contacte pour 
vous faire remplirun petitques- 
tionnaire qui prend'tout au plus 
une dizaine de minutes de votre 
temps. Vous pouvezégalement 
contacter Francine au 873-3292 
pour vous identifier et aider 
lAFCY à mieux connaître les 
besoinsetles goûts de lapopula- 
tion qu’elle cherche à desservir. 


COMITÉ DE LA RADIO 

DepuisleS septembre, l’émis- 
sion “À propos d’autre chose” 
est diffusée le dimanche de 
11h00 à 14h00, toujours sur les 
ondes de CKLB, 101,9MF. Si 
vous avez envie de faire de la 
radio, même si ça n'est qu'une 
fois, contactez l'AFCY au 873- 
3292. 


ARTISTES, 
RECHERCHÉS 

On recherche des musiciens, 
conteurs, danseurs, chanteurs, 
etc. anglophones et francopho- 
nes pourparticiper à une soirée 
multimédia qui aura lieu en no- 
vembre au Javaroma. Pour plus 
de renseignements, contacterle 
873-3292. 


CONTEURS OÙ 
CONTEUSES 
RECHERCHE(E)S 

La Fédération Franco- 
TéNoise recherche des conteurs 
ouconteuses, des raconteurs ou 
des raconteuses pour participer 
au Salon du livre de Québec du 
fau 11 avril 1999. Les person- 
nes intéressées peuvent contac- 
ter Daniel Lamoureux au 920- 
2919. 


LECTURE EN 
FRANÇAIS A LA 
BIBLIOTHÈQUE 

Unemaman francophone sou- 
haïiterait trouver d’autres ma- 
mans ou des personnes intéres- 
sées qui seraient prêtes à donner 
quelques heures de bénévolat 
pourfairelalectureauxenfants: 
L'événement hebdomadaire 
pourrait se dérouler le samedi à 
la bibliothèque. Contactez 
Francine au 873-3292. 


PRODUITS À VENDRE 
N'oubliez pas que vous pou- 
vez vous procurer des produits 
de lérable à L'Association 
franco-culturelle de Yellowk- 
nife. Vous pouvez également 
acheter deslivres derecettes pour 
confectionnerdebons petits plats 
à base de sirop d'érable. Les 
membres-de1’AFCY peuvent 
maintenant bénéficier d’une ré- 
duction de 10 % sur les produits 
en vente dans ses locaux. L’As- 
sociationestouvertede9hà5h 
du lundi au vendredi. Elle est 
située au 5016, 48° Rue (dans 
l’ancienne Galerie Webster) 


VIDÉOS EN FRANÇAIS 
L'Association a acquis de 
nouveaux vidéos en français 
pourles jeunesetles moins jeu- 
nes. Les nostalgiques des émis- 
sions jeunesse de leur enfance 
peuvent louer les séries de la 
“Boîte à surprises”: 
Franfreluche, La Ribouldingue, 
le Pirate Maboule, Grujot et 
Délicat, Major Plum Pudding. 
Venez vous procurer nos nou- 
velles parutions. Le prix de lo- 
cation est de 2 $ par vidéo pour 
les membres de l'AFCY et de 
3 $ pourles autres. Vous pouvez 
garder les vidéos pendant deux 
jours. 


ROMANS ET 
MAGAZINES EN 
FRANÇAIS 

L'Association a reçu de nom- 
breux romans en français. Elle 
recoitégalement les magazines: 
L'Actualité, Coup de pouce, Elle 
Québec, L’Essentiel, Les idées 
de ma maison, et de nombreux 
autres. Vous pouvezlesemprun- 
ter gratuitement. 


THÉÂTRE EN 
FRANÇAIS 
Le comité de théâtre franco- 
phone de Yellowknife a une 
nouvelle responsable. Il s’agit 
d'Élise Venne, assistante-profes- 


seur à l’école St-Joseph. Si vous 
avez envie de faire du théâtre, 
appelez Francine à l'AFCY au 
873-3292. Il y aura des annon- 
cesdansl'Aquilon,pourles audi- 
tions: 


LES MORDUS DU 
MICRO 

Pourunetroisième année con- 
sécutive, Radio-Canadacherche 
50 jeunes de moins de 30 ans 
pour animer, chacun dans leur 
région, une émission de la série 
Les Mordus de micro qui re- 
prendral’antennedelaPremière 
Chaîne (CHFA) l’été prochain. 


Les candidats doivent expliquer 
sur une cassette, en quatre où 
cinq minutes, ce qu'ils feraient 
d'une heure d'antenne au réseau 
national de la radio de Radio- 
Canada: Pourplusderenseigne- 
ments, communiquez avec 
Francine au 873-3292. 


GARDIENNES 
RECHERCHÉES 

L'AFCY reçoit fréquemment 
des demandes pourdes gardien- 
nes qui parlent français. Si vous 
êtes intéressée à mettre votre 
nom sur la liste, téléphonez à 
Francine au 873-3292. 





L'Aquilon et L'AFCY tiennent à 
féliciter l'équipe culinaire des 


T.N.-O. pour sa médaille d'or 
obtenue lors des compétitions 
nationales à Québec. 








Concours 
Première 
! Oeuvre 





Les Productions Centre-Est-Ouest 

en collaboration avec l'Office national duuFilm 

Studio documentaire Ontario/Ouest.à Toronto.et 

Acadie à Moncton et IFO, invitent les francophones 
canadiens résidant dans les provinces de l'Atlantique, 
en Ontario et dans les Territoires et provinces de 
l'Ouest canadien qui désirent réaliser un premier 
documentaire à participer au Concours Première Oeuvre. 


Les personnes intéressées doivent 
soumettre un synopsis au plus tard le 


vendredi 20 novembre 1998 pour un 


ONF CZ 


sujet documentaire de 30 minutes. 


Renseignements : 
Nicole Tardif 


1-800-387-8435, poste 2052 


CRTC 


Avis Public CRTC 1998-11. 


AVIS PUBLIC 


la télé bin pensé | 


Canadà 


Le CATC a reçu de The Miracle Channel 


Association (CJIL-TV) une demande visant à ajouter son signal} The Miracle 
Channel (TMC), àla section" A"dela/"Liste des services pat satellite admissibles, 
envertudelapartie2"etàäla “Liste des servicesparsatelltecanadien admissibles 
en vertu de la partie 3", Le CRTC estime qu'il convient de donner au public 
l'occasion de lui soumettre des observations surla modification proposée aux 
listes afin de faire en sorte qu'il dispose de tous les renseignements pertinents 
avant de rendre une décision. Pour de plus amples renseignements, veuillez 
consulter l'avis public. EXAMEN DE LA REQUÊTE: Route #3 e,, Lethbridge 
(Alb.). Get avis est disponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249- 
CRTC (sansfrais), intemet:htip7/Mww.cric.gc.ca:; ouànotrebureaudeVancouver 
: (604) 666-2111. Cet avis est disponible, sur demande, en médiasubstitutLes 
observations écrites doivent parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa 
(Ont.) K1A ON2 et une copie conforme doit parvenir àlThe Miracle Channel etla 
preuve d'un tel envoi doit étre jointe à l'original envoyé au CRTC, au plus tarde 
23 novembre 1998. Vous pouvez également soumettre vos observations par 
courrierélectronique au: publique-radiodiffusion@cric.gc.ca: TheMiracle Channel 
peutdéposeruneréplique. écriteàtouteobservationreçue àl'égarddesarequête. 
De telles répliques doivent être déposées auprès du CRTC et copie en être 
signifiée à la personne qui a présenté les observations au plus tard le lundi Z 


I+i 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 
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Quel âge ont È AS 
ces animaux? CT 


Chantal et Rémi ont tous les deuxunchatetunchienel ils 
aimeraient bien connaître l'âge de leurs animaux. [ls sont donc 
allés Le Voir, toi legrand détective, pour les aider à trouver la 
réponse Lechatde Chantals'appellelvaetcelui de Rémi 
s'appelle Gribouille.Le chien de 
Chantal s'appelle Fatou et celui de 
Rémi, Max 
On Voiciles indices: 

1. Iva a deux ans de plus que Gribouille 
2, Max a deuxans de moins queFatou 
9, Leschatsontensemble 12ns, 


4} Les chiens ontensemble 6 ans: 





! As-tu un bon esprit de 


| PA e. 
1 déduction? 
LF 1. À la fin de l'automne, il a presque perdu 


[| toutes ses feuilles. Pourtant, ce n'est pas 
| . un arbre. Qu'est-ce que c'est? 

I 2. Ellesnese font pas mal en tombant. Que 
[ sont-elles? 

L 3. Quelle différence y at-il entre un 

L horloger et une girouette? 
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1945, Des soldats canadiens sont morts pendant ces guerres. 


On appelle le 11 novembre le Jour du 
Souvenir, Chaque année, ce jour-là, on 
se souvient de ceux qui sont morts et 
on réfléchit àl'importance de vivre 
en paix. C'est pour ça qu'à cette 
date, les gens portent un coquelicot 
Ni à leurs vêtements, En portes- 
u, toi 





route 


anneau € 


page de madame Chouette 


et de monsieur Stylo 


J'aime les histoires et les films de détective! Et toi, aimes-tu résoudre des énigmes? 
Chercher des solutions à des problèmes? Observes-tu les choses autour de toi? 
Je te propose aujourd’hui de jouer à l'apprenti-détective. J'espère que les jeux te plairont! 


As-tu le sens de l'observation? 


Examine pendant quelques minutes ce dessin tiré d'un album de Tintin: 
Cache l'image puis réponds à ces questions. 






- Combien y a:t-il de chiens? 
- Comment s'appelle le commerce de crème glacée? 


- Combien de personnes se promènent avec un ou des ballons attachés 
au bout d'une ficelle? 


- On peut voir sur une des autos la plaque d'immatriculation. Combien 
de chiffres compte cette plaque? 


Essaie maintenant de trouver dans le dessin: un scott, un télescope, un 
ballon, une personne qui bäille, une bicyclette, un poste de radio. 


TLC LILI LEE LL LCL CELELELCECCELELELECEELECELEECECCE EE ECC EE CCLLCECELELLEE 
n 


Peux-tu déchiffrer ce code? 


tit: Maximum 120 


Surlescadrans desitéléphones, les touches des chiffres 2 
1 ralentit. plus loin, 


à 9 sonttoujours associés à trois lettres. Ente servant de 
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Enseignement en français 


La parole au français 


7 


Dans le cadre du Programme national des moniteurs de langues, les cinq candidats qui oeuvrent dansles Territoires du Nord-Ouest 
se sont réunis lors d’un stage à Yellowknife, le 16 octobre. Une énergie peut commune se dégageait lors de leur rencontre! 


Tirsinie Auger 

Créépoursupporterlalangue 
etla culture francophone ou an- 
glophone en milieu minoritaire, 
le Programme national des mo- 
niteurs de langues existe depuis 
maintenant 26ans. Cette année, 
environ 300 candidats (sur 
15 000!) ont été retenus pour 
oeuvreraux quatre coins du Ca- 
nada. Cinq jeunes dont le Nord 
canadien était le premier choix 
ont été sélectionnés pour tra- 
vailler dans les Territoires du 
Nord-Ouest : à Iqaluit, Caroline 
Roy, à Inuvik, Marie- Elsa 
Proulx et à Yellowknife, Élise 
Venne, François Sauvageau et 
Nathalie Lachance. 

«Jeles aitous choisis d’abord 
pour leur talent», a indiqué la 
coordonnatrice du Programme 
dans les INO, Léona Martin. 

Mout au long de l’année sco- 
laire, les cinq moniteurs organi- 
seront différentes activités en 
français dans les classes d’im- 
mersion, de français de base et 
de français langue maternelle. 

«L'’objectifprincipalest d’in- 
tégrer le fait français dans les 
milieux anglophones parlebiais 
d’activités linguistiques et cul- 
turelles», explique François 
Sauvageau qui en est à sa 
deuxième année comme moni- 
teur de français à Yellowknife. 

«Aux Territoires du Nord- 
Ouest, l’application du pro- 
gramme est un double défi. Pre- 
mièrement, les anglophonesdoi- 
vent comprendre que la langue 
et la culture sont intimement 









S-O:S: Monfort, le seul h6- 
pital francophone delOntario, 
vient d'obtenir un appui con- 
cret de la part du Bloc Québé- 
coiset, quelquessemaines aupa- 
ravant, d’un député du Parti 
Québécois. 10 000 $ recuerllis 
parmi les députés de l’un et 
2000 $ du péquiste. De plus, le 
gouvernement québécois reçoit 
à Québecla présidente de S.O.S. 
Monfort pour Jui souligner son 
Soutien moral. 
S.O.S.Monfortrecueille des 
dons pourse préparer à affron- 
ter le gouvernement de l'Onta= 
rio en Justice; ce dernier veut 
officiellement fermer l'hôpital 
franco-ontarien. 
… Danse monde de la franco- 
phonie canadienne, des appuis 
de politicien.nes et de gouver- 
nements démocratiquement 
élus, se prononçant contre l’as- 

























liées, lien qu'ils ne fontpas auto- 
matiquement. Deuxièmement, il 
faut garder en tête qu'aux TNO 
le français a le même statut que 
les 9angues autochtones», ex- 





sir. Les activités visent aussi à 
renforcerles notions de base que 
les enfants apprennent dans leur 
classe de français. 

«C’est surprenant de voir à 


Elsa: 

Par contre, l'assimilation des 
jeunes en milieu anglophone est 
une réalité. Dans une école fran- 
cophone comme Allain SCyr, 


Virginie Auger/L'Aquilon 


De gauche à droite: Élise Venne,Léona Martin, Caroline Roy, Nathalie 
Lachance, Marie-Elsa Proulx, François Sauvageau. 


plique Mme Martin. 

Les moniteurs organisent les 
activités dans un contexte ludi- 
queafinquelesjeunes associent 
apprentissage du français et plai- 


C€URRIER 


É. E ET EUR 
Re la solidarité 


similation, ce fléau qui nous dé- 
cime en tant qu’ethnie franco- 
phone en Amérique du Nord, se 
doivent d’être salués. S.O.S. 

Monfort est une lutte dans ce 
sens; il Veut sauvegarder une 
institution française bien ancrée 
dans sa communauté. 

Je tiens à féliciter les 
politicien.nes québécois.es, 
souverainistes ou non, pour leur 
geste à l'endroit de S-O:S. 
Monfort, lieu oùestnée maben- 
jamine et où mes proches de 
Hawkesbury, dansl'estontarien, 
vont se faire soigner à l’occa- 
sion: 

À titre d’ancien président de 
la Fédération des Francophones 
de Saskatoon, ayant eu à lutter 
pour la reconnaissance légale de 
nos écoles françaises (acquises 
en janvier 1995) et pour que la 
Saskatchewan redevienne offi= 


quelspointles-enfants-font des 
efforts pour parler français et 
c’est fascinant aussi de consta- 
ter la rapidité avec laquelle ils 
apprennent», souligne Marie- 






ciellement bilingue, le support 
depoliticien.nes appuyant nos 
justes causes, se doit d’être sa- 
lué. Souverainistes inclus. 

Messieurs les députés libé- 
raux fédéraux Mauril Bélan- 
ger et Don Boudrias, vous de- 
vriez avoir honte de dénigrer 
ces gestes de solidarité expri- 
més concrètementpar des gens 
sur la base de leur opinion po- 
litique. 

Chapeau à Mme Gisèle 
Lalonde, à M. Jean-Robert 
Gauthier, à Louis Plamondon, 
à François Beaulnes, bref, à 
quiconque appuie concrète- 
ment S.O.S. Monfort sans dis- 
crimination sur la base des 
opinions politiques. 


Richard Nadeau 
272, rue Davidson Ouest 
Gatineau (Qc) J8R 2N5 


les professeurs et le moniteur de 
français doivent constamment 
rappeleraux jeunes l'importance 
de parler en français. 

«Il y a du travail à faire parti- 


culièrement dans la cour de ré- 
création où l’anglais est utilisé 
plus spontanément», explique 
François Sauvageau. 

Pour remédier au «virage 
francophone» les enseignants 
utilisent la méthode douce : ils 
répètent le mot en français ou 
reprennent, tout simplement, 
redirigeant la conversation en 
français. 

Pourquoidevenirmoniteurde 
français dans les TNO? 

Lorsqu'on leur demande la 
raison qui les a poussés à venir 
aux Territoires du Nord-Ouest, 
les moniteurs répondent qu'ils 
avaient envie de dépaysement, 
de défi et d’aventure. 

«J'en étais rendu à un point 
oùje voulais vivre une nouvelle 
expérience. Le monde autoch- 
tone m'a toujours intriguée et 
l'envie de vivre dans une petite 
communauté mattirait», raconte 
Caroline. 

«J'avais envie de venir cher- 
cherquelque choseet de donner 
quelque chose en retour», expli- 
que Nathalie. 

«J'aime travailler avec les 
jeunes parce qu’ils peuvent te 
faire découvrirtellementdecho- 
ses. Le côté mystérieux des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest m'intri- 
guait beaucoupraussi»; affirme 
Elise. , 

Les cinq moniteurs semblent 
prêtsäaffronterleurannée puis= 
qu'après un mois et demie de 
travail, on ne pouvait constater 
que de l’enthousiasme et du po- 
sitivisme au sein du groupe. 





Zop Culture 


Rafraîchissement! Voici quelques 
modifications à la dernière liste des nouveautés 
musicales et cinématographiques parue 
dans L’Aquilon du 2 octobre. 


Meilleurs ventes (CD): 

Richard Desjardins, Boom 
Boom; Variés, Notre-Dame de 
Paris; Kevin Parent, Grand 
Parleur, Petit Faiseur; Céline 
Dion, I suffisait d'aimer; Nor- 
mand L'amour, C’est pas pos- 
sible; Sylvail Lelièvre, Les 
choses inutiles; Marjo Bootleg 
Blues; Louise Attaque; Plume 
Latraverse, Mixed Grill; 
Manau, Panique Celtique. 


Nouveautés francophones: 

Chorale de l'Accueil 
Bonneau, Plus grandes chan- 
sons; Joe Dassin, Le meilleur 
Vol:2; Michel Delpech, Con- 
cert inédit; Catherine Durand, 
Flou; David Étienne, Libéré 
sur parole. 


Meilleurs ventes enfants 
(CD): 
J.-S. Bach, Enfants décou- 





vrentet jouent; Beethoven, Ha- 
bite à l'étage; Tony Bennett, 
The Playground; Build your 
baby’s brain, Through the 
Power of Music; Caillou, Les 
chansons de Caillou. 


Nouveautés classiques: 
Bach, Xmas Oratorio 1&2; 


J.-S. Bach, E.Oratorio/Magni- 
ficat; Beethoven, Cello 
Sonatas; Beethoven, Piano 
Conc.5; Beethoven, Sonates. 


Nouveaux vidéos (v.f.): 

Aux frontières du réel; 
Babe: Caillou: où est Caillou?; 
Caillou: Que fait Caillou?; 
Chitty Chitty Bang Bang- 


Meilleurs ventes (vidéos): 

Anastasia; Angélique; 
Backstreet Boys, All access 
Video; Belle et la Bête; Blan- 
che. 


DRE 
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Débusquée par le flash de la re, Caroline 





l'épouvantail se cachait dans un coin sombre 
du labyrinthe des horreurs qui avait 
spécialement été conçu pour l'occasion afin 
d'effrayer petits et grands. 


ss 


Un superhéro qui ee incognito. R F 
# À y Lvet 





Julie Ouellet 





Samedi dernier, vampires, fantômes, sorcières, loups et 
autres créatures fantastiques se sont réunis pour célébrer 
l'Halloween à Hay River. Tous ont pu s'amuser au cours de 


É RE Le divers jeux d'adresse, bricolages et histoires. Que de plaisir 
Deux pirates de la mer rouge avaient fait le avant de courir de porte en porte pour effrayer les voisins 
voyage jusqu'à Iqaluit avec leur navire pour en espérant être celui ou celle qui ramènera le plus gros 

semer la terreur en ville! sac! Merci à tous ceux qui nous ont donné un coup de 


pouce. À l'année prochaine. 
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dans les T.N.-O. 
VYello wkn ife Garderie Plein Soleil 











Dans la maison hantée préparée par!le groupe 
Katimavik: monstres, sorcières et cris d'enfants 
étaient de la partie...ouououl! 


Katimavik YŸ 





Les enfants de la Garderie Plein 
Soleil n’ont pas pris la journée de 
l'Halloween àla légère. ous se 
sont vêtus de costumes à la fois 
farfelus et originaux! 


Voici Peter Pan. 


et voilà la fée clochette! 


À 


’ 
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Syndrome affectif hivernal 


À l'approche de l’hiver, 


Sophie Lanslois 
Chaque annèe, le pas- 
sage à l'heure normale 
nous rappelle que la noir- 
ceurhivernale approche à 
grands pas. Or, pour 1 
Canadien sur 50 les lon- 
gues soirées d'hiver et le 
manque de lumièreengen- 









(ELETE 


par un changement d’humeurimportant qu'on appelle le syndrome affectif hivernal. 


drentune véritabledépres- 
sion: 

Aux dires d’un spécia- 
liste des troubles affectifs 
saisonniers, les gens qui, 
l’hiver venu, perdent leurs 
moyens ou ont de la diffi- 
culté à fonctionner ne de- 
vraient pas hésiter à con- 


Public Works and 


ki Travaux publics et 
Services gouvernementaux Government Services 


(eEUECE) 








APPEL DE DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT 
Location d'espace d'entreposage/atelier 
Fort Simpson (T.N:-0:) 






Travaux publics et Services gouvemementaux Canada (TPSGC) 

(« la couronne ») lance un appel de déclarations d'intérêt 
auprès des locateursintéressés à fournindes espaces locatifs 
répondant aux critères ci-dessous 

a) les locaux proposés doiventétresitués dansunimmeuble 
debonnequalitéetdoiventétredisponibles suffisamment 
d'avance (sans coûts additionnels) pounquela Couronne: 
puisseles prépareretyemménagerle1#avril999 pour 
Un bail de trois ans, avec deuxoptions de reconduction de 
un'anlchacune} 

b)-environ 100 m?de supericieutile d'entreposagereliéäun 
atelier chauffé d'environ 50 m°, 

c) environ 250/m'd'espace d'entreposage extérieur fermé 
parune clôture grillagée de 1,8 m avec porte d'accès pour 

les personnes et ported'accès pourvéhicules d'aumoins 
3/6m(12pi)de hauteur; 

d) l'espace doit être situé dans la ville de Fort Simpson, à 
l'intérieurdusecteur délimité par Antoine Drive (au sudiet 
aulsud-ouest), 93 Avenue (ausud-est); Mackenzie Drive 
(à l'est, au nord-est et au nord), 105 Avenue (au nord- 
ouest et à l'ouest); 

e).lesmursmitoyenspartagésavecd'autreslocatairesdoivent 
allerdeladalleduplancheräladalleduplafondetétrefinis 

des deux côtés, 

#9 \e plancher doit être en béton, être verni ou'peint et avoir 
une capacité de charge d'au moins 7,2 kilonewtons/m? 
(1501b/pie): 

g). l'accès àl'entrepôt/atelier doit étreprotégé parunelporte 
isolée avec serrure à pêne dormant. On doit pouvoir 
pénétrer dans l'atelierchauffé parune porte donnant sur 
l'extérieur et il doit y avoir une porte entre l'aire 
d'entreposage chauffé et non chauffé. Il doit aussiy avoir 
deuxportes extérieures relevables d'au moins2/2m(2pi) 
de largeur x 2,1 m (7 pi) de hauteur dotées de serrures 
(une porte donnant accès à l'atelier chauffé et l'autre à 
l'aire d'entreposage non chauffée); 

h) l'espace doit être équipé de tout le matériel d'extinction 
d'incendie requis; 

j) l'espaceret le bâtiment proposés doivent répondre aux 

normes de la Couronne concernant les espaces locatifs et 

auxrèglementsduCommissaireauxincendies du Canada’ 

















































Prièred'indiquerlenumérodeprojet528551 survotredéclaration 
d'intérêt. Prière de nous envoyer Votre réponse par écrit en 
donnanttousles détails pertinentssurl'espace proposé (inclure 
un plan d'étage simplifié). Les proposants quiagissentcomme 
mandataires doivent inclure une lettre duMpropriétairees: 
autorisant à répondre à des appels de propositions. 

Pour être prises en considération les déclarations d'intérêt 
doivent nous parvenir à l'adresse ci-dessous au plus tardile 
mercredi25novembre1998,àl'heuredefermeturedesbureaux, 
où par fax au numéro 867/873-5885. 
















Conseiller, Services locatifs 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
1004 Precambrian Building 

C.P.518 

Yellowknife (T.N:-0:) 

X1A 2N4 











appel d'offres 






Barradell, Conseil, Services locatifs, tél. (867) 920-6793; 
fax (867) 873-5885. 






L'objet du présent appel de déclaration d'intérêt est de 
s'informer sur les espaces disponibles. TPSGC ne 





réserve le droit de demander des offres pour des projets 
assimilés de la part de n'importe quel des locateurs 
ayant manifesté leurintérétou de tout autre locateur. Il 
se réserve également le droit de procéder à un appel 
d'offres public. 












(U) 







sulter leur médecin: 

«Le traitement par les 
antidépresseurs ou la pho- 
tothérapie sont générale- 
ment très efficaces», af- 
firmele DrRaymondLam, 
directeur de la Mood 
Disorders Clinic, au Van- 
couver Hospital and 
Health Sciences Centre. 

Depuis 1984, on consi- 
dère les troubles affectifs 
saisonniers commeun {type 
particulier de dépression: 
Ces troubles affectent de 2 
à 3% des Canadiens. Il 
semble que les femmes en 
soient davantage victimes. 

Au nombre des symp- 
tômes caractérisant les 
troubles affectifs saison- 
niers, mentionnons la fati- 
gue extrême, la consom- 


mation excessive de nour- 
riture - causant un gain de 
poids - et le besoin exces- 
sif de sommeil (par oppo- 
sition à la dépression pro- 
prementdite, quise mani- 
feste parune perte d’appé- 
tit et de l’insomnie). En 
général, les personnes at- 
teintes de dépression sai- 
sonnière commencent à 
souffrir de ces symptômes 
à l’automne ou au début de 
l’hiveretnesesentent bien 
qu'auprintempsou àl'été. 
Les troubles affectifs sai- 
sonniers peuvent miner 
grandement leur capacité 
de fonctionner au travail, 
à l’école, avec leur famille 
ou leurs amis. 

Trop souvent, les gens 
qui souffrent de dépres- 


NOTA : Ne pas donner de prix - ceci n'est pas un 


Pour avoir plus d'information, s'adresser à Robert 









s'engage pas à faire d'appel d'offres et de propositions 
de location pour les locaux proposés. Le Ministère se 


f Travaux publics et Public Works and 
Services gouvernementaux Government Services 


(CEUETET (@EUETE 


APPEL DE DÉCLARATIONS D'INTÉRÊT 
Location d'espace d'entreposage 
Fort Smith, T:N.-O. 


Travaux publics et Services gouvernementauxCanada (TPSGC) 
sollicitelesdéclarationsd'intérétdelapartdelocateurs intéressés 
à louer des locaux qui répondent aux critères suivants : 
e)Ieslocauxofferts doiventétre situés dansunimmeuble de 
bonnequalitéetétredisponiblessuffisammentallavance, 
sans frais additionnels, pour qu'on puisse emménager 
d'icile 1# avril 1999, pour un/bail detrois (3) ans, avec 
option de renouvellement pourdeuxautres périodes d'ün 
(t)an; 
environ 50 m£d'espaceutilesécuritaire, contiguetchauffé, 
situé au rez-de-chaussée; 
l'espace doit être situé à Fort Smith, à l'intérieur des limites 
suivantes : au sud - Route n°5, à l'ouest-ruelTrout, àl'est 
= Park Drive, etau nord=Slave River; 
lesmursmitoyens partagés avecd'autres locataires doivent. 
allerdeladalleduplancheräladalleduplafondietétre finis 
des deux côtés; à 
le plancher doit être en)béton, être Verni ou peintet doit 
pouVoirsupportenunecharge minimalede7,2kilonewtons/ 
me (150 Ib/pi°); 
l'accès doit se faire par une porte à âme d'acier avec 
serrure à pêne dormant et par une/porte relevable d'au 
moins 2,7 m (9 pi) de largeur sur 2,1 m (7 pi) de hauteur 
avec serrure à pêne dormant; 
l'espace doit être équipé d'extincteurs en bon état de 
fonctionnement, 
l'espaceetlimmeublemdoiventréponare auxnormeside 
l'État relatives aux locaux loués et aux règlements du 
Commissaire des incendies du Canada: 


Votre déclaration d'intérêt doit porter le numéro de projet 
528554. Vous devez inclure les détails pertinents concernant 
l'espaceàlouerainsiqu'unpland'étagesimplifié’ Les personnes 
qui agissent comme mandataires doivent fournir äTPSGCune 
lettre du propriétaire les autorisant à faire une déclaration 
d'intérêt. 


Pour être considérées, les déclarations d'intérêt doivent être 
reçues à l'adresse ci-dessous au plus tard le mercredi 25 
novembre 1998; elles peuvent être envoyées par fax au (867) 
873-5885. 


CASA 

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada) 
1004 Édifice Precambrian 

C.P. 518 

Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2N4 


NOTE : Ceci n'est pas un appel d'offres; ne pas 
soumettre de prix, Pourplus d'information, s'adresser 
à Robert Barradell, conseiller, services locatifs, au (867) 
920-6793 ou par fax, au (867) 873-5885. Cet appel de 
déclarations d'intérêt a pour objectif de connaître la 
disponibilité des espaces locatifs. TPSGC ne s'engage 
niàlancer d'appel d'offres, nià louer l'un quelconque des 
locaux proposés. TPSGCse réservele droit desolliciter 
des offres pource projetoupourd'autres projets similaires 
auprès des locateurs intéressésoudetoutautrelocateur, 
ou encore de procéder à un appel d'offres public. 


sionsaisonnière attribuent 
leur état aux conséquen- 
ces normales de l’hiver. 
Ils ne voient pas la néces- 
sité d’être traités. 

«La réussite du traite- 
ment des troubles affectifs 
saisonniers repose sur la 
rapidité de l'intervention. 
En effet, on doit agir avant 
que les symptômes s’ag- 
gravent», souligne le Dr 
Lam. 

Ilestimportant pourles 
médecins derencontrerles 
patients à l’automne et 
d’entreprendre le traite- 
ment dès que les journées 
commencent à raccourcir. 
Les effets de la dépression 
saisonnière seront beau- 
coup plus marqués que si 
les patients attendent au 
mois de janvier ou février. 

«Il est possible que la 
prévalence des troubles 
affectifs saisonniers soit 
plus élevée dans les pays 
nordiques telsque le Ca- 
nada, étant donné le rac- 
courcissement important 
des journées durant l’hi- 
ver. Lhorlogebiologique 
des personnes aux prises 
avecla dépression saison- 
nière peut se dérégler, de 
sorte qu’elles auront de la 
difficulté à s’adapter à la 
réduction de l’ensoleille- 
mentau cours del’hiven», 
précise le Dr Lam, «le taux 


lorsque lumière du jour se fait de plus en plus rare, de nombreuses personnes sont entraînées 


de sérotonine oud’autres 
substances chimiques.du 
cerveau, quijouentunrôle 
dans l'apport d’énergie.et 
l'humeur, peut également 
être affecté.» 

«De nombreuses per- 
sonnes souffrant. de dé- 
pression saisonnière ont 
constaté qu'un voyage 
dans le Sud pouvait faire 
des miracles. En effet, l’ex- 
position à un plus grand 
ensoleillement permet de 
régler rapidement l’hor- 
logebiologique», indique 
le Dr Lam. 

L'exposition quoti- 
dienne à une source de lu- 
mière spéciale à haute in- 
tensité (la photothérapie) 
peutégalements/avérerun 
traitement efficace à rai- 
sonde30minutesparjour, 
toujours à la même heure. 

«Les antidépresseurs 
représentent la solution 
pour bon nombre de pa- 
tients», ajoute le Dr Lam. 
En effet, avec l’aide d’un 
antidépresseur éprouvé, 
ces personnes connaissent 
souvent un repain de vie 
durant l’hiver. 

«Lespatientss’aperçoi- 
vent qu’ils peuvent conti- 
nuerà être productifs l’an- 
née durant et qu’ils sont 
ainsi en mesure de mener 
unevienormale», indique 
le Dr Lam. 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Chef des services financiers 
Ministère des Ressources, de la Faunetet du 


Développement économique 


Yellowknife, T. N:-0. 


Letraitementinitialestde 62316 $parannée, auquells'ajoute 
une allocation annuelle de vie dans le Nord de 1 750$: 


Réf.: 011-0372-0003 


Datellimite 1e 13 novembre 1998: 


Falre parvenirles demandes d'emplol äl'adresse suivante” 
Ressources humaines Ministère des Ressources dela Faune 
‘etdu DéVeloppementéconomique, GouvemementdesTerritoires 
du Nord-Ouest, 8°étage, Scotia Centre, C.P. 1320, YELLOWKNIFE 
NT X1A 219. Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867) 
873-0445. 


Responsable de l’entretien des 


machines fixes 
Ministère des Travaux publics 


et des Services Arctic Bay, T. N.-0. 


Le traitement initial est de 45530 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelledeviedansieNordde9 533$:IIs/agitd'un 
poste non traditionnel. Après le 1% avril 1999, ce poste sera 
transféré au gouvernement du Nunavut et pourrait même être 
déplacé dans une autre collectivité. 


Réf.: 041-0131-0003 Datelimite : le 13 novembre 1998 
Falre parvenirles demandes d'emplolläll'adresse suivante 
Chris Keogh, commis au personnel et aux finances, Ministère 
des Travaux publics.et des Services, Gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest, 4*étage, édifice Brown, Sac postal 
1000, IQALUIT NT XOA OHO. Téléphone : (867) 979-5150; 
télécopieur : (867) 979-4748. 


- Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

* Ilestinterdit de fumer au travail. 

+ Sauf indication contraire, l'anglals\est la langue de 
travall des présent postes. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s as 
doivent clairementen établir leur 





Canadä 





admissibilité 


Northwest 
Territories 





Virginie Auger/L'Aquilon 


LES e 
Carrière d'un jour 
Kevin McHardy (à droite), élève de la 
septième année à l'école Allain St-Cyr, est 
venu passer quelques heures en 
compagnie du rédacteur en chef du 
journal L'Aquilon, Alain Bessette, dans le 
cadre de la Journée des carrières, mercredi 
le 4 novembre. Placement des publicités, 
traitement des photos et mise en page 
n'ont plus de secret pour lui. 


Ottawa (APE): Si vous êtes 
un Québécois d’origineiet vivez 
à l'extérieur de la province de- 
puis moins de deux ans et que 
vous souhaitez exercer votre 
droit de vote lors de l'élection 
provinciale, vous devez être ins- 
critau fichier des électeurs. Pour 
se faire, ilestimpératifde procé- 
der rapidement afin de pouvoir 


Le ministre de la Justice des Territoires du Nord- Ouest, Goo Arlooktoo, 
devant la Cour suprême, la constitutionnalité de la nouvelle Loi sur 


Tirsinte Auger 

Les!T.N.-O. ont décidé d’ap- 
puyerl'Albertaet quatre autres 
provinces dans leur démarche 
afin\de remettre en question la 
constitutionnalité de dla 
nouvelleLoi sur les armes à feu 
devant la Cour suprême: 

«la question n’est pas de dé- 
terminer si les armes à feu de- 
vraient être contrôlées ou pas, 
mais plutôt de savoir de quelle 
juridiction relève cette respon- 
sabilité», explique un conseiller 
du ministère de la Justice. 

Pour obtenir le droit de légi- 
férersur l'achat et la possession 
d'arme au Canada, le fédéral 
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Alain Bessette/L'Aquilon 


Des gros sous pour l'hôpital 


Lors d'une cérémonielé26 octobre dernier, à l'hôpitalrégionalStanton de 
Yellowknife, la compagnie Shoppers Drug Mart a fait don de plusieurs 


milliers de dollars à 


l'hôpital régional Stanton et ses fondations. Un 


chèque de 75 000 $ a été remis en faveur du service de mammographie. 
Le montant servira à l'achat d'appareils de détection sophistiqués 

De plus, un chèque au montant de 25 000 $ a été remis à la National 
Aboriginal Achieument Foundation. 


Vote des électeurs PES hors du re 


voter par correspondance. 

Il faut d’abord avoir quitté 
temporairementle Québec pour 
être éligible àvtitre d'électeur 
hors Québec. Celaïmpliqueune 
date de retour, que vous devez 
indiquer sur.le formulaire De- 
mande de vote par correspon- 
dance pour les électeurs hors du 
Québec, que vous pouvez vous 


procurer au Centre de rensei- 
gnements du Directeur général 
des élections en composant.le 
1-418-528-0422 (frais d'appels 
accepies) 

Les internautes peuvent con- 
sulterlesite Webdel'institution 
à l’adresse http:// 
www.dgeq.qc.ca/vote/ 
5_vote_hors quebec.fr.html 


Marche à suivre 


pourserenseignerettélécharger 
le formulaire d'inscription: Les 
demandes d'inscription parcour- 
rier électronique ne sont pas ac- 
ceptées. 

Le délai de deux ans ne s/ap- 
plique pas dans le cas d’un élec- 
teur qui est affecté à l’extérieur 
du Québec pour le compte du 
gouvernement du Québecoudu 


Loi sur les armes à feu 


Qui devrait légiférer? 


stipule que cette responsabilité 
relève du Code criminel, res- 
ponsabilité quiestde son ressort 
puisqu’elle fait partie de la Cons- 
titution. 

Par contre, les provinces et 
les territoires affirment que la 
réglementation des armes à feu 
devrait relever du pouvoir pro: 
vincial et territorial puisqu'il 
s’agit, seloneux, d'une question 
de propriété et de droit civil au 
même titre que l'obtention d'un 
permis de conduire. 

Le ministère de la Justice des 
Territoires du Nord-Ouestaévo- 
qué différentes raisons pour jus- 
tifier cette revendication. 


«Ce qu’il faut comprendre, 
c’est que la réalité de Toronto, 
n’est pas celle des Territoires. 
Ici, les autochtonesutilisentleurs 
armes à feu comme un outil qui 
fait partie de leur mode de vie», 
ajoute le conseiller. 

La nouvelle Loi sur les armes 
à feu exige deux choses: un 
individu qui possède une arme à 
feu doit obtenir un permis d’ici 
le 1“janvier 2001 et doit procé- 
der à l’enregistrement de ses ar- 
mes au plus tard le 1“ janvier 
2003. 

Selon la nouvelle loi, tout in- 
dividu qui voudrait prêter son 
arme à feu devrait d’abord rem- 


plirun formulaire qui autorise- 
rait le prêt de cette arme. 

«Cette loi est difficilement 
applicable dans le Nord, puis- 
que cela siginifie qu’ unindividu 
quisse ferait menacer parun ani- 
mal sauvage ne pourrait utiliser 
l'arme d’un autre pour se défen- 
dresans avoird’abordrempliles 
formulaires nécessaires», expli- 
que le conseiller. 

L'autre obstacle tient au fait 
que lanouvelle loiexige de rem- 
plirune quantité importante de 
formulaires qui ne seront pas 
nécessairement traduits en 
language autochtone. Enfin; la 
dispersion et l'isolement des 





Canada, ou pour le compte d’un 
organisme international dontile 
QuébecouleCanadasontmem- 
bres et auquel ils versent une 
contribution.Ilnes’appliquepas 
non plus au conjoint, y Compris 
au conjoint de fait. Ces électeurs 
devront fournir, avec leur de- 
mande, une attestation de leur 
affectation: 


s’est joint au gouvernement albertain afin de remettre en question, 
les armes à feu qui entrera en vigueur le Ler décembre prochain. 


communautés des T.N.-O: cau- 
serontunproblèmequantaucons 
trôle de cettenouvelleréglemen- 
tation. 

Le système actuel d'Autori- 
sation d'Acquisition d'Armes à 
Feu (AAAF), en vigueur depuis 
les années soixante-dix, exige 
l'obtention d'un permis pour 
acheterune arme à feu. L'aspect 
nouveau de la nouvelle loi est 
donc de devoir enregistrer cha- 
que arme à feu. Ce n’est pas tant 
le coût d'enregistrement des ar- 
mes à feu qui cause la contro- 
verse mais plutôt le lourd pro- 
cessus bureaucratique qui l’en- 
toure: 
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Lundi 9 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
Latéte del'emploi 
Pyramide 


SRC 
TVS 
16h 

SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30 
Élections 1998 
La 50e ave. 
Piment fort 


SRC 
TVS 
TVA 
17h 
SRC Virginie 
VS" Journal français 
TVA Chasse aux trésors. 
17h 30 
SRC La petitevie 
Musique Plus: Carodevient 
une supervedette grâceälune 
Chansomhaineusesunsa famille 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 


18h 
SRC 4etdemi 
TVA Beverly Hills 

19h 
SRC"Omertà 
VS Les pieds sur l'herbe 
VA Salle d'urgence 

19h30 
"VS Défis 
20h 


SROLeéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
VS" Ecrantémoin 

21 h 20 
SRC"Politique féd'/prov. 

21 h 30 
SRC De bouche àoreille 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
IVANnfopublicité 

22h45 


VS Musiqueaucoeur. 


Mardi 10 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SR@ La tête de l'emploi 
1IVS" Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
é 16/h 30 


SRC Élections 1998 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 


17h 
SROWVirginie 
ÆVS. Jourmal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 

TVS Des racines et des ailes 
18h 

SRCBouscotte 

TVA Place Melrose 


19h 


SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 
TVA Les machos 


19 h 30. 
TVS Temps présent 
20h 
SRC LeTéléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journallbelge 


TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h20 
SRC Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
IVAMWVisionmondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h20 
SRC Cinéma 


Lareineblanche 
(Er,, 1991, mélodrame) La vie 
d'une ancienne reine de carna- 
vallestperturbéeparleretoun 
dlunancien prétendant, 

22 h 30 
VA Infopublicité 

22h45 
VS. La vie à l'endroit 


Mercredi 11 novembre! 


15h 
SRC Watatawow 
VS  Journallsuisse 
VA: Les mordus 
15 h 30 
SRC Latéte de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
VS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
; 16h 30 
SRC Elections 1998 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 

HVSMJournalifrançais 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17h30 

SRC Caserne 24 

TVS5 Envoyé spécial 

IVA-Fleurset jardins 


18h 
SRO Le Volcantranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRO"Enjeux 
TVA Sauve qui peut 

19 h 30 

VS. Magazine santé 

20h 


SRC. LerTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20 h 30 
IIVS Journal belge 


TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h20 
SRC Vues d'ici 


Un temps pouraimer 
(Can, 1993, drame) En 1942, 
des militaires s'entraînent au 
Manitoba: 

21 h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 
TVS Des racines et des ailes 
Jeudi 12 novembre 
15h 
SRC Watatawow 
MVS. Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Lartête de l'emploi 
MVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 


SRC Élections 1998 
TVS Capaventure 


TVA" Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS: Journal français 
TVA Fais-moirire 
17h30 


SRC Un gars, une fille 
VS. Documentaire canadien 
TVA KM/H 


18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 

20h30 

VS) Télécinéma 

19h 
SRC L'Écuyer 
TVS Orage d'été 

20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30. 
VS Journallbelge 
TVA Le PoingJ 

21h 

SRC Sports 
VS Le Cercle 

21 h 20 
SRC"Branché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21 h 50 
SRC Cinéma 
Good/morning Vietnam 
(E-U,, 1987, comédie) Un 


militaire devientanimateun 


radiophoniqueauVietnam, 
22h 

IVANnfopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
IVANnfopublicité 

22h45 


VS Envoyé spécial 


Vendredi 13 novembre 


15h 
SRC Change d'air 
TVS Journalsuisse 


TVA Les mordus 

15 h30 
SROLatéte de l'emploi 
TVS Pyramide 

16h 

SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30 


SRC Électicns 1998 
TVS Les anis et les autres 
TVA Piment fort 

17h 
SRC. Maman chérie 
VS Journal français 
TVA JE. 


17 h 30 
SRC  Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 
SRC Lafureur 
TVA" Histoire vraie 
18/h 30. 
TVS5 Faut pas rêver 
19h 
SRCZonelibre 
19 h 30 
VS. Les prands fleuves 
20h 
SRCLelTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
MVS Journal belge 
TVA Des crimes et des 
hommes 
21h 
SRC Sports 
VS. Au-delà des apparences 
21h20 
SRC Cinéma 
Les poètes maudits 


(Fr.-Bel.-G.B,, 1995, drame) Les 
relations orageuses entre Ar- 
thunRimbaudebPaul Verlaine, 


21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
VS  Revuelde presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 


TVS Journalldes spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
VA Nnfopublicité 

22h45 


VS Çarsediscute 


Samedi 14 novembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS" Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30. 
SRC"Animaniacs 
TVS5 Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'apas match 
TVA: Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
VS Horizons francophones 
10h 
SRC Lemidi 
TVS Le journal TVS 
Voix dlinstrument(ovis) 
TVA Tourmoide quilles 
10h30 
SRC“Cinéma 
Chérie, j'ai gonflé le bébé 
(Œ:-U, 1992, comédie) 
VS Les Belges du ../Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
TVA Infopublicité 
11h30 
VS Magellan 
Lh 
TIVS. Géniesen herbe 
12h30 
SRC Direction; sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
VS Ie joumal français 
TVA Fleurs et jardins 
13h30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 


14 h 30 
SRC-L'Archelde Noé 
VS Fleurset jardins 
15h 
SRCMAurdelädes apparences 
MVS Journal suisse 
VA ILES mordus 


15 h30 
MVS. Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
VS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRO"Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 


SRC Lassoirée du Hockey. 
Les Oilers d'Edmontonwsiles 
Canadiens 
MV5. Journal français 
17 h 30 
IIVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 


Estelle 

19 h30 

TVS Paris chic-choc 
20h 

SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 

20 h 30 
SRC Sports p0n29) 
V5 Journal belge 

20h50 


SRC Télé-suspense 
Llépidémie 
(É.-U, 1995, drame) Un virus 
metenpérilunepetiteville, 
21h 
VS Tout lemondeen parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA" Ciné-lune 
22h15 
V5 Bouche ätoreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 
VS Vivement dimanche 
22h55 


Dimanche 15 novembre 


sh 
SRCMJe jour durSeigneun 
VS Musiques aurcoeur 
MVAWisionmondiale 
9h 
SRC«Scullyrencontre 
TVA Evangélisation 2000 
930. 
SRC-Médias 
V5. Mouvements 
VA“ Complètement marteau 
10h 
SRC-Lermidi 
TVS Le journal VS 
Gourmandises (10h1s) 
TVA Fais-en ton affaire 
10h30) 
SRC Larsemaine verte 
TVS. Vins et fromages 
VANInfopublicité 
11h 
VS. Vivement dimanche 


11h30 
SRC Second/regard 
12h 
SRC De bouche äloreille 
TVA Ciné-pop. 
13h 
Lejournallfrançais 


13 h30 


VS 


SRC 
[VS 


Horizons 
Comment faire? 

14h 
VS" Comment faire plus 2 
MVA Cinéma enfamille 

14h30 

SRC Branché 

15h 
LaCourse destination 
monde 
Journal suisse 


SRC 


TVS 
15h30 

Grands gourmands 
16h 


TVS 


SRC Cesoir 
VS Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
TVA La vie estun sport 
dangereux 
16h45 
VS Bouche à oreille 
17h 
HVS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17 h30 
La vie d'artiste 
Vivement dimanche 
prochain: 


SRC 
TVS 


18h 
SRC Les Beaux Dimanches 
VA Cinéma Dimanche. 
18h15 
Journalldes spectacles 
18h30 
Bouillonide culture 
19h45 


TVS5 
TVS 
TVS Viva 
20h 

SRC“LerTéléjournal 
TVS Clip postal 
VA Montréal C'est quoi ma 
ville? 

2030) 
Suspectnuméronl 
Journal belge 


SRC 
TV5 
21h 
IVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21h30 
SRC Sports @1h29) 
21h50 
SRC Ciné-club 
Vivement dimanche! 
(Er., 1983, drame) Un mariest 
accusé du meurtre desa/femme 
etdellamantcelle-ci, 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Vins et fromages 
22h30 
TVS Soir3 
TIVA: Évangélisation 2000 
22h45 
VS. Tapisrouge/Surprise 
party/Samedi soir... 
23h 
ŒVAMInfopublicité 


6603 ou 


Cette grille-horaire de la télévision de 
langue française est mise à jour grâce aux 
sites web de ces réseaux. Les différences 
dans la précision de l'information dépen- 
dent des renseignements disponibles. 

Si vous remarquez des erreurs, faites-le 
nous savoir en téléphonant au (867) 873- 
par 
aquilon@internorth.com 


courriel à 


LE SOUFFLE FRANCOPHO 





NE D ES TE 
Library 2 


ri cu 


Virginie Auger/L'Aquilon 
C'était Jour du souvenir le 11 novembre dernier. Vétérans, militaires 
et membres de la population locale ont défilé dans le rues 
de Yellowknife pour commémorer l'événement. 


AMOR IES 






Prête 


Date d'échéance 


OI3S 


U of Alberta Library-Bibliographie.SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G/218 


31/12/98 
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Il s'agissait de la dernière Assemblée générale 
annuelle (AGA) de la Fédération Franco-TéNOise 
(EE) avant la division des territoires. Sans faire 
de vague, les représentant-e-s des différentes 


communautés francophones ont prestement 
réglé les affaires de la Fédération. 


Alain Bessette 

Les travaux se sont déroulés 
à vive allure les 7 et 8 novembre 
lors du Conseil d’administra- 
tion et de l’Assemblée générale 
annuelle de la FFT. Les ordres 
du jour de chacune de ces ins- 
tances décisionnelles ont cepen- 
dantétéscindés en deux au cours 
de la fin de semaine. En effet, 
plusieurs points concernaientles 
futures opérations de la FFT 
après la division. 


En début de rencontre, la dé- 
légation d’Iqaluit a exprimé le 
désir de ne pas participer aux 
travaux entourantlaréorganisa- 
tion de la FFT autour de son 
membership de l'ouest. Ils ont 
cependant participé à l'adoption 
des différents rapports, des états 
financiers vérifiés et à l'élection 
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Des fins de semaine qui 
valent leur pesant d’or 


La compagnie Miramar voulait insérer la semaine de sept jours dans la nouvelle convention collective des 
travailleurs de la Con Mine. Une majorité des employés s'y est opposé, le 2 novembre dernier. 


Tirsinie Auger 

Depuis le rejet de la dernière 
offre patronale concernant le 
renouvellement de la conven- 
tion collective des travailleurs 
de la Con Mine, une note 
d’inquiètude flotte dansle local 
802 du Syndicat des métallur- 
gistes unis d'Amérique, Depuis 
le dernier vote, alors que 53 % 
des travailleurs syndiqués ont 


refusé d’insérer la semaine de 
sept jours dans leur nouvelle 
convention collective, Miramar 
n’a donné aucun signe de vie. 
Par ailleurs, malgré les efforts 
mis pouressayer de rejoindre les 
représentants de la compagnie, 
Brian Labadie et Ron 
Vanoujhnett, on n'a retourné 
aucun de nos appels. 

En adoptant la semaine de 


sept jours, les employés qui en- 
treraient travailler le samedi ou 
le dimanchene seraient pas payés 
en temps supplémentaire. Selon 
la compagnie, la semaine de sept 
jours lui donnerait plus de flexi- 
bilité pour organiser les horaires 
de travail. 

Président du syndicat depuis 
maintenant un an, et mineur à la 
Con Mine depuis 16 ans, Clifford 


Moroz considère la dernière of- 
fre de Miramar comme étant 
moins qu’acceptable: «La fin de 
semaine est la dernière chose 
qu'il reste aux travailleurs pour 
passer du temps en famille et 


Con Mine 


Suite en page 2 
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Santé! 


Fidèle à la tradition, la FFT a offert le 6 
novembre une dégustation de vins et 
fromages aux représentants des 
communautés francophones des T.N.-O. 
ainsi qu'au représentants des 
gouvernements. (À gauche) Josée Martel, 
attachée aux affaires publiques du Bureau 
du Québec à Vancouver, l'organisme qui 
commanditait cet événement et, en sa 
compagnie, Geneviève Harvey. 
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Tirsinte Auger 


Nouveau contrat 


Pour la première fois depuis huit ans entre le 
Syndicatdestravailleuses etdestravailleurs du Nord 
(STIN) et l'hôpital HH. Williams de Hay River, les 
deux parties se sont entendues, dès le départ, sur le 
renouvellement de leurconvention collective. 

«Avec une bonne communication et un esprit 
coopératif, nous pouvons conclure des ententes qui 
satisferont les deux parties», a indiqué la présidente 
de la STIN, Jackie Simpson. 

Les points importants du nouveau contrat sont : 

= Une amélioration du taux salarial de 2 à 9 % sur 
une base de 18 mois. 

- Une amélioration des périodes de travail et des 
primes de fin de semaine: 

-Une amélioration dusystème detravailsurappel. 


15 minutes de lecture 


Près de 11 500 personnes des Territoires du Nord: 
Ouest et du Nunavut ont participé au défi 15minutes 
de lecture organisé par le Conseil d’alphabétisation 
des INO, le 7 octobre. 

«Bienquelerésultatsoitinférieur à l’année dernière, 
alors que 12000 personnes avaient participé, cela 
représente un nombre impressionnant de lecteurs, 
soit 18 de lapopuiation des TNO et du Nunavut», 
asoulignéla présidenteduConseil,/JoAnne Deneron- 


Industrie du diamant 


Selon les auteurs du Rapnort sur les aspects de la 
valeur ajoutée de l'industrie canadienne du diamant, 
publié le 6 novembre parles gouvernements fédéral 
et des Territoires du Nord-Ouest (T.N.-O:) le Canada 
aural’opportunité de créerune industrie du diamant 
à valeur ajoutée d'une plus grande envergure au 
cours des prochaines années. Ils soulignent que les 
TN-O: bénéficient d'une main-d'oeuvre jeune et 
dynamique, mais sous-employée. On y trouve 
toutefois l'infrastructure de base requise pour la 
mise en place d'une industrie à valeur ajoutée. 

«La première mine de diamants du Canada vient 
d'entrer en production et, si on se fie aux résultats de 
l'exploitation minière jusqu'à ce jour, le Canada 
pourrait être en mesure de produire 10 % des 
diamants du monde, dès le début du nouveau 
millénaire. L'exploitation du diamant créera des 
emplois et entraînera des retombées économiques 
pour le Canada. Les aspects de la valeur ajoutée de 
l'industrie du diamant offrent de nouvelles 
possibilités, en particulier dans les T.N.-O.. Voilà 
pourquoi ce rapport est utile», a déclaré Mme Jane 
Stewart, ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien. 


Prix au Nunavut 


La Commission de planification du Nunavut a 
remporté la médaille d'or pour l'excellence de la 
gestion de son projet PLANNER. Le projet vise à 
intégrer sur Internet les renseignements 
géographiques de la Commission de planification du 
Nunavut. Ce prix est décerné chaque année par le 


Conseil du trésor du Canada. 








Suite de laune 


du bureau de direction: 

Les instances décisionnelles 
ontenfin puse prononcer surla 
question de la répartition des 
actifs dela FFT. Lors del’AGA, 
lecomitédenégociationaremis 
son rapport final (lire article 
«C’estrégléh», page 3). L’adop- 
tion du rapport de ce comité 
n’était qu'une question de for- 
malité puisque ce comité dispo- 
sait d’un pouvoir décisionnel 
important en matière de redis- 
tribution des actifs: 

Dans un autre ordre d’idée, 
les délégations des communau- 
tés de l’ouest se sont entendus 
sur leur mode de fonctionne- 
ment au lendemain de la divi- 
sion des Territoires. Les futurs 
statuts et règlements de la FFT 
ont été adoptés sans modifica- 
tion par rapport à l'entente con- 
cluelors d’uneréuniondenégo- 
ciation des présidents et prési- 
dentes des communautés de 
l’ouest en août dernier. 

Un plus long débat a eulieu 
lors de l’adoption de la Politi- 
que de gestion des fonds. Cette 
politique établit les paramètres 


Suite dela une 


pour profiter de la vie. Ce n’est 
plus une question d’argent dont 
ilestquestion, mais biende qua- 
lité de vie.» 

Division du vote 

Toutefois, cettevisionestloin 
de faire l'unanimité. Le dernier 
vote à cet égard aura plutôt eu 
pour effet de diviser les troupes. 

«Il faut garder en tête que 
47 % des hommes croient que la 
grève a assez duré et qu’il est 
temps de retourner travailler», 
soutient le mineur François 
Maurice. 

Lorsque les travailleurs de la 
Con Mine ont déclenché la 
grève, le 14 mai 1998, ils se 
voyaient confrontés à une nou- 
velle convention collective qui 
diminuait leur taux de rémuné- 
ration et qui leur retirait leur 
droit de bénéficier des primes 
pour région éloignée. 

«Si Miramar nous avait of- 
fert une convention collective 
permettant de conserver le statu 
quo, nous n’aurions jamais dé- 


FFT 


de gestion et de distribution des 
différentes enveloppes de sub- 
ventiondestinées aux francopho- 
nes du Nord, en provenance prin- 
cipalementdu gouvernementfé= 
déral. La mécanique mise en 
place au fil des ans n’a pas été 
remise en question bien que le 
représentant du ministère du Pa- 
trimoine canadien, Louis 
Chagnon, ait indiqué que certai- 
nes modifications devront être 
apportées afin de satisfaire aux 
exigences administratives du 
gouvernement. C’est au niveau 
du tableau de distribution des 
fonds que le débat s’est fait plus 
houleux. 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife a ouvert le 
débat lorsque son président a 
exprimé une insatisfaction face 
aux ressources accordées, aux 
organismes locaux. Un point 
principal de son. intervention 
concernait un besoin pour un 
demi-postesupplémentaire pour, 
l'association, ce que ne permet 
trait pas le budget actuel: Le dé- 
bat lancé, les associations de Hay, 
River et Fort Smith ont égale- 





Con Mine 


clenché la grève. Aujourd’hui, 
une choseest certaine, nous n’ac- 
cepterons rien de moins que ce 
que nous avions avant le début 
de la grève», explique M. Moroz. 

Avec un salaire de 300 $ par 
semaine depuis le debut de la 
grève, certains travailleurs ont 
dû se trouver un deuxième em- 
ploi pour arriver à conserver le 
même rythme de vie. Par contre, 
les travailleurs ne semblent pas 
tous percevoir cette réalité du 
même oeil. 

«Moi, ça ne me dérange pas. 
J'ai travaillé un mois en Ontario 
cetété, puis un autre mois pour le 
gouvernement. Et puis de toute 
façon, je travaillais sept jours 
par semaine avant le début de la 
grève», explique M. Maurice. 

Lorsqu'ils sont entrés en 
grève, le prix de l’or était plutôt 
bas. Certains considèrent que le 
moment n’était peut-être pas des 
plus opportuns pour déclencher 
une grève. Mais, selon M.Moroz, 
il n’y a jamais de bons ou de 


ment exprimé un besoin de res- 
sources supplémentaires pour 
lan prochain. Les délégués ont 
finalement amendé la Politique 
de gestion afin de créer une en- 
veloppe discrétionnaire d'envi- 
ron 27 500 $ qui serait redistri= 
buée aux associations locales se- 
lon les besoins exprimés: 

Il n?ya pas eu grand change- 
ment dans la composition. du 
bureau de direction de la FFD 
lors des élections. Daniel Auger 
aété réélu sans opposition au 
poste de président. Normand 
Hevey (Hay River), Hector 
Demarcke (Fort Smith).et Jean- 
François Pitre (Yellowknife) 
représenterontleurs communau= 
tés respectives au bureau de di- 
rection. Daniel Cuerrienagira à 
titre d’observateur pour Iqaluit. 

Lors de la fin de semaine, les 
délégués ont aussi participé à 
des assemblées générales extra- 
ordinaires pour les sociétés ap- 
parentées de la Fédération: Bo- 
réal Consultants, Azimut Com- 
munications, Fondation franco- 
ténoise et les Éditions franco- 
ténoise/L'Aquilon: 





ee 


Virginie Auger/L'Aquilon 


mauvais moments pour dé- 
brayer. 

«Au départ, les principales 
raisons qui ont motivé la grève 
étaient le respect de l’ancien- 
neté et la description de travail», 
spécifie M.Moroz. 

Jusqu'à présent le respect de 
l’ancienneté advenant un pro- 
cessus de licenciement a été ap- 
prouvé mais, les pourparlers se 
poursuivent en ce qui à trait à la 
description de travail. Favori- 
sant la mobilité du personnel 
d’un poste de travail à l’autre, la 
compagnie refuse de rédiger un 
document qui spécifieraitles t- 
ches et les responsabilités re- 
liées à chaque emploi. 

«Le conflit se réglera le jour 
où ils nous proposeront une of- 
fre juste et équitable», conclut 
M. Moroz. 

La Con Mine a ouvert ses 
portesilyaunesoixantaine d’an- 
nées, ses réserves devraient lui 
permettre d’être opérationnelle 
pourencore au moins 10 ans. 
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Alain Bessette 

Les représentants au comité 
denépociationrelatif au partage 
des'actifs de la FFT se sont réu- 
nisà Yellowknife le 5 novembre 
afin de régler cette question épi- 
neuse. [a séance denégociation 
s'est déroulée rapidement et à 
lissue delarencontre, le comité 
était fin prêt pour soumettre son 
rapport lors de l’Assemblée pé- 
nérale annuellede la FFT quise 
déroulait quelques jours plus 
tard, les 7 et 8 novembre. Il 
s'agissait de la troisième ren- 
contre de ce comité en un peu 
plus de six mois. 

Il faut dire qu'une question 
importante avait été réglée préa- 
lablement. En effet, l’Assem- 


Louis Mc Combe 

Dansun premiertemps, le 19 
octobre dernier, unéentreyue.de, 
M. Louis Chagnon, directeur 
régional pour le ministère du 
Patrimoine canadien, à CBC 
North avait déclenché une tem- 
pêtesurle Forumde discussion 
politique de Nunanet (PDF). M. 
Chagnonavait en effet annoncé 
la volonté de son ministère de 
financer un projet d'école fran- 
cophone autonome à Iqaluit: 

Suite à la diffusion de cette 
entrevue, le PDFavait été/litté- 
ralement bombardé de messa- 
ges vitrioliques qui ne se gê- 
naient pas pour conseiller aux 
francophones de retourner chez 
eux en des termes plutôt disgra- 
cieux. C’est la deuxième fois en 
moins d’un an qu’un orage du 
genre se lève surle PDF autour 
d’une questiontouchantles fran- 
cophones d’Iqaluit. Eneffet,une 
grève d’une heure des chauf- 
feurs de taxis d’Iqaluit, qui en 
majorité proviennent de la ré- 
gion de Québec, avaitsuscité un 
même type de réactions en tout 
début d’année. 

Ceux qui ont lu ces messages 
ont pu constater que la-plupart 
des intervenants manquaient 
d'informations adéquates pour 
juger du projet. Par exemple, 
plusieurs supposaient que le pro= 
jet d'école francophone allait 
chercher du financement au dé- 
triment des autres usagers du 
système scolaire. Aussi, les 
cybernautes suggéraient d’utili- 
serle financement de Patrimoine 
canadien pour autre chosequela 
construction d'une école franco- 
phone, ce qui s’avérait impossi- 
ble étant donné que ces fonds 
proviennent du programme des 
languesofficielles de Patrimoine 


Partage des actifs de la FFT 


C’est réglé! 


Lors d'une dernière séance de négociation, les représentants du Nunavut et ceux de l’ouest des Territoires se sont entendus 
surune formule finale de règlement du partage des actifs de la Fédération Franco-TéNOise (FET). 


blée générale annuelle dela FFT 
en 1997 avait établile pourcen- 
tage de répartition de ses actifs 
soit 45% pour le Nunavut et 55 
% pour l'Ouest. Les questions 
quirrestaient à négocier concer- 
naientl'identification des actifs 
à partager ainsi que l’établisse- 
ment d’un calendrier de rem- 
boursement. 

Voici les principes majeurs 
retenus pourcomptabilisercette 
répartition des actifs : 

* Le partage des comptes se 
fera en vertu des états financiers 
vérifiés pour l’année 1998-1999, 

* Les biens meubles de la FFT 
seront répartis selon leur valeur 
au livre au 31 mars 1998 tel 
qu’établi par le vérificateur 


comptable. 

°Unévaluateur accrédité fera 
l'évaluation de la valeur mar- 
chande de la Maison Leroux, 
propriété de la FFT. Si cette éva- 
luation satisfait les deux parties, 
la Valeur marchande sera sous- 
traite de l’hypothèque à payerau 
31 mars 1999 pour établir le 
solde à partager. 

° Les biens de la Fédération 
actuellement à Iqaluit seront re- 
tournés à la Fédération au 1“ 
juillet 1999. 

° Les fonds de la Fondation 
franco-ténoise devraientnorma- 
lement être remis à une fonda- 
tion équivalente établie dans le 
Nunavut. 

Les deux parties ont convenu 


qu’il serait difficile pour la FFT 
de payer en un seul versement 
les sommes dues au Nunavut. 
Un calendrier de versements a 
donc été élaboré. Le premier 
versement se fera au 1% avril 
1999ket les autres versements 
s'étaleront jusqu'au 31 décem- 
bre 1999. 

Les membres du comité 
étaient les suivants: Suzette 
Montreuilet Linda MacDonald 
ont représenté l'Ouest (seule 
Michelle Martel était absente) 
lors de cette dernière réunion 
alors que Jean-Baptiste 
Chassaing, Suzanne Lefebvreet 
HélèneLévesque représentaient 
le Nunavut. 


L'école francophone autonome à Iqaluit 


Le retour du balancier 


Le projet d’une école francophone à Iqaluit a provoqué un véritable feu d’artifice de protestations dans le cyberespace du Nunavut. 
Ramenée à une échelle plus humaine par les médias traditionnels, il se pourrait que toute cette aventure médiatique ait 
permis au projet de marquer des points en le positionnant avantageusement dans l'opinion publique. 


canadien: 

Àassuite de cette étonnante 
réaction. virtuelle, . Daniel 
Cuerrier aVait donné une entre- 
vue à CBC"pour donner plus 
d'informations sur le projet. À: 
partir de ce moment, des inter- 
ventions plus critiques et infor- 
mées sont apparues sur le PDF. 

Le Nunatsiaq News du 30 
octobre dernier amis l’affaireen 
première page. Un texte de 
Dwane Wilkin insistait sur la 
volonté de l’Association, des 
francophones du Nunavut de 
joindre le projet à la construc- 
tion d’une école primaire 
inuktitut. Daniel Cuerrier faisait 
remarquer au journaliste qu’il 
s’agissaitlà de deux langues me- 
nacées à Iqaluit et qu’il y aurait 
intérêt à les regrouper sur un 
même campus. 

Dans la même édition, Jim 
Bell a consacré son éditorial à 
cette même question où il se 
prononce en faveur d’un projet 
de juxtaposition de l’école fran- 
cophone à une école primaire 
inuktitut. D'abord pour desques- 
tions de principe, explique-t-il, 
on ne peut priver les francopho- 
nes d’une éducation en français 
à Iqaluit. Ils y ont droit en vertu 
de la Constitution canadienne. 

De même, Bell donne son ap- 
pui au projet par souci de prag- 
matisme. «De l’argent utilisé à 
l'éducation des enfants, écrit-il, 
est toujours bien dépensé, quel- 
que soit la langue des enfants.» 
Il recommande done aux autori- 
tés scolaires d’Iqaluit de pren- 
dre l’argent et d'examiner la 
possibilité de juxtaposer l’école 
inuktitutet l’école francophone. 

La même fin de semaine, le 
Commissaire par intérim du 
Nunavut, Jack Anawak et le dé- 


puté d’lqaluit, Ed Picco don- 
naientaussileur appui auprojet 
d’école.francophone.. 

Si le feu d’artifice dans le 
cyberespace a été intense mais 
de courte durée, le débat s’est 
poursuivi dans l’édition du 6 
novembre du Nunatsiaq News, 
mais cette fois de façon très po- 
sitive pour le projetd’école. John 
Amagoalik, le président de la 
Commission d'établissement du 
Nunavut, dans sa chronique heb- 
domadaire, s’est dit peiné par 


l’explosion des messages sun le 
PDF. 

«Nous,savonsicesque,c'est 
que d’être privé des ressources 
nécessaires pour enseigner à nos 
enfants leur langue et leurcul- 
ture,» écrit-il. «Les francopho- 
nes ont toujours supporté nos 
efforts de créerle Nunavut, pour- 
suit-il, et nous avons besoin de 
leurs habiletés.» 

Dans une lettre des lecteurs, 
Jack Hicks, un conseiller au mi- 
nistère du Développement éco- 


L’Aquilon et Le toit du monde 


Les actifs de L'Aquilon, ainsi 
que du mensuel virtuel Letoit du 
monde, ont été exclus du partage 
en cours. Les parties ont cons- 
taté quelle journal fonctionne de 
façon relativement autonome du 
point de vue financier depuis 
plusde12ansetqu'ilcontinuera 
à desservir les Nunavutois sur 
une base individuelle après la 
division. 

En outre, quelques jours plus 
tard; lors de l'Assemblée géné- 
rale annuelle dela FFT, la porte 
est restée ouverte pour une col- 
laboration du journal avec les 
autres médias du Nord, tant au 
Nunavut qu’au Yukon. 


nomique et des Ressources 
renouvelables remarque que «la 
semaine.dernière,.Internet,res- 
semblait à un égout de haute 
technologie» écrit-il. Il déplore 
le fait que de telles’ attitudes de 
bigoterie sous des formes moins 
cinglantes soient courantes à 
Iqaluit 

Hicks rappelle que lesmêmes 


Balancier 
Suite en page 5 
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La radio sera présente pour vous amuser 
et vous faire danser.Toute la salle nous est 
réservée. 
Le prix est de 25 $ pour les membres et de 35 $ 
pour les autres. 


Pour plus de renseignements, contactez : 
Francine Labrie au 873-3292. 


Souper de 


Vous êtes toutes ettous convié(e)s à venirfêter Noël'en français. 


2 

tù À = Le samedi 5 décembre 1998 
au Prospector 
Souper à 19h 


Choix d'entrées, de plats principaux (roastbeef, 
jambon à l'ananas, filet de poisson blanc et dinde 
rôtie) et choix de desserts plus unthé ou un café. 
(Contactez l'AFCY pour signifier votre choix avant le 27 
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Comprendre les 
questions 


J'ai surpris une petite conversation entre deux 
amis il y a quelques jours. L'un d'eux posait la 
question suivante : «Quoi, ça existe encore le 
problème d'équité salariale?» 

Cette petite question innocente est révélatrice de 
deux phénomènes aux antipodes du problème. 

Le sensinitial de la question est très positif. Cette 
personne prenait pour acquis un principe voulant 
qu'ilyaituneégalitéentreleshommesetles femmes 
en milieu de travail. 

Après de farouches luttes de plusieurs années 
pour faire accepterle principe «À travailégal, salaire 
égal», ilest bon de constater que de plusen plus ce 
principeestsimplementreconnucommeune norme 
de la société. 

Parcontre, ledeuxième sens delaquestionrévélait 
une incompréhension de l'ampleur du problème 
actuel. En effet, il est presqu'impensable de nos 
jours d'envisagerqu'un homme occupantles mêmes 
fonctions qu'une femme gagnerait un salaire 
supérieur. Le problème de nos jours se joue à un 
autre niveau. 

La question n'est plus d'un postesimilaireà l'autre 
mais bien souvent d'un groupe d'emploiäunautre. 
D'une certaine façon, il s'agit maintenant d'un 
problème de nature structurelle. 

Il ne s'agit plus vraiment d'inégalité entre deux 
postes similaires (par exemple, deux postes de 
commis de bureau) mais plutôt d'inégalités entres 
des groupes professionnels quisontmajoritairement 
occupés par des hommes ou des femmes. Ainsi, un 
groupe professionnel occupé majoritairement par 
des femmes risque encore de nos jours d'être moins 
rémunéré qu'un groupe professionnel 
majoritairement mâle même si la scolarité et les 
qualifications requises sont similaires et que les 
tâches sont relativement semblables. 

C'estàceniveauqueselivreencorelesluttes pour 
l'équité salariale. 


Alain Bessette 




















ANAL UE 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Ces jeunes porte-étendards qui défilent pour le Jour du souvenir 
n'étaient même pas nés au moment de la guerre du Vietnam. Malgré 
tout, on est jamais trop jeune pour se souvenir. 
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Sur le bout 


ñ de la FXES ! 





À la recherche du temps perdu 


Annie Boutret (ADF) 

Alanaissance de motscomme 
himelliser et htmellisé— quise 
prononcent/acheté-emmélizé/et 
quiexistentà Toronto, jele jure! 
—, correspond la disparition 
d’autres termes, par exemple 
embouquiner et victimer. 

En ce qui me concerne, on 
devraitressusciterembouquiner. 
Après tout, bouquin et bouqui- 
ner s’emploient toujours. Et il y 
a des gens qui, comme moi, 
embouquinent leur maison... 
Vous l’avez deviné, le verbe si- 
gnifie « remplir de livres ». 

Victimer, parcontre, peutbien 
rester dans les limbes. Tiré du 
latinvictimare(sacrifierune vic- 
time), ilavait le sens macabre de 
«condamner à mort » au XVIII 
siècle. Après la Révolution fran- 
çaise, le mot a pris la significa- 
tion de « se moquer d’une per- 
sonne». (Petite digression: N'es- 
sayez pas de faufiler victimiser 
ici. Cetanglicismeutilisé en psy- 
chologieapouréquivalents fran- 
çais plusieurs périphrases : 
«transformer en victime, faire 
une victime de, prendre en vic- 


time») 

Certaines disparitions ont eu 
lieu il ya longtemps. C’estle cas 
de cumfaitementet meshuy. À 
l’annonce qu’il concurrençait 
l’adverbe comment en ancien 
français, il est probable que per- 
sonne ne regrettera le décès de 
cumfaitement. Pour avoir une 
idée du contexte d'emploi de ce 
vieil adverbe, il faut lire le vers 
Commentluienverrons-nousdes 
nouvelles de la Chanson de Ro- 
land/untexte du XISsiècle dans 
lequel cette phrase apparaît en 
français de l’époque 
Cumfaitement li manderum 
nuveles. 

Il s’est trouvé au moins une 
personne pour déplorer par écrit 
la mort de meshuy (et de dès 
meshuy) : Vaugelas, quitrouvait 
le mot doux et agréable à 
l'oreille, rapporte le grammai- 
rien Thomas Corneille (frère du 
dramaturge et écrivain du même 
nom). Dans un contexte comme 
il'est meshuy temps, le terme 
avait le sens de l’adverbe de 
temps désormais. Si le mot 
aujourd'huivousestvenu àl’es- 


Balancier 


Suite della page 3 


arguments quicritiquent le gou- 
vernement fédéral de dépenser 
trop d'argent pour accommoder 
un trop petit nombre de franco- 
phones sont les mêmes qu’utili= 
sent le parti réformiste à Ottawa 
pour couler le projet Nunavut. 
Salettre insiste surle fait que la 
communauté francophone 
d’Iqaluit a toujours été ouverte 
surles autres cultures soit dans 
ses activités ou par saradio com- 
munautaire. 

Il rappelle aussi que l’an der- 
nier, une étude menée par le 
groupe de consultants 








minutes. 











Exigences : 


manières au téléphone. 
Traitement : 


Téléphonistes pour sondage 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife est à la 
recherche de téléphonistes pour effectuer un sondage en 
soirée auprès de la population francophone et francophile 
de Yellowknife. Le sondage ne prend qu'une dizaine de 


Les personnes intéressées doivent être capables de 
s'exprimer en français et en anglais et avoir de très bonnes 


2,50 $ par questionnaire complété ou 50ç par appel 
téléphonique. Si vous êtes intéressé(e)s, communiquez 
avec Francine au 873-3292. 


Cornerstone a recommandé la 
construction d’une école fran- 
cophone à Iqaluit pour 2001.et 
que cette recommandation a été 
acceptée par le Conseil scolaire 
d’Iqaluit (Iqaluit District 
Education Authority). Hicks 
conclut en disant que les Fran- 
cophones d'Iqaluit méritent de 
la reconnaissance pour leurs'ef- 
forts et non de la ségrégation. 

Cette escarmouche médiati- 
que aura tout de même permis 
une belle expérience d’éduca- 
tion populaire! 





prit, Vous avez raison : c’est le 
seul mot dans lequel Auy a sur- 
vécu. 

Parfois une réalité disparue 
survit dans des expressions ima- 
gées. Pourcélébrersoninstalla- 
tion dans un nouveau logement, 
on dit encore pendre la cré- 
maillère, alors que les cuisiniè- 
res électriques et à gaz ont rem- 
placé depuis longtemps l’âtre 
dans lequel se trouvait la tige 
métallique servant à suspendre 
une marmite. 

Le mot bureau illustre un 
autre phénomène de l’évolution 


de la langue : celui d’un mot 
ayantsurvécu dans sa forme gra- 
phique, mais avec un sens diffé- 
rent: Au départ, il désigne une 
étoffe (on disait autrefois « vêtu 
de simple bureau »). Le bureau 
désigneensuiteletapis couvrant 
la table où l’on faisait les comp- 
tes,puislatableelle-même.Plus 
tard,lesenss’estencoreélargiet 
nomme lapièce danslaquelleon 
travaille. (Le terme savant de 
ces glissements de sens est mé- 
tonymie.)La nouvelle »signi- 
fication a connu une grande for- 
tune, attestée par la création de 


Critique littéraire 


mots comme bureaucrate, bu- 
reaucralie, etc. 

Enfin, lasynonymie a fait dis- 
paraître de nombreux mots. Par 
exemple, l’action de livrer une 
marchandise s'estexprimée par 
les mots suivants en ancien fran- 
çais: livrage, livraison, livrance, 
livre, livrée et livrement. Livrai- 
son a survécu et nous suffit. 


Faites parvenir vos 
commentaires par courriel à 
abourret@bc.sympatico:ca 
ou à la rédaction du journal. 


La vie empruntée 


La vie empruntée est le se- 
cond roman  d’'Estelle 
Beauchamp, Il raconte la vie 
d’Elvire, une vieille dame de 
neufcentquatre-vingt-dix-huit 
ans qui se hasarde à rédiger le 


passé oublié se replacent pour 
donner un sens à l'existence 
qu'elle a mené jusqu’à présent. 

Puis ses pensées la transpor- 
tent au Japon. La vie qu'elle ya 
vécu défile commeun filmetlui 


récit de l'étrange destinée quia rappelle sa fille Yukiko 


prolongé sa vie de siècle en 
siècle. Au fil des «bribes arra- 
chées à sa mémoire», elle re- 
compose son passage dans le 
monde ety retrouve les person- 
mages qui ont marqué sa vie. 
Son fidèle compagnon, Frédé- 
ric, l’assiste dans son périple. 
Bien qu’il la jalouse secrète- 
mentpuisqueles rides dutemps 
n’alternent en rien la sérénité 
de son visage, il reste le seul 
ami qui puisse l'assister et la 
comprendre. 

ElVire croise aussi son fils, 
Hugues, parti à la quête de son 
destin dans l’exotisme des pays 
d'Amérique latine. Lorsqu'elle 
le revoit, les morceaux d’un, 


Tout au long du roman, le 
temps assagit Elvire. Elle réa- 
lise que seuls ses souvenirs et la 
félicité de Pinstant comptent 
désormais pourelle. Bien que le 
hasard la confronte aux ombres 
du passé, il luifait découvrirun 
présent porteur d’avenir. 

Les personnages de ce ro- 
man, qui couvre un millénaire 
et trois continents, sont mar- 
qués par leursituation hors du 
commun. Mais leurs bonheurs 
et leurs angoisses n’en sont pas 
moins proches|de nous: le plai- 
sir de la découverte, l’exaltation 
de l'amour, la solitude, la peur 
de la mort et, même à mille ans, 
le regret du temps perdu. 


Écrit dans un style soigné 
et fantaisiste, La vie emprun- 
téerafraîchitetdétend. Il laisse 
flotter notre imaginaire. Il 
brise les barrières du conven- 
tionnel. 

 Lavie empruntée "  ") 
Estelle Beauchamp 
Éd! Prise de parole 


rintie 














L'édition 


des Amériques à Yellowknife 
(tests de qualifications pour 
séniors et juniors) se tiendra : 








Dictée des AMÉRIQUES 


Le sa 





Pa 


Télé-Québec 


À l'école Allain St-Cyr 


Pour vous inscrire, vous devez appelez au 873-3292, du lundi 


au vendredi entre 9 het 17 h, et ce 
au plus tard le mercredi 18 novembre, 17 h. 


Le gagnant ou la gagnante de chaque catégorie pourra 
participer à la Grande finale internationale qui aura lieu dans la 
samedi 19 avril 1999 à l'Assemblée 


ville de Québec, le 
nationale, 


Junior : les concurrents doivent être âgés de moins de 18 ans au 31 mars 1999. 
Senior : les concurrents doivent être âgés de 18 ans et plus au 31 mars 1999. 








1998 de la Dictée 


medi 21 novembre 
à 13h30 
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Chouette et Stylo visitent 


Les Pays-Bas 


Bonjour! 

Aujourd'hui, nous temmenons en visite dans un pays du nord de l'Europe . 
les Pays-Bas. Quel drôle de nom pour un pays! Lis ce que nous t'avons préparé et tu 
découvriras pourquoi ce pays porte un nom pareil. 


n pays arraché aux eaux: 


As-tu déjà vécu une inondation? As-tu déjà vu une rivière qui sort de sonilit, et alors l'eau va partout: sur les 
routes, dans les champs et parfois dans les maisons? Les habitants des Pays-Bas aussi savent ce que c est, 
une inondation. Leur pays est situé au bord de la mer, et plusieurs fleuves et rivières le traversent: 


Au cours des ans, pour avoir plus detterre, les Hollandais (c'est le nom des habitants des Pays-Bas) ont 
asséché de nombreux terrains et construit des digues pour retenir l'eau. Ils ont aussi construit des 
canaux pour permettre au surplus d'eau de se déverser dans la mer. Ilyalongtemps, les Hollandais 
utilisaient des moulins à vent pour pomper l'eau dans les canaux: 


De nos jours encore, quand'on pense aux moulins à vent, on pense tout de suite aux Pays-Bas. Il y en 
a plus de 1 000 dans le pays! 









































H es Matériel : + des marqueurs ou de 
Quiz sur | Pays-Bas + 1 rouleau de papier hygiénique la pooee 
1. Le port le plus important au monde est: + du papier de bricolage : a adhési 
a) Rotterdam k + du papier essuie-tout - « 
b) Amsterdam Bricolage » des cure-pipes ciseaux 
c) Utrecht 


2. Aux Pays-Bas, on 
fabrique du 
fromage... 

a) Gouda 
b) Edam 
c) Bleu 


Un moulin à vent 


1 Fabrique d'abordiun cône de papier. 


Four ce faire, dessine un grand cercle € 
bienvrondsurune feuille de papier de < Gi 
construction d'une . 
couleurque turaimes: AN 


Découpe le cercle. 

Roulella feuille surelle-même pourobtenir un bout 
pointu (Voir A). Fixe le bord du dessus avec du ruban 
adhésif (B) et égalise la base (C). 

2. Coupe les cure-pipe en 4 parties égales d'environ &1cmn. 


Pique chaque aile dans le cône en formant une croix, comme 
sure dessin. 






3. Le tribunal international de la palx est situé 
aux Pays-Bas, dans la ville de: 
a) Maastricht 
b) La Haye 
€) Bols-le-Duc 










4. Les Hollandais ont une reine qui s'appelle: 
a) Elizabeth 

b) Marguerite 

c) Béatrice 






5. Un des vêtements 
traditionnels des 
Hollandais est le: 
a) chapeau rond 
b) sabot de bois 
c) short à bretelles 


3. Feins ou colorie le rouleau de parier. 

4. Four faire le moulin, chiffonne ie papier essuie-tout et 
colle-le dans une extrémité du rouleau, en le laissant 
dépasser un peu. Mets-y dela cole et pose le cône surle rouleau. 


5. Découpe la porte dans du papier de contruction et colle-la 
sur le rouleau: 





6. Tous les Hollandais en ont un... 
a) un vélo 

b) un champ de tulipe 

c) un moulin à vent 


Ils sont Hollandais... 


As-tu déjà entendu parler de Rembrandt, Vermeer et Van Gogh? Ces 
peintres ont vécu il y a longtemps et leur œuvre est importante. Ils étaient 
Hollandais. M. C. Escher est un autre Hollandais. Ses dessins, qui jouent 
sur les illusions d'optique, sont célèbres partout! 


Concours de Pol! 


Eh oui! C'est déjà le temps de penser 
au concours de Noël! 


Cette année, on te propose de fabriquer une 
e décoration pour notre sapin de Noël. Tu peux utiliser le -SAe4 so nb [ELA 
° genre de matériel que tu veux : papier, carton, laine, noix, et EN te "9 (as 
 arachide, tissu. Tu peux fabriquerdes décorations de toutes 
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. musique, boules, guirlandes, etc. Sers-toi de ton 21AauN"s28elLL01} 
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I y aura des prix à gagner parmi les participants et 
e lesnoms des gagnants seront publiés dans lenuméro du 18 
* décembre. 

e Il faut absolument que ton bricolage parvienne au 


% journal le vendredi 11 décembre au plus tard. 
* Bonne chance! 
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Conflits d'intérêt 


Deux petites histoires 


L'enquête publique devant résoudre les différents conflits d'intérêt impliquant le premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, 
DonMorin, a mis l’accent sur ses problèmes dans le/domaine del’immobilier à Yellowknife, le 6 novembre dernier. 


Virginie Auger 

Commencée le 13 octobre 
dernier, l'enquête publique im- 
pliquantlepremierministre, Don 
Morin; avance à petits pas. 
Audiences longues, laborieuses 
etminutieuses, les détails et les: 
témoignagess/accumulent pour 
tenter d'élucider ces nombreu- 
ses allépations de conflits d’in- 
térêt, 

Le 6 et le 7 novembre der- 
niers, les deux allépations de 
conflits qui ont été abordés se 
passent à Yellowknife, dans.le 
domaine de l'immobilier. 


Allégation numéro 1 


L'achat de la tour Lahm 
Ridge, pardeuxamis du premier 
ministre, Roland Bailey et Mike 
Mrdjenovich, est considéré 
comme une affaire en or selon 


Tirsinte Auger 

Les” greffiers du Nunavut, 
John Quirke, Rhoda Perkinson 
et Nancy Tupik, se sont joints au 
greffierdes Territoires du Nord- 
Ouest, David Hamilton, lors de 
la journée spéciale du Nunavut 
organisée par l’Assemblée lé- 
gislative des TNO. 

«Cette journée spéciale con- 
firme notre volonté d’assister 
l’Assemblée législative du 
Nunavutdansle processus quila 
mènera jusqu'au jour de la divi- 
sion, lel' avril 1999», a expli- 






Pévaluateur delbiensimmobi- 
liers, GuyBourgeois: 

«Alasfin des-huit années de 
bail! en 2005, 1es“deux amis 
auront payé une-hypothèque de 
4-millions de dollars sur un édi- 
ficequienvaudras,l\millions», 
souligne-t-il: 

Après avoir négocié la pro- 
longationdubailavecle GINO, 
BaïleyetMrdjenovichontacheté 
l'édifice d'Al Marceau qui était 
alors’aubord'dela/faillite. 

Deux“employés des travaux 
publics'et des services commu 
nautaires, Mike Oram et Chris 
Morgan, prétendent que leur 
superviseur, Vince-Dixon,.Jeur. 
aurait dit: 

«Le «Big Guy, Donnie» 
(c’est-à-dire, le -premier minis- 
trel)tientàrce que ses amis puis- 
sentprolongerleurbailjusquien! 
2005;etce, même sienraisonde 


laréduction des effectifs et de la 
division des territoires, le gou- 
vernement pense à quitter l'édi- 
fice.» 

L'avocat de DonMorin, John 
Hustwick, s'oppose à la vision 
de M°Bourgeois: Il ne croit pas 
que messieurs Bailey et 
Mrdjenovich puissent réaliser 
des profits d'un million de dol- 
lars d’ici 2005. Au contraire, ils 
auront, selonlui,àinvestirbeau- 
coup d'argent dans l'entretien 
de l’édifice. Les impôts sur le 
revenu du gouvernement fédé- 
ral grugeront aussi une partie 
desirevenus générés par la loca- 
tion de l'édifice. 

«En“réalité, cette affaire se 
résumeraenun déficit», affirme 
M-Hustwick: 

À cela, M. Bourgeois. rit et 
ajoute: «En l’an 2005, l'édifice 
sera payé en entier, tout comme 


Phypothèqueetles impôts surle 
revenu-Les revenus générés par 
la location du bâtiment auront 
suffi à payer tout ça.» 


Allégation numéro 2 


Toujours selon l’évaluateur 
immobilier, Guy Bourgeois, le 
contracteur, Nova Construction, 
n'aurait pas fait une si bonne 
affaire en acceptant de construire 
la résidence de Don Morin à 
Yellowknife. Le propriétaire de 
Nova, l'ami du premier minis- 
tre, Mike Mrdjenovich, ne sera 
peut-être même pas en mesure 
de récupérer l'argent quillain- 
vesti dans le projet. 

Dès le 1‘ janvier1997, Nova 
devait payer une hypothèque de 
3001000 $etdes paiementsmen- 
suels'de 2009,47$. À compter 
du 1“mai 1997, l’hypothèque a 


Assemblée législative 


Lors.de/la journée spéciale du Nunavut, le 10/novembre dernier, lesgreffiers du Nunavut ont occupé 
une place de choix à l’Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest. 


qué M: Hamilton. 

«Ilestimportantpournousde 
partager nos connaissances et 
notre expérience avecnos parte- 
naires du Nunavut qui en sont à 
leurs premiers pas dans l’orga- 
nisation\d’unestructure.politi= 
que», a-t-il'ajouté: 

Les trois greffiers du Nunavut 
ontdoncoccupélaplace de trois 
membres de l’Assemblée lépis- 
lative des Territoires du Nord- 
Ouest afin de mieux compren- 
dre le fonctionnement et le dé- 
roulement d’une session en 


chambre: 

«Jesuisheureuxd/avoireula 
chance de Voir comment fonc- 
tionnait l'Assemblée législative 
deslerritoires du Nord-Ouest, 
asouligné M°Quirke, «une telle 
expérience sera d'autant profi- 
table lorsque viendra le temps 
de gérer notre propre Assem- 
blée» 


Petit mot du ministre de 
la Justice 
Le ministre de la Justice*des 
Territoires du Nord-Ouest, Goo 


Arlooktoo, a, profité de l'occa- 
sion.pour donner sa Vision sur 
l’éventuel système judiciaire du 
Nunavut. 

Lors d'une récente rencontre 
des ministres canadiens de la 
Justice à Régina, le ministre 
Arlooktooa annoncé/fièrement 
l’adoption du système de tribu- 
nallunique pourle Nunavut. Le 
1%avril 1999, Ie Nunavut de- 
viendra la seule juridiction ca- 
nadienne à fonctionner avecun 
tel Système judiciaire. 

Dans les prochains jours, le 


es délégations à l'AGA de la FFT 


CET 


été augmentée à3200001$ etles 
paiements mensuels ont passé à 
1897 $. 

Construite dansun contexte 
où le marché était à la baisse, le 
contracteur s'est vu dans l’obli- 
gation d'emprunter 50,000 $ 
pour finaliser les travaux. 

«Selon les données disponi- 
bles, j'estime que la rentabilité 
pourlecontracteurserade4,5 %. 
Considérant l'argent investit 
dans ce projet et le fait que ce 
soit une résidence d’une grande 
valeur dans un contexte immo- 
bilierquioffrepeud'opportuni- 
tés pour la vente ou la location, 
je crois que c'est un taux de 
rentabilité inférieur à ce qui est 
acceptable», explique M. Bour- 
geois. 

«Cette maison a beaucoup 
plus de valeur pour le proprié- 
taire que pour l'investisseur.» 


ministre espère annoncer devant 
la commission parlementaire 
certains amendements à la Loi 
sur le Nunavut afin de faciliter la 
mise enplace du système judi- 
ciaire à tribunal unique. 

«J'ai la, ferme intention de 
continuer à coopérer dans ce pro- 
cessusuniquequichangeral'as- 
pect de la constitution cana- 
dienne pourlapremière fois de= 
puis S0ans», a affirmé le minis- 
tre de la Justice et vice-premier 
ministre des T.N.-O,, Goo 
Arlooktoo. 








Yellowknife 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Canadà 


Avis public CRTC 1998-115. Le CRTC lance un appel d'observationjau sujet du 
projet d'ordonnance de distribution du service de télévision\de langue française 
du Groupe TVA inc. PourdeplusamplesrenseignementsVeuillez consulter l'avis 
public Les observations écrites surles modalités du projetd'ordonnance doivent 
parvenir à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2, au plus tard le 


30 novembre 1998. Vous pouvez également soumettre vos observations par 
courrierélectronique au: publique radiodiffusion@crtc.gc.ca. Cetavisestdisponible 
au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877-249-CRTC (sans frais); Internet: 
http//mww.crtc.gc.ca.; où à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cetavis 
est disponible, surdemande, en média substitut. 


[La 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications. canadiennes 





Canadian Radio-television. and 
Telecommunications Commission 
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Louis Mc Comber 

(Ottawa) - Le Canada a dé- 
cidé de prendre les devants dans 
les technologies de l’informa- 
tionet des télécommunications: 
Dans une politique très claire- 
ment énoncée dans le dernier 
discours du trône, le gouverne- 
ment fédéral veut brancher sur 
les réseaux virtuels tous les ca- 
nadiens-et. leurs communautés. 
Dansle dernier budget, 260 mil- 
lions de dollars ontété confié à 
Industrie Canada afinderéaliser 
ce grand rêve d’un Canadabran- 
ché. Industrie Canada a créé un 
programme spécialement à l’in- 
tention des communautés fran- 
cophones du Canada. 

Les 30et 31 octobre dernier à 
Ottawa avaitlieu une réunion de 
consultation avec des représen- 
tants de toutesles communautés 
francophones du Canada'ausu- 
jet du développement de 


L'autoroute de l‘information au Canada 


Brancher le Canada en français 


l’inforoute de l'information en 
français dans chacune de leur 
communauté. La rencontre avait 
été convoquée à l'initiative d’In- 
dustrie Canada, qui a mis sur 
pieds un nouveau programme à 
l’intention des communautés 
francophones du pays : Le Ré- 
seau dés communautés virtuel- 
les de langue française. Ce nou- 
veau programme dispose d'un 
budget annuel de 1 million de 
dollars par année pendant 3 ans 
pour soutenir les projets rete- 
nus. 

La rencontre d'Ottawa avait 
pour but d’énoncer des critères 
de développement de l’inforoute 
en français au Canada ainsi que 
formulés parles membres de ce 
comité consultatifvenus de cha= 
cune des provinces et territoires. 
Âunepremièrerencontreenaoût 
dernier, le comité avait énoncé 
S. objectifs en développant ce 


Charles Dent 
à l'AGA de la FFT 


Alain Bessette/L'Aquilon 


Le ministre de l'Éducation, de la Culture 
et de la Formation, Charles Dent, est venu 
rencontrer les délégués des communautés 

francophones des T.N.-O. lors de l'AGA 

de la FFT, dimanche le 8 novembre 
dernier. 

Dans son allocution aux délégués, il a 
mentioné que les négociations en cours 
avec le gouvernement fédéral 
n'auguraient rien de bon pour les 
programmes de francisation. Ce 
programme risque de passer au couperet. 





programme autourd’unobjectif 
central: «Positionneravantageu- 
sement les communautés fran- 
cophones et acadienne du Ca- 
nada dans la révolution numéri- 
que»: 
Objectifs: 

1) Développer le contenu de 

langue française sur Internet 

2) Création d'emplois'et 

création d’entreprises 

3) Favoriser le développe- 

ment de l’industrie 

du multimédia 

4) Sensibiliser la population 

à l’inforoute de l'information 

5) Former la population à 

Putilisation de l’inforoute 

6) Réseautage des commu- 

nautés 


En publicisant le concours 
uniquement à travers le réseau 
associatif, le programme a sus- 
cité la création de 62 projets qui 


totaliseraient un investissement 
de plus de $8Msi chacun d’en- 


tre eux devait se réaliser. Cha- . 


cundes projets devaittrouver du 
financement autre que la sub- 
vention fédérale: 

Pour Industrie Canada, le fi- 
nancement de tous ces projets 
représenterait trois fois le bud- 
getannuel prévudans son pro- 
gramme. Le comité consultatif a 
décidé d’entreprendredes repré- 
sentations auprès d’autres mi- 
nistères afin d’éventuellement 
dénicher dufinancementsup- 
plémentaire: 

Unreprésentant du Québec a 
entre autre mentionné que silce 
programme avait été un tant soit 
peut publicisé au Québec, In- 
dustrie Canada se serait retrouvé 
plutôt avec 250 projets que 62 et 
qu’ilest donc urgent de trouver 
des fonds supplémentaires pour 
financer cette initiative. 


Le développement de 
l’inforoute en français àl’échelle 
de la planète accuse un retard 
marquant par rapport au monde 
virtuel anglophone. Une édition 
récente de larevue sympatico de 
Bell Canada, mentionnait que 
l’utilisation du WWW en fran- 
çais ne compte que pour. 2.47% 
de la masse des utilisateurs de 
l’Internet. 

Une des raisons qui explique 
cebasniveau d'utilisateurs fran- 
cophonesestsans doutele retard 
dellalFrance à sebrancher. À ce 
jour, iln’y aurait en France qu’un 
million d'utilisateurs de 
l'Internet. 

Le comité consultatif réuni à 
Ottawa a exprimé le souhait que 
la francophonie canadienne de- 
vienne un chef de file mondial 
dansledéveloppementdestech- 
nologies de l’informationetdes 
communications: 


Radio-Canada veut exploiter 
trois nouvelles chaînes 
spécialisées de langue française 


Ottawa (APF) : Après lesuc- 
cès obtenu par son Réseau de 
l’information (RDI), Radio-Ca- 
nada souhaite maintenant obte- 
nir une licence d’exploitation 
pourtrois nouvelles chaînes spé- 
cialisées de langue française, qui 
pourraient être en ondes en l’an 
2000. 

Le Réseau de l’histoire 
(RDHI), le Réseau des arts (RDA) 
et le Réseau de l’économie 
(RDE)de Radio-Canadaontceci 
de patieulier qu'elles offrentune 
participationtréelle des commu- 
nautés francophones et acadien- 
nes à la programmation. 

Ces trois demandes pour de 
nouvelles chaînes spécialisées 
seront entendues lors de 
l'audience publique du Conseil 
de la radiodiffusion et des télé- 
communications canadiennes 
(CRTC), quisedérouleraà Mon- 
tréal à compter du 7 décembre, 
Pas moins de 18 demandes se- 
ront entendues à cette occasion 
et la rumeur veut que le CRTC 
accorde 5 ou 6 nouvelles licen- 
ces. 

La question est maintenant 
de savoir si les francophones 
auront accès à ces NOUVEAUX SEr- 
vices. Radio-Canada s’est asso- 
ciée à Bell Satellite pour la dis- 
tribution des signaux, qui elle- 
même exploite le service de ra- 
diodiffusion directe par satellite 
Express VU. Mais ce ne sont pas 
tous les foyers qui ont à la mai- 
son la petite soucoupe 
d’ExpressVU de la taille d’une 
pizza extra-large, qui permet de 
capter des dizaines et des dizai- 
nes de signaux. 

Les câblodistributeurs disent 
de leur côté que la technologie 
ne leur permet pas, du moins 
pour l'instant, de distribuer tou- 


tes les nouvelles chaînes à leurs 
abonnés. On sait que dans cer- 
taines régions du pays, les fran- 
cophones doivent continuelle- 
ment être aux aguets lorsque le 
câblodistributeur local annonce 
l’arrivée de nouveaux canaux, 
qui se fait parfois au détriment 
des services en français. 

Radio-Canada ne demande 
pas au CRTCune diffusion obli- 
gatoire pour ses trois nouvelles 
chaînes. Onmiseplutôtsurl’évo- 
lution de la technologie. Mais si 
jamais le CRTC accorde au 
Groupe TVA une licence de ré- 
seau national avec distribution 
obligatoire comme l’entreprise 
privée montréalaise en a fait la 
demande en juillet dernier, Ra- 
dio-Canada répliquera en de- 
mandant à son tour la diffusion 
obligatoire pour tous ses nou- 
veaux canaux, confirme la di- 
rectrice générale delatélévision 
régionale et Chefde projet pour 
le Réseau des arts, Micheline 
Vaillancourt. 

Pour le moment, Radio-Ca- 
nada propose d'offrir gratuite- 
ment le signal du Réseau des 
arts aux câblodistributeurs des 
marchés anglophones, etentend 
réclamer un tarif de seulement 6 
cents par mois par abonné au 
câble pour le Réseau de l’écono- 
mie. 


Nouvelles tendances 

Si Radio-Canada se lance 
dans l’aventure des chaînes spé- 
cialisées c’est tout simplement 
poursuivre lanouvelle tendance 
dumarché» 

Aux États-Unis, environ 45 
pour cent de l’écoute de la télé- 
vision va aux chaînes spéciali- 
sées. L’été dernier, elles ont 
même battu les grands réseaux 


américains en terme de part de 
marché. Au Canada anglais, 
l’écoute des chaînes spécialisées 
esten moyenne de 28 pour cent, 
avec des pointes allant jusqu’à 
33 pour cent. L'écoute par les 
francophones des chaînes spé- 
cialisées dépasse les 20 pour 
cent : «C’est vraiment une ten- 
dance, les gens vont reparder de 
plusenplusles chaînes spéciali- 
sées. Si on ne leur offre pas en 
français, ils vont les regarderen 
anglais», estime Mme 
Vaillancourt. 

Ceci dit, elle jure que les té- 
léspectateurs ne seront pas pri- 
vés de leurs émissions favorites 
sur la première chaîne si Radio- 
Canada obtient ses troisnouvel- 
les licences. Autrement dit : les 
Beaux Dimanches ne disparaî- 
tront pas de l’écran au profit du 
Réseau des arts. Pas plus que La 
Facture au profit du Réseau de 
l’économie. «Nous, Radio-Ca- 
nada, et dans le cas du Réseau 
des arts, on a été très clair : les 
engagements, les obligations et 
les attentes du CRTC on va con- 
tinuer à les respecter». 

Radio-Canada est la seule 
entreprise à proposer au CRTC 
un réseau spécialisé en arts. Ce 
n’est pas le cas en histoire et en 
économie, où elle devra affron- 
ter un projet concurrent proposé 
par l’entreprise privée. 

Le Réseau des arts est la 
grande priorité de la direction de 
Radio-Canada. Si le CRTC dé- 
cide de n’accorder qu’une seule 
nouvelle licence à la télévision 
d'Etat, les arts passeront avant 
l’histoire ou l’économie : «Au 
conseil d'administration, c'était 
clair. Le réseau des arts, on y 
tient», confirme Mme 
Vaiïllancourt. 









Ottawa (APE) : La chef du 
Nouveau Parti Démocratique 
(NPD) au fédéral, Alexa 
McDonough,demande au pou- 
vernement fédéral de réinvestir 
dansles organismes francopho- 
nes et acadiens du pays. 

«Les Libéraux ne peuvent 
plus ignorer leurs obligations 
envers les communautés fran- 
cophones et aCadiénnes» a dé- 
claré en Chambre Mme 
McDonough. Selon elle, le 
gouvernement doit cesser de 
faire des compressions dans 
ses programmes d'appui aux 
Janguës officielles. 

Cet appui de Mme 
McDonough fait suite au pas- 























DS Si 


Pour vous procurerle sentiment de sécurité auqui 
Enteffet, la période de vente des Obligations d 
pouvezainsi acheter les Obligations d'épargne 


Le NPD appuie les 
organismes francophones 


Sage dans la capitale nationale 
d'une délégationdunecinquan- 
taine de porte-parole des com 
munäautés. francophones: Pen- 
dant deux jours, ils ont rencon- 
tré une quarantaine de. minis- 
tres, députés et sénateurs dansle 
but de convaincre le gouverne- 
ment Chrétien de modifier sa 
politique en matière de finance- 
mentdes organismes francopho- 
nes. 

«ladécroissance faittrès mal. 
On ést souvent en situation de 
rattrapage» a déclaré le prési- 
dent de [a Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
dienne, Gino LeBlanc, lors de sa 
comparution devant les mem- 


UN PLACEMENT SÛR ET GARANTI 


el vous aspirez, il y a désormais plus de choix et plus d'options que jamais: 
du Canada a été portée à six mois, à raison d'une émission par mois. Vous 
du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada au momentquivous 


semble le plus opportun: 


Ces obligations constituent toujours un plac 
d'être garanties à 100W% parle gouvernemen 
anniversaire, tandis qu 


Cette année, vous avez de plus la p d 
pouvez acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les 





épargne 


e les Obligations d'épargne duCanada traditionnelles; 


bres du Comité permanent sur 
les langues officielles. 

Gino LeBlanc plaide en fa- 
veur d’un financement 
«significativement supérieur» 
au montant de 28 millions de 
dollars que le fédéral a dépensé 
en 1992-1993 pour le fonc- 
tionnement des organismes au. 
pays. 

Plus encore, c’est tout le 
budget consacré aux langues 
officielles qui doit être bonifié 
Selon M: LeBlanc. 

Les organismes francopho- 
nes doivent renouveler leurs 
ententes de financement avec 
le ministère du Patrimoined’ici 
le 31 mars 1999, 


‘ment idéal pour mettre une partie de votre portefeuille à l'abri de tout risque en plus 
tcanadien. Les Obligations à prime du Canadasontencaissables une fois lan, à ladate 
toujours aussi/flexibles, sont encaissables en tout temps: 


ossibilité d'enregistrer directement vos obligations dans un REER ou dans un FERR. Vous 
Obligations à prime du Canada pour aussi peu que 


100$ et elles ne comportent aucuns:frais de gestion. 





400% 4,25 % 4,50 % 


An2 An 3 


3,75 % 


An An 
OBLIGATIONS D'ÉPARGNE OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 
DU CANADA Émission 4 


Émission 55 — encaissables en tout temps Encaissables une fois l'an. Taux d'intérêt composé de 4,25 % 
pourles obligations € détenues pendant 3/ans 


.Les émission 55 et 4 sont en vente jusqu'au 1" décembre 1998, 
partout où vous effectuez Vos transactions bancaires ou financières. 





Ne Rec ReI\E D'ÉPARGNE DU CANADA 


BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. Canadä 
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Pas froid 
aux... 
jambes! 
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Ottawa (APE): Lestra- 
vailleurs de 31 régions du 
pays n’auront pas à tenir 
compte des «petites semai- 


Pettigrew prolonge de trois ans les mesures d'ajustement: 


Les «petites semaines» seront exclues 
du calcul des prestations 


nes» de travail de moins 
de 150 $ dans le calcul des 
semaines admissibles aux 
prestations d’assurance- 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a'été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse: Suncor Energy Inc. 


Latitude 60°46'43.5851N. 
Longitude 122°43 35.679! 0, 


Sites 


Objet; Foreretcompléterun puits de gaz naturel 


Pourplusderenseignements contactez Vicki Losier au 669-2772 


avantle 26 novembre 1998: 


| 2e) 
Northwest 
Becrss fes LR. 


Territories 
Éducotion. Cuïture et Formation Distict scolaire n° 1l de Yellowknife 


L'hon: Charles Dent, ministre 


Travaux publis et Services: 
L'hon. Jim Antoine, ministre: 


APPEL D'OFFRES 


Rénovations et ajouts à l’école secondaire 
Sir John Franklin 


Le projet vise la rénovation d'environ 
8 000 m° de l’école construite entre 1957 
et 1975; une construction à charpente 
d'acier mesurant environ 1 900 m2 avec 
revêtement en métallet en verre. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
veuvreenmécaniqueetenélectricité doiventêtre déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O. 
(4817, 4% rue, bur. 201, Yellowknife T.N.-O.), au plus tard à 
15h, heure locale, le 8 décembre 1998, Téléphone : (867) 
873-3949, L'Association peut fournir de plus amples 


renseignements. 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics et.des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P: 1820, Yellowknife NT X1A 
2L9/(ou être livrées en main propre au bureautrégional du 
North Slave, 5018 dela 44rue) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1998. 


Lesentrepreneursintéressés peuvent se procurer les 
documents d'appelld'offres ällladresse indiquée ci-dessus 
à partirdu9gnovembre 1998. 


Desréunions avecvisites guidées aurontlieuàl'école même 
aux dates suivantes 


Le 14 novembre, de10hà16h 
= pountous lesentrepreneurs 
Le 16 novembre, de 18h 30à 22h 
= pourles entrepreneurs généraux et les architectes 
Le 17 novembre, de 18h 30 à 22h 
= pourlesentrepreneurs enmécanique 
Le 18 novembre, de18h30à 22h 
- pourles entrepreneurs en électricité 


Unmontantnonremboursable de 50$, payable au G.T.N-O,, 
est exigé pour obtenir les documents d'appel d'offres, ainsi 
qu'un dépôt remboursable de 300!$, payable au District 
scolaire n°1 de Yellowknife. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées delacautionmentionnéedansies documents 
d'appel d'offres. 


Niles ministères, ni le district scolaire ne sont tenus 
d'accepter l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
techniques” Edson Andrews 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7226 
où 

Norm Dei 

Ferguson Simek Clark 
Engineers and/Architects 
Telephone : (867) 920-2882 





emploi. 

Le ministre du Déve- 
loppement des ressources 
humaines, Pierre 
Pettigrew, a annoncé à 
Charlottetown à l’Ile-du- 
Prince-Édouardlamiseen 
oeuvre d’un nouveau pro- 
jet-pilote d'une durée de 
trois ans, qui remplace les 
mesures d'ajustement qui 
prennent fin le 14 novem- 
bre. 

En vertu de ce projet- 
pilote, un travailleur des 
régions visées qui a accu- 
mulé à la fois des semai- 
nes normales de travail et 
des semaines réduites de 
travail ne verra pas dimi- 
nuerlemontantdeses pres- 
tations: 

La réforme de l’assu- 
rance-emploi prévoit que 


toutesles heures de travail 
sont comptabilisées pour 
établirl’admissibilité à des 
prestations. Une personne 
qui accumule des semai- 
nes de travail normales et 
dessemaines réduites peut 
donc être pénalisée dans le 
calcul de ses prestations. 
L'effet pervers de cette 
politique qui est entrée en 
vigueur le 5 janvier 1997, 
c’est que des travailleurs 
peuvent avoir le réflexe de 
refuser de travailler quel- 
ques heures par semaine. 
Des employeurs comme 
destravailleurs yvoyaient 
d’ailleurs une incitation à 
ne pas accepter des semai- 
nes de travail plus courtes. 
Pour corriger le tir, le 
ministre Pettigrew avait 
annoncé en mars 1997 la 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La-demande delicence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office/confornément à l'article 16 de la Loisur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest, 
Demanderesse;: 


Sites 


NetlaJ-77 


Suncor Energy Inc. 


Latitudel60°4643/5854N; 
Longitude 122°4335.67910: 


Objet: 


Foreretcompléterun puits de gaz naturel 


Pourplus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 


avantle24novembre 1998: 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Urbanñiste 


Ministère des/Affaires municipales 


etcommunautaires 


Yellowknie, T.N.-0. 





Letraitementinitialestde54683$ parannée, auquel s'ajoute 
uneallocationannuelledeviedansie Nordde3397$:1Is'agtt 
dlunpostenontraditionnel. 

Réf.» 011-0383-0003 \patelimite: le 16 novembre 1998 


Faire/parveninies demandes d'emplol ällladresse sulvante : 
SectionMdes ressourceshumaines, Ministère des Affaires 
municipales etcommunautaires Gouvernement deslerritoires, 
du Nord-Ouest, 6° étage, Northwest Tower, 5201-50° Avenue, 
Yellowknife NT X1A 3S9, Téléphone : (867) 920-6146; 
télécopieur : (867) 873-0555: adresse électronique: 
gqaqqasi@maca.gov.nt.ca 


EE 


Coordinateur de la planification 


et des projets 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Fort Smith,.T:N.-0. 
Le traitement initial est de 49 864 $, auquel s'ajoute une 
allocation annuelle de vie dans le Nord de 2 145 $. 
Réf.:021-0045-0003 Date limite : le 13 novembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplollà l'adresse sulvante : 
Commis aux ressources humaines, Ministères des Travaux 
publics et des Services, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, 199 McDougal Road, C.P. 390, Fort Smith NT XOE OPO. 
Téléphone : (867) 872-7310; télécopieur : (867) 872-2830. 


» Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

sILestinterdit de fumer au travail. 

* Sauf Indication contraire, l'anglais est la langue de 
travail des présent postes. 

- L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur 
admissibilité. 





création de projets d'ajus= 
tement dans 29 régions à 
fort taux de chômage. Le 
gouvernement avait alors 
mis à l’essai deux métho- 
des de calcul. Dans 18 ré- 
gions désignées, les «peti- 
tes semaines» de travail 
étaient regroupées pour 
créer des semaines régu- 
lières de travail alors que 
dans les 11 autres régions, 
les «petites semaines» 
étaient exclues du calcul 
des prestations. Les deux 
formules procuraient la 
même prestation hebdo- 
madaire. 

Cette fois, le gouverne- 
ment a décidé de ne con- 
serverque la formule d’ex- 
clusion, parce qu’elle prête 
moins à confusion et 
qu’elle est plus facile à 
administrer. Le projet-pi- 
lote desservira les mêmes 
régions économiques Vi- 
sées par les projets d’ajus- 


tement précédents plus 
Sudbury et Hull. 

Le projet-pilote coûtera 
225 millions de dollars sur 
trois ans et sera financé au 
moyen du programme 
d’assurance-emploi. 

Le problème de fond 
demeure cependant entier 
etgouvernementn’esttou- 
jours pas prêt à adopter 
une solution permanente 
pourrésoudrele problème. 
Il faudra davantage de 
temps, dit le ministère des 
Ressources humaines, 
avant de déterminer si ces 
mesures incitent davan- 
tage à travailler. 

Le député néo-démo- 
crate d’Acadie-Bathurst, 
Yvon Godin, s’est dit sa- 
tisfait de la décision du 
ministre Pettigrew. Selon 
le député acadien, Ottawa 
confirme ainsi l'existence 
d’un problème avec cette 
réforme. 





Société Radio-Canada 





Canadian Broadcasting 


Corporation, 


LalSociété Radio-Canada eställarecherche d'un. 


Chef technicien - TV 


Oeuvrant à Yellowknife, sous la süpervision 
du régional des opérations TV, ce poste est 


responsable de diriger, 


coordonner et 


effectuer les affectations de travail au 


personnel 


régional 


de production 


télévisuelle ou au personnel technique 


spécialisé. 


Ce poste offre une aide experte et des 
conseils pour la technique, la production et 
la programmation. Cela comprend d'évaluer 
les exigences opérationnelles, de préparer 


les rapports et 
recommandations 


de fournir 
pour 


des 
de nouvelles 


techniques de production novatrices. En 
tant que partie de l'équipe de production et 
travaillant en. étroite collaboration avec les 
réalisateurs TV de Radio-Canada, ce poste 


coordonne et 


participe activement aux 


productions en studio et surle terrain. 


Le candidat retenu aura un diplôme post- 
secondaire dans. un programme reconnu en 
technique, en électroniques et/ou en Arts 


médiatiques. Une compétence démontrée à 
titre de technicien dans un environnement 
de couverture quotidienne de l'actualité, 


ainsi qu'une 


grande 


expérience en 


production télévisuelle sont essentielles. 


Une 


connaissance 


des pratiques 


administratives, des conventions collectives 
et des valeurs et normes de production de 
Radio-Canada est un atout. 


Le salaire se situe entre 38 155 $ et 48 155 
$, plus un ensemble complet d'avantages 
pourles régions éloignées. 


Les candidats 


intéressés doivent faire 


parvenir leur curriculum vitae au plus tard 


le 21 novembre 1998 à : 


Debbie Grayston, 


Ressources humaines, Radio-Canada Nord, 
C.P. 160, Yellowknife, NT, XIA 2N2. Tél. : 
(867) 669-3554 Téléc. : (867) 669-3559. 


Nous remercions tous les candidats mais 


seuls les 
contactes. 


candidats 


retenus seront 


Radio-Canada s'engage à appliquer les principes de 
l'équité en matière d'emploi el de représentation à 


l'antenne. 
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Prix aux jeunes entrepreneurs 


Lauréat 1998 


; ; . 
L'entreprise de Yellowknife, Duct Tape Omnimedia, a remporté le Prix aux jeunes entrepreneurs 


Dirsinte Auger 

L'entreprise de Yellowknife, 
DuctTape Omnimedia, gagnante 
duPrixauxjeunes entrepreneurs 
dela Banque de développement 
du Canada, avoue avoir la ferme 
intention de devenir chef de file 
dans l’industriedes médias inte- 
ractifs dans les Territoires du 
Nord-Ouest, le Yukon et le 
Nunavut: 

L'entreprise appartient con- 
jointementàElizabethVen-Gil= 
bert, Jamie Burr et David Gil- 
bert. Tous anciens journalistes 
au Yellowknifer, les trois jeunes 
ontdécidé dun commun accord 
de faire le grand saut. 

«A force detravailleravecles 
outils multimédias et de voir tout 
le brouhaha qui se passe sur 
l’Internet, nous avons décidé de 
créer une entreprise qui aide- 
raientles gens äls/yretrouver», 
explique Élizabeth. Lancée en 
1996*avec un capital de 600$, 
l’entreprise a réalisé des ventes 
de 200 000 $ en 1998. Avec six 







Alain Bessette 

Au cours des deux derniè- 
ressemaines, les Canadiens de 
Montréal nous ont offert deux 
visages complètement diffé- 
rents. Pendant une séquence 
de quatre joutes, ils ont joué 
comme un club junior com- 
plètement désorganisé, affi- 
Chant trois revers cuisants et 
un match nul. Quelques jours 
plus fard, lés Canadiens af- 
frontent les Rangers, les 
Islanders et les Flyers. Trois 
superbes victoires. 

Il faut dire que les Cana- 
diensne sont pas le seul club à 
éprouver des difficultés. Les 
Flyers sont dans une séquence 
Sans Victoire en cinq matchs 
alors que les Red Wings vien- 
nent de subir quatre défaites 
consécutives. Ces deux clubs 
Sontparmiies favoris pour se 
rendre aux finales de la coupe 
Stanley cette année et ils n’ont 
même pas l'excuse des blessu- 
rés quiaffligent les Canadiens 
actuellement. 

Dans la série de joutes sans 
victoire des Canadiens, l’in- 
discipline aura joué un grand 
rôle, IIsavaientà affronterune 
moyenne de 10 avantages nu- 
mériques de l’équipe adverse. 
Les gardiens de buts ne sa- 
Vaient plus où donner de la 
iête, Surtout que les duos dé 
défenseurs devant les épauler 
jouaient souvent dans une con- 
fusion totale. Lors de la défaite 
| de 9-2 contre Boston, les Ca- 
-nadiens ontaccordépasmoins 


ee 











LES 





de la Banque de développement du Canada, le 21 "octobre dernier. 


employés à 
temps plein, 


une vitrine Sur 
l’Internet, et de 


Duct | 

ie Joue | commencer à 

Nue ia utiliser ce ré- 
à sa seauinformati- 


clientèle des 
services de 


que internatio- 
nal. pour com- 


conception. k muniquerentre 
de pages eux et avec le 
Web, de pla- reste du 
nification et monde.» 

deconsulta= Bien que les 
tion dans le associés de 


domaine de à Duct Tape ad- 
l° informa- mettent que le 
tion: rythme de croi- 


sière du monde 
multimédiasoit 
difficile à sui- 


«Duck 
Tape a été À 
créée à l’ori- 





gine de Virginie Auger/L'Aquilon Vre,ilsestiment 
ï Es Sa David Gilbert, Elizabeth Ven-Gilbert et Jamie Burr, les nes a 
Soins», pré- trois co-propriétaires de la compagnie Duct Tape. PARC Clients 
cise Jamie, un ensemble 
quisupervise toutes les activités mis parles médias électroniques: équilibré de compétences, grâce 
techniques: Nous voulions offrirauxentre-àleursolideexpertisetechnique 


et commerciale ainsi qu'à leur 
savoir-faire en matière de con- 


prises et aux organismes du 
Grand nordla possibilité d’avoir 


«Nous cherchions à amélio- 
rer la qualité du contenu trans- 


Les Canadiens de Montréal 


es hauts et des _b 


cette saison: À peu près toutes 
Jes équipes ayant des problèmes 
profitent des match avec les 
Rangers pour se remettre 
d’aplomb. Les Canadiens n’ont 
alloué que quatre 
avantages numéri- 
ques et ont enfin 
offert une victoire 
au jeune José Théo- 
dore, après que ce 
dernier ait disputé 
19 rencontres pour 
le tricolore. Trois 
joutes plus tard, le 
jeune gardien de but 
est toujours au bou- 
lot, n'ayant accordé 
que quatre buts en 
trois rencontres, 
alors que l’offen- 
sive des Canadiens 
l’épaulait avec 13 
buts: 

Il faut cependant 
que les joueurs fas- 
sent très attention. 
Dans la victoire 
contre les Islanders 
et celle contres les 
Flyers, n'eut été du 
brio de José Théo- 
dore, les Canadiens, 
auraient pu avoir 
des problèmes. Ils 
ont alloué 15 tirs au 
butaux Islanders en 
troisième période 
(contre cinq) et 17 


Notons que la blessure de Scott 
Thornton est sérieuse et qu'il 
ratéra vraisemblablement pres- 
que toute la saison régulière: 
Etpuis les Canadiens ont af- 


de cinq buts en avantage numé- 
rique dont trois buts lors d'une 
punition majeure de cinq minu- 
tes à Dave Manson. 

Le problème, c'est que l'en- 
traîneur Alaï 
Vigneault S 
cherchait encoreh. 











duos de défen- 
seurs. Le départ 
du grand Peter 
Popovic a laissé 
un grand trouk 
dans la brigade Mn 
défensive des Ca- Es 
nadiens. De plus, 

il semble que les Ë 
avants ne vien-| 
nent pas prête 
main-forte aux 
défenseurs dan: 
bien dés cas et k 
rondelle Se re 
trouve trop SOu 
ventsur la palett 
d’un joueur d 
l’équipe adverse |: 
dans la zone dé- 
fensive des Cana- 
diens. Cette 
même partie, les 
Canadiens ont dû 
lajouersans Saku 
Koivu, Shaine 
Corson et Scott 
‘Fhornton. Ce ne 
































Lors du match disputé le 9 novembre, les 
Canadiens n'ont pas laissé beaucoup de marge 


sont pas les J 
Zholtok, de manoeuvre aux joueurs des Flyers. aux Flyers contre 
Hoglund, sept par les Cana- 


diens: 


fronté les pauvres Rangers qui 
Llutilisation de seulement 


Higgins et MeClearÿ qui assu- 
en aärrachent considérablement 


rent la profondeur d'une équipe: 


ception graphique: 

Convaincus de l'importance 
de tisser des liens de solidarité 
dans cette région où les voisins 
sont parfois à des milliers de 
kilomètres lesuns des autres,les 
associés de Duct Tape soutien- 
nent que la croissance de leur 
entreprise réside dans l’établis- 
sement et le maintien d’un ré- 
seaudepartenariats stratégiques 
avecles fournisseurs, les clients 
et même les concurrents. 

Parmiles projets de Duct Tape 
destinés à tisser les liens de soli- 
darité, mentionnons un projet 
qui a pour objet de susciter un 
intérêt pour les industries du 
designet du multimédia chezles 
jeunes des écoles locales. 

«Desétudiantsviennentsou- 
vent nous voir pour obtenir des 
conseils et être orientés et nous 
avons plusieurs fois aidé des 
groupes d'étudiants àréaliserdes 
projets tels des annuaires scolai- 
res ou des concours d’habile- 
tés», indique Élizabeth. 






as 


trois trios officiels par l’en- 
traîneur (au lieu de quatre) 
peut constituer une explica- 
tion pour cette navrante Sta= 
tistique de 32 lancers au but 
contre 12allouésentroisième 
période. 












Question de chiffres 

Savez-vous que cette an- 
née le contrat de Sergei 
Fedorov lui rapportera 14 
millions de dollars améri- 
cains? Savez-vous qu'à lui 
seul il gagnera plus que tous 
les joueurs du nouveau club 
de Nashville (total de 135% 
millions US)? 

Les cinq équipes ayant la 
plus grande masse salariale 
cette année sont les Red 
Wings (48,3 millions), les 
Stars (39,8), les Rangers 
(39,8), les Flyers (39,4) et les 
Blackhawks (35,8). Les Ca- 
nadienssesituentau huitième 
rang avec 33,5 millions. Le 
plus drôle, c'est qu'on doute 
que les Rangers et les 
Blackhawks seronten mesure 
de se qualifier pour les séries 
éliminatoires alors que les 
Red Wings, les Stars et les 
Flyers sontjustement des fa- 
voris cetteannée. Je crois que 
les Canadiens se situent jus- 
tement au huitième rang pour 
les équipes qui ont le poten- 
tiel pour avancer loin dans les 
séries. Essayezvous-même de 
classerles meilleures équipes 
et vous obtiendrez probable- 
ment un résultat équivalent. 
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Lundi 16 novembre 


15h 
Watatawow 
VS. Joumal suisse 
TVA Les mordus 
15h 30 
Lartète de l'emploi 
Pyramide 


SRC 
TVS 
16h 

SRC Ce soir 
TVS5 Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30 
Élections 1998 
La 50e ave. 
Piment fort 


SRO 
TVS5 
TVA 

17h 
SRC 
TVS 
TVA 


Virginie 
Journal français 
Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
Le chalet: Thérèse et Réjean veulent 
devenir marraine et parrain Popaet 
Momanmagasinent pouruneVoitures 
TVS La vie à l'endroit 
TVA. Les ailes dela mode 
18h 
SRC 4et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omertà 
VS. Les pieds sur l'herbe 
IVA Salle d'urgence 
19h30 
VS Défis 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
TVS Journal belpe 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
‘VS, Ecran témoin 

21 h 20 
SRO"Politique féd//prov. 

21h30. 
SRC"De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

2h 

IVAMVisionmondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
IVAMInfopublicité 

22h45 


HVSMMusiqueaurcoeur 


Mardi 17 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS  Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15 h30 
SRC La tête del'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Virginie 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
s 17h 
SRC Elections 1998 
Le débat des chefs 
IVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
TVA Place Melrose 


19h 
SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 
TVA Les machos 

19h30. 

VS. Temps présent 

20h 
SRC LeTéléjourmnal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Découverte 
21 h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h20 
SRC" Cinéma 


Acausedlelle 
(Er,,1993, comédie) En 1963, un ado- 
lescent de famille modesteest attiré 
panunejeunefilledemilieu aisé, 

22 h 30 
VA Infopublicité 

22h45 
VS Lawvie à l'endroit 


| Mercredi 18 novembre 





15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
VA Les mordus 
15 h 30 
SRC Lattête del'emploi 
VS" Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Pans 
TVA Le TVA 
u 16 h 30 
SRC Elections 1998 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 

VS Joumal français 

TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 

SRC Caserne 24 

TVS Envoyé spécial 

VA Fleurs et jardins 


18h 
SRC LeWoïlcantranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRC Enjeux 
HVA“Sauve qui peut 

19 h 30 

VS. Magazine santé 

20h 


SRO LelTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
TVS Journal belge 


TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Vues d'ici 


L'oreille d'un sourd 
(Can, 1996, comédie) Unhommeetsa 
maîtressen'ontà première vue rien en 
communsinon uneambition démesu- 
rée, 

21 h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 


oraire télé 


(Heure des Rocheuses) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h 
VA“ Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA nfopublicité 
22h45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 19 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
MVS Jourmal/suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
SRC Lattête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
HVS: Voilà Paris 
TVA Le TVA 
; 16 h 30 
SRC Elections 1998 
VS Cap aventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
MVS. Journallfrançais 
TVA: Fais-moirrire 
17 h 30 


SRC Un gars, une fille 
VS" Documentaire canadien 
TVA KM/H 


18h 
SRC La part des anges 
TVA Haute tension 
20h30) 
TVS Télécinéma 
k 19h 
SRC L'Écuyer 
VS. Orage d'été 
20h 


SRC Leléléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
TVS Journallbelge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h20 
SRC Branché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21h50 


SRC Cinéma 
Wa-tilquelqu'un pourtuer 
mafemme? 

(EU, 1986/comédie)Unhomme d'af- 
faires songe à tuer-sa femme mais 
celle-ci est'enlevée, 


22h 
HVANInfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
IVANnfopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 20 novembre 


15h 
SRC Change d'air 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


SRC Élections 1998 
TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 

17h 
SRC Maman chérie 
VS Journal français 
TVA JE. 


17h30 
SRC Kamikazes 
IVS Thalassa 
18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18h30 
VS. Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19h30 
TVS Les grands fleuves 
20h 


SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
TVS  Joumallbelge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
MVSM Au-delà des apparences 
21 h 20 
SRC Cinéma 


L'homme dela maison 

(É*U;, 1994, comédie)Un jeune gar- 
çon doit apprendre à vivre avec son 
futunbeau-père 


21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 


VS Journal des spectacles 
HVAMInfopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
IVA"nfopublicité 

22h45 


TV5 Ça se discute 


Samedi 21 novembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30. 
SRCMAnimaniacs 
TVS Sport Africa 
TVA Les ailes dela mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Les aventures de Tintin 
VS Horizonsifrancophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument (tons) 
TVA Toumoide quilles 
10h 30 
SRC Cinéma 
Beethoyen 
(E:-U;,1992, comédie) Un jeunesaint- 
bernardsenfuit dluneanimalenieret 
frouverefugedansunefamille 
VS. Les Belges du :./Temps 
d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
VA Infopublicité 
11 h 30 
VS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 
SRC Direction : sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13h30 
SRO Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SROL'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 


14h30 
SRC L'Arche de Noé 
VS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
IVSMJoumalisuisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
MVS Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
VS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30 
SRO“Franc jeu 
VA Ciné-Extra 
17h 


SRC Laisoirée du Hockey 
L'Avalanche du /Coloradows 
les Canadiens 


MVS Journal français 
17 h 30 
VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 
Estelle 
19 h 30 
TVS Paris chic-choc 
20h 
SRC“Lelréléjournal 
VS" Clippostal 
20h30 
SRC Sports e0n23) 
VS Journal belge 
20h50. 
SRC Télé-suspense 


Pointdechute 
É.-U, 1994, drame) Un: instructeur 
deparachutisme tombe amoureux 
dluneancienneespionne du KGB: 
21h 
HWS Tout le mondeenparle/ 
Union:libre 
TVA MVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA: Ciné-lune 
22h15 
TVS Bouche à oreille 
22h30 
MVS: Soir3 
22h45 
VS Vivement dimanche 
22h55 


Dimanche 22 novembre 


8h 
SRO“Lejourdu Seigneur, 
VS Musiques aucoeur 
HVAWVisionmondiale 
9h 
SRC Scullÿ rencontre 
TVA Evangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
VS Mouvements 
VA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TV5 
Gourmandises (tabs) 
TVA Fais-en ton affaire 
10/h 30. 
SRC Laïsemaine verte 
VS Vins et fromages 
VAN nfopublicité 
11h 
VS, Vivement dimanche 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


11 h30 
SRC Second'regard 
12h 
SRC Debouche àtoreille 
TVA Ciné-pop 
13h 
MVS Le journal français 
13 h30 
SRCMHorizons 
MVS. Comment faire ? 
14h 
VS Comment faire plus”? 
HVA:Cinémaen famille 
14h30 
SRC Branché 
15h 
SRO IA Coursedestination 
monde 
MVS" Journallsuisse 
15h 30 
VS Grands gourmands 
16h 
SRC Ce soir 
VS Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
TVA La vieestun sport 
dangereux 
16h45 
MVS Bouche äoreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17h30 
SRC La vie d'artiste 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRC“Les Beaux Dimanches 
Forrest Gump: 


(ÉU, 1994, drame) 
VA CinémalDimanche 


18h15 
VS. Joumnal\des spectacles 
18h30 
VS Bouillon de culture 
19h45 
TVS Viva 
20h 
VS  Clippostal 
VA Montréal: C'est quoima 
ville? 
20130; 
SRC LeTéléjournal 
TVS Joumal belge 
21h 
SRC Suspect numéro!] 
TVS Fiction 
TVA LE TVA et Sports 
21h50 
TVA Loto-Québec 
21h57 
SRC Sports 
22h 
TVA Vins et fromages 
22h20 
SRC"Ciné-club 
La captive du désert 


(Er., 1990, drame) Des rebelles nigé- 
riansenlèventune jeune Française 


22h30 
TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2000 
22h45 


TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir... 
23h 
TVA Infopublicité 


CLLLLLILIIILIILILLL 
H Cette grille-horaire de la télévision de lan- B 
B gue française est mise à jour grâce aux sites M 
E veb de ces réseaux. Les différences dans la M 
0] précision de l'information dépendent des ren- [] 


seignements disponibles. 
ns Si vous remarquez des erreurs, faites-le 
nous savoir en téléphonant au (867) 873-6603 ll 


E°Px courriel à aquilon@internorth.com E 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE 







Michel Faubert et son groupe ont donné un spectacle fort prisé 
samedi le 14 novembre au café Javaroma de Yellowknife. 


Canadian Circumpolar 


Library 






Virginie Auger/L'Aquilon 


DE SPERRITOIRES 






OP Alberta Libra 
Sth Floor C: ameron 


Date d'échéance 


3. 


1Y-Bibliographie ss [ 


Edmonton AB T6G 278 


31/12/99 


(Y OF / ALE BERTA 


TRS 


du GTNO 


La médiation pour le renouvellement de la convention 
cobective entre le Syndicat des travaileuses et tra- 
vailleurs du Nord (SEEN) et le gouvernement des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest (GNNO) entamée les 10, 11 et 
12 novembre, avec l’assistance du méditeur Tom 
Jolliffe, se poursuivra les 12 et 13 décembre prochain. 


TÜirsinte Auger 

Le gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest a courbé 
l’échine lors de la période de 
médiation avec le Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs 
du Nord (STIN) en retirant la 
questiondel'équitésalarialedes 
conditions qui permettraient le 
renouvellement deleurconven- 
tion collective. 

Soulagé, le syndicat dit tou- 
tefois avoirbesoin d’un peu plus 


de temps pourétudierles taux de 
salaire proposés dans le système 
d'évaluation des salaires du gou- 
vernement, le Hay Job 
Evaluation System. 

«Jusqu’à présent, nosrencon- 
tres se sont très bien déroulées et 
le gouvernement se montre très 
coopératif. Nous sommes défi- 


Concession 
Suite en page 2 








Dossier scolaire au Nouveau-Brunswick 


Les parents vont en cour 


Les parents acadiens du Nouveau-Brunswick iront en cour pour contester 
la”constitutionnalité de la Loi sur l'éducation du Nouveau-Brunswick. 


Ottawa (APF): Les parents 
réclament la pleine gestion de 
leurs écoles en vertu de l’article 
23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. 

Le gouvernement du Nou- 
veau-Brunswick a abolitousles 
conseils scolaires le 1° mars 
1996, tant anglophones que fran- 
cophones, pourles remplacerpar 
deux commissions provinciales 
de l'éducation etpar des structu- 
res locales et régionales. Le hic, 
c'est que la nouvelle Loi sur 
l'éducation accorde des pouvoirs 


au ministre de l’Éducation qui 
Sont contestés par les parents. 
La Cour suprême du Canada 
a déjà statué en 1990 que l’arti- 
cle 23 accordait aux parents le 
pouvoir exclusif de prendre des 
décisions sur les dépenses pour 
l'instruction, la nomination du 
personnel dedirection, l’établis- 
sement de programmes scolai- 
res et le recrutement du person- 
nel enseignant. Les parents ont 
aussi le pouvoir de conclure des 
accords pour l’enseignement et 
les services dispensés aux élè- 


ves de la minorité. 

Le président du conseil d’ad- 
ministration des Comités de pa- 
rents du Nouveau-Brunswick 
(CPNB), Claude Nadeau, recon- 
naît que les parents ont négocié 
trop longtemps avant d'enclen- 
cherun processus judiciaire con- 
tre le gouvernement du premier 
ministre Camille Thériault. 

«Si on n’agit pas, si on attend 
encore, on laisse aller les droits 
des parents en éducation. Ça ne 
se produira pas sous mon man- 
dat.IIsnepourrontpas dire qu’on 


a rien fait» de dire M. Nadeau, 
qui veut que les pouvoirs des 
parents soient clairement ins- 
crits dans la Loi sur l'éducation. 

Les parents ontobtenule sou- 
tien financier du Programme de 
contestation judiciaire, qui a ac- 
cordé une subvention de 55 
000 $ pour financer la cause en 
première instance. 

Cette bataille pour la gestion 


Parents en cour 
Suite en page 2 








Alain Bessette/L'Aquilon 


Santé! 


Lors du souper à la fortune du pot 
(pot luck) à Fort Smith, le 14 novembre 
dernier, Donald Aubrey (à gauche), le 
père François Coueff et Christine Aubrey 
ont tranquillement discuté de choses et 
d'autres notamment des réminescences 
de leur vécu et de leurs souvenir de 
Bretagne. Une soirée fort réussie! 
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Tirsinte Auger 


Liste électorale 


La liste préliminaire des électeurs pour les élections généra- 
les du 15 février 1999 au Nunavut, dénombre 11 579 noms. 

«Le recensement qui a eu lieu du 1“ au 9 octobre dernier, s’est 
bien déroulé», explique le Directeur général des élections des 
‘Territoires du Nord-Ouest, David Hamilton. 

Les électeurs qui n’ont pu participer au recensement de cet 
automne, pourrontse reprendre du 2 au 18 janvier 1999, lors de 
la période de révision. 


Identité de l'Ouest 


Le Comité spécial pour l’identité de l'Ouest a annoncé, le 12 
novembre dernier, les iniatives qu’il entend prendre pour déve- 
lopperl’indentité des résidents dunouveau territoire del Ouest, 
après la division. 

Le président du Comité, le député de Yellowknife-Sud, 
Seamus Henry, a dit que la priorité était de réviser les symboles 
actuels tels le drapeau, l’armoirie, la fleur, etc. 

M. Henry a ajouté que l’opinion du public était extrêmement 
importante. 

«Nous voulons faire participer le public à nos démarches qui 
redéfiniront l'identité des résidents du nouveau territoire de 
l'Ouest après le 1% avril 1999. 


Stratégie de l’emploi pour le Nord 


La Sratégie de l'emploi pour le Nord a permis de créer de 
nombreux emplois pourles résidents du Nord tout en dévelop- 
pant l'économie des TNO. 

Le budget de 15,3 millions de dollars a servi à la création de 
quatreprogrammes: Business Development Fund(BDF), Grants 
to SmalllBusiness Program, Community Initiatives Programet 
Community Futures Program. 

Créant 57 emplois à temps plein et 157 à temps partiel, c’est 
le BDF qui s’est révélé être le principal créateur d'emplois. 


Rapport annuel du Fonds de 
développement des affaires 


Le ministre des Ressources naturelles et du Développement 
économique, Steven Kafwi, a déposé, le 12 novembre dernier, 
son rapport annuel du Fonds de développement des affaires. 

Parmi les points importants du rapport, on note une nette 
augmentation dunombre de demandes de financementayantété 
aprouvées. L’approbation des demandes dans le secteur privé 
est passée de 298 en 1996-1997, à 336 en 1997-1998, Alors que 
l'approbationdes demandes provenant des organismes commu 
nautaires est passée de 123 en 1996-1997, à 240 en 1997-1998, 


Enfance et familles 


Le ministre de la Santé et des Services sociaux, Kelvin Ne, 
a expliqué plus clairement l’objectif de la nouvelle Loi sur les 
services à l'enfance et à la famille qui entrera en vigueur le 30 
novembre 1998. 

Cette loi vise en fait à promouvoir la prévention et non 
l'intervention. Elle offre l'opportunité aux familles de réclamer 
volontairement de l'aide avant que les problèmes familiaux 
n’éclatent. La Loï permet de contournerles procédures judiciai- 
res, grâce à ce que l'Assemblée législative appelle le Plan of. 
Care committees. Ce groupe forme des comités d'aide qui sont 
créés en fonction des besoins spécifiques à chaque famille et 
communautés. 











Suite de la une 


nitivement sortis de l’impasse 
où nous nous étions embour- 
bés», confie la présidente du 
STIN, Jackie Simpson. 

Depuis que le gouvernement 
a convenu de retirer la question 
de l’équité salariale de la nou- 
velle convention collective, la 
négociation va bon train. 

«De toute évidence, nous de- 
vions assouplir notre position 
carles négociations auraientsta- 
gné encore des années», a avoué 
le ministre Todd. 

Néanmoins, danslesprochaïi- 
nes semaines, le GTNO propo- 
sera les indemnités de salaire, 
concernant l'équité salariale, 
dont pourront bénéficier les 
employés. Lesyndicatinformera 
ses employés des montants sug- 
gérés et ces derniers décideront 
de les accepter ou non: 

«Nous aurions aimé pouvoir 


Concession 


rembourser les employés avant 
Noël, mais étant donné que la 
reprise des discussions se fera au 
mois de décembre, nous serons 
un trop coïncés dans le temps», a 
expliqué Mme Simpson. 

Maintenant, le seul frein au 
renouvellement dela convention 
collective semble être 
l’aprobation du système d’éva- 
luation des salaires, le Hay Job 
Evaluation System. 

Le GTINO s’engage tout de 
même à ne conclure aucune nou- 
velle convention collective tant 
et aussi longtemps que les deux 
parties ne se seront pas enten- 
dues sur un nouveau système 
d’évalution des salaires qui res- 
pectele principe du «salaire égal 
pourun travail égal». Il n’impo- 
sera donc aucune échéance ni 
aucunes conditions d'emploi 
unilatéralement. 


<Imposer l'intégration du Hay 
Job Evaluation System à la nou- 
velle convention collective ne 
pourrait qu'entraîner une autre 
plainte contre le gouvernement 
et le placer dans une position 
encore pire», ajoute M. Todd. 

Le mandat du gouvernement 
actuel de conclure une conven- 
tion collective se termine dans 
lesprochains mois: Si aucune 
convention collective.n’est si- 
gnée d'ici là, les négociations 
recommenceront Vers le 1“avril 
alors que deux mandats diffé- 
rents seront attribués aux deux 
nouveaux territoires. 

La médiation des 12 et 13 
décembre est la dernière chance 
pourles deux parties de renou- 
veler leur convention collective 
etde pouvoirrembourserlesem- 
ployés avant la fin de l'exercice 
financier, le 31 mars 1990, 


Parents en cour _. 


Suite de la une 


des écoles de langue française 
dansune province où onretrouve 
la plus forte concentration de 
francophones hors Québec ne 





manque pas d’ironie. À l’épo- 
que où les parents francophones 
se débattaient d’unbout à l’autre 
du pays pour obtenir le respect 


Résultats scolaires des jeunes Franco-Ontariens 


Le rendement scolaire 
laisse à désirer 


Ottawa (APE): Le dernier rapport provincial sur le rendement scolaire publié par l'Office de la 
qualité et de la responsabilité en éducation (OORE) de l'Ontario, montre que le chemin qui même 
vers l'excellence est encore parsemé d'embûches pour les étudiants franco-ontariens. 

Même si l’évaluation des élèves de 3* année effectuée le printemps dernier-faitétat d'un progrès, 
«ilrreste encore beaucoup à faire pour améliorer la façon d’apprendre et d'enseigner» selon la 
directrice générale de l'OQRE, Joan Green. 

Les tests portaient cette année sur les compétences en lecture, en écriture et en mathématiques de 
6 700 élèves francophones de 3° année dans 260 écoles de langue française ainsi que sur celles en 
mathématiques de 3 200 élèves de la 9 année. 

Quarante pour cent des élèves de la 3° année ont atteint les niveaux 3 et 4 de performance en 
lecture, quisonties plus hauts niveaux, 42 pour cent ont fait de même en écriture et 35 pour cent en 
mathématiques. Dans chaque cas, les fillés ont mieux fait que les garçons. 

En mathématiques, 51 pour cent des élèves de 9F année ont atteint les niveaux 2, 3 et 4. Ces 
résultats déçoivent la directrice générale de l'OQRE. 

Plus inquiétant encore: seulement 28 pour cent des élèves franco-ontariens de 3° et 9° année 
affirmentutiliser leurlanguematernelle «toujours» ou «souvent» à la maison. Chezles anglophones, 
ce pourcentage est de 75 pour cent. 

Lerapportrecommande aux nouveaux conseils scolaires de langue française de tenir un forum 
provincial des différents partenaires en éducation. 


URRIER 


DU LECTEUR 


GPMS2E; 


Télécopieur : 
(403) 873-2158 


Courrier électronique : 
Yellowknife, NT X1A 2N9 aquilon@internorth.com 


de leurs droits en éducation, le 
Nouveau-Brunswick faisaient 
l’envie de tous. Aujourd’hui, les 
rôles sont inversés. 
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Caucus des députés de l'Ouest 


Vision et 
priorités 


Les-députés\de l’ouest des Territoires ont présenté, le 
16 novembre, un rapport mettant en lumière leur 


visionetleurs priorités pourle nouveau territoire 
pour l’année 1999 et celles à venir. 





TÜirsinte Auger 

Appelé1999 and Beyond, le 
rapport qu'ont déposé les dépu- 
tés de l’ouest des Territoires se 
veut rassurant: 

« En fait, le rapport reflète le 
chemin parcouru par la 13e As- 
semblée Législative depuis oc- 
tobre 1995. D'où nous sommes 
partis, ce que nous avons ac- 
compli et ce que nous avons 
l'intention de faire », explique le 
ministre responsable de la tran- 
sition, Charles Dent. 


Toutefois, le principal objec-. 


tif du rapport reste de donner 
une ligne directrice au gouver- 
nementen place afin qu’il puisse 
s'assurer que, malgré la divi- 
sion, le niveau de financement 
restera le même et que les gens 
pourront conserver le même ni- 
veau de vie et pourront bénéfi- 
cier des mêmes services. 

Les députés sont d’ailleurs 


plutôt confiants, dépis le re: 


nouvellement de l’entente de fi- 
nancement avec le, gouverne- 
ment fédéral, que la division se 
ferasanstrop déstabiliserle fonc- 
tionnement du gouvernement 
actuel: 

« Les transferts d'argent dans 
les programmes sociaux, lasanté 
et l'éducation devraient rester 
sensiblement les mêmes », af- 
firme le président du Caucus des 
députés de l'Ouest, Michael 
Müiltenberger: 

Selon M. Miltenberger, la clé 
dusuccès pour protéger l’avenir 


Charles Dent et Michael Miltenberger 


du nouveau Terri- 
toire de l'Ouest est 
de devenir moins 
dépendantdessub- 
ventions fédérales. 
En ce qui à trait à 
cette question, le 
ministredes Finan- 
ces, Paul Martin, se 
montre plutôt opti- 
miste puisqu'il a 
émis la possibilité 
de créer une fené- 
tre fiscale qui per- 
mettrait au gouver- 
nement territorial de conserver 
une part plus importante des re- 
venus générés par la perception 
des taxes et impôts sur son terri- 
toire. 

Le rapport 2999 and Beyond 
contient donc une révision des 
principales priorités pourles cinq 
prochaines années. Le gouver- 
nement devra, entre autres, sup= 
porter les résidents et les com- 
munautés en maintenantles pro- 
grammes actuels de services so- 
ciaux, de santé, d'éducation, de 
logement et de développement 
économique. Il devra créer un 
environnement politique stable 
qui permettra de poursuivre les 
négociations pour l’auto-déter- 
mination gouvernementale des 
peuples autochtonesetpourlob- 
tention de leurs terres. Enfin, 
l’ouest des Territoires devra de- 
venir auto-suffisant pour se dé- 
faire tranquillement de sa dé- 
pendance envers le gouverne- 
ment fédéral. 

«Nous croyons que si nous 
concentrons nos efforts dans ces 
trois champs d'activité, nous se- 
rons en mesure de créer un terri- 
toire et un gouvernement plus 
fort. Nous réalisons qu'il est 
grand temps de changer tout en 
tenant compte des besoinsetdes 
caractéristiques spécifiques au 
nouveau territoire que nous for- 
merons. Nous devons saisir tou- 
tes les opportunités qui s'of- 
frent», conclue le ministre Char- 
les Dent. 





L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à venir VOir 


Les Boys 
En vidéo sur écran géant 
à l'école St-Patrick 
Le jeudi 26 novembre à 19 h 30 


Admission gratuite 


Un groupe d'hommes d'origines 
différentes se retrouvent tous les lundis | 
soirs au sein d'une même équipe de 
hockey. Malgré les conflits, l'humour 
parvient toujours à rétablir l'harmonie. 





souper à la fortune du pot 


IL y avait du 
monde à messe! 


Profitant d'une première messe en français depuis l’arrivée de leur nouveau curé, l’Associa- 
tion francophonede Fort Smith a organisé le 1d/novembre un souper àla fortune du pot: 


Alain Bessette 

Samedi soir, 19 h. Une tren- 
taine de personnes sontréunies à 
l’église de Fort Smith. L’événe- 
ment est particulier car, ce soir- 
là, le père François Coueff mè- 
nera toute la cérémonie en fran- 
çais, sa langue maternelle. 

Il ne s’agit pas d’un traite- 
ment préférentiel pour le fran- 
çaïis: Ayant séjourné plus de 22 
ans dans le nord de l'Alberta, 
dans les petites collectivités si- 
ses autour du lac Athabasca, le 
père Coueff maîtrise quatre lan- 
gues dont deux langues autoch- 
tones. Un samedi sur deux, il 
célèbre donc la messe dans une 
langue autre que l’anglais. En 
alternance, les paroissiens peu- 
vent assister à une messe en 
chipewyan, en cri, puis en fran- 
çais. 

La dernière fois qu’une messe 
en français avait été célébrée, 


-c’était alors le père Félix Labat 


qui officiait à Fort Smith. Il 
s’agissait d'une messe en se- 
maine, célébrée dans la petite 
chapelle du Centre Piché. 

Le père Coueff veut mainte- 
nantmettreàprofitses talents de 
polyglotte afin d’offrir aux pa- 
roissiens des messes dans leur 
langue maternelle. Les premiè- 
res expériences en cri et en 
chipewyan ont été un peu déce- 
vantesien raison du faible nom- 
bre de paroissiens qui y ont as- 
sisté. Par contre, samedi der- 
nier, lenombre de francophones 
et de francophiles présents était 








des plus promet- 
teurs. 

Le père Coueff 
est revenu dans le 
Nord en juillet 
1998 après un sé- 
jourdetroisannées 
à Tahiti. Aupara- 
vant, il avait passé 
plus de 22 années 
dans le nord de 
l’Alberta, notam- 
ment à Fort 
Chipewyan. C’est 
enjuillet1963qu'il 
a misles pied dans 
le nord, en prove- 
nance de sa Breta- 


gne natale. 
Photos: 
Alain Bessette 





Hector Demarcke est surpris en flagrant délit de 


lavage de vaisselle. 





au Prospector 
Souper à 19h 


Choix d'entrées, de plats principaux (roastbeef, 
jambon à l'ananas, filet de poisson blanc et dinde 


rôtie) et choix de desserts plus un thé ou un café. 
(Contactez l'AFCY pour signifier votre choix 
avant le 27 novembre). 


La place est ouverte aux musiciens et chanteurs! 
Apportez vos instruments et sortez vos voix. 


Laradio sera présente pour vous amuser 
et vous faire danser.Toute la salle nous est réservée. 
Le prix est de 25 $ pour les membres 


et de 35 $ pour les autres. 


Pour plus de renseignements, contactez : 


Francine Labrie au 873-3292. 
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Enfin un 
compromis! 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
a finalement décidé delaissertomberlaquestion de 
l'équité salariale dans le cadre des négociations 
avec les employés du secteur public. 

On ne peut que se réjouir que cette question 
litigieuse ne fasse plus partie des sujets à négocier. 
Désormais, les séances de négociation devraient se 
dérouler dans un contexte un peu moins litigieux et 
il y a espoir que les deux parties s'entendront dans 
un avenir rapproché pour le renouvellement de la 
convention. 

Il ne faut pas cependant croire queletourestjoué. 
Un point crucial reste à négocier et il concerne lui 
aussi la question de l'équité salariale. Il s'agit de la 
négociation de la classification des postes et de leur 
rémunération. 

Ce que le gouvernement accepte d'exclure des 
négociations, ce sont les cas d'inéquité soulevés 
dans les années passées par les employées. 

Tant le gouvernement que le syndicat sont 
déterminés à adopter une classification des postes 
qui respecte les droits humains fondamentaux et 
qui ne soit pas discriminatoire. 

Silegouvernementavaitaccepté, dèsleprintemps 
passé, d'éliminer le règlement du litige sur l'équité 
salariale, cettenégociationsurlaclassificationserait 
probablement déjà réglée. Tel n'est malheu- 
reusement pas le cas. 

Il faut maintenant que les parties se montrent 
diligentes afin de régler le plus rapidement possible 
cette négociation. Nous ne sommes plus qu'à 
quelques mois de la division et les gouvernements 
ont d'autres chats à fouetter. 

Ilfautespérerqu'aucunedes deux parties n'aitun 
agenda ou une stratégie caché qui viserait de ne pas 
régler avant la division, et qui laisserait aux deux 
nouveaux gouvernements la tâche de négocier des 
ee ne SARÉRARONNE Utilisant gestes et mimiques amusantes, Michel Faubert a su capter 


Alain Bessette l'attention de son public avec l’agilité d'un grand'orateur. 





Virginie Auger/L'Aquilon 
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RCE 


Vingt-deux! Une chronique sur vingt 


Annte Bourret (ADF) 

A l’annonce que la chro- 
nique traitera du nombre vingt, 
la plupart des gens s’attendront 
àlireun petit rappel surun des 
petits casse-tête courant du fran- 


Ottawa (APE): Au moment 
précis où vous lisez ces lignes, 
des'hommes, femmes etenfants 
vivant dans des pays membres 
de la Francophonie sont tortu- 
rés, battus, maltraités, humiliés 
par des bourreaux qui se com- 
portent comme des animaux en 
furie. Cela devrait vous intéres- 
ser : l’Acadie recevra en gran- 
des pompes l'an prochain à 
Monctoncertainsdesplusgrands 
despotes de la planète. 

Les Acadiens sontfiers, à juste 
titre, d'accueillir le 8° Sommet 
de la Francophonie qui aura lieu 
en septembre 1999 à Moncton. 
Mais combien savent que la 
majorité des chefs d’Etat étran- 
gers qui circuleront sur le cam- 
pus de l’Université de Moncton 
et goûteront à latraditionnelle et 
légendaire hospitalitéacadienne 
sont à la tête de pays qui ba- 
fouent les droits de la personne? 

Le rapport 1998 d’Amnistie 
Internationale est révélateur, à 
cet égard. Des 49 Etats et gou- 
vernements ayant le français en 
partagequiontparticipé à Hanoï 
au Vietnam au dernier Sommet 
de la Francophonie en 1997, 31 
sontpointésdudoigtpourne pas 
avoir respecté les droits de la 
personne. 

La Belgique, la Bulgarie, le 
Burkina Faso, le Burundi, le 


nscription 


LIS Février 1900 | 


çais: quandifaut-ill done mettre 
un S à la fin? Ne les décevons 
donc pas. 
Lorsqu’onutiliseunnom- 
bre pour préciser une quantité 
quelconque, celui-cia une fonc- 


tion grammaticale d’adjectif 
numéral: Comparez vingt pom- 
mes\et à la page vingt, où vingt 
est adjectif numéral dans le pre- 
mier contexte et substantif dans 
le second. Seull’adjectifnumé- 


le se prépare à 
ir des despotes 


Cambodge, le Cameroun, les 
Comores, le Congo, la Républi- 
que démocratique du Congo (ex- 
Zaïre), la Côted/Ivoire, Djibouti, 
l'Égypte, la France, la Guinée, 
la Guinée Équatoriale, Haïti, le 
Laos, le Liban, le Mali, le Ma- 
roc, la Mauritanie, la Moldavie, 
le Niger, la Roumanie, le 
Rwanda, le Sénégal, la Suisse, 
le Tchad, le Togo, la Tunisie et 
le Vietnam sont les pays de la 
Francophonie qui sont visés par 
Amnistie Internationale. 

La présence de pays démo- 
cratiques comme la France, la 
Belgique et la Suisse dans cette 
liste des pays suspects étonne à 
prime abord. Il faut savoir que 
l’organisation, qui compte un 
million de membres dans le 
monde, ne tolère aucune excep- 
tion entre les pays dits «démo- 
cratiques» etles pays totalitaires 
ou à parti unique. 

Présente dans 176 pays etter- 
ritoires, Amnistie Internationale 
est impartiale et apolitique. 
Même les États-Unis sont\dé- 
noncés dans! le rapport de 1998 
en raison de cas de brutalités 
policières. 

Sans minimiser les cas qui 
sont portés à l'attention d'Am- 
nistie dans les pays démocrati- 
ques, il faut reconnaître que les 
droits dela personne se portent 


plutôtmalailleurs dans lemonde, 
notamment dans de nombreux 
pays africains. 

Voici pourlebénéfice de ceux 
et celles qui se préparent à ac- 
cueillir la grande visiteet à offrir 
de petits cadeaux aux «illustres 
visiteurs», un très bref survol de 
la situation des droits de la per- 
sonne dans quelques pays, tel 
que commenté par AmnistieIn- 
térnationale. 

Burundi: «Les actes de tortu- 
res et les mauvais traitements 
étaientmonnaie courante etont 
causé la mort de plusieurs déte- 
nus. Un certainnombrede «dis- 
paritions» ont été signalées. 

En Égypte, «des centaines 
d’'opposants à une nouvelle loi 
sur l’agriculture ont été incar- 
cérés sans inculpation, ni juge- 
ment». 

Au Vietnam, où se tenait le 
Sommet de la Francophonie en 
1997, la liberté d’expression est 
limitée. Des personnes étaient 
en prison pour leurs convictions 
politiques ourreligieuses. 

Au Liban, qui pourrait ac- 
cueillir le Sommet en 2001, de 
nombreuses personnes ont été 
arrêtées dans ce pays pour des 
motifs politiques. Plusieurs ont 
été condamnées lors de procès 
qui ne respectaient pas les nor- 
mes internationales d'équité. 


Venez 
Nous 


faire une 
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ral varie. La règle la plus sim- 
ple, à mon avis, se trouve dans 
LeBon Usage de Grevisse: vingt 
prendunS quandillest multiplié 
par un autre adjectif numéral et 
qu'il termine le nombre. C’est 
pourquoi on écrit quatre-vingts 
ansavecunS, mais quatre-Vingt- 
deux cahiers (c’est deux et non 
vingt qui termine l'adjectif nu- 
méral, de plus on a additionné 
deux à quatre-vingts), vingt heu- 
res et cent vingt dollars (pas de 
multiplication dans ces deux 
exemples). En retenant cette 
distinction entre la multiplica- 
tion et l'addition, il vous sera 
plus facile de retenir la règle. 

. et l'exception (façon 
de parler)! Les mots millions et 
milliards sont des noms (des 
substantifs). C’est pourquoi 
vingt demeure invariable dans 
vingtmillions et vingt milliards, 
au même titre que vingt crayons. 

Le français a longtemps 
hésité entre une numération sur 
dix (système décimal) et sur 
vingt (système vicésimal). En 
ancien français (de l’an 800 à 
1300, grosso modo), on comp- 
taitcouramment par vingt : qua- 
tre vingts, six vingts, huit vingts, 
jusqu’à dix huit vingts. Le sys- 
tème a évolué et, à ce sujet, il 
vaut la peine de citer un passage 
du Grand Vocabulaire françois 
(1725) : «Il'est à remarquer que 
dans la manière ordinaire de 
compter, on dit, quatre vingts, 
six vingts, et même quelquefois 
sept vingts, huit vingts; mais 
qu'on ne dit jamais deux vingis, 
trois vingls, cinq vingis ni dix 
vingis.» 


Cettehésitationamarqué 
notre système décimal, qui com- 
porte quatre-vingts (et quatre- 
vingt-dix). En fait, on disaitautre- 
fois soixante, septante, uitante 
(Variante octante) et nonante. 
La survivance de septante et 
octante en Belgique et en Suisse 
romande témoigne d'ailleurs de 
cetétat de langue. Les grammai- 
riens Vaugelas (1585-1650) et 
Ménage (1613-1692) ont ré- 
clamé et imposé les formes 
soixante-dix, quatre-vingts et 
quatre-vingt-dix. 

Le G muet de vingt illus- 
treun des mécanismes qui acon- 
tribué à la complexité de notre 
orthographe. Le français a em- 
prunté le mot au bas latin vénti, 
forme contractée du latin classi- 
que viginti. L'évolution de la 
langue l'a transformée en vint, 
orthographe attestée vers l'an 
1080; Vint a subi une «réfection. 
étymologique» vers 1250, c'est- 
à-dire l'ajout d’une ou plusieurs 
lettres au mot français, pour le 
rapprocher.de sa forme dlori- 
gine considérée plus «pure» et 
appelée étymon. Dans ce cas-ci, 
ils’agissait du G de viginti, mais 
on pourrait en citer plusieurs 
autres: 

Le choix de mettre Vingt- 
deux! dans le titre n’est pas gra- 
tuit : cet avertissement existe 
depuis 1888; principalement 
pour signaler l'arrivée de la po- 
lice. 


Faites parvenir vos commen 
taires par courriel à 
abourret(@bc.sympatico.:caouà 
la rédaction du journal. 


Vous travaillez surles terres des Territoires du Nord-Ouestou 
du Nunavut? Que vous soyez géologue de terrain ou 
fonctionnaire administratiten chef, voiciun atelier quivous 
permettra de prendre connaissance d'information que vous 
devez connaître: 


Atelier sur la consultation des collectivités 


Les 23 et 24 novembre 1998 
De 9 h à 16 h 30 
Northern United Place, Yellowknife 


Le gouvernement et le secteur privé doivent consulter la populationtlocale 
avant d'entreprendre des travaux quirisquent d'avoindes effets surles terres 
et les ressources dans l'Ouest des Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 
Cet atelier vous permettra d'obtenir des renseignements de caractère 
pratique surla consultation des collectivités et sera donné parles personnes 
responsables de l'examen de Vos propositions, ainsiquepardesigensqui 
ontrécemmentréalisé des projets de développement dans le Nord; 


Le droit d'inscription pour cet atelier est de 150 $ pour les deux jours, plus la 
TPS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 
avec la Chambre des mines des Territoires du Nord-Ouest par téléphone, au 
(867) 873-5281, par télécopieur, au (867) 920-2145 ou par courrier 
électronique à l'adresse suivante nwtmines@ssimicro.com, 


NWT 
Chamber 
of Mines 
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La page de Chouette 
et de Stylo 


Bonjour! É- | 
Joues-tu dans la neige ces temps-ci? Décidément, l'hiver est bien installé. Ça me fait 


LR : à x ae 4 
cadeaux. Je te propose de lui écrire, toi aussi. Après tout, Noël, c'est dans un mois! 



























1 tu 
Écris sur cevte ligne ©! à 
= = a5 été genvil(le) adorable’ 
TS 
ne : | Serviable? tannant(e)? 
ou celle annee. 








cris tes bonnes actions: 


É 
\ug 
As-tu un mes549€ p 
personnel As-tu quelque 
chose à confier AL père 
Noël? Tu peux l'écrire AU92" 





al été très PO A ER ne Er 
J sortes de honnts choses 


"ai jen les J 
uelqnes idées de cadeavx. d aimerais die 









gsine ou écris le nom 
Pour Hoël J'aimerais te suggèrer @ : 


des jeux ici: 














“tu un souhait à 
Ut quinne soit pAS 
une demande dé : 
cadeaux? (Plus d'amour 
dans le monde, plus ide 
paix...): Écris-le ici: 






J'aimerais aussi Coeer 

Je te remercie beaucoup da a A et aux rentes 
re Noëks 

PS dis bonjoër èn 














Signe von nom et écris 
ton'adre55e: 


.000000000000000000006009000000000 


....essece 


* journal le vendredi 11 décembre au plus tard! 
+ Bonne chance! 


eceveccereecoeececeseocececececcece 


décoration pour notre sapin de Noël. Tu peux utiliser le 
° genre de matériel que tu veux : papier, carton, laine, noix, 
* arachides, tissus. Tu peux fabriquer des décorations de 
e toutes les formes : bonhomme de neige, animaux, 


© instruments de musique, boules, guirlandes, etc. Sers-toi 
e de ton imagination! 


e lesnomsdes gagnantsserontpubliés danslenuméro du18 
décembre. 









Concours de Pol! 


Eh oui! C'est déjà le temps de penser 
au concours de Noël! 





des jouets 


As-tu un jeu de Scrabble à la maison? Prends les 
lettres suivantes et essaie de reconstituer le plus 
de noms de jouets possible. Si tu n'as pas de 
Scrabble, découpe des carrés identiques dans du 
papier et écris-y les lettres: 


20 -B-C-E-E-G- HI lle 


& N-0-P-P-R-T-1l- 
O-P-P-R-T-U-V — 
x 
ay 


é101 42 ‘29dnod 42 ne24euo 
‘ol?A ‘allEa ‘uo]I2q ‘oqne ‘2141 ‘oBa] :2An019 12, 


Cette année, on te propose de fabriquer une 


Il y aura des prix à gagner parmi les participants et 


Il faut absolument que ton bricolage parvienne au 







0000000000000000000000000000e 





\W 
penser à Noël... As-tu hâte, toi? J'ai écrit ma lettre au père Noël pour lui demander des” 
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C'est dans l'ambiance chaleureuse du Javaroma 
Se mêlant à l’arôme agréable des cafés fumants, 


Tirsinte Auger 

Avec son franc parler et son 
air posé, Michel Faubert per- 
sonnifie à la fois mysticisme et 
bouffonnerie. Naviguant entre 
les contes loufoquestet les chan- 
sons mélancoliques, l'artiste 
magicien capture l’attention de 
son auditoire pour le guider vers 
les forêts lointaines de l'imagi- 
näire. 

Cadetetunique garçon d’une 
famille de cinqenfants, ila grandi 
en chanson dans le petit village 
de Rigaud: Initié à la musique 
dès sa plus tendre enfance, ses 
parents l’onttoujoursencouragé 
à poursuivre ses rêves. 

«J'aurais pu faire de la musi- 
que punk-alternative que mes 
parents mlauraient appuyé.» 

A l’âge de 17 ans, secoué par 
les dernières vibrations de la 
musique rock des années 1970, 
Michel Faubert a cru bon se 
ressourcer à même la musique 
traditionnelle québécoise dès 
l’âge de 17 ans. 

«En 1978, j'ai commencé à 
recueillir des chansons, des bal- 
ladesetdes complaintes dontles 
textes m'impressionnaient beau- 
coup parce qu'ils traitaient de 
sujets légendaires et de sorcelle- 
I1E:» 

Ce n’esttoutefois qu'en 1988 





Spectacle de Michel Faubert 


Imaginez... 


au monde merveilleux des chansons, des contes et des légendes québécoises. 


toiressemodifientd'une époque 
à l'autre, d'une génération à 
l'autre et d'un conteur à l'autre. 
Ce qui faisaitrire ily a30ans, ne 
fait plus nécessairement rire 
aujourd'hui, etles tabous d'autre- 
fois, ne sont plus ceux 
d'aujourd'hui.» 


Son parcours 

Le chemin artistique de Mi- 
chel Faubert ne s’est pas tracé 
du jour au lendemain. Après 
avoirjouéduviolonpendantcinq 
ans lors de soirées oùlle rigodon 
etleschansons àrépondreétaient 
à l’honneur, il'a voulu désamor- 
cerles préjugés qu‘entretiennent 
les gens envers la musique tradi- 
tionnelle en exploitant la face 
cachée du répertoire folklorique 
québécois. 

«Je me suis aperçu qu’ilétait 
peut-être possible de toucherun 
public différent avec des chan- 
sons folkloriques'autres que les 
chansons de veillées, de réjouis- 
sance et de fête. Alors j'ai com- 
mencé à chanter des chansons 
légendaires, des ballades et des 
complaintes plus sérieuses et peu 
connues. Avec mes amis musi- 
ciens, On a trouvé des arrange- 
ments rock qui faisaientressor- 
tir le côté dramatique de ces 
chansons. Etc'estcomme ça que 


sons donnent un sens à la vie et 
à la mort, mais elles nous lais- 
sent aussi croire qu‘il y a un au- 
delà, qu'il ya quelque chose qui 
se passe après. 

«Sijlai toujours eu.uneatti- 
rance pourleshistoiressombres, 
c'estpeut-être parce que je crains 
ma propre mort et celle des gens 
qui m'entourent.» 


L’art de raconter 

Michel Faubertestamoureux 
du métier de conteur parce qu’il 
laisse place à l’improvisation et 
parce que celaluipermetd/avoir 
un contact privilégié avec le pu- 
blic. 

«Il y a des gens très rieurs qui 
vont t'amener sur le terrain de la 
drôlerie, alors qu'il yena d'autres 
qui viennent pour être émer- 
veillés et qui t'amèneront à sou- 
ligner davantage les éléments 
reliés au rêve, à l'imaginaire et à 
lamagie. Unechoseest certaine, 
le conte est une forme d'art très 
dynamique.» 

L’artde raconter évolue sans 
cesse. Le conteuravertidoit donc 
s’adapter aux exigences et aux 
réalités de son époque. 

«Autrefois, larépétition était 
quelquechose qui servait bien le 
conte puisque les gens avaient 
du plaisir à réentendre un conte 





Virginie Auger/L'Aquilon 


Michel Faubert accompagné de ses musiciens, Daniel Lanoïe (en arrière-plan)et Claude Fradette (en\avant- 
plan), ont donné un concert où les cordes etles percussions transmettaient laijoïe et la gaieté! 


queMichel Faubertaréellement 
commencé à apprendre et à inté- 
grerles contes à son répertoire. 
Pendant cette année-là, il s’est 
rendu à quelques reprises à St- 
Raphaël-de-Bellechasse où son 
vieil ami âgé de 75 ans, Ernest 
Fradette, lui a enseigné multi- 
ples contes et légendes. 

«Ce qui est merveilleux avec 
la tradition orale, c'est que les 
contes s'entremêlent et les his- 


je me suis fait connaître.» 
Depuis le début de sa car- 
rière, le fossé entre le caractère 
plutôt festif de ses contes et ce- 
lui plutôt sombre de ses chan- 
sons, s’élargit. En écoutant son 
dernier album, force est d’ad- 
mettre que le thème de la mort 
revient abondamment. S'il en 
est ainsi, c’est qu’il tenait à ap- 
privoiserunthème dontonparle 
peu. Non seulement ces chan- 


et à savoir ce qui allait se passer. 
Aujourd'hui, avec la société du 
«zapping», les gens ont envie 
d'aller droit aubut, rapidement.» 

La magie du conte est telle- 
ment forte, qu’elle arrive même 
à lui faire franchir les frontières 
des continents. Lorsqu'il a rem- 
porté le concours Conte et con- 
teurs aux Jeux de la Francopho- 
nie à Madagasgar, en 1997, Mi- 
chel Faubert n’a rien modifié à 






sonrécit. 

«Je racontais des contes aux 
Malgachesetils n'avaientaucune 
difficulté àme comprendre, j'en 
étais même surpris. La seule dif- 
férence c'est qu'en raison de leur 
relation à la vie qui diffère de la 
nôtre, ils ne réagissaient pas aux 
mêmes endroits dans le récit.» 


[hd | 


Affairesindiennes 
et du Nord Canada 


» qu'un Michel Faubert généreux et passionné nous a livré son spectacle L’écho des bois. 
les mots etles sons ont chatouillé nos oreilles pour éveiller nos esprits engourdis 





Gagnant du Félix pour le 
meilleur album folk de l’année 
lors du dernier Galadel ADISQ, 
ses années de dur labeur lui ont 
afin porté fruit. Michel Faubert 
est désormais mieux armé pour 
continuer àjongleravecles mots 
etnous transporter dans ses uni- 
vers merveilleux. 


Indian'and Northern 
Affairs Canada 


AVIS PUBLIC 


Secrétariat des projets chargé de l'évaluation 
environnementale du projet de la Diavik Diamonds 


Leministère des Affaires indiennes et du Nord'canadien (MAINC), enitant 
que principal organisme fédéral chargé de l'évaluation du projet de la Diavik 
Diamonds (projet), a établi un secrétariat des projets qui servira de centre 
d'information pourl'évaluation environnementale de ce projet. 


Lepublicestinvité äconsulterlerapportd'évaluationenvironnementalesur 
la mine de diamants Diavik qui décrit tous les aspects du projet, y compris le 
plan d'exploitation minière, les répercussions possibles surl'environnement 
etles mesures d'atténuation prévues, les perspectives d'emploi et les 
occasions d'affaires, ainsi que des plans de remise en état. On'peut 
également obtenir auprès du Secrétariat des projets d'autres documents 


concernant le projet en question: 


Au cours des prochains mois, il ÿaura des journées portes ouvertes et des 
séances d'information qui font partie du processus de consultation du public 
etquiaurontlieudans plusieurs collectivités, Le public estinvité à participer 
à ces séances qui donneront l'occasion aux personnes présentes de poser 
des questions et de faire part delleurs inquiétudes en ce qui concernele 
projet ou tout autre aspect du rapport d'évaluation environnementale. Le 
Secrétariat des projets acceptera également les commentaires et les 
inquiétudes communiqués par écrit jusqu'au 80 décembre 1998; 


Les'organismes dulgouvernementfédérallet de l'administration territoriale, 
responsables de cette évaluation en vertu dela lol procèdent actuellement à 
l'examen du rapport d'évaluation environnementale de la Diaviken 
collaboration avec le comité directeur du projet. Une fois cet examen 
terminé, on aborderales points qui doivent faire l'objet d'un nouvel examen 
technique au cours de réunions spéciales prévues en janvier et février 1999, 


Le Secrétariat des projets est situé au 10e étage de l'édifice Bellanca, au 
4914, 50e rue, Yellowknife (T.N.-O.). Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 
à 17 h. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 
avec Patricia Fitzpatrick au (867) 669-2590. 





Canada 
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Ottawa (APE): Le7:Sémi- 
naire d'été sur la francophonie 
canadienne aura lieu à St-Bo- 
niface au Manitoba...le prin- 
temps prochain! 

Le thème retenu cette année 
est : «La Francophonie pana- 
méricaine : état des lieux et 
enjeux. Le séminaire «d’été» 
coïncide cette année avec la 
tenue d’un colloque interna- 
tional sur la francophonie pa- 
naméricaine, qui se tiendra du 
20 au 22 mai au Collège uni- 
versitaire de Saint-Boniface. 













Séminaire sur la 
francophonie canadienne 


Cette initiative du Regroupe- 
ment des universités de la fran- 
cophonie hors Québec et du 
Réseau de la recherche sur les 
communautés francophones mi- 
noritaires du Canada, a pour but 
d'offrir des cours universitaires 
sur des thèmes reliés à la franco- 
phonie canadienne. 

Le séminaire s'adresse aux 
étudiants, enseignants, cher- 
cheurs et personnes oeuvrant au 
sein d’associations ou d'orga- 
nismes qui travaillent au déve- 
loppement des communautés 





francophones. Entre 20 et 30 
participants sont attendus cha- 
que année. 

L'Université d'Ottawa, 
l’Université de Moncton, la 
Faculté St-Jean en Alberta, 
l’Université Laval, l’Univer- 
sité Laurentienne, le Collège 
universitaire de Glendon ont 
déjà été les hôtes de ce sémi- 
naire, quise déroulera à l’Uni- 
versité St-Anne en l’an 2000. 

La date limite pour s’ins- 
crire au séminaire de St-Boni- 
face est le 20 janvier 1999: 


NC ei = 





Echanges pour 
élèves 


francophones 


L'Association canadienne d'éducation de langue française 
(ACELF) organise, pour la 10e année consécutive, le Pro- 


gramme d'échanges pour les élèves franco-canadiens. Ce pro- 
gramme s'adresse aux classes de 6°, 7°, 8°et9‘année (au Québec, 
6e année du primaire et 1, 2° et 3° année du secondaire). Il 
permet de jumeler des classes d’écoles francophones du Québec 
à des classes d'écoles francophones des autres provinces et 
territoires. Ainsi, pendant 8 à 10 jours, des jeunes de 11 à 14 ans 
découvrent une autre façon de vivre en français au sein d’une 
famille, à l’école et lors de diverses activités éducatives. 

Les enseignants et enseigantes intéressés ont jusqu’au 11 
décembre pour inscrire leur classe au programme. Pour plus de 
renseignements consultez le site internet www.acelf.cal. 
programm/échange. 





UN PLACEMENT SÛR ET GARANTI 


Pour vous procurer le sentiment de sécurité auquel vous aspirez, il y a désormais plus de choix et plus d'options que jamais. 
Eneffet, la période de vente des Obligations d'épargne du Canada a été portée à six mois, à raison d'une émission par mois: Vous 
pouvez ainsi acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada au moment qui vous 
semble le plus opportun. 


Ces obligations constituent toujours un placement idéal pour mettre une partie de votre portefeuille à l'abri de tout risquelen plus 
d'être garanties à 100% par le gouvernement canadien: Les Obligations à prime du Canada sont encaissables une fois l'an, à la date 
anniversaire, tandis que les Obligations d'épargne du Canadatraditionnelles, toujours aussi flexibles, sont encaissables en tout temps: 


Cette année, vous avez de plus la possibilité d'enregistrer directement vos obligations dans un REER ou dans unFERR: Vous 
pouvez acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada pour aussi peu que 
100 $ et elles ne comportent aucuns frais de gestion: 


3,75 % 400% 4,25% 4,50 % 


An1 An1 An2 An 3 


OBLIGATIONS D'EPARGNE OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 
DU CANADA Émission 4 
Émission 55 — encaissables en tout temps Encaissables une fois l'an. Taux d'intérêt composé de 4,25 % 
pour les obligations C détenues pendant 3 ans 


Les émission 55 et 4 sont en vente jusqu'au 1° décembre 1998, 
partout où vous effectuez vos transactions bancaires ou financières. 


Ne MR e)- Rice) CP \Tcl\I=Ap UN e7\\7\e7\ 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 
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Louis McComber 

(Igloolik) D'une communauté 
à l’autre dans le Nunavut, les 
habitations se ressemblent. On 
retrouve à Arviat, Pellay Bay ou 
Iqaluit, exactement les mêmes 
genres de construction qu’à 
Igloolik: Tout de suite le voya- 
geur du Nord se reconnaît. 

Onesticienpaysplat.Sousla 
neige oulla glace qui se forme, il 
est impossible de dire où com- 
mence la terre et où finit la mer. 
Tout s’estompe en blanc à l’ho- 
rizon qui, lui-même, rejoint par- 
toutle ciel: Bientôt, onnedistin- 
guera plus rien du tout. Ce sera 
la nuit complète pendant plu- 
sieurs semaines, 

Igloolik est une de ces com- 
munautés perchées au dessus du 
Keewatin où les pères oblats sont 
venus développerleurs missions. 
Les missionnaires ont tout de 
suite appris l’Inuktitut puis l’an- 
glais, la langue dominante du 
Nordcanadien. Leurlanguepre- 
mière, le francais, puisqu'ils pro- 
viennent de France ou de Belgi- 
que, est devenue ici comme une 
langue d’usage à l’interne. 


6 suicides de jeunes d’Igloolik en moins d’un an 


Une vague de suicides sans précédent 


Quelques-noms.de mission- 
nairesresteronttoujours attachés 
aupatrimoined?]gloolik.Lepère 
Fournier, qui s'est'engagé dans 
le démarrage du mouvement 
cooperatif local et qui dessert 
maintenant la paroisse de 
Repulse Bay, le père Lechat qui 
est maintenant à la retraite à Ot- 
tawa et le père «Josapie Meus», 
toujours en posteici. 

À la première occasion, je 
suis allé saluer ce dernier à la 
paroisse catholique. Ma venue 
l’atirédesonrecueillement dans 
la petite chapelle attenante à 
l’église. Il me reçoit poliment 
mais m'explique que le moment 
ne convient pas pour une entre- 
vue; ilse prépare àofficier des 
funérailles dans quelques minu- 
tes. Un jeune d’Igloolik s’est 
suicidé à Iqaluit. 

Pour la cérémonie, l’église 
est bondée. Des cris d’enfants 
surgissent de partoutcommetou- 
jours dans les offices religieux 
au Nord: Plusieurs gigotent sur 
le dos de leurs mères conforta- 
blement installés dans leur 
amauti. L'assemblée répond 


avecforce aux chantseninuktitut 
entamés dansleshauts-parleurs. 
«Josapie» officie, assisté de 
Bogdan, un jeune prêtre polo- 
nais qui a décidé de servir dans 
les missions du Nord: Autour 
d’eux s’affaire une congréga- 
tiond?Inuit, tousrevêtus deblanc 
et qui semblent co-officier la 
cérémonie avec les prêtres. 

Puis quatre hommes s’avan- 
cent dans l’allée centrale, em- 
poignent le cercueil de contre- 
plaqué et sortent de l’église, en- 
traînant la foule derrière eux. 
Des femmes gémissent, une 
autre laisse échapperune longue 
plainte qui n’en finit plus, 
d’autres hurlent leur désespoir 
pendant que l’église se vide. 

«Sion compte depuis janvier 
dernier, m’expliquera le lende- 
main le pàre Meus, on estrendu 
à notre sixième suicide de jeu- 
nes d'Igloolik ou de Hall Beach. 
Onajamais vu ça. Celui qu’ona 
enterré hier, c'était le deuxième 
dans la même famille.» 

Quoi dire? Le malheurestlà, 
béant, horrible, inconcevable. 
L’esprit cherche vainement des 


explications, veut mettre des 
mots. Mais que se passe-t-il done 
a Igloolik? 

«C’est trop facile de trouver 
des explications, continue 
Josapie. J'ai participé à telle- 
ment de réunions où oncherche 
à expliquer. On dresse des listes 
d'explications. Mais quand ça 
se produit, c’est au-delà de tout 
ce qu’on peut penser. Ça ne se 
raisonne pas!» 

Bogdan nous salue en pas- 
sant. Il ne parle pas français. Il 
essaie d'apprendre l’Inuktitut. 
La France et le Canada ne pro- 
duisent plus de prêtres et les 
communautés religieuses y sont 
en crise. Or, il semble y avoir 
unerelève dansles pays de lEu- 
rope de l'Est. Plusieurs jeunes 
Oblats polonais travaillentmain- 
tenant dans les paroisses catho- 
liques du Nunavut. 

En servant le café, le père 
Meus continue de réfléchir tout 
haut: «Si on prend la commu- 
nauté de Pelly Bay parexemple, 
80 % de la population n'a pas 
encore 30 ans! Ils ont quoi 
comme avenir devant eux ces 


jeunes-là? C’est impensable de 
créer de l'emploi pour tout ce 
monde-là! Uneautre affaire qu'il 
ne faut pas oublier aussi, c’est 
quetous ces jeunes n'ontplus de 
langues premières, mais bien 
deux langues secondes: IIS ne 
maîtrisent ni l'anglais, ni 
l’inuktitut. Ça finit par créer de 
la confusion. C’est sûr que tou- 
tesles images quiarriventicipar 
la télévision n’aident pas. Ça 
décrit un monde qui leur est 
étrangeret oùil yatellementde 
violence. La drogue et Palcool 
n'aident pas non plus...» 

Igloolik n’est pas un cas par- 
ticulier au Nunavut. Le nouveau 
territoire canadien détientun des 
plus hauts taux de suicide au 
monde. 

«Il ne faut pas se laisser acca- 
parerparles suicides, conclutle 
père Meus, et devenir obsédé 
par le malheur. Il y a aussi des 
choses formidables dans nos 
communautésIlfaut continuer 
à témoigner dans chacune de 
nos vies que la vie vaut la peine 
d’être vécue! Je pense que c’est 
le meilleur remède.» 


Aurores boréales 


Reflets lumineux qui dansent dans le noir du ciel, les aurores boréalesfascinent, figent, émerveillent. D'où viennent-elles? Quelest le 
meilleurmoment pour les observer? Peut-on les entendre? Est-il possible de les photographier ou de les filmer? 
Pendant quelques semaines, une petite chronique hebdomadaire tâchera de répondre à ces questions. 


Tirginte Auger 

L’apparition d’aurores est un 
phénomène qui ne se produit 
qu'aux deux pôles géomagnéti- 
ques de la terre. Au Nord, onles 
nomme aurores boréales, et au 
Sud, onles nomme aurores aus- 
trales. La direction de leur tra- 
jectoire va toujours du Nord au 
Sud: Les aurores les plus basses 
atteignentune hauteurde 64 km, 
alors que les plus élevées peu- 
vent atteindre une hauteur de 
960 km. 

Bien que certaines personnes 
prétendent avoir vu des aurores 
transpercer les nuages ou même 





toucher le sommet 
des montagnes, en 
réalité, seules les 
navettes spatiales, 
qui volent à près de 
304 km d’altitude, 
peuvent les attein- 
dre. 

Les aurores ap- 
paraissent lorsque 
le vent solaire, 
chargé d'électrons, 
traverse le champ 
magnétique de la 
terre. Dès lors, un 
phénomène d’ioni- 
sation (échange en- 
tre des électrons 
chargés positive- 
ment et népative- 
ment) s’enclenche 
etl’énergiequis’en 
dégage produit ce 
jet lumineux qu’on 
appelle aurore: 

La couleur des 
aurores varie selon le type de 
gaz impliqué et la hauteur à la- 
quelle lionisation à lieu: Les 
auroresles plusrares, de couleur 
rouge, sont provoquées par 
l'oxygène, à 320 km d'altitude. 
Pour ce qui est des aurores ver- 
tes et jaunes, les plus brillantes 
etles plus communes, elles sont 
produites par l'oxygène à96 km 
d’altitude. Quant à l'azote, il 
produit les effets bleuâtres et 
violacés qui bordent les aurores. 

Quels sont les meilleursen- 
droits pour les voir? 

Tant dans l'hémisphère nord 
que dans l'hémisphère sud, un 


cercle contournant les deux pô- 
les délimite les zones les plus 
propices aux apparitions d’auro- 
res. Plus vous vous rapprochez 
de ces cercles, plus vous aug- 
mentez vos chances de pouvoir 
admirer une aurore. 

Dans l'hémisphère nord : 
l’Alaska et le Nord canadien y 
sont prédestinés. En Europe, ce 
sont l'Islande et le nord de la 
Scandinavie qui sont le plus su- 
jets aux apparitions d’aurores 
boréales. 

Dans l'hémisphère sud, les 


auroresaustrales se produisent 
dans des régions inhabitées, ce 
qui rend leur observation plus 
difficile. 

Maintenant, outre les zones 
appropriées, la température, la 
pollutionetlalumière de la ville 
influencentaussilavisibilitédes 


aurores. 

Queltest le-meilleur temps 
de l’année pourles observer? 

Mieux vautobserverles auro- 
res boréales pendant les équino- 
xes d'automne et de printemps 
(au mois de mars et d’octobre) 


puisqu’à ces périodes de l’an- 
née, lecielestsuffisamment noir 
et la température est générale- 
ment clémente. 

Danslesrégions éloignées des 
cercles polaires, c’est l'intensité 
de l’activité géomagnétique qui 
détermine l’apparition des auro- 

wres. Cettéactivité est plutôt im- 
prévisible. On sait, par contre, 
qu'elleest plus intense pendant 
l’activité solaire maximum. On 
prévoit d’ailleurs une telle pé- 
riode pour les années 2000 et 
2001. 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DUINORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Demanderesse: Chevron Canada Resources Limited 
Latitude 60°28'42.1" N. 

Longitude 123°35'01.80. 


Sites 


Objet: Foreretcompléterun puits de gaz naturel 


Pour plus de renseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 
avant le 3 décembre 1998. 


| er ES D’OFFRES 


Northwest. 
Mes Ministère des Transports 
L'honJim/Antolne/ ministre 



















Location de pelles hydrauliques au furet à 
mesure des besoins 


- Traversier de Dory Point près de 
Fort Providence, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirausurintendant, 
Région du Northret South Slave, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest,.76.Capital 
Drive, Bureau 201, Hay River NTX0E1G2 (ou livrées en main 
propreau2*étageduCentreB&RRowe)ouälladministrateur. 
descontrats,a/sdusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage de l'immeuble Highways, 4510-Franklin) ourau 
surintendant régional, Ministère des Transports, 
Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P. 240, Fort 
Simpson NTX0E ONO (oulivrées en main propre au2tétage 
del'édifice Nahendeh) avant: 


15 H;, HEURE LOCALE, LE 27 NOVEMBRE 1998 















Lesentrepreneurs peuventse procurerles documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses susmentionnées à partir du 16 
novembre 1998; 


Afind'étreprisesen considération, lessoumissions cachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


LeMinistèren'est pas tenu d'accepterl'offre la plus 
basse ou toute)offre reçue. 


Renseignements. 


généraux: Surintendantrégional 
Gouvernement des T.N-0: 
Tél.: (867) 695-2552 

Renseignements 

techniques: Gerald Perron 


Gouvernement des T.N.-0. 
Tél: (867) 695-2552 


OFFRE D'EMPLOI 


CONSEILLER AUX PROGRAMMES 
ET AUX POLITIQUES 
TEMPORAIRE JUSQU'EN DÉCEMBRE 2000 
Offre #SR98/16 
Sous laisupervision du directeuradjoint des/services corporatifs, 


vousserezresponsable pourlarecherche, l'analyseetl'évaluation 
des politiques, stratégies et programmes de la CAT. 


“a 


Les candidats doivent posséder un diplôme dans un champ 
d'étudeappropriéainsiqu'unminimumdecinqannées d'expérience 
en recherche, en analyse et en évaluation ainsi que dans la 
production de rapports écrits. Vous devez posséder d'excellentes 
aptitudesencommunicationoraleetécriteainsique des habiletés 
en analyse, en récherche, en consultation et en évaluation. Les 
équivalences seront considérées. Une connaissance des la Loi 
Sur les Accidents du travail une bonne compréhension des 
questions importantes pour la CATet un travail antérieurlié à des 
problèmes divisionnels seront des atouts. 


Le salaire annuel de départ est de 54 683 $, plus des bénéfices. 


Datelimite :4 décembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Veuillez'envoyer.votre curriculum vitae en-citant le numéro de 
concours SR98/16 à : 

Service des ressources humaines 

Commission des accidents du travail, 

C.P. 8888, CST-3 

Yellowknife, NT, X1A 2R3 

Téléphone : (867) 920-3845 

Télécopieur : (867) 873-4596, 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 





L'éducation : pas une 
priorité pour les PME 


Ottawa (APE): L’édu- 
cation n’est pas la chose la 
plus importante aux yeux 
d’un grand nombre de pe- 
tites entreprises lorsque 
vient le temps d’embau- 
cher des jeunes. 

Plus important que 
l’éducation, l’enthou- 
siasmeetle désird’appren- 
dre sont pour les em- 
ployeurs les qualités es- 
sentielles qui sont recher- 
chées chez les jeunes. 

Selon une étude sur les 
attentes des jeunes et des 
PME en matière d'emploi 
réalisée par la Fédération 
canadienne de l’entreprise 


indépendante auprès de 
plus de 10 000 petites et 
moyennes entreprises, seu- 
lement 14 pour cent des 
entreprisesrecherchentdes 
diplômés universitaires, 
surtout dans les secteurs 
de l'assurance, l’immobi- 
lier, les services commer- 
ciaux et les services com- 
munautaires. Pas moins de 
20 pour cent des PME ac- 
cepteraient d'engager un 
jeune qui n'a même pas 
poursuivi ses études secon- 
daires. Toutefois, ces jeu- 
nes devraient souvent se 
contenter d'emplois tem- 
poraires à temps partiel. 


Selon de nombreux 
employeurs, les jeunes ont 
l’avantage d’être plus sou- 
ples que leurs aînés, n’ont 
pas d’idées préconçuessur 
la manière dont le travail 
doit être fait et peuvent 
donc s’intégrer plus rapi- 
dement dans un poste. 

Cette enquête rappelle, 
si besoin est, que ce ne 
sont pas tous les emplois 
qui nécessitent de hautes 
qualifications. Les petites 
et moyennes entreprises 
recherchent beaucoup 
d'employés non spéciali- 
sés qui ont, au minimum, 
un diplôme secondaire. 


de travailleurs non spécia= 
lisés, de vendeurs de ma- 
gasinetservices à la clien- 
tèle, de secrétariat et de 
travail de bureau. Un peu 
moins de la moitié des pe- 
tites entreprises qui ont 
répondu au sondage ont 
indiqué leur intention 
d’embaucherdesjeunesen 
1998. 

Non seulement il y a 
assez d'emplois pour les 
jeunes, maïs plusieurs en- 
treprises ontindiqué qu’el- 
les prévoyaient des pro- 
blèmes de recrutement, 
tant dans les provinces où 
l’économie roule à plein 


Les PME recherchent régimecommeen Alberta, 
des jeunes pour combler que dans les provinces de 
des postes de journaliers, lAtlantiqueet au Québec. 





(æe) 


C. Ve 
Bourne Foë LeL 


Éducation, Cuiture et Formation Distiict scolaire n° 1 de Yellowknife 


L'hon. Charles Dent, ministre 


Travaux publis et Services 
L'hon. Jim Antoine, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Rénovations et ajouts à l'école secondaire 
Sir John Franklin 


Le projet vise la rénovation d'environ 
8 000 m2 de l'école construite entre 1957 
et 1975; une construction à charpente 
d’acièr mesurant environ 1 900 m° avec 
revêtement en métal et en verre. 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions portant sur les corps d'état du second 
oeuvreen mécaniqueetenélectricité doivent être déposées 
au bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O. 
(4817, 49° rue, bur. 201, Yellowknife T.N.-O.), au plus tard à 
15 h, heure locale, le 8 décembre 1998, Téléphone : (867) 
873-3949, L'Association peut fournir de plus amples 
renseignements. 


Lessoumissionscachetéesdoiventparvenirau commis aux, 
contrats, .Bureaukdussurintendant.régional, Ministère des, 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, Yellowknife NT X1A 
2L9/(outêtre livrées en main propre au bureau régional du 
North Slave, 5013 de la 44° rue) au plus tard à : 


15 H, HEURE LOCALE, LE 10 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus 
à partir du 9 novembre 1998. 


DesréunionsavecVisites guidées aurontlieuàl'école mème 
aux dates suivantes: 


Le 14 novembre, de 10hà16h 
- pour tous les entrepreneurs 
Le 16 novembre, de 18h30à22h 
-pourles entrepreneurs généraux et les architectes 
Le 17 novembre, de18h30à22h 
- pourles entrepreneurs en mécanique 
Le 18 novembre, de18h30à 22h 
- pourles entrepreneurs en électricité 


Un montantnonremboursable de 50 $, payable au G.T.N.-O,, 
estexigé pourobtenirles documents d'appel d'offres, ainsi 
qu'un dépôt remboursable de 300 $, payable au District 
scolaire n° 1 de Yellowknife. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à ceteffet et être 
accompagnées delacautionmentionnéedansles documents 
d'appel d'offres. 


Niles ministères, nile district scolaire ne sont tenus 
d'accepter l'offre la plus basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
techniques : Edson Andrews 

Agent principal de projets 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7226 
où 

Norm Dei 

Ferguson Simek Clark 
Engineers and Architects 
Telephone : (867) 920-2882 





Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Agent éducateur Il 

Ministère dela Justice Iqaluit, T. N.-O. 
Le traitementinitialest de 44130$ parannée, auquel s'ajoute 
unesallocation annuelle de vie danse Nordide 6 718,$/La 
vérification ducasierjudiciaire est une condition d'emploi: 
Réf.: 041-0126-0003 Datellimite: le 27novembre 1998 


Agent attaché au tribunal 

Ministère de laustice Inuvik, T. N.-0. 
Le traitement varie entre 35 814,$ et 48 751 $ par année, 
auquelisiejoute une ellocation annuelle" deVie danslle Nordde, 
5628, .La vérification ducasierjudiciaire est une condition: 
d'emploi. 

Réf.: 031-0145-0003 Datellimite le 27novembre 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol àll'adresse sulvante : 
Services\du/personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C: P..1320/ YELLOWKNIFE NT 
X1A 219: Téléphone : (867) 920-8948; télécopieur: (867) 873- 
0436. 


Agent de projet 

Ministère des Travaux publics 

et des Services Hay River, T. N.-0. 
(IlIs'agit d'un/poste à durée déterminée de deux ans) 

Le traitement initial\est de 54 683 $, auquel s'ajoute une 
allocetionannuelledeviedansleNordde4589 $Is/agit d'un 
postenon traditionnel: 
Réf.: 011-0411-0003 Datellimite : le 20 novembre 1998 
Faire parvenirles demandes d'emplol à l'adresse sulvante… 
Chefadjoint Finances et administration Bureau régional\du 
North=Slave/ Ministère des Travaux publics et des Services, 
Gouvernement des Territoires-du Nord-Ouest, C. P..1320, 
YELLOWKNIFE NT. X1A 219, Téléphone : (867) 873-7520; 
télécopieur : (867) 873-0257; adresse électronique : 
sandrahamy@gov:nt.ca: 


Spécialiste de la planification des 
communications 

Ministère des Ressources, dela Faune et du 
Développement économique Yellowknife, T. N:-0. 
Lertraitementuinitiaest de 48 409$, auquel slajoute une 
allocation annuelle devie danse Nord'de 1 7501$. 

Réf.: 011-0394-0003 Date limite/: le 27 novembre 1998 


Faire parvenir les demandes d'emplol à l'adresse suivante : 
Ressources humaines, Ministère des Ressources, dela Faune 
etduDéveloppementéconomique, Gouvemementdes Territoires 
duNord-Ouest, 8*étage, ScotiaCentre, C.P.1320, YELLOWKNIFE 


NT X1A2L9: Téléphone : (867) 920-8699; télécopieur : (867) 
873-0445. 


= Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

“Ilestinterdit de fumer autravall, 

* Sauf Indication contraire, l'anglals est la langue de 
travall des présent postes. 

«+ L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s 
doivent clairement en établir leur ras 
admissibilité. 
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Les visages du VIH-Sida 


«Ie-sida nous touche tous» 
sera le slogan de la Semaine 
nationale de sensibilisation au 
sida, quise tiendra du 23 au 30 
novembre dans toutes les com- 
munautés du pays et qui se ter- 
minera avec la Journée mon- 
diale du sida, le ‘décembre. 
Cette initiative de la Société ca- 
nadienne du sida donnera aux 
gens l’occasion d'apprendre 
comment se protéger contre le 
ViHetilleurfera prendre cons- 
cience que le VIH-sida nous 
concernetous, personnellement. 

«Depuis les débuts de l’épi- 
démie, nous avons appris que le 
sidanne possède pas un seul vi- 
sage, mais plusieurs, affirme 
Terrence Stewart, de la Société 
canadienne du sida. Ce que cer- 
tains qualifiaient jadis de mala- 
diedegaissévitaujourd’huidans 


de nombreuses communautés, 
notamment des femmes hétéro- 
sexuelles, des Autochtones, des 
utilisateurs de drogues injecta- 
bles et des jeunes. Le sentiment 
que «ça n'arrive qu'aux autres» 
se modifie, carde plus en plus de 
gensconnaissent quelqu'un qui 
estséropositif, quiest atteint du 
sida ou qui en est décédé.» 

Le nombre de Canadiens sé- 
ropositifs pourrait s'élever à 
42 000etle Laboratoire de lutte 
contre la maladie estime que 30 
à 40 p. 100 d’entre eux l’igno- 
rent. Nombreux sont ceux qui 
continuent à croire qu'ils sont à 
l’abri de la maladie et qui, par 
conséquent, ne subissent pas de 
test de dépistage. «Lorsque les 
gens découvrent le visage hu- 
main de l’épidémie, ils ont plus 
de difficulté à faire fi de ces 


statistiques alarmantes, ajoute 
Stewart. Ils prennent conscience 
que le VIH-sida ne fait pas de 
discrimination et sont plus sus- 
ceptibles de se protéger.» 

On court un risque de con- 
tracter le VIH, le virus lié au 
sida, sion a des relations sexuel- 
les sans protection avecune per- 
sonne qui est atteinte de cette 
infection, ou si on utilise une 
aiguille ouune seringue qui aété 
utilisée parune personne atteinte. 
Le VIH peut aussi être transmis 
d’une femme séropositive à son 
foetus pendant la grossesse, ou 
aunouveau-né pendantlaccou= 
chement ou par l'allaitement au 
sein. Bien que le VIH soit aussi 
transmissible par transfusion de 
sang, cette probabilité est main- 
tenant très faible puisque les 
donneurs sont soigneusement 


triés et que tous les dons de sang 
sontsoumis à un dépistage avant 
d’être utilisés. 

Stewart précise que le VIHne 
setransmetpas dansles contacts 
ordinaires de la vie quotidienne, 
comme en touchant quelqu'un, 
endonnant une poignée de main 
où un baiser des lèvres, en ser- 
rant quelqu'un dans ses bras, en 
partageant de la nourriture, une 
assiette ou des ustensiles, en uti- 
lisant une-toilette‘ou une fon- 
taine, en se faisant piquer par un 
insecte, ni en faisant un don de 
sang. 

LaSociétécanadienne dusida 
ajoute que, lors d’une relation 
sexuelle, le port d'uncondomde 
latex diminue le risque de con- 
tracterle VIH: Pour les person- 
nes qui utilisent des seringues et 
des aiguilles, un nettoyage ap- 


proprié de ces instruments avec 
de l’eau de Jave]l réduit aussi le 
risque d’infection;, mais il est 
plus sécuritaire d’utiliser une 
seringue neuve pour chaque in- 
jection. 

Des organismes communau- 
taires de lutte contre le sida of- 
frent toute une gamme de servi- 
ces de prévention et de soutien, 
dans les villes à travers le pays. 
Pour être de francs succès, ces 
programmes ont besoin de l’ap- 
pui des gens de la communauté. 
Si vous voulez faire un don, de- 
venirbénévole, ouensavoirplus 
long sur les activités qui auront 
lieu dans votre région pendant la 
Semaine nationale de sensibili- 
sation au sida, appelez la So- 
ciété canadienne du sida au 1- 
800-499-1986, où visitez-nous 
surle Webà <www.cdnaids.ca>. 


Technicienne ou technicien, 
Service du cadastre, et Agente 
ou agent, Service du cadastre 


Ministère des Ressources naturelles 


OMAN EDEN ETlE TOUT LAON MNIITENT 


Ces deux postes sontrofferts aux personnes résidant au Canada Commenils seront-poUrvUs par 
l'entremise duProgrammediéquité en matière dlemploi= Action positive ebconformémental/Accordisur 
lessrevendications territoriales du Nunavut sseules.les personnes bénéficiaires de ces revendications. 
serontconsidérées Au début, ces postes seront situés Yellowknife (TIN-0)), pourétre ensuite transférés 
dans unelocalité du Nunavut: 


Aulposte deitechnicienne ou technicien, Service ducadastre Vous aurez la responsabilité de 
fournindessemicestechniques dans Unibureau.du gouvernementiédéral (bureautde communication avec 
les.clientsou Divisiondes levésofficiels du Nunavut) dertravailleravecla documentation officielle des 
relevés d'arpentage des propriétés du Nunavut (Archives d'arpentage des terres du Canada) et de 
donnerl'aide technique appropriée Vous-toucherez-unsalaire annuel variant entre 34M122"$et 
41,513%$/en plus d'uneindemnité deViefdans le Nord Au poste d'agente ou agent, Service du 
cadastre, Voussoffrirez des services.de soutien} dans lewmême- bureau fédéralMque ci-dessus, ‘en 
répondant aux demandes-dinformation en mettant a.jourles bases "de données etlen-effectuant du 
travailligénéral de bureau Vous toucherezun salaire annuel variant entre 24015 $et26 245 $/en/plus 
d'unpaiementannuel!de péréquation de 994 $'etd'uneindemnitétde ie dans le Nord, 


Pourlepostedetechnicienne ou technicien, vous devez posséderun diplôme d'études secondaires 
ouMUne équivalence approuvée par la. Commission-demlaMfonction-publique telle une combinaison 
acceptable de scolarité .deformation.et(ou) d'expérience Laspréférence pourrait être accordée aux 
personnes titulaires d'un diplôme ou “d'une attestation d'études postsecondairesenstechniques 
d'arpentage ou,dans un domaine connexeIl est également nécessaire d'avoir déjà travaillé dans un 
milieumulticulturel ainsiique d'avoirune connaissance pratique de l'informatique, dela préparation de la 
correspondance et de l'arpentage. Pour le poste d'agente ou.agent, vous avez.au moins une 
10" année ou-une équivalence approuvée par la Commission dela fonction publique, “telle une 
combinaison acceptable de scolarité deformationet(ou)\d'expérience Lampréférence pourrait étre. 
accordée aux personnes quipossèdentune attestation enorganisationdelbureau.||Vousfautaussiavoir 
déjastravaillé dansun milieumulticultureletconnaîtrelllinformatique: 

Pourles deux postes, la maîtrise de l'anglais est essentielle,.et la capacité de parler, de lire et d'écrire 
linuktitutouilinuinnagtunest souhaitable Vous devrez vous soumettre ,unexamen médical demême 
qu'alune vérification de sécurité etacceptendelquittenYellowknife pourvoustréinstallendansun'endroit 
situédansleterritoire du Nunavut: 

Si.l'ünide ces postes vous'intéresse, veuillez-acheminer votre curriculumivitæ d'icile-21"décembre 
1998 enlindiquant clairement que vous êtes bénéficiaire des revendications territoriales du/Nunavutet 
enmentionnant le numéro-de référence RSN9105CR75(WB8F) pour le poste.destechnicienne ou 
technicien où RSN9104CR75(W8F)-pourle poste -d'agenteouagent,.àMla Commission. dela 
fonction publique duMCanada, 9700, avenue Jasper, bureau 830 Edmonton (Alberta) 
151/4G3. Télécopieur: (403) 495-2098. Courriel: pscedm@psc-cfp.gc:ca Vous pouvez postuler 
par Voie électronique à: www.psc-cfp.gc.ca/jobs.htm 

Pourplus d'information surces postes téléphonez à Stan Hutchinsonau (867), 669-3920vou au, (867) 
669-2901. 

Nousremercionstous ceux et celles quisoumettentleuncandidaturepnousnecommuniqueronsiqu'avec 
lespersonnes choisies pour la prochaine étape.  La-préférence irasaux personnes \de citoyenneté 
canadienne. 

Nous souscrivons au principe del'équité en matière d'emploi. 
This information:is available in English. 

E Êe Commission dela fonction publique 
duCanada 


Public Service Commission 
of Canada 





Prix de la 
francophonie 


Pour la 7° année consécutive, l'Association canadienne 
d’éducation de langue française (ACELE) invite les interve- 
nantes et les intervenants en éducation ainsi que les élèves, les 
étudiantes et les étudiants franco-canadiens à participer aux 
Prix de la francophonie 1999, qui soulignent l'excellence de 
leurs réalisations en faveur de la promotion du français. Au 
total, 48 prix régionaux et 13 prix nationaux de 50 $ à 1000 $ 
seront remis dans le Cadre des activités entourant la Semaine 
nationale de la francophonie, du 15 au 26 mars 1999, 

Les personnes intéressées ont jusqu’au 31 décembre pour 
poserleurcandidature. Les modalités de participation apparais- 
sent dans la brochure distribuée dans le réseau scolaire franco- 
phone canadien, auprès des diverses associations francophones 
et sur le site Internet de l’ACELEF à l'adresse www.acelf.ca/snf. 











Indiamand Northern 
Affairs Canada 





Affairesindiennes 
etdu Nord Canada 


LE 
RÉUNION PUBLIQUE 










Évaluation environnementale 
du projet dela Diavik Diamonds 









Aunomidestorganismes gouvernementaux responsables dell'évaluation 
environnementale duprojet dela Diavik Diamonds, leministère des Affaires 
indiennes et du Nord'canadien (MAINC) invite le public à assister à une: 

réunion à Yellowknife: 











La réunion sera tenue à l'endroit suivant: 
Hôtel Explorer, salles Katimavik A'etB 
Lundi23novembre 998 







+ La société Diavik organisera une journée portes ouvertes de 17 h à 
19h. Le personnel de la Diavik sera là pour parler du projet, pour 
répondre aux questions et pour écouter les commentaires: 











Le MAINC'organisera une réunion publique, de19)h à22h:Le 
MAINC’expliquera d'abord'en quoi consiste l'étude approfondie 
effectué au cours du processus d'évaluation environnementale. La 
Diavik présentera ensuite les grandes lignes de la description du 
projet'etdulrapport d'évaluation environnementale et répondraraux 
questions. Le Secrétariat des projets prendra note des 
préoccupations exprimées par le public. 










Pourobtenir de plus amples renseignements, communiquer avec 









Patricia Fitzpatrick, Secrétariat des projets 
MAINC/ édifice Bellanca, 10e étage 

4914, 50e rue, C.P. 1500, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2R3 
Téléphone : (867) 669-2590 
Télécopieur : (867) 669-2701 
Courriel : fitzpatrickp@inac.gc.ca 










Le Secrétariat des projets est situé au 10e étage de l'édifice Bellanca, au 
4914, 50e rue, Yellowknife (T.N.-O.). Les heures d'ouverture sont de 8 h 30 
à 17h. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer 


avec Patricia Fitzpatrick au (867) 669-2590. 
Canadä 
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Lundi 23 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journalsuisse 
TVA Les mordus 
15h30. 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
; 16h30 
SRC Elections 1998 
TVS La 50e ave. 
TVA: Piment fort 
17h 
SRCVirginie 
TVS Journal français 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC La petite vie 
L'éléctionsLannoncedélectionssus- 
cite des discussions chez les Parés, 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 


18h 
SRC 4'et demi 
TVA Beverly Hills 

19h 
SRC Omertà 
TVS Les pieds sur l'herbe 
VA Salle d'urgence 

19 h30 

TVS Défis 

20h 


SROCLeméléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


20130 
VS Jourmalbelge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
VS, Ecran témoin 

21 h20 
SRO"Politique féd//prov. 

21h30 


SRC De bouche à oreille 
TVA TVA Sports 


21h45 

TVA Loto-Québec 
22h 

VA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
VA “Infopublicité 

22h45 


VS Musique au coeur. 


Mardi 24 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journalisuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SROatéte del'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


SRC Élections 1998 
TVS Bons baiser d'Amérique 


TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
TVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 

TVS Des racines et des ailes 
18h 

SRC' Bouscotte 

TVA Place Melrose 


L'AQUILON, 20 NOVEMBRE 1998 


19h 


SRC 
VS" Musique, musiques 
TVA Les machos 


Réseaux 


19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h 20 


SRC Découverte 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 


22h 
VA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22h20 
SRC-Cinéma 


Témoinsilencieux 
(ÉU, 1994 drame) Un'enfant autisti” 
queesttémoin dun meurtre, 
22h30 
MVANInfopublicité 
22h45 
TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 25 novembre 


15h 
SRC“Watatawow. 
VS Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Lartétedel'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
, 16h30 
SRC Elections 1998 
TVS. Panorama 
TVA Piment fort 
17h 
SROVirginie 
TVS: Journallfrançais 
TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 
SRC Caserne 24 
IVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 


18h 
SRO"LeVolcan tranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve qui peut 

19h30 

HVS Magazine santé 

20h 


SRC Leléléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 


TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21 h 20 
SRC Vues d'ici 
Côtécourt 
Quatre courts métrages québécois. 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA Vision mondiale 
22h15 


TVS Soir3 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22 h 30 
MVANInfopublicité 

22h45 
TMVS Des racines et des ailes 


Jeudi 26 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Lartète de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
à 16h30 
SRC Elections 1998 
TVS. Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRO Virginie 
VS  Joumal!français 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 
SRC Un gars, une fille 
VS. Documentaire canadien 


TVA KM/H 
18h 
SRCLarpart des anges 
TVA" Haute tension 
20h 30 
TVS Télécinéma 
: 19h 
SRC L'Écuyer 
TVS Orage d'été 
20h 
SRC. Le Téléjourmal/Le Point 
TVA Le TVA 
20n30 
VS  Joumallbelge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 


21h20 
SRC“Branché 

21h 30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21h50 
SRC Cinéma 
Gatsby.le magnifique 
(E-U; 1974, drame) Dans les années 
20junrichardachèteune propriétéen 
banlieue. 


22h 
IVANinfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
VA Infopublicité 
22h45 


TVS Envoyé spécial 


Vendredi 27 novembre 


15h 
SRC: Change d'air 
VS MJournallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC Lartête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
C 16h30 
SRC Elections 1998 
VS Lesartsetles autres 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Maman chérie 
VS. Journal français 
TVA LE. 
17h30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 


18h 
SROLa fureur. 
MVA Histoire vraie 
18130. 
TVS: Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 
TVS Les grands fleuves 
20h 
SRCLeWéléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 
20/h 30 
TVS. Journal belge 
TVA Des crimes et des 
hommes 
21h 
SRC Sports 
MVS" Au-delà desapparences 
21 h 20 
SRC Cinéma 
Sirènes 
(GB, 1994/“comédie) En Australie 
désannées 30, un/pasteur s'oppose à 
llexpositiondlune peinture jugéeblas- 
phématoire, 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
VA Loto-Québec 
22h 


VS: Journal des spectacles 
TVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 
22h30 
VANInfopublicité 
22h45 
[VS Gaise discute 
Samedi 28 novembre 
8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 


SRC“Animaniacs 
VS Sport Africa 
TVA Les ailes de la mode 


9h 
SRC Franc-croisé 
[VS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h 30 


SRCLes aventures de Tintin 
MVS Horizons francophones 
10h 
SRC Lemidi 
VS Le journal TV5 
Voix d'instrument Gon1s 
TVA Tourmoi de quilles 
10h30 
SRC Cinéma 
Black Beauty 
Œ:-U,, 1994, drame) L'histoire d'un 
étalon noir, 
TVS Les Belges du …./Temps 


d'affaires 
11h 
TVS Les arts etles autres 
HVANInfopublicité 
11h30 
TVS Magellan 
12h 


TVS Géhnies en herbe 
12h30 
SRO Direction ; sud 
TVS Pas si bête que ça 
13h 
MVS. Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
VS Fleurs et jardins 


15h 
SRC Au delà des apparences 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 


15 h 30 
TVS Vinset fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


16h30 
SROMFrancjeu 
TVA Ciné-Extra 

17h 

SRC La soirée du Hockey 
Les Pinguins'dePittsburg vs 
les Canadiens 
HVS Journal français 

17h30 
TVS Tapis rouge/Surprise 

party/Samedissoir chez 


Estelle 

19h30 

VS Paris chic-choc 
20h 

SRC“Lelréléjoumal 
TVS Clip postal 

201h30. 
SRC Sports @0n29) 
VS Journallbelge 

20h50 


SRC"TÉIÉ-suspense 
Rencontre fatale 
(É.-U, 1989, drame) Un policier 
s'éprendidlune suspecte dans une af- 
faire de meurtre. 
21h 
VS. Toute monde en parle/ 
Unionllibre 

TVA TVA/Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

VA Ciné-lune 

22h15 
TVS Bouche àtoreille 

22h30 
TVS Soir3 

22h45 
VS Vivement dimanche 

22h55 


Dimanche 29 novembre 


sh 
SRC"Læe jourdu Seigneur. 
MVS. Musiques au coeur 
HVA“Vision mondiale 
9h 
SRC"Scullyrencontre 
TVA Évangélisation 2000 
930 
SRC Médias 
‘V5. Mouvements 
TVA: Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (10h15) 
VA Fais-enton affaire 
10h30. 
SRCIarsemaine verte 
VS. Vins et fromages 
TVA: Infopublicité 
11h 
TVS, Vivement dimanche 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


11h30 
SRC"Second regard 
12h 
SRC De bouche ätoreille 
TVA Ciné-pop 
13h 
VS. Le journal français 
13h30 
SRC "Horizons 
VS. Comment faire 2 
14h 
VS Comment faire plus 
VA Cinémaen famille 
14 h30 
SRC" Branché 
15h 
SROLAa Course destination 
monde 
VS Journal suisse 
15h30 
VS. Grands gourmands 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16 h45 
VS" Bouche àloreille 
17h 
VS. Jourmal français 
TVA Fort Boyard 
17h30 
SRC La vie d'artiste 
V5 Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRCLesBeaux Dimanches 
VA CinémalDimanche 
18h15 
VS Joumal. des spectacles 
18h30: 
VS Bouillon de culture 
s 19h 45 
TVS Viva 
20h 
SRC"Ie Téléjoumal 
TVS) Clip postal 
VA Montréal: C'est quoi ma 
ville? 
20:h 30 
SROSuspectnuméroïl 
VS Joumaltbelge 


21h 
TVS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21h29 
SRC Sporis 
21h50 


SRCCiné-club 
If 
(É*U, 1968, drame) Conflits ausein 
dluneécoleprivéebritannique, 
TVA: Loto-Québec 
2h 
TVA Vins et fromages 
22 h 30 
TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2000 
22h45 
VS. Tapis rouge/Surprise 
party/Samedissoir.. 
23h 
TVANInfopublicité 


E Cette grille-horaire de la télévision de 
langue française est mise à jour grâce 
aux sites web de ces réseaux. Les diffé- 


rences dans la précision de l'informa- 


g tion dépendent des renseignements dis- 


g ponibles. 


EL 
H  Sivousremarquezdeserreurs, faites- J 
H le nous savoir en téléphonant au (867) E 


H 373-6603 ou 


par 
E aquilon@internorth.com. 


courriel à 


PE SOUFFLE FRANCOPHONE DEÉTERRITOIRES 


50€ 


Envoide publication - enregistrement no. 10338 


Canadian Circumpolar 
Library 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Virginie Auger/L'Aquilon 


À Inuvik, les journées sont courtes et la neige recouvre les bateaux 
qui attendent patiemment le printemps prochain. 








Ottawa (APE): Les parents 
soutiennent que la province ne 
respecte pas leurs droits en refu- 
santde construireune école dans 
la ville de Summerside: 

La province réplique qu’elle 
respecteses obligations entrans- 
portant les élèves acadiens de 
Summersideetdesenvirons dans 
une école de langue française 





L’autobus remplace-t-il une école? 


La Cour suprême entendra les 
parents de Summerside 


La Cour suprême du Canada a accepté d’entendre la cause des parents francophones de Summerside 
à l’Ile-du-Prince-Édouard, qui luttent depuis 1994 pour obtenir une école primaire de langue française. 


située à AbramsWVillage, dans la 
région acadienne Évangéline. 
L'école Évangélineestsituée 
à 28 kilomètres de Summerside 
et les élèves qui empruntent 
l’autobus doivent se taper une 
promenade qui dureenmoyenne 
57 minutes matin et soir. Ju- 
geant la distance trop longue à 
parcourir, plusieurs parents pré- 


fèrent inscrire leurs enfants à 
l’école d'immersion. 

Selon une étude sociolinguis- 
tique du professeur Angéline 
Martel, pas moins de 155 élèves 
acadiens de Summerside et des 
environs auraient droit àäuneédu- 
cation primaire en langue fran- 
çaise. Lors d’une préinscription 
réalisée en 1995, les promoteurs 


OBS 


U: of Alberta Library-Bibliographie SS F 


Sth Floor Cameron 





Date d'échéance 


Edmonton AB M6G 2J8 


31/12/99 


Volume 13 numéro 43, 27 novembre 1998 


STIN/GTNO 


Payés 


avant 


Noël? 


Les chances sont minces pour que les employés du 
Syndicat des travailleuses et des travailleurs du Nord 
puissent bénéficier des indemnités de salaire avant le 

25 décembre prochain. 


Tirsinte Auger 

Avant d’entamer les négo- 
ciations avec le Syndicat des 
travailleuses et des travailleurs 
du Nord (STIN), le ministre 
des finances des TNO, John 
Todd, souhaitait pouvoir remet- 
tre à ses employés avant Noël 
les sommes dues rétroactive- 
ment si des augmentations de 
salaire étaient prévues dans la 
future convention collective. 

Maintenant, l'employeur 
soutient que même si les deux 
parties arrivent à s'entendre sur. 
un projet de règlement durant 


de l’école française n’avaient 
recueilli que 34 noms d’élèves. 

La preuve est toutefois faite 
depuis longtemps que la cons- 
truction d’une école de langue 
française en milieu minoritaire 


Parents en cour 
Suite en page 2 


Salut! 


Isabelle Sénéchal, Caroline 
Mackenzie et Chantale Martel 
saluaient la foule au passage, le 
21 novembre dernier, à bord du 
char allégorique de l'école 
Allain St-Cyr, lors de la parade 
du père Noël. 


les négociations qui auront lieu 
en décembre, il ne pourra rem- 
bourser ses employés avant la 
fin de l'exercice financier de 
l’année courante. 

«Je suis très surprise qu'un 
jouronnous parle de Noël et que 
lelendemainonn’estmême plus 
certain d’être en mesure de rece- 
voir notre argent avant la fin de 
l’exercice financier de l’année 


Indemnités 
Suite en page 2 
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Tivsinte Auger 


Symboles officiels 


La semaine dernière, le Comité spécial sur l'identité du 
nouveau territoire de l'Ouest a annoncé quels seront les nou- 
veaux symboles officiels du territoire après la division du1® 
avril 1990. 

Le nouveau territoire de l’Ouest conservera comme symbo- 
les Ja fleur actuelle (dryas inteprifolia), oiseau (faucon ger- 
faut), le minéral (or), le tartan écossais ainsi que la plaque 
d'immatriculation en forme d’ours polaire: Les symboles qui 
doivent être renouvelés sont le drapeau, l’armoïrieretla masse, 
L'arbre officiel (le pin gris), tout comme le logo des Territoires 
du Nord-Ouest (trois ours polaires) restent à déterminer, Le 
Comité a aussi proposé d’ajouter, à la gamme des symboles,le 
diamant comme pierre officielle» 

Le nom des Territoires du Nord-Ouest continuera d’être 
utilisé jusqu'à ce que les résidents votent une nouvelle consti- 
tution. Ce processus est présentement en attente puisqu'un 
changementdenometde constitutionrequiert l'approbation du 
gouvernement fédéral. 

Le Comité prévoit faire participer le public dans le choix du: 


les détails de ce processus seront fournis d'ici quelques semai- 
nes. 


Intervention 


Vingts-huit enseignants spécialisés en intervention non-vio- 
lente en cas de crise donneront des séances de formation dans 
l’ensemble des Territoires du Nord-Ouest, aannoncéleministre 
de l’Education, de la Culture et de la Formation, Charles Dent, 
le 23 novembre dernier. 

«Je suis heureux qu‘un nombre important d'enseignants 
soient désormais formés pour intervenir dans des situations de 
crise de manière positive, proactive etnon-violente », a indiqué 
le ministre Dent. 

Unsondage menéen 1995-1996 parle ministère delÉduca- 
tion, de la Culture et de la Formation et l'Association des 
enseignants des TNO a démontré que la majorité des ensei- 
gnants croient qu'une formationeninterventionde crise leurest 
profitable. Les employés qualifiés en intervention de crise 
arrivent à mieux contrôlerleurclasseet perdent moins de temps 
à faire de la discipline. 





Soins de santé à domicile 


La secrétaire d'État, Ethel Blondin-Andrew, a fait une an- 
nonce concernant les soins de santé à domicile la semaine 
dernière. 

« Les soins de santé à domicile ont toujours fait partie du 
système de santé des TNO. Reconnaissant cette réalité, le 
gouvernement du Canada a annoncé, en juillet dernier, que les 
fonds transitoires pour la santé iront dans laréalisation de deux 
projets-pilotes pour les soins de santé à domicile », amentionné 
Mme Blondin-Andrew. 

Premièrement, le projet évaluant la rentabilité et l'efficacité 
des soins de santé au Canada verra siles soins à domicile offerts 
dans les TNO constituent une alternative efficace aux soins 
offerts dans les hôpitaux. 

Deuxièmement, le projet de santé des Premières nations et 
des Inuit évaluera, dans cinq communautés, différents aspects 
du programme de soins de santé à domicile. 

« De tels projets sont essentiels pour revitaliser l'ensemble 
du système de santé canadien», a spécifié Mme Blondin- 
Andrew. 


Rénovations 


Le ministre des Services et des Travaux publies, Jim Antoine, 
a annoncé le 20 novembre dernier que le gouvernement a 
l'intention d'entreprendre la rénovation de l'édifice Arthur 
Laing. 

« Bien que le budget qui sera alloué pour la rénovation de 
l'édifice ne soit pas encore déterminé, nous croyons que les 
futurs travaux seront bénéfiques pour les contracteurs et les 
travailleurs locaux », a indiqué M. Antoine. 

Le gouvernement avait l'intention de vendre l'édifice mais 
les offres reçues n'étaient pas suffisamment élevées. 

«La meilleure option pour le gouvernement est donc de 
rénover le bâtiment et de continuer à l'utiliser comme édifice à 
bureaux », a expliqué M. Antoine. 
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drapeau, de la masse et de l’armoirie. Des renseignements sur, 


Suite de la une 


courante», explique la prési- 
dente du STIN, Jackie Simp- 
son. 

«De toute façon, j’ai toujours 
cru qu'il était impensable de 
pouvoir être remboursés avant 
Noël, et cela pour deux raisons 
précises», ajoute Mme Simp- 
son: 

Premièrement, tout projet de 
règlement doit être approuvé ou 
rejeté par l’ensemble des mem- 
bres du syndicat. 

«Le dernier mot revient aux 
membres, explique Jackie 
Simpson, même sile STTN était 
arrivé à négocier un nouveau 
projet de règlement au mois de 
novembre, nous aurions dû pren- 
dre trois ou quatre semaines ad- 
ditionnelles pour compléter le 


Concession 


scrutin deratification, cequinous 
aurait menés à la mi-décembre 
de toute façon.» 

Deuxièmement, le fonction- 
nement d’un système de rému- 
nération d’une grosse organisa- 
tion politique, comme celle du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, est parfois problé- 
matique. 

«Il est peu propable que le 
système d’évaluation des salai- 
res, le Hay Plan, puisse être mis 
enapplication cette année. Avant 
le commencement des négocia- 
tions ennovembre, nous étions à 
peu près certains queles change- 
ments au système d'évaluation 
des salaires ne pourraient être 
appliqués avant la fin l'exercice 
financier de cette année. Il ne 


reste passuffisammentdetemps 
pour approuver unnouveau pro- 
jet de règlement et pour mettre 
en application un nouveau sys- 
tème de rémunération », sou- 
tient Mme Simpson. 

La présidente du syndicat, 
Jackie Simpson, affirme qu’elle 
aimerait bien que tous les em- 
ployés reçoivent leur indemni- 
sation dès aujourd'hui, puisque 
depuis les six dernières années 
ils n’ont pu bénéficier d'aucune 
augmentation de salaire. 

Néanmoins, le Syndicat est 
heureux des efforts que l’em- 
ployeur déploie pour, arriver. à 
unenouvelleententeet continue 
d’affirmer qu’il souhaite signer 
une convention collective juste 
etéquitable: 


Parents en cour 


Suite de la une 


fait grimper les inscriptions de 
façon considérable, parfois 
même au-delà des projections 
initiales les plus optimistes. 
Les parents ont d’abord rem- 
porté une victoire le 8 janvier 
1997 devant le juge de première 
instance, qui a estimé que le 


L'aide 


français en O 


Ottawa (APF): L’aide juri- 
dique pour les personnes à fai- 
ble revenu sera bientôt disponi- 
ble en français dans les 23 ré- 
gions désignées bilingues de 
l’Ontario. 

Le gouvernementontariense 
prépare à adopter un projet de 
loi qui prévoit une refonte com- 
plète du service de l’aide juridi- 
que qui est présentement géré 
parle Barreau: 

À compter du 1% avril 1999, 
Aide juridique Ontario sera un 
organisme gouvernemental as- 
sujettiàlaLoisur lesservicesen 
français. Les personnes aux pri- 
ses avec la justice auront main- 
tenant le droit de communiquer 
en français avec l'organisme, 
tant avec l’administration cen- 
trale qu'avec ses bureaux situés 
dans les régions désignées bi- 


nombre d’enfants ayant droit à 
une éducation en langue fran- 
çaise était suffisamment élevé, 
pour justifier la construction 
d’une école primaire de langue 
française dans la région de 
Summerside. La Cour d’appel 
de la province a toutefois ren- 


juridi 


lingues. 

Selon l’ Association des juris- 
tes d’expression française de 
l'Ontario, il s’agit d’une amélio- 
rationnotable parrapport au pré- 
sent régime. Le directeur géné- 
ral de l'AJEFO, Gérard Léves- 
que, souligne que son organisme 
a reçu beaucoup de plaintes au 
fil des ans concernant l’absence 
de services en français. Il était 
même difficile d'obtenir des ser- 
vices juridiques en français dans 
la Capitale nationale, dit-il. 

S’il sera dorénavant possible 
decommuniquerenfrançaisavec 
l’administration de Aide juridi- 
que Ontario, il reste maintenant 
à savoir quelles cliniques juridi- 
ques pourront offrir des services 
en français : «Qui va offrir le 
service? Il n’y a pas de fonds 
pour créer une vingtaine de cli- 








CRTC AVIS PUBLIC Canadä 


Avis public CRTC 1998-119:LeCRTCaété saisides demandessuivantes: 4, CAMBRIDGE 
BAY ET KUGLUKTUK (T.N.-O.). Demande présentée par la SRC en vue de modifier la 
licence de CFFB Igaluit (T.N.-O.), de manière à ajouter des émetteurs FMà: Cambridge 
Bay et Kugluktuk à la fréquence 101,9 MHz. EXAMEN DE LA'DEMANDE: Bureaux de 
poste à Cambridge Bay; etKugluktuk (T.N.-O.). Cette demande est disponible au CRTC: 
à Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis est 
disponible, surdemande, enmédiasubstitut.Si Vous voulez Vous opposer à une demande 


ou l'appuyer, vous pouvez écrire à la Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 
au plus tard le 22 décembre 1998 et joindre à Votre lettre une preuve que vous en avez 
envoyé une copie au requérant Vous pouvez également soumettre vos interventions par 
courtier électronique au: publique.radiodiffusion@crtc.gc.ca. Pour plus d'information, 
communiquez avee le groupe des Services à la clientèle du CRTC à Hull partéléphone au 
(819) 997-0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, Internet: htip//mww.crtc.gc.ca., 
ou au1-877-249-CRTC (sans frals). 


|| || Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes Telecommunications Commission 





versé cette décision le 24 avril 
1998. 

Ce n’est pas avant l'automne 
1999 que la Cour suprême du 
Canadadevraitentendrelacause, 
qui aura des répercussions con- 
sidérables ailleurs au pays. 


ue en. 
ntario 


niques francophones» indique 
M. Lévesque, dont l'organisme 
réclame qu’au moins une clini- 
que dans chaque régionbilingue 
ait le mandat de faciliter l’accès 
à la justice pour les francopho- 
nes à faible revenu. 

Présentement, seulementtrois 
cliniques ont été désignées en 
vertu delaLoisurles services en 
françaissoit celles de Prescott et 
Russell, Stormont, Dundas et 
Glengarry dans l'Est et Grand 
Nord à Kapuskasing. La de- 
mande de désignation de la Cli- 
nique juridique bilingue Wind- 
sor-Essex est présentement à 
l'étude. À ce rythme, M. Léves- 
que se demande s’il ne faudra 
pasplutôt«bâtirunréseau paral- 
lèle de cliniques francophones.» 

Contrairement au dossier sur 
l'administration de la Loisurles 
infractions provinciales par les 
municipalités qui a fait l'objet 
d’un long débat à Queen’s Park, 
l’AJEFO ne réclame pas que le 
texte du projet de loi 68 surllaide 
juridique précise noir sur blanc 
les services qui devront être of- 
ferts en français : «On est pressé 
que le gouvernement modifie la 
loi sur l’aide juridique. On veut 
que le plus vite possible, la Loi 
sur les services en français s’ap- 
plique dans les régions» de dire 
M. Lévesque. 

16,8 pour cent de la popula- 
tion francophone de la province 
vit sous le seuil de la pauvreté. 
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Virginie Auger 

Lundi matin, 10h, j’entre 
dans la classe de français des 
élèves de 10°, 11£et 12° année de 
l’école secondaire Samuel 
Hearne.Dansle fonddelaclasse, 
deux élèves travaillent calme- 
ment. L'autre élève qui est ins- 
crit à ce cours est absent ce jour- 
là: 

S'ils sont si peu nombreux, 
c’est que dès la 10° année, les 
jeunes peuvent choisirentre une 
spécialisation en science ou en 
langue: 

«De la 1“° à la 9° année, il est 
obligatoire de choisir un pro- 
gramme de langue en gwich'in, 
eninuvialuit ou en français. En- 
suite, lesélèves peuvents’orien- 
ter vers les sciences ou poursui- 
vreleur formation en langue. 
C’estce quiexpliqueladiminu- 
tion des inscriptions au pro- 
gramme de français à partir de la 
105 année », soutient le profes- 
seur responsable des classes de 
français, Janet Kershaw. 

Cette année, ils sont 54, dela 
7° à la 12° année, à s’êtreinscrits 
au programme de français. Et 
contrairement à Ce qu'on pour- 
rait penser, un tiers des élèves 
qui participent au programme 
sont d’origine autochtone: Jus- 
qu’en 9°année, les élèves assis- 
tent à deux classes d’une heure 
par semaine, alors qu’à partir de 
1a10°, ils ont des classes tous les 
jours: 

SelonSherry Rioux, unejeune 
élève de 10°, apprendre le fran- 
çais est une opportunité qui lui 
ouvrira plusieurs portes. 

« J'ai choisi de continuer ma 
formation en français parce que 
celame donneraun atoutde plus 
lorsque viendra le temps d’en- 
treprendre des études universi- 
taires.» 

Quantà Corine Casanova, une 
jeune suisse-allemande de 12° 
année qui participe au pro- 
prammed'échangeEF,saclasse 
de français vient compléter ses 
connaissances en anglais, enita- 
lien et en espagnol: «Silj/ai dé= 
cidéde participerau programme 
d'échange, c'était surtout pour 
perfectionnermonanglais, mais 
j'étais très heureuse d’appren- 
dre que je pourrais suivre des 
cours de français aussi.» 


Classe francophone 


Une petite touche de français 


Le système scolaire qui prévaut à Inuvik exige que, dès la première année du primaire, les parents choisissent d’inscrire 
leurs enfants dans un desitrois programmes de langue: gwich’in, inuvialuit ou français. Cette année, à l’école secondaire 
Samuel 'Hearne, on compte 54 inscriptions pourle programme de français langue seconde. 


L’apprentissage 

Alors qu’au primaire on 
priorise la compréhension de la 
langue et la conversation, au se- 
condaire l’accent est mis sur 
l'écrit. Cette transitionn’estpas 
toujours facile, compte tenu des 
nombreuses règles de grammaire 
qui donnent parfois du fil à re- 
tordre autant au professeur 
qu'aux élèves. 

Néanmoins, avec une bonne 
pédagogie, ilest possible de ren- 
dre la matière agréable. «Ma 
méthodeestdetoujoursleurfaire 
accomplir ou réussir quelque 
chose dans un contexte réel.» 

Parade de mode, catalogue, 
phrase du jour... Mme Kershaw 
a plus d’un tour dans son sac 
pour faire apprécier les mérites 
de la langue française à ses élè- 
ves. «Par exemple, puisque le 
propriétaire du restaurant 
ToGo’s est francophone, j'y en- 
voie mes élèves faire des com- 
mandes en français.» 

Seule pour orchestrer l’en- 
semble des classes, Mme 
Kershawapprécie d'autant plus 
l’aide de la monitrice de fran- 
çais, Marie-Elsa Proulx. «Ma- 
rie-Elsaestmonbrasdroit. C’est 
bien, parceque sije ne suis pas 
certaine de quelque chose, je 
peux poser la question à Marie- 
Elsa. Et du même coup, les en- 
fants voient qu’il ne faut pas être 
gêné de poser des questions.» 

Bien que l’organisation des 
activités demandent beaucoup 
de temps, Marie-Elsa considère 
que l'enthousiasme des enfants 
compense amplement pour les 
heures qui y sont consacrées. 
«L'énergie des élèves nous mo- 
tive parce qu’on voit qu'ils veu- 
lentapprendre»,explique-t-elle. 

Parallèlement, Mme Kershaw 
alaussi mis surpiediun Club'de 
français qui offre l’opportunité 
à tous les élèves de l’école de 
participer à des activitésen fran- 
çais. «Les activités ont lieu sur 
l'heure du midi, etjainormale- 
ment entre 5 et 15 élèves qui y 
participent.» 

Quoique l’on dise, il ya cer- 
tainement un effort qui est fait 
pour préserver et encourager le 
fait français danslesrégions hors 
Québec. Un grand pas dans la 
bonne direction! 
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Centre 
canadien des 
armes à feu 


Canadian 
Firearms 
Centre 


ÊTES-VOUS PROPRIÉTAIRE D'ARMES À FEU ? 


Comment la Loï sur les armes 
à feu vous touche-t-elle ? 


1. La sécurité avant tout : le cours et [lexamen de sécurité dans le maniement des 
armes à feu, et les règles d'entreposage, de transport et d'exposition, déjà prévus 
dans la loi, font maintenant partie de la Loi sur les armes à feu. 

2. Chaque personne aura/besoin d'un permis d'armes à feu pour enregistrer 
ses armes à feu/(votre AAAFest un permis). Il y a 2 sortes de permis 
(renouvelables aux S ans): 

* possession (pour les‘ armes à feu que vous avez maintenant) 
OÙ 

possession ebacquisition (pour posséder et pour obtenir des armes à feu), 

3: L'enregistrement de toutes les armes à feu commence le 1" décembre 1998: 

Vous devez enregistrer toutes vos armes à feu dhici le 1 janvier 2003: 

Vous enregistrerez vos armes à feu une seule fois. Un taux fixe s'appliquera 

si vous enregistrez toutes les armes à feu que vous possédez d'un seul coup 

(peu importe le nombre). 

4, Les frais de permis sont établis selon une échelle croissante. C'est moins cher 
lesdouze premiers mois. 

Permis de possession 

Permis de possession et d'acquisition 

(earabines et fusils de chasse 

sans restrictions) 

Enregistrement (prix fixe) 10$ de décembre 1998 à novembre 1999 
5; Vous pouvez obtenirles formules de demande de permis et d'enregistrement dans 
lesbureaux de poste, ou en appelant, sans frais, le 1 800/731-4000. 


Pour en savoir plus, 
composez le 1800 731-4000 ou 
consultez notre site Web à www.cfc-ccaf.gc.ca 





10$ de décembre 1998 à novembre 1999 
60$ à partir de décembre 1998 


LA SÉCURITÉ DES ARMES À FEU, 


C’EST L’AFFAIRE DE TOUS Canada 
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Déprimez 
pas trop! 


Avecl'hiver qui s'avance allègrement et Noël qui 
approche à grands pas, un phénomène des plus 
intéressants se produit : le soleil nous offre des 
petites visites de plus en plus courtes. 

Plusonestau nord, plus ce phénomènesaisonnier 
estaccentué. Ainsi, dans des petiteslocalitéscommes 
Igloolik et Tuktoyaktuk, le soleil n'est plus au- 
dessus de l'horizon etil ne fait clair qu'environ deux 
heures par jour. 

Comme le mentionnait un article paru 
dernièrement dans le journal, cette disparition de 
notre astre solaire a des conséquences fâcheuses sur 
notre moral. Certaines personnes sontaffectées plus 
durement, mais nous en subissons tous les effets. 

C'est un fait connu depuis des décennies en 
sociologie que le taux de suicide est directement 
relié à la situation géographique des populations. 
Plus les sociétés sont au nord, plus élevé est leur 
taux de suicide. 

Dans le Nord, non seulement les populations 
autochtones doivent-elles vivre dans des conditions 
sociales etfamiliales souvent difficiles maïs en plus, 
ellessontauxpremièreslignes de cetteactionnéfaste 
de l'absence de soleil. 

On n'a pas tous le temps ou l'argent pour se 
rendre dans le sud afin d'y faire le plein de soleil. I] 
existe cependant d'autres méthodes alternatives 
donttraitaitlejournaldernièrement.Detoutefaçon, 
il faut rester attentif aux comportements de nos 
proches et de nos amis afin de déceler les signes 
d'une dépression possible. 

Pour vous remonter le moral, songez aux 
nombreuses heures d'ensoleillement qui nous 
attendent dès le mois de mai. Rêvassez 
paresseusementà ces magnifiques couchers desoleil 
à minuit;lors des journées les plus longues. Après 
tout, nous vivons dans la région du pays la plus 
belleet la plus intéressante durantl'été, mais l'hiver : : : 2 1 
est un peu difficile à passer. Les pingos, ces petites collines de glace, représentent l'une des 


Alain Fr caractéristiques géologique de la région de Tuktoyaktuk. 
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Plus qu'hier, moins que demain! 


Igloolik, un 

petit patelin 
qui ne donne 
pas sa place 


Louis Mc Comber 

(Igloolik) Curieusement, 
Igloolika-toujours joué unrôle 
significatif dans les événements 
qui ont marqué l’histoire de 
l’Arctique de J°Est. Depuis les 
explorations de Parry en quête 
du Passage du Nord-Ouest, en 
1822,etquiadühiverner dansla 
baie deIkpiardjuk (Turton Bay), 
en face de l'actuelle commu- 
nauté, jusqu’à l'établissement du 
prochain gouvernement du 
Nunavut qui y installera un de 
ses 10 sous-centres administra- 
tifs, Igloolik a toujours été des 
grands rendez-vous. 

C'est d’ailleurs depuis l’ex- 
pédition de Edward Parry que 
les embouchures du détroit qui 
sépare la péninsule de Melville 
etla Terre de Baffinse nomment 
Fury et Hecla, du nom de ses 
deux énormes vaisseaux. Siles 
eaux du détroit avaient été libres 
cet été-là, permettant le passage 
des navires, Parry aurait pu pré- 
tendre au titre de découvreur du 
fameux passage du Nord-Ouest, 
pour peu qu’il réussisse aussi à 
franchirle détroit de Bellot, tout 
au Nord de la péninsule de Boo- 
thia. Parry et ses hommes furent 
donc les premiers Européens à 
avoir l'honneur de socialiser 
avecles]Igloolingmiut (les habi- 
tants d’Igloolik). 

Le deuxième visiteur de mar- 
que fut Charles Francis Hall, en 
1867, qui nous laissa des infor- 
mations si précieuses sur la Vie 
des populations indigènes de 
l’époque. Le troisième explora- 
teur à se rendre dans les parages 
en 1913 fut un québécois du 
nomd’Arthur Tremblay quiavait 
dû probablement hiverner à 
Arctic Bay à bord du navire 
Arctic commandé par le capi- 
taine Joseph-Elzéar Bernier, en 
1910-1911. 

Autre temps fort de l’explo- 
ration del’Arctique canadienfut 
lepassage de la cinquième expé- 
dition de Thule, dans la région 
d'Igloolik, sous la direction du 
Groenlandais KnudRasmussen, 
en 1922, avec ses collègues et 
amis Peter Freuchen et Therkel 
Mattiasen. Rasmussen fut très 
impressionné par la rencontre 


d’unpuissantangakok(chaman) 
d’Igloolik, Awa, grand-père de 
Simon Awa, le directeur dela 
Commission d'établissement du 
Nunavut et de Salome Awa, jour- 
naliste de CBC-North à Iqaluit. 

Le premier missionnaire 
oblat, le Père Etienne Bazin, ar- 
rivaen 1931 pour fonder la mis- 
sion, au moment oùla Compa- 
gnie dela Baïe d'Hudsonn'était 
pasencoreinstallée. Celle-cin’y 
ouvrit un poste de traite qu’en 
1939. 

Igloolik est aussi reconnu 
pouravoirété un avant-poste du 
mouvement cooperatif, dès 
1963. Le Père Louis Fournier en 
asansdouteétél’instigateuravec 
le président-fondateur, Pacome, 
et Marc Evaluardjuq, l'actuel 
député du comté à l’Assemblée 
législative de Yellowknife. 

En1993, lors de la signature 
de l’Entente de revendication 
territoriale du Nunavut à Iqaluit, 
c’estuncitoyend’Igloolik, Paul 
Quassa; alors président dela 
Fédération Tuungaviq du 
Nunavut, qui parapha le docu- 


ment au .nom.des Inuit avec le 
Premier ministre du Canada de 
l’époque, M. Brian Mulroney. 

Ce document prévoyait la 
création du Conseil de dévelop- 
pement social du Nunavut dont 
la mission consiste à préserver 
la langue et la culture inuit. Le 
siège social de cetorganisme est 
toujours à Igloolik et M. Louis 
Taparjuk en est le président. M. 
Taparjuk, originaire d’Igloolik, 
a été un militant de la première 
heure du mouvement coopératif 
dans les communautés inuit. 

Avec sa population de 1200 
personnes, Igloolik reste 
aujourdèhuiune des plus impor- 
tantes communautés du 
Nunavut. Le 4 octobre dernier, 
le Commissaire parinterim, Jack 
Anawak, dévoilait officielle- 
ment son plan de décentralisa- 
tion du prochain gouvernement: 
On y prévoit 72,5 positions ad- 
ministratives pour Igloolik dont 
plus d’une trentaine seront con- 
sacrées au ministère de la Cul- 
ture, de la Langue, des Aînés et 
de la Jeunesse. | 


Réadaptation professionnelle 
pour les personnes handicapées 


De l'aide financière est disponible afin de permettre à des personnes 
handicapées'desMerritoires du Nord-Ouest de progresserdans leur, 
cheminement professionnel'etéducationnel® 


Afin d'être éligible, vous devez être unihandicapé physique, mental, 
cognitif ou psychiatrique et être incapable d'obtenir ou de conserver 
un emploi en raison de votre handicap. Vous devez aussi ne pas 
pouvoir obtenir d'aide financière à d'autres sources: 


Sivous avez rencontrer des obstacles enraisondevotre handicap, que 
vous êtes déterminé à atteindre Vos objectifs professionnelstou 
éducationnelsetque vous ne pouvez obtenirdaide financière ailleurs; 
contactez le Conseil des personnes handicapées des M.N:-O:ou votre 
centre régional des carrières pounobtenindellinformationset les 


formulaires d'inscription: 


Les inscriptions seront reçuesletitraitées suivant leurordre de 
réception. La date limite pour soumettre une inscription est le : 
28 février 1999. 
Conseil des personnes handicapées des N>O; 
Boîte 1387, Yellowknife NT X1A 2P1 
Téléphone : (867) 873-8230 Télécopieur : (867) 873-4124 TTY: 920-2674 
Entcollaboration avec: 


[æs] 


np Education, Culture and Employment 
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CRTC AMSDEMODIFICATION Canadä 


Avis d'audience publique CRTC 1998-7-3, Suite à son Avis d'audience publique CRTC 
1998-7relativement àl'audience publique qui auralieule7/décembre 1998 à Montréal 
(Qc)/leCRTCannoncequ'àlademandedelarequérante, l'article 10 (demande présentée 
parLES RÉSEAUX PREMIER CHOIXINC-envued'obtenirunelicence visant l'exploitation 
d'uneentreprisenationaledeservice spécialisé detélévisionde langue française) estretiré 
del'audience publique. Cet avis estdisponible au CRTC à Hull, (819) 997-2429; au 1-877- 
249-CRTC (sansfrais), Intemet http}/\mww.crtc.gc.ca:; ou notre bureau de Vancouver: 
(604) 666-2111: Cetavis’est disponible, sur demande, en média substitut. 
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Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
lelecommunications Commission 







Avis de santé 


Attention aux parents et gardiens/ 
gardiennes de très jeunes enfants 


Par mesure de précaution, Santé Canada a émis un Avis de 
santé le 16 novembre 1998, concernant les produits en vinyle 
souple que les très jeunes enfants mettent dans leur bouche. 


Jouetsde dentition-soupleset hochets souples 


Les produits qui sont conçus pour être sucés ou «se faire les 
dents» (jouets de dentition souples et hochets souples) qui 
sont fabriqués en vinyle souple (PVC) présentent un risque 
potentiel pour la santé des très jeunes enfants (pesant moins 
de huit kilogrammes) lorsqu'ils sont sucés où mâchouillés 
pendant des périodes prolongées (trois heures par jour ou 
plus, tous les jours). Il est recommandé aux parents ainsi 
qu'aux gardiens et pardiennes d'enfants de jeter ces produits. 


Petits jouets en vinyle souple souvent utilisés dans 
les lits de bébé et les parcs pour enfants 


De plus, les parents ainsi que les gardiens et gardiennes 
d’enfants devraient surveiller l’utilisation d’autres petits 
jouets en vinyle souple non conçus pour être sucés où 
mâchouillés, mais qui sont souvent présents dans lellit de bébé 
ou dansle parc pour enfants; 
ils devraient retirer ces produits de l’environnement de 
l’enfant s’ils se rendent compte qu’il les suce ou les 
mâchouille pendant des périodes prolongées (trois heures par 
jour ou plus, tous les jours). 


Cet avis ne s’applique ni aux sucettes ni aux tétines de biberons. 


Pour toute question, Éc-sc. ausite Web de Santé Canada 
WWW.Nc-SC.2c.c VIS 


ou composez le numéro sans frais 


1-888-774-1111 


Téléimprimeur : 1-800-465-7735 


Canada 





Santé Health 
Canada Canada 


[hd | 





http://users.internorth.com/aquilon 
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La page de Chouette et de St 


Bonjour! Q G 

Aimes-tu les calendriers de l'Avent? J'en ai fabriqué un et je te propose de le compléter 

chaque jour, jusqu'à Noël: Pour réaliser mon calendrier, découpe d'abordile sapin, puis 
trace son contour sur un carton. Découpe le carton, colles-y le sapin et colorie-le. Chaque 
jour, à partir du 1° décembre, tu peux coller la vignette de la journée correspondante (et 
colorier les vignettes, bien sûr!). Sur cette page, tu trouveras les vignettes des 14 premiers 
jours de décembre. Je te fournirai les autres dans les numéros suivants de 
L'Aquilon. Je te proposerai aussi, la semaine prochaine, de réaliser pour 
Noël une ville illuminée. 


ylo 


























É 


veueeoeeeoereeeeoeeoeeeeeeeceeeeeeeeeeoeeeeoceoceceeeeeceoecoececesecccocecececescececcesee 


Concours de Pol! 


Eh oui! C'est déjà le temps de penser 
au concours de Noël! 


: Cette année, on te propose de fabriquer une décoration pour notre sapin de Noël. Tu peux utiliser le genre de matériel que tu veux : papier, carton, laine, 
noix, arachide, tissu. Tu peux fabriquer des décorations de toutes les formes : bonhomme de neige, animaux, instruments de musique, boules, irlandes, etc. 
Sers-toi de ton imagination! 
Il y aura des prix à gagner parmi les participants et les noms des gagnants seront publiés dans le numéro du 18 décembre. 
Il faut absolument que ton bricolage parvienne au journal le vendredi 11 décembre au plus tard. 
Bonne chance! 


000000000000000000e 
eecscevccececsecccceces 
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La parade du père Noël 


L'école Allain St-Cyr 
remporte le 2° prix 


L'école Allain St-Cyr avait son propre char allégorique lors de la parade du père Noëlle 21 novembre dernier à Yellowknife. 


Alain Bessette 

C’est sous le thème de «La 
magie de Noël, tel que les gens 
la font» que l’école Allain St- 
Cyr a paradé devant les nom- 
breuxspectateurs de tous les âges 
venus assister à la parade du 
père Noël, le 21 novembre à 
Yellowknife. 

La décision de participer ac- 
tivement à cette parade a été 
prise à la dernière minute. Une 
fois cette décision prise, élèves, 
parents et employés de l’école 
se sont retroussés les manches 
afin d'organiser un char allégo- 
rique rempli de magie. L’effort 
n’est pas resté sans récompense 
puisque l’école Allain St-Cyr a 
remporté le deuxième prix parmi 
les écoles participantes. 






Martine Gauvin (à 
gauche) et Anita 
Drolet marchaient à 

côté du char, 
distribuant des 
friandises et invitant 

les gens à danser et à 

chanter. 

La magie de Noël, tel 
que les gens la font. 


Élèves, 
professeurs, 
employés, 
parents et 
bénévoles : 
une équipe 
gagnante 
pour la 
parade du 
père Noël. 





C'est tout un travail 
que de préparer 
un char pour une parade. 
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Alain Bessette 

Presque tous les caribous du 
troupeau de Bathurstsont dere- 
tour dans leur trajet normal de 
migration hivernale. L'an der- 
nier, le troupeau avait bifurqué 
beaucoup plus à l’est et au sud 
de grand lac des Esclaves. 

C’estlaconclusionàlaquelle 
arrive le groupe d’étude de la 
région Slave et du Kitikmeot 
ouest. Des informations obte- 


Migration annuelle des caribous 


Les caribous sont de retour 
sur la bonne route 


nuesviasatellitemontrentqu'au 
20 novembre, la plupart des 20 
caribous femelles équipées d’un 
collier de retransmission se re- 
trouvaient ausuddulacMacKay 
etdeSnareLakeetaussiàl’ouest 
de Rae Lake, soit le trajet usuel 
de ce troupeau. 

«Les caribous se sont arrêtés 
momentanément à la ligne des 
arbres mais se dirigent mainte- 
nant dans une direction qui cor- 











respondà leur route migratoire 
coutumière», a indiqué le doc- 
teur Anne Gunn, chercheure 
pour le groupe d'étude. 

L’an dernier à pareille date, 
les femelles munies d'un collier 
seretrouvaient toutjusteaunord 
de la frontière séparant les Ter- 
ritoires de la Saskatchewan. La 
situation avait inquiété les peu- 
ples dogribet chipewyan qui se 
demandaient si cette nouvelle 


route migratoire était le résultat 
du développement minier du lac 
de Gras. 

Cette inquiétude se fondait 
surle faitquelaroute migratoire 
hivernale du troupeau passe à 
proximité de celacoü plusieurs 
projets de développement mi- 
nier pour le diamant ont lieu: 
Cette route est utilisée cet 
automne alors que le troupeause 
déplacedansunedirectionorien- 





Quelques trucs pour arrêter de fumer définitivément 


Actuellement, plus de six 
millions de Canadiens soit 
27% de la population adulte — 
sont des fumeurs. Si Vous êtes 
l'un d'entre eux, peut-être 
aimeriez-Vous «écraser.» si 
vous le pouviez. 

Il nest jamais trop tard,pour 

renoncer autabacsique Vous ayez 
34 ou 84 ans, Votre organisme 
peut se purifier, retrouver sa 
forme etcommencer à réparerles 
dégâts causés par des années de 
tabagisme. En fait, ce travail 
commence quelques heures à 
peine après votre dernière ciga- 
rette. Ainsi, 24 heures après la 
dernière. bouffée, Jan tension 
artérielle etla fréquence du pouls 
reviennent à la normale;-au bout 
de trois jours, la respiration 
devient plus facile etla capacité 
pulmonaire slaccroit; un an,plus 
tard, le risque. de. problèmes, 
cardiovasculaires est deux fois 
moins élevé que chez un fumeur, 
enfin, trois ans après avoir cessé 
de fumer, le risque d'avoir une 
crise cardiaque est.pratiquement 
le même que sion n'avait jamais 
fumé, 

La première tentative pour 
arrêter de.fumer se solde bien 
souvent par un échec. Les études 
démontrentmquenles fumeurs 
doivent sy reprendre à trois ou 
quatre reprises en moyenne avant 
d'y parvenir, Ce qui n’a rien 
d'étonnant si l'on pense que la 
plupart d'entre eux optent pour 
un sevrage brutal, clest-à-dire 
sans bénéficier d'aucune aide, 
comme une thérapie substitutive 
à base denicotine. 

Lors d'un récent sondage 
mené pan Le Groupe Angus 
Reïd, les quatre cinquièmes des 
fumeurs interrogés ont déclaré 
qu'ils avaient tenté d'arrèterune 
fois, près de la moitié avaient 
essayé à trois reprises au moins 
et plus du tiers se proposaient de 
le faire dans un délai de six 
mois: 

Ce n'est pas seulement à cause 
de la dépendance à la nicotine 
qu'ilest si difficile de renoncer à 
la cigarette. Selon le sondage, 
plus de 91h%rdes fumeurs qu'ont 
l'intention de renoncer au Mabac 
croient qu'ils auront autant de 
mal à changer leurs habitudes 
associées au tabac qu'à se débar- 
rasserdeleurnicotinomante. 

Se défaire définitivement de 
cette dépendance est une aven- 
ture qui débute souvent par la 
compréhension des raisons qui 
incitent une personne à cesser de 


Pour plus derenseienements sur la désaccoutumance tabagique, 
téléphonez au 1 877 LA FORCE ou visitez le site Internet à : 


wHH-HabitroLcom 


fumer et la volonté consciente 
d'arrêter à une date précise. Une 
fois que cette décision est prise, 
l’un. des défis les plus” ardus 
consiste à trouver le programme 
oule.système de soutien.le plus 
adéquat: 

Après avoir consulté la Société 
canadienne du cancer, Novartis 
Santé Familiale Canada/Inc. amis 
aupoint un système de soutien — 
le Système de désaccoutumance 
tabagique Habitrol®— qui vise à 
supprimer aussi bien l’accoutu- 
mance physique à la nicotine 
que la dépendance sociale et 
comportementale autabagisme. 

Le timbre à la nicotine 
Habitrol® à triple dosage aïde les 
fumeurs à réduire progressivement 
cette.accoutumance physique, 
tandis que le système de soutien 
très élaboré les appuie dans leur 
lutte contre la dépendance sociale 
au tabac. Le timbre à la nicotine 
fournit aux personnes qui veulent 
abandonner le tabac un moyen effi- 
cace de réduire le besoin impérieux 
de fumer ressenti pendant leur 
sevrage. Le système de soutien 
Habitrol®, qui s'inspire d'un mo- 
dèle comportemental appelé les 
Stades du changement, comprend 
un numéro sans frais où le service 
est assuré par des infirmières 
spécialement formées, un site 
Intermet interactif et du matériel 
éducatif, 

« Il est prouvé que la thérapie 
de remplacement à la nicotine 





aide les fumeurs à renoncer.au 
tabac, du moment que ceux-ci 
l'utilisent correctement touten 
adhérant à un programmequi 
favorise les autres changements 
de comportement, amexpliqué 
M® Cheryl Moyer, directrice de 
la-lutte antitabac et des projets 
spéciaux aubureaunational de la 
Société canadienne ducancer. 
C'est pourquoi la Société est 
heureuse de. voir que Novartis 
propose aux fumeurs canadiens 
un programme de soutien com- 
plet.» 

Les. fumeurs qui envisagent 
d'arrêter devraient discuter avec 
leurpharmacien ou leurmédecin 
des, diverses options antitabac 
disponibles. 

Cesser de fumer n’est pas 
facile. C’est une démarche qui 
exige énormément de volonté et 
de persévérance, mais il ne fait 
aucun doute que lejeu en vaut la 
chandelle! 

Pour obtenir plus d'informa- 
tions sur le Système de désaccou- 
tumance tabagique Habitrol* 
ou pour recevoir le guide de 
soutien personnel de la Société 
canadienne du cancer, on peut 
téléphoner au numéro sans frais : 
1 877 LA FORCE, visiter le site 
Internet d'Habitrol® à : 
www.habitrol.com, où communi- 
quer avec le Service d'infor- 
mation sur le cancer de la Société 
canadienne du cancer au/numéro 
sans frais : 1 888 939-3333. 





Dix étapes à suivre pour 


1. 


. Choisissez 


: Déterminez les. facteurs 


… Dites-le à un ou deux amis 
età votre famille; préparez- 
les en vue de votre plan de 
sevrage et demandez-leur. 
de vous soutenir dans ce 
projet. 


… Avertissez Votre entourage 


.. Commencez. à 


La veille du jour J, nettoyez 


… Le soir précédant le jour J, 


. Offrez-vous une récom- 


, Utilisez une thérapie de 


arrêter de fumer 


Pensez à vos motifs pour 
cesser de fumer et écrivez- 
lestcomme aide-mémoire. 


la date à 
laquelle» vous cesserez de 
fumer. 


déclencheurs ou les 
situations qui vous 
poussent à fumer et 
apprenez à y faire face. 


que vous pourriez être 
irritable. Cet avertissement 
concerme plus particulière 
ment les non-fumeurs, 
puisque Vous aurez besoin 
de leur appuiet de eur 
encouragement pendant 
votre sevrage. 

à. modifier 
certames devos.habitudes 
—— par exemple, diminuez 
Votre ration quotidienne de 
cigarettes. 


vosvêtements et votre 
Voiture,-et aérez toutes les 
pièces dans lesquelles vous 
fumiez le plus souvent. 





jetez toutes vos cigarettes 
et vos briquets, et 
débarrassez-vous de vos 
cendriers. 


pense pour avoir décidé de 
cesser de fumer. 


remplacement à la nicotine, 
comme le timbre Habitrol®. 
Vous augmenterez. grande- 
ment vos chances de succès. 
en adhérant simultanément 
à un programme de soutien, 











téedunord-estverslesud-ouest: 

Danse cadre de l'étude dela 
région Slave et du Kitikmeot 
ouest, des femelles adultesisont 
munies d’un collier qui retrans- 
metun signal-radio captéparles 
satellites. Le groupe de cher- 
cheurs peutainsisuivreles mou- 
vements migratoires du trou- 
peau. Les colliers émettent un 
signalld'une durée de sixheures 
tous les cinq jours: 

Il s’agit de latroisième année 
d’activité de ce groupe de re- 
cherche: 


Expo-livre 


1998 
à l'école 
Allain St-Cyr 


Les3,4ets5 
décembre 


Horaire : 


3 décembre 
de18hà21h 
4 décembre 
de9hà21h 


5 décembre 
de10ha15h 


* dictionnaires : 
+ Bescherelles 
* livres de 
sciences et d'art 
° livres et 
romans divers 


Pour obtenir plus de 
renseignements, 
contactez Marie- 
Claire Bradley au 

873-3223. 
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Alain Bessette 

Du 19 au 22 août 1999 auront 
lieu les premiers Jeux de la fran- 
cophonie canadienne à 
Memramcook au Nouveau- 










Alain Bessette 

Depuis-la ‘dernière chroni- 
que, les Canadiensont disputé 
cinq joutes, en perdant quatre 
et n’en gagnant qu'une seule. 
Au cours de la même période, 
ils'ont conclu un échange avec 
les Black Hawks de Chicago 
qui visait six joueurs: Entbref, 
ces deux semaines ontété des 
plus pénibles pourleclubetles 
amateurs. 












Quatre défaites 

Les Canadiens ont perdu 
contre Edmonton, lesIslanders, 
la Caroline et le Colorado. Ils 
ontréussi à gagner contre Cal- 
gary. Durant cette période, le 
cluba été affligé par des nom- 
breusesblessures à des joueurs 
clés. 

Onsaitque Scott Thornton, 
lestroisième joueur de.centre 
du” club, ne reviendra pas au 
jeuvavant plusieurs semaines. 
De plus, le défenseur Vladimir 
Malakhov, le meilleur du club, 
a aussi été tenu à l'écart pen- 
dant deux des défaites des Ca- 
nadiens. On connaît son im- 
portance sur le jeu de puis- 
sanceet, durantson absence, le 
!| jeu de puissance a justement 

“cafouillé. Les Canadiens ont 
aussi perdu Shayne Corson 
| pendant un match. Cette ab- 
sence, conjuguée à la blessure 
de Saku Koivu, fait que les 
Canadiens n’ont pas été en 
mesure de faire jouer le pre- 
mier trio offensif. J’allais 
oublier de mentionner que 





































Les 1° Jeux de la francophonie canadienne 


L'équipe des T.N.-O. s'organise 


Une première réunion préparatoire du comité organisateur pour l’équipe des T.N.-O: a eu lieu le 24 novembre dernier. 


Brunswick. Isabelle Picard, chef 
de mission pourlesMN;-O:avait 
convoqué le comité organisa- 
teurde l’équipe des T.N.-O. pour 
une réunion préparatoire le 24 


Mark Recchi était de l’aligne- 
ment pendant trois matchs, afin 
de préserver sa séquence de 
macths consécutifs, alors qu’il 
était malade etne jouait pas àsa 
pleine capacité: 

Le résultat de ces nombreu- 
ses blessures, c’est qu’on s’est 
vite aperçu.que.leclub.manque 
de profondeur.J2’entraîneundes 
Canadiens, Alain Vigneault, a 
donc utilisé en abon- 
dance le-trio de Vin- 
cent Damphousse et 
celui de Recchi, 
comme pierre angu- 
laire, monté de toute 
pièce. Une telle 
surutilisation de ces 
deuxtriosaeudescon- 
séquences fâcheuses: 

Presque toutes les 
fins de match des Ca- 
nadiens ont étéldifficiles. Con- 
tre Edmonton, les Canadiens 
n’ont effectué que 5 lancers au 
but en troisième période contre 
12 pourles Oilers. Contre New- 
York, les Canadiens ont effec- 
tué seulement 13 lancers au but 
dans les deux dernières périodes 
contre 18 pour les Islanders. La 
différence entre les lancers au 
but pourles deuxautres défaites 
était aussi au désavantage des 
Canadiens. C’estseulementlors 
de leur victoire contre Calgary 
que les Canadiens ont renversé 
la vapeur en effectuant 17 lan- 
cers au butentroisième période 
contre trois pour les Flames: 





novembre dernier. 

La formule de ces jeux met 
autant l’emphase sur la culture 
que sur les sports. En effet, il y 
aura des compétitions sportives 





Virginie Auger/L'Aquilon 
(Dans l'ordre habituel) France Laurin, Isabelle Picard, Léa Smith et Carole Forget, 
quatre des six membres du comité organisateur pounles T.N-O: 


Les Canadiens de Montréal 


Des blessures qui font 


Échange 

Deuxéquipesquienarrachent 
ont décidé de s’échanger leurs 
maux de tête. Les Canadiens et 
les Black Hawks ont conclu un 
échange qui a vu six joueurs 
changer de club: Les Canadiens 
ont échangé le jeune et.talen- 
tueux gardien debut Jocelyn 
Thibault (qui en avait marre de 
la foule et de la presse 


q 


o L2? 


montréalaise), ainsi que les dé- 
fenseurs Dave Manson et Brad 
Brown.llsontobtenule gardien 
de but d’expérience Dave 
Hackett (qui n’aimait pas non 
plus sa position à Chicago), le 
défenseur Eric Weinrich et le 
jeune défenseur d’origine 
montréalaise Alain Nasreddine. 

On peut se demander les rai- 
sons d’un tel échange. Les pro- 
blèmes des Canadiens résident 
beaucoup plus dans les blessu- 
res aux joueurs à caractère of- 
fensif et leur impact sur le ren- 
dement offensif du club. Puis 
Réjean Houle, le directeur-gé- 
néral, fait du ménage à la dé- 
fense, se permettant même 
d'échanger le meilleur joueur 


dans trois catégories si le nom- 
bre d’athlètes le permet : athlé- 
tisme, badminton et volleyball: 
Il y aura aussi une délégation 
des T.N.-O. qui participera au 
volet culturel des Jeux dans les 
catégories suivantes : arts Vi- 
suels, improvisation, musique et 
formation. 

Jusqu'à présent, plus d’une 
soixantaine de participants et 
participantes sesontinscrits pour, 
faire partie de l’équipe qui re- 
présentera les T.N.-O. lors de 
ces Jeux. Ces jeunes, âgés de 15 
à 18 ans, proviennent principa- 
lement de l’école Allain St-Cyr 
ainsi que des programmes d’im- 
mersion à l’école St-Patrick et 
Sir John Franklin. 

Les deux premières rencon- 
tresdel’ensembledesathlèteset 
représentants auront lieu le 3 
décembre, puis le 10 décembre, 
au gymnase de l’école St-Pa- 
trick, de 18hà 20h. 

Jusqu'à présent, six person- 
nes composent le comité organi- 
sateur: Isabelle Picard (chef de 


du club depuis le début de la 
saison, Jocelyn Thibault. Non 
seulement l'échange avantages 
t-il Chicago mais Hackett de- 
viendra bientôt un agent libre 
sans restriction. 
Laraisonévoquéele plus sou- 
ventpourexpliquercetéchange 
vaut pourlesideux équipes :1es 
directeurs généraux désiraient 
secouerl’équipe.Lautreraison, 
c’estque les gardiens en 
question n'étaient pas 
heureux de leur sort et 
voulaient être échangés. 
Cette dernière raison, 
dans le cas de Jocelyn 
Thibault, concerne la 
foule et les médias 
montréalais. 


Une pression indue 

Un journaliste spor- 
tifécrivait ce qui suit : «Hackett 
croit seulement qu’il sait c’est 
quoi de lapression: Maintenant; 
il va découvrir ce que cela veut 
vraiment dire». Quelques jours 
après l'échange, l'Avalanche du 
Colorado se trouvait en ville: 
Les médias en ont profité pour 
demander à d’ex-joueurs des Ca- 
nadiensleurimpression.Unmot 
commun revenait ; la pression: 
Lasituation des Canadiens et 
ses rapports avec le publicet les 
médias montréalais sont larisée 
à travers la ligue. Dès que les 
Canadiens perdent un match, 
l’équipe suivante qui opposera 
les Canadiens sait qu’elle jouira 
d’un avantage certain en raison 
de la pression des médias etde la 


mal! 
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mission), Léa Smith (badmin- 
ton), Carole Forget (formation), 
France Laurin (athlétisme), Re- 
née Lamoureux (improvisation) 
et Alain Bessette (volleyball). Il 
reste donc des postes ouverts 
pourles catégories d’arts visuels 
et de musique. 

Aucun frais d'inscription 
n’est exigé pour les jeunes dési- 
rant participer à ces Jeux. Les 
frais de transport, d'hébergement 
et de repas seront défrayés par 
l’organisation nationale en 
charge des Jeux. Ilestcependant 
possible que les athlètes soient 
appelés äcontribuerpourl'achat 
de certains items personnels 
comme le chandail officiel et, 
évidemment, l'équipement per- 
sonnel requis pour participer 
dans certaine des catégories (es- 
padrilles, genoullères, raquette, 
instrument de musique, etc.). 

Il est toujours possible pour 
les jeunes intéressés de s’ins- 
crirepourles Jeuxencommuni- 
quant avec Isabelle Picard au 
920-2919. 






foule» 

D’anciens joueurs, dont Pa- 
trick Roy, ont vu le change- 
ment s’opérer au cours des 
dernières années. Montréal 
brûle les joueurs. Après quel- 
ques années, les joueurs 
préférent partir, jouer devant 
une foulesympathique et faire 
plusdargent’Ailleurs,lafoule 
est derrière l’équipe, perd ou 
gagne. Ilny a plus de plaisir 
au hockey à Montréal. 

De plus, le pire est à venir. 
Montréalestune petite villeet 
les Canadiensexploitentun pe- 
titmarché dans des conditions 
monétaires et fiscales diffici- 
les. On ne peut simplement 
plus s'attendre à voir un club 
dominant à Montréal comme 
dans les années 70: Si les 
médias etlafoulene changent 
pas leur attitude face à leur 
équipe (en arrêtant de se man» 
ger la laine sur le dos), les 
équipes respectables mises sur 
pied par la direction ne par- 
viendront jamais à jouer à leur 
plein potentiel® 


Les résultats 


Montréal 1 
Montréal 0 
Montréal 4 
Montréal 4 
Montréal 2 
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Nicole Arnatsiaq, une francophone d’Igloolik qui n’a jamais eu froid aux yeux 


«C'est aventureux un peu la vie!» 


Louis Mc Comber 

(Igloolik) Nicole 
Arnatsiaq est arrivée à 
Igloolik en 1981. Nicole 
Tessier, de son nom de 
fille, estvenue dans lArc- 
tique à l’aventure, pour 
faire un peu changement 
de sa position de 
professeure au Collège St- 
Jean Vianey à Montréal. 
Sa carrière nordique a dé- 
buté à La mission 
d’Igloolik. Aujourd’hui 
mère de trois enfants, elle 
y est directrice des servi- 
ces sociaux, après avoir 
été directrice générale de 
l'administration munici- 
pale (SAO) de 1992 à 
1996. 

«Quand/je suis arrivée, 
je ne parlais pas un mot 
d’anglais. J'ai travaillé à 
la mission pendant dix 
mois et je me suis tout de 
suite mise à étudier 

l’inuktitut avec le Père 
Lechat.» Mais très bien- 
tôt, elle réalisa qu’elle ne 
pourrait jamais trouver 
d'emploi à Igloolik sans 
parler anglais. Elle décida 
donc d’aller s’établir à 
Iqaluit où elle habita pen- 
dant 6 ans. C’est là qu’elle 
rencontra son mari, Nick 
Arnatsiaq, qui était lui- 
même originaire 
d’Igloolik. 

«Je suis allée quelques 
fois aux soirées chez les 
francophones, et puis ça a 
été fini! Dans ce temps-là, 
ça dégénérait trop souvent 
en beuveries. Aussi les 


francophones n'étaient pas 
bienvus en ville, ilsétaient 
associés au 
commerce 
deladrogue. 
J'ai tout de 
suite préfé- 
rée me tenir 
à distance et 
ne pas 
m'identifier 
au groupe», 
explique Ni- 
cole qui jus- 
tement 
s’était re- 
trouvée di- 
rectrice du 
Centre d’in- 
formation 
sur l’alcool 
pour la ré- 
gion de Baf- 
fin. Après 
un sejour de 
6 ans à 
Iqaluit, Ni- 
coleet Nickpartirent pour 
Grise Fjord, où Nick avait 
obtenu le poste de direc- 
teur pénéral de l’adminis- 
tration municipale (SAO). 
«C’est aventureux un 
peulavielconfie-t-elleen 
riant. Dans mon cas, je me 
suis assimilé à l'anglais. 
J'ai pris ça comme un defi 
personnel: Les anplopho- 
nes étaient tellement pa- 
ternalistes avec moi quand 
je suis arrivée parce ce que 
je ne maîtrisais pas bien 
l’anglais; je voulais leur 
montrerque je pouvais me 
débrouiller aussi bien 
qu'eux. Aujourd’hui, jevis 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de/licence suivante aété enregistrée auprès\de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 


Territoires duNord-Ouest: 
Demanderesse!: 


Site: 


Winspear Resources Limited 


Latitude 63°3530%N; 


Longitude 110°52'00" O; 


Objet: 


Échantilonage envrac 


Pour plus derenseignements, contactez Vicki Losier au 669-2772 


avantle8 décembre 1998; 





Detites Annonces 
(service sratuit : 873-6603) 


Billet gagnant 
Tirage du calendrier 
monétaire. Les 
personnes suivantes se 
sont méritées un prix de 
100$ : Jeanne Nasrabadi 
le 23 octobre, Wendi 


Bisaro le 30 octobre, 
Bernie Kapalka le 6 


novembre, Victor 
Brazeau le 13 novembre 
et Patti Garbutt le 20 
novembre. 
Expo-livre 

Ce sera bientôt le temps 
de l'Expo-livre de l'école 
AllainSt-Cyr.Lesheures 
d'ouverture seront de 


18hà21hle3 décembre, 
de9hà21hle4 décembre 
et de 10hà15hle5 
décembre. Livres, 
disques, vidéoetlogiciels 
seront en vente. L'Expo- 
livre se tiendra à l'école 
Allain St-Cyr. 
Livre 

Le livre «Aussi 
longtemps que le fleuve 
coulera» est en vente à 
l'AFCY. Vous pouvez 
vous en procurer un 
exemplaire au prix de 
32 $ au 873-3292, 5016, 
48e rue. 





uniquement en anglais. Je 
ne parle même pas fran- 


ici, depuis le départ de ma- 
dame Mireille Matthieu et 





DEN 


Nicole, Nick et leurs trois enfants 


çais à mes enfants!» 

Puis le couple revint 
s'établir à Igloolik où Ni- 
cole, à son tour, devint di- 
rectrice générale de l’ad- 
ministration municipale 
pendant quatre ans: 

Il se pourrait bien que 
Nicole Arnatsiaqetle Père 
Meusde la paroisse catho- 
lique soientles deux seuls 
francophones"quivrestent 


Ottawa (APF): Les ju- 
ristes franco-ontariens de- 
mandentau gouvernement 
fédéral de modifier la Loi 
sur les contraventions de 
façon à protéger les droits 
linguistiques des franco- 
phones du pays. 

L'Association des ju- 
ristes d’expression fran- 
çaise de l'Ontario 
(AJEFO) a profité de sa 
comparution devant le 
Comité mixte sur les lan- 
gues officielles, pour don- 
ner un nouvel élan à sa 
démarche auprès du mi- 
nistère fédéral de la Jus- 
tice. 

«On espère que ça va 
nous permettre de rouvrir 
les négociations avec Jus- 
tice Canada et de trouver 
une façon de protéger les 
droits linguistiques» a in- 
diqué à l’APF le président 
de l’AJEFO, Tory Colvin. 

Le gouvernement fédé- 
ral a adopté en 1992 la Loi 
sur les contraventions 
dans le but de simplifier 
les procédures pourdesin- 


de l’ex-correspondant de 
l’Aquilon, Stéphane 
Cloutier, qui s’est mainte- 
nant établi à Jonquière au 
Québec. 

La vie de la petite com- 
munautéd’Igloolikchange 
très rapidement. D’après 
le plan de décentralisation 
duprochain gouvernement 
du Nunavut énoncé parle 
Bureau du Commissaire 


Louis McComber/L'Aquilon 


parinterim, Jack Anawak, 
Igloolikrecevra 72,5 posi- 
tions dans 
les mois a 
venir. 

«Ça va 
être certai- 
nement des 
gens de 
l’extérieur 
qui vont ve- 
nir s'établir 
ici, explique 
Nicole. Très 
peu d’indi- 
vidus 
d’Igloolik 
vont avoir 
les qualifi- 
cations re- 
quises. Ça 
va sans 
doute créer 
une classe à 
part dans la 
commu- 
nai tté 
Même dans le moment, ça 
se parle en ville. Ilyaune 
crise du logement ici. Les 
maisons sont surpeuplées 
et tout le monde voit bien 
que les seules habitations 
qui se construisent sont 
celles des futurs employés 
du gouvernement!» 

Nicole Arnatsiaq s’in- 
terrogesurlntégrationde 
tous ces nouveaux arri- 


ei 


Loi sur les contraventions 


Les juristes veulent 
des changements - 


fractions de nature non cri- 
minelles. En 1996, il a 
adopté une modification à 
la Loi qui permet au mi- 
nistre de la Justice de con- 
clure des ententes avec les 
provinces ou les munici- 
palités quisouhaitent pour- 
suivre elles-mêmes les 
contrevenants aux lois fé- 
dérales sur leur territoire. 

Pourquoi des provinces 
ou des municipalités sou- 
haiteraient administrer la 
loi fédérale sur les contra- 
ventions? Parce que cha- 
que amende imposée en 
vertu de la loi fédérale rap- 
porte de l’argent dans les 
coffres. Le hic, c’est 
qu’Ottawa n’a pas précisé 
dans sa loi que les droits 
linguistiques des franco- 
phones devaient être pro- 
tégés en tout temps. 

Pour le moment, le mi- 
nistère de la Justice estime 
quelesdroits linguistiques 
peuventêtre protégés sans 
modifierla Loisurlescon- 
traventions, parle biais des 
ententes conclues avec les 


provinces. L’AJEFO 
pense qu'il faut plutôt que 
cette protection linguisti- 
que soit écrite noir sur 
blanc dans la loi. 
L’Ontario a été la pre- 
mière province à sautersur 
l’occasion. Après avoir 
conclu une entente avecle 
gouvernement fédéral, 
(qui n’est toujours pas si- 
gnée)laprovinceaensuite 
délépué à son tour aux 
municipalités ontariennes 
lepouvoird’administrerla 
Loisurlescontraventions. 
Le problème, c’est que les 
municipalités\ontariennes 
ne sont pas tenues de ren- 
dre justice dans les deux 
langues officielles du Ca- 
nada. Il a fallu aux juristes 
franco-ontariens plus d’un 
an de discussions avec le 
gouvernement Harris pour 
finalement trouver un 
compromis: l'entente liant 
la province et les munici- 
palités ontariennes qui dé- 
sireront administrer la Loi 
sur les contraventions fera 
mentiondes droits linguis- 


vants à la vie de la com- 
munauté, Elle croit mème 
qu’il pourrait se dévelop- 
per des tensions parexem- 
pledansle milieuscolaire: 
«Igloolikestunmilieutrès 
traditionaliste, poursuit 
Nicole; ça pourrait pren- 
dre du temps avantqueles 
nouveaux venus sy intè- 
grent, surtoutqu'ils auront 
un niveau de vie très supé- 
rieur à la moyenne des 
gens.» 

Son mari Nick est plus 
optimiste: «S’ils s’impli- 
quent et gagnent la con- 
fiance de la population, 
raconte Nick, je ne vois 
paspourquoiilyauraitdes 
problèmes!» 

Onestendébutd’'après- 
midi et le soleil lance en- 
core quelques rayons sur 
labaie avant de disparaître 
complètement derrière 
l’horizon. Anna Meeka et 
Jeremiah, les deux aînés 
de Nicole et de Nick ont 
décidé d’allerpatiner. Cu- 
rieusement, il nya pas 
encore eu de tempête de 
neige à Igloolik cette an- 
née et les enfants en profi- 
tent pour aller glisser sur 
la glace qui recouvre la 
baie. 


tiques: 

Cen’estpasla première 
fois que le ministère fédé- 
ral de la Justice «oublie» 
les droits constitutionnels 
des francophones en délé- 
guant des pouvoirs aux 
provinces. Certains domai- 
nes importants du droit 
fédéral, comme la Loi sur 
le divorce et la Loi sur la 
faillite, sont maintenant 
administrés par des tribu- 
naux provinciaux. Résul- 
tat: sauf au Québec, au 
Nouveau-Brunswick, au 
Manitoba et plus récem- 
ment en Ontario, ilestim- 
possible pouruncouplede 
francophones de divorcer 
en français! La présidente 
du Comité mixte sur les 
langues officielles, Sheila 
Finestone, apromisdesou- 
lever la question du di- 
vorce auprès de ses collè- 
gues. 

L’Associationareçuun 
appui ferme et sans équi- 
voque du sénateur et 
constitutionnaliste Gérald 
Beaudoin. 


Des Olympiades à la 
sauce universitaire 


Ottawa (APE): Le 8° Som- 
metdelaFrancophonie, qui aura 
lieu à Moncton en septembre 
1999, sera le théâtre de la grande 
finale d’une olympiade unique 
en son genre. 

L'Agence universitaire de la 
francophonie (AUF), qui re- 
groupe plus de 400) établisse- 
ments d’enseignement supérieur 
et de recherche dans le monde 
francophone, a annoncé la tenue 
des premières Olympiades uni- 
versitaires de la Francophonie. 

Cinq épreuves seront au pro- 
gramme de cette compétitionin- 
tellectuelle qui vise à dévelop- 
perchez les étudiants «à la fois 
lacréativité, l’espritd’entreprise 
etlamaîtrise des nouvelles tech- 
nolopies». 

La première épreuve, qui se 
déroulera sur Internet, consis- 
tera à répondre à un question- 
naire sur la Francophonie. La 
seconde épreuve sera un/jeu des 
synonymes des parlers franco- 
phones, qui sera diffusé sur le 
siteweb des olympiades actuel- 
lement en construction 
(www.aupelf-uref/olympiades). 
Les autres épreuves sont une 
course à étape virtuelle sur 
Internet, la création d’un projet 
pour l'exportation de produits 


Claire Lanteigne 
évite la prison 
mais devra 
rembourser la 
FCFA 


Ottawa (APF): L’ex-prési- 
dente de la Fédération des com- 
munautés francophones et aca- 
diennes, Claire Lanteigne, de- 
vra rembourser une somme de 
10 000 $ à la FCFA d'ici le 19 
novembre de l’an 2 000. 

Mme Lanteigne avait plaidé 
coupable en octobre dernier à 
une accusation de fraude à l’en- 
droit de l'organisme porte-pa- 
role de la francophonie cana- 
dienne. La Couronne avait alors 
accepté de laisser tomber deux 
accusations de vol contre son 
employeur de l’époque, Coop 
Atlantique. 

Outre l’obligation de rem- 
bourser la FCFA, Mme 
Lanteigne a reçu une sentence 
d'emprisonnement condition- 
nelle de 9mois, assortie de deux 
ans de probation supervisée. En 
d’autres mots, Mme Lanteigne 
évite la prison mais devra res- 
pecter au cours des deux pro- 
chaines années des conditions 
imposées par la cour, si elle ne 
veut pas purger sa sentence en 
prison. 

Claire Lanteigne a occupé le 
poste de présidente de la FCFA 
de juillet 1993 à février 1995. 

Cest à la suite d’une enquête 
de la section des délits commer- 
ciauxquelaGendarmerie royale 
du Canada a déposé des accusa- 
tions le 15 avril 1997 en vertu du 
code criminel. 


ou services susceptible d’inté- 
ressenune entreprise Ou uneins- 
titutionet, enfin, lacréation d’un 
site internet. 

La compétition s'adresse à 
tous les'étudiants francophones 
âgés de moins de 29 ansen2‘et 
3° cycle. La date limite d’ins- 
cription est fixée au 31 janvier 
1999. Les trois premières épreu- 
ves serviront à la sélection na- 
tionale et régionale. 

Huit équipes finalistes des 
régions francophones d'Afrique, 
d’Asie, d'Europe et d’Améri- 
que du Nord, composées de six 
personnes chacune, participeront 
à la grande finale à Moncton: 


la finale répionale de la Dic- 
tée des Amériquesontétécou- 
ronnées, le 22 novembre der- 
nier, à Yellowknife. 

Dans la catégorie junior, la 
grande gagnante fut Alana 
Demko de l’école secondaire 
Sir John Franklin. Mademoï- 
selle Demko n’en était pas à 
sa première expérience de ga- 
pnante puisqu'elle avait rem- 
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Dictée des 
Amériques 


Les grandes gagnantes de 


porté, en 96, la finale régionale 
dans les T.N.-O. puis la grande 
finale nationale. 

Toujours dans cette catégo- 
rie, les deuxième et troisième 
positions sont reVenues respec- 
tivement à Sara Thomson et 
Ashley St-Germain. 

Maintenant, danslacatégorie 
sénior, Geneviève Harvey, est 
arrivée en première position de- 
vançant Micheline Ricard et 


Des plats « juteux » pour les Fêtes 


Croustade aux pommes, 
Mropicana àlla sauce 
OrchardStand 


Type de recette : 
Temps de préparation: 
Temps de cuisson: 
Degré de difficulté”. 


Croustadelaux pommes 

5tasses pommes en tranches 175 ml 

2/3 tasse cassonade tassée | 125 ml 

2J8tassem farine tout-usage 125ml 

1/2tassemmlocons d'avoine à 125 ml 
l'ancienne 

dc à thé cannelle 

1/200"2thé muscade 

1/3 tasse beurre ramolli 


Sauce OrchardStand 
1/2tasse. cassonade tassée 
dic-ättablemamidon de mais 
1/2 tasse VUS DE POMME 
Tropicana! 

raisins secs 


Dessert 
20/min: 
30min. 

Facile 


5m 
2m 
75m 


125mL 
15 ml 
125mlL 


1/Aïtasse, 50mI 


Préchauffer le four à 375 °F 
(190 °C): Graisser un plat carré 
de 9 pouces et y déposer les 
pommes!tranchées. 

Dansuntbol detaillemoyenne, 
mélangerla cassonade, lasfarine, 
les flocons d'avoine äll'ancienne, 
lacannelle «la muscadeetle 
beurre. \Saupoudrer sur..les 
pommes: 

Faire cuire 30,minutes ämune 
température de 350 °F (180 C) 
ou jusqu'à ce-que les pommes 
soient tendres et que le dessus 
soitbientdoré. 

Entre-temps, préparer la sauce. 
Mélanger la cassonade et lami- 
don-demaïs. dans unepetite 
casserole. Ajouteren remuant.le 
JUS DE POMME Tropicana 
Pure Premium OrchardStand 
et les raisins secs. Remuer 
jusqu'a ce-que le mélangessoit 
bien/lisse Faire cuire en remuant 
jusqu'à consistance épaisse et 
sirupeuse environ cing/minutes. 
Verser sur la croustade. 

Donne 6 portions. 


Poulet OrchardStand 
dansun coulis aux 
pommesetcanneberges 


Type de recette: Plat principal 
Temps de préparation: 20/min: 
Temps de cuisson: 20/min: 
Degré de difficulté : Facile 


Poulet: 

4 moitiésidepoitrines: 
désossées et. sans peau 
JUS DE POMME 
ITropicana 


1/4 tasse 50m 


Coulis : 


1/2 tasse. sauce aux d25ml 
canneberges entières 
miel 

JUS DE POMME 
Tropicana 

Une pincée de 
gingembre moulu: 
Une pincée de 


muscademoulue 


26c-ätable 
2c'à table 


25m 
25ml 


Dans une grande poêle à frire, 
faire -chauffer.un peu d'huile à 
feu moyen à élevé. Ajouter le 
poulet etfaire cuire cinquminutes 
de chaque côté ou jusqu'à ce que 
le-poulet soit doré. Ajouter le 
JUS DE POMME Tropicana 
Pure Premium OrchardStand: 

Couvriret faire cuire à feu 
doux de cinq à six minutes ou 
jusqu'à ce quelle poulet soitbien 
cuit et ne soit plus rosé à l'in- 
térnieur Épouttenlequs. 

Dansunipetitbol, mélanger la 
sauce aux canneberges, le miel, 
le JUS. DE POMME Tropicana 
PurePremium OrchardStand 
et les épices. Verser le tout sur le 
poulet Cuire deux minutes ou 
jusqu'à ce que le tout soit bien 
chaud 

Donne 4 portions 
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Madeleine Fontan qui ont dû 
se partager la deuxième posi- 
tion: 

Nos deux gagnantesse ren- 
dront donc aux finales natio- 
nales qui se tiendront le 10 
avril 1999 à l’Assemblée na- 
tionale de Québec. 

Cette année, 7 participants 
juniors et 8 seniors se sont 
présentés aux finales régiona- 
les. 








Iartelettes au citroniet 
meringue Globe-Wropicana 


Type de recette : Dessert 


CidreépicéHropicans 


OrchardStand 


Pour un breuvage aux pommes 


Garniture au!citrons. 
4 jaunes d'oeuf 
700! sucre 
20z JUS D'ORANGE 
Tropicana Pure/Premium 
102 jus decitron 
500! beurrenon:salé enmorceaux 


Combinertous les ingrédients. 
dansunbol'en inox” Fouetter au- 
dessus d'un chaudron d'eau qui 
mijote à peuts-bouillons jusqu'à 
épaïississement dela garniture, 
Soitenviron minutes Ajouterle 
beurre etfouetter jusqu'à ce qu'il 
soitfondu. Couvnrde cellophane 
et laisser refroidir. Réfrigérer au 
moins une heure. 


Meringuer 
4 


blancsdioeuh 
11/20; à table sucre 
1 pincéerdescrèmedeltartre, 


Dans un bol en inox, mélanger 
les blänes d'oeuf et la crème de 
tartre jusqu'd la production de 
pics Graduellement,.ajoutentle 
sucre et battre jusqu'à consis- 
tance ferme. 


Assemblage : 
4  croûtes de tartelettes déjà préparées 


Remplir aux 3/4 les croûtes 
avec la garniture. Ajouter la 
meringue à laide d'un sac à 
pâtisserie en utilisant une douille 
simple et dessiner un) motif de 
spirale OÙ ajouter la meringue à 
la cuillère sur le dessus de la 
garniture, 

Faire brunir la meringue sous 
le grill ou à l'aide d'une torche 
jusqu'à ce que le tout soit doré. 
Servir immédiatement. 

Donne 4 portions, 


délicieux, facile à préparer et qui 
ajoutera dupiquant ä.vos festi= 
vités, essayez le Cidre épicé 
Mropicana OrchardStand 


Type de recette : 
Temps de préparation: 
Degré de difficulté: 


Breuvage 
5 min. 
Facile 


1/41c à thé 
1/40 àthé 
21/20 àthé 


quatre-épices 

cannelle 

Sucre 

pincée de clous de 
oiroflemoulus.(facuitalitt}) 


Incorporer les ingrédients à 
1,89 L de JUS DE POMME 
Mropicanam Pure Premium 
OrchardStand dans une casse= 
role. Chauffer et remuer Garnir 
de bâtons decannelleetdefines 
tranches de pomme. 
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Lundi 30 novembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15h30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
x 16h30 
SRC Elections 1998 
TVS La 50e ave. 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS Jourmnalfrançais 
TVA Elections 1998 
17h 30 
SRC La petite vie 
L'accouchement : Toute la famille 
assiste llaccouchement delhérèse, 
Dernier épisode dela saison. 
TVS La vie à l'endroit 


18h 
SRC La Soirée des élections 
19h 
TVS Les pieds sur l'herbe 
19 h 30 
TVS Défis 
20h30. 
VS Journalbelge 
: 21h 
MV5 Écran témoin 
22h 


SRC De bouche ä oreille 
VA Vision mondiale 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
TVA Infopublicité 

22h45 


VS Musique aulcoeur. 


Mardi 1‘ décembre 


15h 
SRO"Watatawow 
MVS Journal suisse 
VA Les mordus 
15 h 30 
SRCLatéterde l'emploi 
VS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
VS. Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
17h 
SRO Virginie 
VS oumal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h30 


SRC La facture 
VS Des racines et des ailes 


18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 

19h 
SRC Réseaux 
IVS Musique; musiques 
TVA Les machos 

19 h 30 

VS Temps présent 

20h 


SRC Le Téléjounal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 


21h20 
SRC Découverte 

21 h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22h20 
SRC Cinéma 
La Peste 


(Er, Ang, GB, 1992, drame) Unegrave 
épidémie ravageunemilled'Amers 
quedu Sud, 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 
TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 2 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC“Iartéte de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
VS" Panorama 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 


VS Journal français 

VA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 

SRC Caserne 24 

VS Envoyé spécial 

MVA: Fleurs et jardins 


18h 
SRO“IeVolcantranquille 
TVA Le retour 

19h 
SRC Enjeux 
TVA Sauve quipeut 

19 h 30 

VS" Mapazine santé 

20h 


SRC Le Téléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
VS Journal belge 
TVA Le PoingJ 

21h 

SRC Sports 
VS Le Cercle 

21h20 
SRC Vues d'ici 


De ma fenêtre 

(Can, 1994, documentaire) Les ma: 
noeuvres d'un ormithologuequi filme 
desoiseaux: 


21h30 
TVA TVA Sports 

21 h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

VA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
VA Infopublicité 

22h45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 3 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


15 h30 
SRC Laïtête de l'emploi 
VS Pyramide 


16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
TVS Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA Faïis-moirire 
17h30 


SRC Un gars, une fille 
V5 Documentaire canadien 
TVA KMH 


18h 
SRC La part des anges 
MVA Haute tension 
18h30 
VS: Télécinéma 
: 19h 
SRC L'Écuyer 
TVS, Orage d'été 
20h 


SRC LelTéléjourmnal/Le Point 


TVA Le TVA 

20h 30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h20 
SRC Branché 

21 h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

21h50 
SRC Cinéma 
Madame Boyary 


(Er, 1991, drame) Les rêves et rela- 
tions amoureuses dlunefille de pay- 


san quimarieunmédecin 
22h 
HVA“nfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h30 
VA nfopublicité 
22h45 
TVS Envoyé spécial 
Vendredi 4 décembre 
15h 
SRC Change d'air 
VS Journal suisse 
VA Les mordus 
15 h30 
SRC Lartète de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


TVS Les arts et les autres 
VA Piment fort 


17h 
SRC Maman chérie 
TVS: Journal français 
TVA JE. 
17 h 30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18 h 30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19h30 
TVS Les grands fleuves 
20h 


SRC LeTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30. 
TVS Journal belge 
TVA Des crimes et des. 


hommes 
21h 
SRC Sports 
V5, Au-delà des apparences 
21h20 
SRG. Cinéma 
Bye Bye Boss 


(ÉU, 1904, comédie) L'interaction 
entreun jeunehommeambitieuxset 
sonpatrons 


21 h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
MVS Revue de presse 
canadienne 
VA Loto-Québec 
22h 


HVS  Joumalldes spectacles 
VA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 | 

22h30. 
VA Infopublicité 

22h45 


VS Gase discute 


Samedi 5 décembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodoidéco 
8h30 
SRC"Animaniacs 
TVS Sport Africa 
VA Lesailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
IVS Yla pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
Lesaventures deTintin 
Horizons francophones 
10h 


SRC 
TVS 


SRC 
TVS 


Iemidi 

Le journal VS 

Voix d'instrument «ons 

TVA Tournoi de quilles 
10h30 

SRC 

TVS 


Cinéma 
Les Belges du ./Temps 
d'affaires 

11h 
VS Les arts et les autres 
VA Infopublicité 


11h30 
VS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12h30 


SRC"Directionssud 
VS Pas si bête que ça 
13h 
MVS. Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13h 30 
SRO“Parents d'aujourdihui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
4h 
SROL'Accentfrancophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
HVS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Audelä des apparences 


VS Journal suisse 
TVA Les mordus 

15 h 30 
VS Vins et fromages 

16h 

SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 

16 h 30 


SRC Franc jeu 
TVA Ciné-Extra 


17h 
SRC Laisoirée du Hockey 
Les Maple Leaf de Toronto 
ysles Canadiens 
VS: Journal français 
17 h 30 
MVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 


Estelle 

19h30 

VS: Paris chic-choc 
20h 

SROMLeMTÉIÉjournal 
TVS Clip postal 

20/30) 
SRC Sports 20H29) 
VS Journal belge 

20 h 50 
SROMTÉIÉ-suspense 
Beijing Express 


(Can, GB,1995 comédie) Unsancien 
espionest äMaspoursuite de malfai- 
teurs en possessiondlunvirusmortels 


21h 
HVS Tout le monde en parle/ 
Unionlibre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
VA Loto-Québec 
22h 
TVA Ciné-lune 
22h15 
TVS. Bouche à oreille 
22h30 
TVS Soir3 
22h45 


VS Vivement dimanche 


Dimanche 6 décembre 


00 
SRC"Le jour du Seigneur. 
VS Musiques au coeur 
ŒVAMVision mondiale 
9h 
SRC-Scullyrencontre 
TVA Évangélisation 2000 
9h30 
SRCMédias 
VS. Mouvements 
VA Complètement marteau 
10h 
SRC"Le midi 
TV5 Le journal TVS 
Gourmandises (ionis) 
VA: Fais-en ton affaire 
1030 
SRC“Ia semaine verte 
VS Vins et fromages 
TVA “Infopublicité 
11h 
V5 Vivement dimanche 
11 h30 
SRC Second regard 
12h 
SRCDe bouche àtoreille 
TVA Ciné-pop 
13h 
VS Le journal français 


L 


13 h 30 
SRC Horizons 
TV5 Comment faire ? 
14h 
HVS. Comment faire plus” 
TVA Cinéma en famille 
14 h 30 
SROCBranché 
15h 
La Course destination 
monde 
Journal suisse 


SRC 


15h30 
Grands gourmands 
16h 
SRC Ce soir 
Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRO 


TVA 


Découverte 
La vie estun sport 
dangereux 

16h45 
IIVS. Bouche à oreille 

17h 

TVS: Journal français 
TVA Fort Boyard 

17 h 30 
La vie d'artiste 
Vivement dimanche 
prochain 


SRC 
TVS 


18h 
Les Beaux Dimanches 
Cinéma Dimanche 
18h15 
Journalides spectacles 
18h30 
Bouillonde culture 
19h45 


SRC 
TVA 


TVS 


Viva 

20h 
LeTéléjoumnal 
Clip postal 
Montréal: C'est quoima 
ville? 


TVA 


20h30; 
Suspectnuméro | 
Journal.belge 


SRC 
VS 
21h 
TVS 
TVA 


Fiction 
Le TVA et Sports 
21h29 
SRC Sports 
21h50 
SRC“Ciné-club 
Motolehéros 
(Er, Bel, 1991, comédie) Un, vieil 
hommeretrouveunecertaine énergie 
à la fin de sa vie, 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVA wWVinset fromages 
22h 30 
TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2000 
22h45 
TVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoir. 
23h 
VAN Infopublicité 


nm 





Cette grille-horaire de la télévi- 
sion de langue française est mise à 
jour grâce aux sites web de ces ré- 
seaux. Les différences dans la pré- 
cision de l'information dépendent 
des renseignements disponibles. 

Si vous remarquez des erreurs, 
faites-le nous savoir en téléphonant 
au (867) 873-6603 ou par courriel à 
aquilon@internorth.com. 
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démissionne 


Le premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, 
Don Morin, a préféré se retirer de ses fonctions, le 24 
novembre dernier, suite au dépôt du rapport de la 
Commissaire aux conflits d’intérêts. 


Tirsinte Auger 

Vingt-quatre heures après le 
dépôt du rapport de la Commis- 
saire aux conflits d'intérêts, 
Anne Crawford, à l’Assemblée 
législative, le premier ministre, 
Don Morin, a choisi de démis- 
sionner: 

«Selon moi, le rapport est 
biaisé (...) Si je me retire c’est 
pour le bien de ma famille, du 
gouvernement et des résidents 
des Territoires du Nord-Ouest, 
mais la bataille n’est pas termi- 
née pour autant», a déclaré le 
premier ministre à la suite de sa 


décision. 

Durantson enquête, la Com- 
missaire s’est penchée sur une 
douzaine d’allégations de con- 
flits d'intérêts. Dans trois de ces 
allégations, elle soulève six in- 
cidents qui indiquent que Don 
Morin aurait contrevenu à la Loi 
sur les conflits d'intérêts. Aussi, 
la remise de documents s’avé- 
rantfaux, ou contenant des faus- 


Don Morin 
Suite en page 2 





Dossier de la gestion scolaire en Colombie-Britannique 


Un autre gain des parents 


Les parents francophones de la Colombie-Britannique ont remporté une autre victoire 
devant les tribunaux dans l’interminable dossier de la gestion scolaire. 


Ottawa (APF) : Le juge Da- 
vid Vickers de la Cour suprême 
dela Colombie-Britannique or- 
donne au ministère de l’Educa- 
tion de créerun mécanisme d’ar- 
bitrage pour permettre au Con- 
seil scolaire francophone pro- 
vincial de résoudre d’éventuels 
conflits avec les conseils scolai- 
res anglophones, notammentsur 
la question du transfert des éta- 
blissements scolaires, la coges- 
tion des biens immobiliers qui 
seront partagés entre les deux 
entités administratives et la né- 


gociation d’ententes de location 
pour des espaces non transfé- 
rées. 

Le jugereconnaît que lanou- 
velle Loi scolaire adoptée le 30 
juillet 1997 place l’unique Con- 
seil scolaire francophone dans 
la difficile position de négocier 
directement le partage des biens 
avec les conseils scolaires an- 
glophones, sans l’aide du gou- 
vernement et sans échéancier. 

Le juge Vickers ne s’est tou- 
tefois pas rendu à une autre re- 
quête du Conseil scolaire fran- 


cophone, qui voulait obliger la 
province à lui transférer, sans 
frais, toutes les écoles de langue 
française. Pourle momentil'est 
vrai, le transfert de sept écoles 
homogènes de langue française 
s’est fait de gré à gré, sans que 
cela n’occasionne des frais sup- 
plémentaires au Conseil scolaire 
francophone. Mais il reste en- 
core à partager avec les conseils 
scolaires anglophones la gestion 
de 41 écoles hétérogènes, dans 
lesquelles se trouvent des clas- 
ses formées d’élèves francopho- 


nes qui étudient dans leur lan- 
gue maternelle 

Malgré sacompréhensiondes 
faits, le juge refuse d’indiquer 
quel est le mécanisme d’arbi- 
trage approprié et il n'impose 
pas à la province un échéancier 
de mise en oeuvre. Il demande 
toutefois à ce que le ministère 
de l'Éducation siège au sein de 
ce futur organisme, en compa= 


Parents 
Suite en page 2 








Un peu timides! 


«Un jour, je serai comme papa 
et maman. Je sortirai pour 
braver le froid et la neige, en 
tirant derrière moi un énorme 
traîneau pesant. En attendant, 
je reste bien au chaud à la 
maison avec mes frères et 
soeurs.» 
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Ses TON 


Tirsinte Auger 


Snowbirds 


Le capitaine Patrick Ouellet, de l’escadron 440 de Yellowk- 
nife, a été sélectionné pour faire partie de l'équipe d’acrobatie 
aérienne des Forces armées canadiennes, mieux connu Sous le 
nom de Snowbirds. 

Parmiles 20 à30 candidats, seulement quatrenouveaux sont 
retenus chaque année pour compléter lléquipe des huitpilotes. 
Durant la période de sélection qui dure trois semaines, les 
pilotes doiventexécuterdifférentes manoeuvresetse soumettre 
à un entraînement rigoureux. En plus d’être retenu pour faire 
partie de l’équipe, Patrick s'est mérité l'une des deux positions 
de pilote solo. 

Après quatre années passées à Yellowknife, Patrick et son 
épouse, Patricia, ont quitté la ville pour s'établir à Moose Jaw 
afin que Patrick puisse commencer son entraînement pour la 
saison 1999, Nous leur souhaitons doncla meilleure des chan- 
ces! 


Alliance de la fonction 
publique du Canada 


Les négociations entre l'AFPC et la Ville de Yellowknife ont 
été freinées par quelques éléments de désaccord, le 26 novem- 
bre dernier. 

«impasse estsurvenueaprèstroisjours denégociations qui 
ont permis de faire le point sur toutes les questions,à, part 
l’augmentationconjoncturelleet le taux de cotisation aurépime 
d’épargne-retraite», explique le président de l'AFPC, Dave 
Neufeld. 

«L’AFPC fera appel au ministre du Travail afin d'obtenir 
l’aide d'un conciliateur. Je suis convaincu que l'on arrivera à 
une entente sans devoir interrompre les services au public», à 
renchéri M. Neufeld, 

Le'27 novembre, 88 % des membres de l'AFPCétaient en 
faveur d'un mandat donnant le feu vert à l’équipe de négocia= 
teurs d’aller en grève. 

L'AFPC représente environ 95 employés qui travaillent à la 
piscine, laréna,labibliothèqueainsiqu’ausupporttechniqueet 
administratif de la ville. 


Programme pilote 


La Société d’habitation des Territoires du Nord-Ouest a 
lancé un nouveau programme pilote d’assistance minimum 
pour le versement initial lors de l'achat d’une propriété, Le 
programme a débuté le 1“ décembre. Des subventions de 
10 000$ seront accordées aux résidents de l’ouest des Territoi- 
res alors que des subventions de 15 000 $ seront accordées à 
ceux de l’Est étant donné le coût plus élevé des habitations dans 
cette région. Pour obtenir plus de renseignements à ce sujet, un 
dépliantinformatif est disponible danses institutions financiè- 
res et chez les agents d'immeubles des TNO, Aussi, il est 
possible de contacter directement le Chef des services finan- 
ciers au NWT Housing Corporation, Box 2100, Yellowknife, 
NT X1A 2P6. Le numéro de téléphone est le (867) 873-7898. 


L’habitation sur le Web 


Un nouveau site web consacré à l'habitation et au développe- 
ment dans les régions nordiques a été créé par la Société 
canadienne d'hypothèque et de logement (SCHL), la Alaska 
Housing Finance Corporation et le Yukon College. 

Le site contient une vaste sélection de rapports, de bulletins 
et de renseignements sur les techniques de conception et de 
construction utilisées dans les régions nordiques et les autres 
régions froides. 

Voir le site:www.north-rthn.org 
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Don Morin 


Suite de la une 


setés aux yeux de la Commis- 
saïre, lui aura aussi valu un 
blâme. Maintenant, ce sont les 
membres de l’Assemblée légis- 
lative qui décideront d’entéri- 
ner le blâme envers le premier 
ministre ou non. 

«C’est à l’Assemblée légis- 
lative que revient la tâche de 
reconnaître ou non le rapport et 
ses recommandations», expli- 
que le ministre de la Justice, 
Goo Arlooktoo: 

Le premier ministre s’en tire 
avec une recommandation de 
blâme. Toutefois, selon la Loi 
sur les conflits d'intérêts la 
Commissaire aurait pu rendre 
un verdict plus sévère en recom- 
mandant de lui imposer une 
amende d’un maximum de 
101000 $, deluiretirersonsiège 
de député ou même, en lui fai- 
sant payer la totalité des coûts 
de l'enquête publique. Bien que 
les membres de l’Assemblée lé- 
gislative doivent approuver ou 
non lerapport dela Commisaire, 
ceux-ci pourraient décider de 
prendre une décision plus puni- 
tive à l'égard du premier minis- 
tre en entreprenant des démar- 
ches indépendantes de l’enquête 
publique. 

Par ailleurs, la Commissaire 
considère qu’advenant le refus 
de l’Assemblée législative de 
payerles frais de l'enquête pu- 
blique, le fardeau financier de- 
vrait revenir en totalité, plus un 
dollar, à M. Morin. Selon la 


Suite de la une 


gnie du Conseil scolaire franco- 
phone et des conseils scolaires 
anglophones. 

C’est le même juge qui avait 
donné une première fois raison 
aux parents Franco-Colombiens 
en 1996, en ordonnant à la pro- 
vince d’adopter un projet de loi 
accordant la gestionscolaire aux 
francophones, conformément 
aux obligations contenues dans 
l’article 23 de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. 

Dans son deuxième juge- 
ment, le juge Vickers ne cache 
pas sa sympathie à l'endroit de 
la communauté francophone de 
la province. Plus que de la sym- 
pathie, il en profite pour donner 
un cours de Francophonie 101 
au gouvernement du premier 
ministre Clark. 

Il salue d’abord au passage la 
détermination des parents, dont 
les attentes ont souvent été dé- 
çues au fil des ans. Siles parents 
n'avaient pas tant insisté pour 
que les obligations contenues 
dans l’article 23 (Charte des 
droits) soient inscrites dans la 
loi scolaire de la province, écrit 
le juge en substance, le dossier 
n'aurait probablement pas évo- 
lué. 

Selonlejuge, lacommunauté 
francophone de la Colombie- 
Britannique se trouve «dansune 
position vulnérable». Le Recen- 
sement 1996, rappelle David 


Commissaire, la députée de Hay 
River, Jane Groenewegen, qui a 
déposé les plaintes de conflits 
d’intérêts contre le premier mi- 
nistre, ne devrait avoir aucun 
frais à débourser. 

Nommé parintérim, le minis- 
tre de la Justice et vice-premier 
ministre, Goo Arlooktoo, occu- 
pera le poste de premier ministre 
jusqu’au 10 décembre, date à 
laquelle les députés nommeront 
un nouveau premier ministre. 

Monsieur Arlooktoo a ajouté 
que les questions soulevées dans 
le rapport forcerontle gouverne- 
ment à revoir ses politiques et 
procédures au sein du gouver- 
nent et du cabinet. 

«Ce rapport aura un impact 
sur la façon dont les députés or- 
ganiseront leurs affaires», sou- 
tient M. Arlooktoo. 

Les réprimandes 

Dans sonrapport, la Commis- 
saire conclut en faisant sept ré- 
primandes au premier ministre 
Don Morin. 

Dans les affaires reliées à sa 
résidence du 43 Otto Drive, d’une 
part, illa obtenu des avantages, 
directs ou indirects, d’autre part, 
ces avantages sont susceptibles 
de miner la confiance du public 
en son intégrité, son objectivité 
et son impartialité. 

En ce qui concerne ses rela- 
tions avec Roland Bailey, il n'a 
pas agi de façon à s’acquitterdes 
devoirs de sa charge etàrégler 
ses affaires privées de manière à 


Parents 


Vickers, montre que le taux d’as- 
similation des francophones de 
la province est le plus élevé au 
pays, ex aequo avec la Saskat- 
chewan. Si la communauté fran- 
cophone doit survivre et être 
forte, écrit le juge, elle aura be- 
soin d'institutions qui auront 
pour but de renforcer leur iden- 
tité et valoriser leur langue et 
leur culture. 

«L’assimilation de lacommu- 
nauté francophone au sein de la 
majorité anglophone n’est pas 
un objectif de la politique lin- 
guistique et culturelle du Ca- 
nada» rappelle le magistrat. L’as- 
similation, ajoute-t-il, est même 
«l’antithèse du raisonnement 
derrière les articles de la Charte 
traitant de la minorité linguisti- 
que; l’objectif premier de ces 
clauses étant la protection et la 
préservation de la langue et de la 
culturedelaminorité».Etilprend 
soin de souligner que sur cette 
question, «ce sont les franco- 
phones de l'extérieur du Québec 
quiluttent contre l'assimilation». 

«La crainte des francophones 
face à l’assimilationestlégitime» 
ajoute David Vickers. Cette 
crainte, écrit-il, remonte au fa- 
meux rapport de Lord Durham 
de 1839 qui recommandait au 
gouvernement britannique «l’as- 
similation des Canadiens fran- 
çais en procédant à l’union du 
Haut et du Bas-Canada». 


assurerla confiance du publicen 
son’intéprité, son objectivité et 
son impartialité. Aussi, en ac- 
ceptant le billet d’avion et le 
logement offerts par M. Bailey, 
le premier ministre en a retiré 
des avantages reliés à l'exercice 
de ses fonctions. 

En vendantses terres à la Pre- 
mière Nation Deninu K/ue pour 
y construire son complexe de 
bureaux à Fort Resolution, en- 
coreune fois, lesavantages qu'il 
en a retirés sont susceptibles de 
miner la confiance du public en 
son intégrité, son objectivité et 
son impartialité. 

Moujoursen ce qui àrtrait à la 
vente de ses terres à Fort 
Resolution, le premier ministre 
n'aurait pas divulgué la nature 
générale du conflit d'intérêts 
bien qu'il se serait retiré de la 
réunion sans exercer son droit 
de vote ou sans participer à 
étude de l’affaire. 

Enfin, en remettant des docu- 
ments faux ou contenant de faux 
renseignements, Don Morin nla 
pasagidefaçonàs’acquitterdes 
devoirs de sa charge et à régler 
ses affaires privées de manière à 
assurerla confiance du publicen 
son intégrité, son objectivité et 
son impartialité. 

Aucune allégation de conflit 
d'intérêts n’a été mentionnéeen 
ce qui à trait au troupeau de 
bisons, à Nova construction, à 
l'édifice Lahm Ridge et à l’ob- 
tention d’une carte Visa. 


Le juge Vickers n'hésite 
d’ailleurs pas à établir un lien 
entre la protection effective des 
droits des francophones et la 
volonté des Québécois de de- 
meurer au sein du Canada. 

«Si la culture et la langue 
françaises doiventêtre protégées 
à l'extérieur du Québec, si les 
Canadiens français doivent être 
conVaincus que leurmode de vie 
a une valeur égale dans toutes 
les provinces, si les Québécois 
doivent être rassurés que le par- 
tenariat qu’est le Canada est réa- 
lisable, alors l’article 23 de la 
Charte doit être respecté et mis 
en application avec vigilance». 

Plus loin, il précise ainsi sa 
pensée : «Cette cause est un mi- 
crocosme du débat constitution- 
nel. Elle permet de vérifier la 
capacitéetlavolonté dela majo- 
rité de s’adapter au concept du 
bilinguisme officiel». 

«Il est clair, à partir de la 
preuve, que si la langue et la 
culture doivent être protégées, 
la ségrégation des élèves fran- 
cophones, et non leur assimila- 
tion, doit être l'objectif». 

La présidente du Conseil sco- 
laire francophone, Diane 
Hennessey, esttrès satisfaite des 
commentaires émis par le juge. 
Elle aurait toutefois souhaité 
qu'il oblige le gouvernement à 
user de son autorité pour régler 
la question du transfert des biens. 


L'AQUILON, 4DÉCEMBRE 1998 3 





Inuvik 


Une ville bien pensée! 


Plutôt paisible le jour, bruyante la nuit, la petite ville d’Inuvik est à la veille d’entamer ses 30 jours de sommeil profond... 
pas un rayon de soleil avant le 6 janvier 1999. 


Tiesinie Auger 

Sur la rue MacKenzie, où 
stalignent.les principaux com- 
merces, les deux écoles, l’hôpi- 
tal et le bureau de poste, on a 
l'impression de se retrouver en 
plein coeur d’une ville western. 
Remplacez. les motoneiges par 
les chariots, le casque de four- 
rure parle chapeau de cowboy et 
le tour est joué. Pourtant, l’in- 
tention du gouvernement fédé- 
ral n’était certainement pas d’en 
faire une ville aux allures de Far 
West lorsqu'il décida, en 1958, 
de l’adopter pour en faire un 
important centre de transport 
naval dans le delta du 
MacKenzie. 


Un peu d'histoire 


Ce-sont les inondations qui 
engloutirent la ville d’Aklavik, 
au début des années 50, qui for- 
cèrent Ottawa àtransférerle prin- 
cipal centre de transport naval 
de la région à Inuvik. Le besoin 
de créer un portqui géreraitl’en- 
semble des activitésnavales dans 
le delta du MacKenzie, émergea 
lorsque le trafic sur la mer de 
Beaufort augmenta en raison du 
développementde l'industrie pé- 
trolière. 

Depuis, Inuvik est devenue 
non seulement le plus important 
port dans le delta mais aussi, le 
principalcentre du transportdans 


l’Arctique del!Ouest.C'estpour- 
quoisonaéroportrecense 20 000 
arrivées et départs par année. À 
cela il faut ajouter le fait 
qu'Inuvik est la ville la plusau 
Nord accessible par la route 
Dempster. 


Mode de vie 


«Il y a beaucoup d’opportu- 
nités\pour.les jeunes diplômés 
ici», confie Marie-Annick Elie, 
une jeune québécoise qui habite 
Inuvik depuis maintenantun an. 

Pour Catherine Fillion et son 
partenaire, tous deux biologis- 
tes, Inuvik est une ville idéale 
pour élever leurs deux petites 
filles tout en continuant de tra- 
vailler dans leur domaine. 

«Je crois qu'il n’y a qu'à 
Inuvik que je puisse avoir la 
chance de travailler àtemps par- 
tiel dans mon domaine, expli- 
que Catherine.Selon moi, la qua- 
lité de vie iciest meilleure qu’au 
Québec. Mais bien sûre, il faut 
aimer la nature.» 

Quant à Paulette Caïissie, ori- 
ginaireduNouveau-Brunswick, 
elleétait venue àInuvikpar goût 
d’aventure. Finalement, à peine 
un mois après son arrivée, elle 
s'est déniché un emploietadé- 
cidé de s'installer dans ce petit 
coin de pays: 

«J'aime ça parce que je peux 
faire de la motoneige, aller à la 


Une caractéristique d'Inuvik, le système Utilidor, est l'élément central de 
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l'organisation pour assurer une bonne qualité de vie aux résidents de la ville. 


chasseetàla pécheautantqueje 
le désire», explique-t-elle: 

À Inuvik, toutse situe àenvi- 
ron cinq minutes de marche. La 
plupart des gens possèdent une 
motoneige et partent en expédi- 
tionila fin de semaine. 


Un bélier dans 
la fosse aux lions 


Ottawa (APF): Elle ne res- 
sembleenrienàunepoliticienne 
professionnelle: Rien dans son 
apparence, sa façon de parler, 
son parcours personnelne laisse 
deviner que cette femme énergi- 
que de 49 ans a maintenant le 
pouvoirdänfluencerlesaffaires 
de la nation. En fait, on imagine 
davantage Claudette Bradshaw 
en train de servir les pauvres 
dans une soupe populaire, que 
derrière un bureau de ministre: 

Lors de notre rencontre, la 
député deMonctonauNouveauz 
Brunswick venait de passer sa 
première bonne nuit de som> 
meil. Quatre jours auparavant, 
le premier ministre Chrétien 
avait sorti un lapin de son cha- 
peau enlanommant ministre du 
Travail, suite à la démission de 
l'ex solliciteur général Andy 
Scott. 

Elle dit qu’elle ne souhaitait 
pas faire son entrée au conseil 
des ministres dans ces circons- 
tances. En fait, elle ne s’atten- 
dait pas à ce que Jean Chrétien 
l'invite à siéger au cabinet. Elle 
necomprenaitd'ailleurs pas l'in- 
sistance des journalistes qui lui 
demandaient, le vendredi précé- 
dent, la démission du solliciteur 
général, «si elle attendait un té- 


léphone» du bureau du premier 
ministre. «J'étais certaine 
qu'Andy allait avoir un autre 
poste»: 

Dans sa tête de secrétaire par- 
lementaire pour la Francopho- 
nie, l’année 1999 allait être une 
année entièrement consacrée aux 
dossiers francophones, surtout 
que Moncton accueilleraensep- 
tembre prochain le 8° Sommet 
de la Francophonie. Et on ne 
parle pas du 2° Congrès mondial 
acadien qui aura lieu en Loui- 
siane en août 1999, auquel elle 
comptait assister: «J'avais toute 
mon année de planifiée». 

Avant de faire son entrée en 
politique, Claudette Bradshaw 
avait les deux pieds dans la pau- 
vreté. Entendez qu’elle tra- 
vaillait d’arrache-pied depuis 30 
ans à titre de bénévole au sein de 
nombreuses organisations 
vouées à l'amélioration du sort 
des pauvres de sa ville. 

Fondatrice du centre d’inter- 
vention précoce Bon départ de 
Moncton, elle en était la direc- 
trice générale depuis 1974 lors- 
qu’elle a décidé de tenter sa 
chance au fédéral. Elle auraitété 
candidate néo-démocrate lors de 
l'élection de 1997 que personne 
n'aurait été surpris de son choix. 


C'est le contraire qui a étonné 
son entourage. 

Ladécision du gouvernement 
Chrétien de former le Forum sur 
la santé .et de créer le Comité 
national sur la prévention du 
crime, alors que les compres- 
sions budgétaires allaient bon 
train, ont convaincu Claudette 
Bradshaw de se présenter sous 
la bannière libérale. À ses yeux, 
ces décisions prouvaient que le 
chef libéral avait quand même 
une vision du pays, même si les 
temps étaient difficiles. 

Claudette Bradshaw est ve- 
nue à Ottawa pour passer un 
message aux politiciens, pour 
«être à la table». Ce qu’elle ne 
savait pas, c’est qu’elle aurait la 
chance de marteler son message 
sur la pauvreté des enfants à la 
table du conseil des ministres. 
Et ce nouveau pouvoir, elle a 
l'intention de l’utiliser. 

«Je n’ai pas laissé le meilleur 
emploi au Canada. Je n'ai pas 
laissé la meilleure famille pour 
venir vivre toute seule à Ottawa 
pour rien» dit-elle d’un ton con- 
vaincu. Elle ne veut pas se con- 
tenter de faire des discourssur la 
pauvreté. Elle veut aussi mon- 
trer à ses collègues qu'il existe 
des solutions concrètes. 


«C’est un mode de vie diffé- 
rent. Couper du bois et de la 
glace suffit pour te rendre heu- 
reux. On apprend aussi à appré- 
cier la présence de nos amis», 
explique Marie-Annick. 

L’envers de lamédaille, c’est 
qu'ici la vie coûte cher. Un 
apartement de trois pièces et de- 
mie coûte environ 750 $ par 
mois et le deux litres de lait 
passe de 4,50,$ à 7 $ lorsque la 
route Dempster ferme l’hiver. 


Les gens 


Inuvik compte 3 200 habi- 
tants. Selon le recensement de 
1991 de Statistique Canada, 


Le parfait 
cadeau de 
Noël 


en vente à 
l'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


21,7 % dela population provient 
de la nation Dene: Il s’agit de 
Gwich'in,qu'onappelaitancien- 
nement Loucheux. Un autre 
34,7 dela populationestcom- 
posé d’Inuvialuit, soit des Inuit 
de l'Arctique de l'Ouest. Enfin, 
le dernier 43,6 % est composé 
de non-autochtones: 

Bien entendu, comme dans la 
plupart des communautés des 
T.N.-O, laprésence d'individus 
qui déambulent dans la rue, un 
peu ivres, est aussi une réalité à 
Inuvik. Néanmoins, la ville dé- 
gage un esprit de fraîcheur et de 
sérénité. On la quitte avec une 
vision positive, voire même ras- 
surante, du Grand Nord. 


nas ie 


Sirop d'érable pur du Québec 


Extra-clair, clair et médium en formats de 
100 m1 (idéal pour les bas de Noël) 
500 ml (cabane à sucre en métal) 
540 ml (boîte en métal) 
1 litre, 1,5 litre et 2 litres (contenants de plastique) 
Nous prenons aussi les commandes spéciales : suçons à 
la tire d'érable, cornets en sucre, tire d'érable, livres de 


recettes, etc. 


Passez nous voir au 5016, 48° rue ou 
téléphonez-nous au (867) 873-3292 


ds 
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Un message clair! 


Vociune petite réflexion sur la portée du rapport 
d'enquête de la Commissaire aux conflits d'intérêt 
dans le cas du député Don Morin. 

Il faut d'abordsavoir que ce rapport d'enquête ne 
lie aucunement l'Assemblée législative. Les 
recommandations d'Anne Crawford à l'effet de 
blâmer le député de Tu Nedhe peuvent aussi bien 
être balayées du revers de la main par les députés et 
personne ne pourra rien y faire. 

Par contre, le message lancé au public est clair. 
Les députés etministres, agissant à titre de modèles 
pour les citoyens, se doivent d'être au-dessus de 
toutsoupçon. Dans certains des cas où le député de 
Tu Nedhe est blâmé par la Commissaire, son 
comportement ne pouvait être qualifié de vénal. Il 
n'avait simplement pas fait tous les efforts 
nécessaires pour bien identifierles conflits d'intérêt 
dans lesquels il se retrouvait plongé. 

Cela revient à dire que les députés et ministres 
doiventagir de façonàcequeleurimage d'honnêteté 
et d'intégrité aux yeux du public ne puisse être 
remise en cause. 

Sans commenter sur la validité juridique du 
commentaire de Don Morin quantälanaturebiaisée 
del'enquête ilestcependantimportantdesouligner 
queles titulaires du poste de premier ministre,étant 
donné l'importance de ces fonctions, devraientêtre 
tenus à un comportement encore plus rigoureux 
quantàlanotion de conflit d'intérêt. Ce sont souvent 
ces personnes qui se retrouvent à des tables 
nationales pour y représenter l'ensemble des 
citoyens du Nord.Onexige d'euxuncomportement 
exemplaire. 

Ilyaunefacetteintéressantedurapport d'enquête. 
La recommandation de la Commissaire voulant 
que M. Morin soit tenu de payer les frais juridiques 
encourus parla députée de Hay River, si des fonds 
publics ne compensent pas cette dernière, force la 
mainau gouvernement. Les députés aurontle choix 
de rembourser Mme Groenewegen ou de laisser M. 
Morin le faire. Dans les deux cas, leur geste pourrait 
être perçu parle publiccomme une preuve d'accord 
avec le rapport. 





Alain Bessette 
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Avec le tapis de neige épais qui recouvre maintenant la région, 
les mushers peuvent commencer l'entraînement sur neige 
de leurs chiens de traîneau. 
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Alain Bessette 

Le nouvel employé de 
l'AFCY, Marc Duchesne, est en 
poste depuis maintenant près de 
deux mois, à la barre du dossier 
de la radio de langue française. 
Dans son travail, Marc mène de 
front deux aspects importants 
dans ce dossier. 

Le premier aspect concerne 
l’organisation et l’affermisse- 
ment des bases bénévoles de 
l’équipe de radio actuelle. Dans 
sa formule actuelle, l'émission 
de radio des francophones de 
Yellowknife estdiffusée partout 
dansl’ouestdes T.N.-O.,de11h 
à 14 h le dimanche sur les ondes 
de CKLB au 101,9. Dès le 17 
janvier, le nouvel horaire sera 
pour une émission du matin soit 
de9hà midi. La formule retenue 
pour cetroisheures de diffusion 
est d'une première heure de 
musique variée, une deuxième 
heure avecdesétudiants des éco- 
les puis une troisième heure plus 
lié à l'actualité. 

Cette participation des étu- 
diants est cruciale pour le 
deuxième aspect du dossier qui 
est de mettre sur pied une station 
deradio. Eneffet, s’il faut diffu- 
ser un minimum de 15 heures 
par semaine, il faudra bien que 
la radio s'appuie sur un nombre 
suffisant de bénévoles: Marc 
Duchesne explique que le recru- 
tement de jeunes étudiants des 
écoles de Yellowkife devrait 
permettre d'accroître le bassin 
de bénévoles. 

Il faudra aussi au cours des 
prochains mois effectuer une 
étude de marché. Cette étude 
permettra de connaître le sup- 
port commercial que la future 
Station pourrait recevoir du.mi- 
lieu des affaires. Cette informa- 


Ne manquez pas la seule émission 
de radio francophone en direct de 
Yellowknife et diffusée partout 
dans l'ouest des Territoires! 


Venez faire de la 


radio avec nous! 
Information : (867) 873-3292 
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Radio francophone de l'Arctique de l'Ouest 


Le projet avance 


Sans relâche et à petit pas, le projet d’une station radiophonique de langue française pour l'Arctique de l Ouest continue de s’organiser. 


tion est indis- 
pensable afin 
d’étayer la de- 
mande au Con- 
seilde laradio- 
diffusionetdes 
télécommuni- 
cations cana- 
AMNENMENNEES 
(CRTC). 

La première 
étape du projet 
de radio sera 
donc d’obtenir 
une station 
pour Yellowk- 
nife. L’émis- 
sion de trois 
heures diffusée 
sur  CKLB 
constitue ce- 
pendant un ac- 
quis pour les 
autres commu- 
nautés de 
l’ouestdes Ter- 
ritoires. Le co- 
mité radio en- 
tend conserver 
cette formule 
de rediffusion. 

En plus du 
15 heures de 
programmation locale, la radio 
pourra éventuellement se bran- 
chersurunréseau de radios fran- 
cophones communautaires.du 
Canada. Cela permettrait de re- 
diffuser des émissions en prove- 
nance du Nouveau-Brunswick, 
de Alberta, du nord-est 
ontarien, etc. 

Mare Duchesne précise que 
le-projet de radio-est .des.plus 
modestes. Il en coûterait entre 
100 000 $ et 175 000 $ pour se 
doter d’un équipement usagé. 

Enattendant, Marcréitèreson 
invitation aux personnes dési- 
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101,9 FM 
(De 9h à midi 
dès le 17 janvier) 









| 
lé 


Il 
ill 


ll 


[ 


1] 


NS 
Virginie Auger/L'Aquilon 


reuses de faire de la radio. «Il ne 
faut pas avoir peur de ça. Des 
gens, des bénévoles, vont vous 
aiderjusqu'à tempsique la.per> 
sonne se sente prête». 


L'animatrice Geneviève Harvey en compagnie des 
jeunes élèves Charles Baillargeon et Pascale 
Savage-Roussy. 





La FONDATION FRANCO-TÉNOISE 


est heureuse delancerl'édition 1998-1999 du 


PRIX LITTÉRAIRE FRANCO-TÉNOIS 


Critères de participation : 
© habiter les Territoires du Nord-Ouest respecter l'échéancier 
écrire en français présenter un texte dactylographié 
consentir, le cas échéant, à dévoiler son identité à titre de lauréat-e 
compléter la fiche d'inscription (disponible dans les écoles, au bureau des associations, 
ousur demande àlaFondation franco-ténoise): 





Thème 1998-99 
Francophone... puis après ? 


Catégories de participant-e-s, genres d'œuvres, répartition des prix 
Tranches d'âges Genres d'œuvres Prix 
06-07 [Tous genres 1 
08-09 Tous genres 
10-11 Tous genres 
12-13 Tous genres 
14-15 Tous genres 
16-18 Tous genres 
19.et + poésie 
nouvelle 
conte 
essai 
. récit 1 
Tous genres Prix de l'originalité 





Toutâge 


Facteurs d'évaluation 
qualité générale dela langue 
respect de lathématique 


originalité 
valeur littéraire. 


Calendrier 
22 février 1999 
Mars 1999 
24 avril 1999 
Mai 1999 


Dépôt des œuvres 

Évaluation des œuvres par le jury 

Proclamation des lauréat-e-s et attribution des prix 
Publication dans L'Aquilon des œuvres primées 


Fondation franco-ténoise, Casier postal 1325, Yellowknife NT, X1A 2N9 
Téléphone : 867-920-2919 Télécopieur : 867-873-2158 
Courriel : fft@franco-nord.com 
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La page de Chouette et de Stylo 
CIS 


Bonjour! 

As-tu fabriqué le sapin-calendrier de l'Avent que je te proposais la semaine 
dernière? Je te fournis cette semaine les dates qui vont du 15 au 21 décembre. 
Tu peuxles colorier et chaque jour, tu les colleras au bon endroit sur ton sapin. 
Je te propose aussi un bricolage très spécial, que tu peux faire seul, en famille 
ou avec des amis. Cette semaine, on va faire la première partie du bricolage. 
Amuse-toi bien! 





Colle ici 


La Ville lumière ep 


Plle ici 








Four compléter. ce bricolage, tu auras besoin 
de la page de Bicololdes deux 

prochaines semalnes.Ils'agit de 

falre uneville, avec des malsons 

\ et des tours, des arbres et des 
décorations. Quand laWville 
seraterminée, tu pourras 
l'éclairer avec deslbougies 
pour chauffe-plat. Cette 

semaine, Je te montre comnent réaliser 

les petites maisons: 










re | 





1: Découpe lalmalson\surun carton 

“ pour en faire un patron, 

en reprenant les repères 
pour laïcolle et les 
lignes de plis des 
maisons. 





2. Évide les fenêtres et les portes 

aveclle couteau ex-acto. Demandell'alderd'un 
aduite. Garde un exemplaire des portes et fenêtres de tous les fanmats, Eu en 
auras besoin plus tard: 


S'Reproduls malnténant cette malson autant de fols que tulle Veux eur le 
carton de couleur (une quinzaine de fois situ le peux) Marque pour 
chaque malson les endroits où plier et les surfaces à coller, puis 
découpe les maisons. 

4, Superpose plusleurs feullles de papier transparent et poses-y, 
les modèles de portes et fenêtres que tu 46 gardée. Traces les 
contours, en prévoyant un bord d'environ 0,5 cm pour pouvoir les 
coller. Découpe ensuitelles fenêtres 2t portes, puls fixe -les à 
l'intérieur des malsons, avec de la colle ou dutruban adhéstf. 


5: Assemble chaque malson enlla pliant le long\des pointillés et'en collant La 
languette. 


Tu 46 maintenant terminé la première partie du bricolage. La 
semaine prochaine nous fabriquerons des tours: 


Calendrier de l'Avent 


Voici les vignettes des dates suivantes : du 15 
au 21 décembre. Mets-les au bon endroit sur 
ton sapin. 

15 














LANCEMENT DU 
CLUB PRIVILÈGE 
À compter du 15 décem- 
bre 1998, les membres de 
Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife 
pourront bénéficier des 
avantages offerts par le 
Club Privilège. Une offre 
à ne pas manquer! Pour 
plus de-renseignements, 
consultezl’Aquilonetsur- 
veillez la brochure qui 
vous sera envoyée dans 
votre boîte aux lettres le 

14 décembre prochain. 


CINÉ-CLUB 
MENSUEL CINE- 

à FRANCE 
Acompterdejanvier 1999, 
l'Association présentera 
tousles moisun vidéo fran- 
çais sur écran géant à 
l’école St-Patrick. Si vous 
êtes intéressé(e) à faire 
partie du comité de sélec- 
tion.des films, communi- 
queravecFrancine au 873- 
3292. 


JEUNES ATHLÈTES 
FRANCOPHONES 
RECHERCHÉS 
Vous êtes âgé(e)s entre 15 


Quoi de neuf?49 


L'AQUILON, 4 DÉCEMBRE 1998 7 


|A 





Bulletin de liaison de l'Association franco-culturelle de Yellowknife - Décembre 1998 


et18 ansetvousétesbons 
dans les sports et/ou dans 
les arts. Vouspouvezavoir 
lachance de participer aux 
Jeux dela francophonie 
canadienne quiauront lieu 
du 19 au 22 août 1999 au 
Nouveau-Brunswick. 
Pour plus de renseigne- 
ments: contactez Isabelle 
920-2919. 


SONDAGEDEL’AFCY 
L’Association franco-cul- 
turelle de Yellowknife est 
à la recherche de télépho- 
nistes pour effectuer un 
sondage auprès de la po- 
pulationfrancophonehet 
francophile de Yellowk- 
nife. Celui-cineprendque 
dix minutes. L’Associa- 
tion paiera2,50$ parques- 
tionnairecomplétéet0,50$ 
parappeltéléphonique. Si 
vous'êtes intéressés, con- 
tactez Francine au 873- 
3292. 


COMITÉ DE LA RA- 
DIO COMMUNAU- 
TAIRE DE YEL- 
LOWKNIFE 
L'émission “A propos 
d’autre chose” est diffu- 


sée le dimanche de 11hà 
14h, toujours sur les on- 
des de CKLB, 101,9MF. 
Sivous avez envie de faire 
delaradio, comme anima 
teur, technicien 
recherchiste ou ne serait- 
ce qu’une fois pour es- 
sayer, contactez Marc à 
l’AFCY au 873-3292. 


ARTISTES 
FRANCOPHONES 
RECHERCHES 
On recherche des musi- 
ciens, conteurs, danseurs, 
chanteurs, etc. francopho- 
nes pour participer à une 
soirée multimédia quiaura 
lieu en avril àl’Explorer le 
24 avril. Pour plus de ren- 
seignements, contacter le 

873-3292. 


CONTEUR(EUSE)S 
FRANCOPHONES 
RECHERCHES 
La Fédération Franco- 
TéNoise recherche des 
conteurs ou conteuses, des 
raconteurs ou des racon- 
teuses pour participer au 
Salon du livre de Québec 
du 7 au 11 avril 1999. Les 
personnes intéressées peu- 


vent contacter Daniel La- 
moureux au 920-2919. 


LECTURE EN FRAN- 
ÇAIS À LA BIBLIO- 
THÈQUE 
Une maman francophone 
souhaiterait trouver 
d’autres mamans ou des 
personnes intéressées qui 
seraient prêtes à donner 
quelques heures de béné- 
volat pour faire la lecture 
aux enfants. L'événement 
hebdomadaire pourrait se 
dérouler le samedi à la bi- 
bliothèque. Contactez 

Francine au 873-3292. 


PRODUITS 

À VENDRE 
En panne d’idées pour vos 
cadeaux de Noël? Pour- 
quoi ne pas offrir du sirop 
d’érable à vos parents et 
amis? De très petits, pe- 
tits, moyens et grands for- 
mats sont disponibles à 
l’Association franco- 
culturelle de Yellowknife: 
Vous pouvez également 
acheter des livres de recet- 
tes pour confectionnende 
bons petits plats à base de 
sirop d'érable. Les mem- 


bres de l’AFCY peuvent 
maintenant bénéficier 
d’une réduction de 10% 
sur les produits en vente 
dans ses locaux. L’Asso- 
ciationestouvertede9 hà 
5h du lundi au vendredi. 
Elle estsituée au 5016, 48° 
Rue. 


VIDÉOS EN 

FRANÇAIS 
Vous pouvez louer des vi- 
déos en français à l’Asso- 
ciation. 2 $ par vidéo pour 
les membres de l’AFCY et 
3 $ pour les autres, et ce, 
pour deux jours. 


ROMANS ET MAGA- 
ZINES 

Vous avez envie delire en 
français Vous pouvezem- 
prunter gratuitement des 
livres et des magazines à 
L'Association dont L/Ac- 
tualité, Coup de pouce, 
Elle Québec, L’Essentiel, 
Lesidées de mamaison, et 
de nombreux autres. 


THÉÂTRE 
EN FRANÇAIS 
Le comité de théâtre fran- 
cophone de Yellowknife a 


unenouvelleresponsable: 
Ils’agitd'Elise Venne, as- 
sistante-professeur à 
l’école St. Joseph. 
Sivous avezenvie de faire 
du théâtre, appelez 
Francine à l’AFCY au 873- 
3292. Il y aura des annon- 
ces dans l’Aquilon, pour 
les auditions: 


À VENIR EN 1999 
Mars : La cabane à sucre 
de l'AFCY au Caribou 
Carnaval 
Avril : La cabane à sucre 
des bénévoles (ouverte au 
grand'public) 

Mai: Présentation d'une 
pièce de théâtre en fran- 
çais par la troupe “Les pas 
frette aux yeux” 

Juin: Fête de la franco- 
phonie 

Juillet: Commandite d’un 
groupe de musiciens fran- 
cophones à Folk on the 
Rocks 

Août Épluchette de blés 
d’Inde à Long Lake 
Automne: Spectacles en 
français; Festival du film; 
Dictéedes Amériques,etc: 








DEVENEZ MEMBRE DE L'ASSOCIATION FRANCO-CULTURELLE DE YELLOWKNIFE 


= 


ET PROFITEZ DES RAB AIS ET AVANTAGES OFFERTS PAR LE 


\P CLUB PRIVILÈGE NP 





Qu'est-ce que le Club Privilège? 

Le Club Privilège est un nouveau programme de 
l'Association franco-culturelle destinéà rapprocher.la 
communauté francophone ebfrancophile deYellowknife 
aveclescommerçantsdelaville.Notrebutestd'encourager 
la population locale à supporterles commerçants qui sont 
prétsa offrir des escomptes surleursiproduitsetservices 
auxmembres del'Association. LeprogrammeClubPrivilège 
s'étend dela période du 15 décembre1998 au14décembre 
1999; 


Comment cela fonctionne 
Lorsque vous devenez membre de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife, vous recevez une carte de 
membre numérotée avec une date d'expiration. Si vous 
êtes déjà membre de l'Association, contactez notre 
organisme pourrecevoirvotrenouvellecarte.Chaque fois 
quevous-magasinez chez un marchand participant, 
présentez Votre carte de membre avant le paiement de 
votre achat. Vous pourrez alors bénéficier des escomptes 
offerts parlecommerçantainsique convenu dansl'entente 
entre celui-ciet l'Association franco-culturelle. 


Marchands participants 
FamilyMision Centre 
20% surtous les produitsetservices (l'escompte n'estpas valable 
surles ensembles “Gold Pack"et“Kids Pack” etsur les verres de 
contactjetables. (Ne peut étrecombinéavecune autreréduction:) 
NewBepinnings Haiream 
20% sur certaines coupes de cheveux et mises en plis sauf le 
vendredi et le samedi; 20 % sur tous les produits. 
Dänmax Communications Ltd 
Acheter ou louer un téléavertisseur, acheter du temps 
d'antenne pour un an et obtener les trois premiers mois et un 
service de boîte vocale gratuits. 


TMheCapitolTheatre. 
Admission 5 $ (aulieu de 8$) pourtousiles films réguliers 
Originals by T-BO 
10% surlesbijouxenoretenargentà édition nonilimitée: 
Top ofthe World!ravelh 
51% sur certains forfaits-Vacances 
ZingaraJewels 
15% surtoutachatde25$etplusexceptélechocolatetles 
emballagescadeaux. Autrement 10#!(Lesescomptesnes'appliquent 
pas dui“au24 décembre oulorsquelemapasin afficheunevente) 
The AthleticandWherapeutie Massage Clinic 
10/%surntousles produits en magasin. 
Yellowknife BookCellar 
10% surles achats de plus de 50$ 
Commercial Carpet & Ceiling Cleaning Ltd 
10% surlesservices denettoyagerésidentielssuivants:tapis, meubles 
rembourrés, plafonds fournaises conduits air chaud/cheminéeseb 
foyers. (L'escompte ne peut être combiné avecun rabais.) 
EARTHen Sky 
10% surlalocation de costumes; 15% sur certains livres et certaines 
cartes en mars 1999; 15 # surl'achat de certains vêtements et produits 
d'époque. 
Sam's Monkey Tree Pub 
10 %surles chandailsebcasquettes 
Tonoffun 
2$ de rabais surleprix d'admission 
Javaroma Gourmet Coffee and\Tea Ltd: 
Achetez un breuvage et obtenez un format plus gros pour le même 

rix 

(En cas de différences entre le contenu de cette annonce et les 

Contrats établis avec les marchands, les contrats prévalent) 


L'Association franco-culturelle 


de Yellowknife 
L'Association franco-culturelle de Yellowknife estun organisme 
à but non-lucratif qui a été établi en 1985. Son but est de 
promouvoir la culture canadienne-française. L'Association 
estadministréeparun Conseil deseptbénévoleset fonctionne 
avec un(e) employé(e) permanent(e). 


L'Association franco-culturelle de Yellowknifesorganise.des 
activités à caractère culturel etcommunautaire: cabane à 
sucre du Caribou Carnaval, brunch des bénévoles, fête de 
la francophonie, épluchettedebléd'Inde,souperdutemps 
des fêtes, ciné-club vidéosenfrançais, spectaclesd'artistes 
francophones, Dictée des Amériques, etc. Elle supervise 
denombreuxcomitésdontceuxdelaradiocommunaulaire 
deYellowknifequiproduitchaquedimancheuneémission 
de trois heures sur les ondes de CKLB, de la troupe de 
théâtre “Les pas fretteaux yeuxtetdu Comitédesfemmes 
de Yellowknife. Elle détient également un comptoir de 
produits culturels où l'on peut se procurerdes produits de 
l'érable, des magazines etdes livres en français. Elle faitla 
location de vidéosen/françaispourlesjeunesetlesadultes: 

Elle met égalementun service d'ntemetàla disposition 

du public. 

In‘encoûteque20$ parindividuou30$ panfamillepour 
devenir membre de L'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. Les membres bénéficient d'escomptes lors de 

leur participation aux événements culturels et 

communautaires ainsi qu'à l'achat et à la location de 

produits culturels. 

À compter du 15 décembre 1998, les membres de 

l'Association pourrontégalementbénéficierdesavantages 

offerts par le Club Privilège. 


Contactez-nous 
aujourd'hui même! 
L'Association franco-culturelle de Yellowknife 
5016,48°Rue  C.P.1586 
Yellowknife, NT X1A 2P2 
Téléphone: (867) 873-3292 
Télécopieur: (867) 873-2158 
Adresse électronique: afcy@franco-nord:com 
Site internet: www.franco-nord.com/afcey/afcy.htm 
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La reine du palais des fantaisies, Isabelle Benoît, passe du rêve à la réalité. 


Le rendez-vous du tout Iqaluit 


Louis Mc Comber 

Isabelle Benoît exhibe une 
copie du National Post du 9 no- 
vembre dernier. Un journaliste 
y a écrit un papier sur son lit de 
bronzage à Iqaluit. «J’ai reçu 
plein d'appels de journalistes 
depuis ce reportage. Ça les 
étonne que les gens aiment à se 
faire bronzer dans un pays si 
froid!» 

Le Fantasy Palace est un 
charmant petit café situé sur la 
route de l'aéroport à Iqaluit. En 
octobre dernier, ça faisait déjà 
un an qu'Isabelle avait ouvert 
ses portes. «Quandle Grind and 
Brew a été mis en vente, j'ai 
pensé l'acheter mais ça ne s’est 
pas concrétisé. Ça m'a toutefois 
faitpenserd’ouvrirun petit café, 
explique Isabelle. On vendaussi 
de la crème glacée et j'ai aussi 
un lit de bronzage.» 

En plein après-midi de se- 

maine, le café est bondé. Toutes 
les tables sont occupées. Deux 
gars dela GRO, un chauffeur de 
taxi et sa copine, un sous-minis- 
treavecuninvité, quelques fonc- 
tionnaires. On y boit du café aux 
noisettes, du chocolat chaud à la 
crèmeirlandaise, on s'y farcit de 
jolies pâtisseries, tout en discu- 
tant de choses et d’autres. 

«Je fais venir mes pâtisseries 
d'Ottawa et de Montréal, pour- 
suit Isabelle, et puis on vend 
aussi du café en grains, mais il 
n’y a pas encore beaucoup de 
monde qui le savent. J'achète 
aussi mes produits à Edmonton 
























Tirstnte Auger 

Spectacle unique en son 
genre, les aurores boréales 
sont avares de leur présence. 
Cela dit, soyez-y lorsqu'elles 
fontleurapparition puisqu’el- 
les risquent de se dissiper ra- 
pidement. 
















Quel est le meilleur 
temps de la journée 
pour les observer? 








Louis McComber/L'Aquilon 


Derrière son comptoir, Isabelle Benoît, s'affaire vaillamment à servir des cafés aux clients. 


et Toronto.» 

Isabelle est parfaitement 
consciente que Ça prend beau- 
coup de tasses de café vendues 
pour commencer à faire un chif- 
fre d’affaires intéressant. «C'est 


beaucoup d'ouvrage, raconte-t- 
elle, et comme tous les autres 
employeurs d’Iqaluit, je n’ar- 
rive pas à trouver assez de main 
d'oeuvre pour rester ouvert 
autant que je voudrais.» 


Le marché de l’emploi à 
Iqaluit est étranglé par la rareté 
du logement, depuis que le gou- 
vernement du Nunavut a com- 
mencé à se développer. 

Il est 15 h et les clients du 


Aurores boréales 


Tel que promis, voici la suite de la chronique sur les aurores boréales. Cette semaine nous répondrons aux questions suivantes : 
Quellest le meilleur moment de la journée pour les observer? Est-ce que les aurores boréales émettent des sons? 


Peut-on les photographier ou les filmer? 





Dans les régions situées près 
des cercles délimitant, au nord 
etau sud, les zones propices aux 
apparitions d’aurores, le 
meilleur moment de la journée 
pour les observer tourne autour 
de minuit, heure locale. Néan- 
moins, l'apparition d’aurores 
boréales dépend des perturba- 
tions géomagnétiques qui peu- 
ventsurvenir à toutes heures de 
la journée: La seule condition 


pourles voirest donc que le ciel 
soit très noir. 


Est-ce que les aurores 
boréales émettent des 
sons? 

Cette question n’est pas sans 
susciter de nombreuses discus- 
sions parmi les résidents du 
Nord. Jusqu'à présent, aucun 
enregistrement ne prouve que 
les auroresboréales émettent des 
sons. Néanmoins, on ne peut 
ignorer les nombreux récits qui, 
depuis dessiècles, rapportentdes 
témoignages de gens qui préten- 
dent avoir entendu les aurores 
boréales! 

En général, deux types de son 
accompagnent les aurores. Le 
premier serait un léger siffle- 
ment qui changerait au gré des 
mouvements de l’aurore. Le 
deuxièmeressembleraitàuncra- 
quement similaire au son de 
l'électricité statique. 

Un problème se pose avec le 
premier type de son. Puisque les 
aurores se produisent à des dis- 
tances très éloignées, il devrait y. 


avoirun long délai entre le mou- 
vement et le moment où le son 
arrive à l'oreille de l’observa- 
teur, tout comme on entend le 
tonnerre quelques instants après 
avoir vu l'éclair. L'autre petit 
détail, c’est que la couche d’air, 
entre l’aurore et nous, est beau- 
coup trop mince pour pouvoir 
transporter un Son sur une aussi 
longue distance. Ainsi, si un tel 
sonexiste, c’estqu'ilestproduit 
près de l'observateur. 
Enréalité, l'existence de tels 
sons ne serait possible que s'ils 
étaient produits par notre cer- 
veau. Ces sons ne seraient pas le 
produit de notre imagination, 
mais plutôt le résultat d'échan- 
ges d’influx nerveuxentre le nerf 
optique et l'aire auditive du cer- 
veau: Dans un environnement 
très calme, où il ny a pres- 
qu'aucun stimuli auditifs exter- 
nes, les études ont démontré 
l'existence de ces petites déchar- 
ges d’influx nerveux qui produi- 
sent un bruit similaire à un sif- 
flementet qui donneraient lim- 
pression que les aurores émet- 


Fantasy Palace entrent un der- 
rière l’autre. C’est l’heure de la 
pause-café! Isabelle doit retour- 
ner à son comptoir parce qu’une 
ligne d'attente commence à se 
former devant la caisse. 
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tent des sons. 

La provenance du 
deuxième type de son est plus 
mystérieuse. Le craquement 
semblable à l'électricité stati- 
que s’expliqueraitparl'impli- 
cation du champ magnétique 
dans la formation des aurores. 
Mais, jusqu’à présent, les re- 
cherches se poursuivent puis- 
qu'aucune étude n’est con- 
cluante à ce sujet. 


Peut-on photographier 
ou filmer les aurores? 
Si vous possédez une ca- 
méra qui vous permet de faire 
de longues expositions (10 se- 
condes et plus) ainsi qu'un 
trépied, vous devriez être en 
mesure d’en photopraphier. 
Maintenant, pour pouvoir 
filmer les aurores, vous devez 
vous munir d’une caméra spé- 
cialisée et, de ce fait, extrême- 
ment chère. La plupart des 
petites caméras portatives ne 
sont pas suffisamment sensi- 
bles pour capter des images 
d’aurores. 


Alain Bessette 

Un mercredi matin du mois 
d’août, j’interromps mes vacan- 
ces le temps d’interviewer le 
frère d’une bonne amie de Yel- 
lowknife, Geneviève. Quelques 
minutes plustard, je meretrouve, 
à mon grand étonnement, assis 
dans lavion du,pilote, Jacques 
Harvey, accompagnant une 
équipe de tournage faisant un 
documentaire sur la région. La 
gentilleinvitationde Jacques me 
permet d’observer aux premiè- 
res loges un pilote de brousse en 
pleine action. 

Jacques Harveyestoriginaire 
d’Alma au Lac St-Jean (Qué- 
bec). Ayant suivi un cours de 
pilotage en 1972, il devient pi- 
lote commercial en 1974. Lors- 
que survient la récession au 
Québec au début des années 
1980, il décide de venir étudier 
les possibilités d'emplois dans 
l'Ouest et le Nord canadien. Il 
avait déjà entre quatre et cinq 
milles heures de vols à son 
crédit. 

Après un court passage 
en Alberta, ilsedirigevers 
le Nord. Il se rend d’abord 
à Hay River d’où est ori- 
ginaire son épouse, 
Laverna Martel. De 
1981 à 1988, iltra- 
vaillerapour 
diffé- 


L'AQUILON, 4 DÉCEMBRE 198 9 


Portrait de francophone 


acques Harvey, pilote de brousse 


Jacques Harvey habite Fort Simpson depuis 1988. C’est un pilote de brousse avec 
près d’un quart de siècle d'expérience à son crédit. Sur flotteurs, sur skis et sur 
roues, il exerce son métier de pilote d'avion à Fort Simpson depuis près de 15 ans. 
Depuis 1995, il possède sa propre compagnie, la South Nahanni Airways. 





rentes compagnies, devenant 
même pilote en chef en 1985 
pour Air Dogrib. 

En 1987, Laverna, qui tra- 
vaïlle pour la Société d’habita- 
tion des T.N.-O., esttransférée à 
FortSimpson:L’annéesuivante, 
Jacques Harvey devient pilote 
pourlacompagnieSimpsonAir. 
Ilpilotera leur Twin Otter. Après 
11 ans dans cette région, les 
montagnes (etles courants d'air) 
du parc de la Nahanni n’ontplus 
de secret pour ce pilote de 
brousse: 

Pour Jacques Harvey, piloter 
des gens dansles montagnes|fa= 
buleuses du parc de la Nahanni, 
c'est comme leur offrir un spec- 
tacle. «On leur montre la région 
avecdes effets visuels, explique 
le pilote de brousse. Onileurien 
met plein la vue. On a des ma- 
noeuvres quine sont pas dange- 
reuses mais quisont très Visuel= 


les et spectaculaires». 

De cette façon, Jacques Har- 
vey s’assure que les touristes 
verront non seulement un beau 
paysage mais aussi d\une façon 
où il vont se rappeler du voyage 
d’avion. 

Ceux qui peuvent se permet- 
tre la descente de la rivière 
Nahanni en canot 
expériementent toutes les sen- 
sations reliées à cette région sau- 
vage et à son relief. Pour les 
autres, Jacques Harvey leur of- 
fre un spectacle comparable. De 
l’aveu du pilote, même les gens 
qui descendent la rivière en ca- 
not se sou- 
viennent 
encoreplus 
du voyage 
en avion. 

Jacques 
deviendra 
le piloteen 

chef de 
Simpson 
Aïr, en 
1990, jus- 
qu'au mo- 
ment oùnla 
compagnie 
fait faillite 
en 1995. 
Etant 
maintenant 
proprié- 
taire de sa 
propre 
compa- 
gnie, la 
South 
Nahanni 
Airways qu'il a fondée en 1995, 
Jacques Harvey est confronté 
aux dures réalités des petites 
compagnies aériennes du Nord. 

Le problème majeur, c'est 

qu'il s’agit d'une industrie prin- 


















2 ds 


Alain Bessette/L'Aquilon 





Pour le pilote de brousse Jacques Harvey, il est important de laisser 
aux passagers un souvenir inoubliable de leur randonnée aérienne. 


cipalement saisonnière. Durant 
l'été, lesnombreux contratsavec 
les pourvoyeurs pour piloter les 
touristes aux différents sites tou- 
ristiques du parc de la Nahanni 
font que les compagnies aérien- 
nes sont surchargées de travail. 
Vient l'automne et les temps 
froids puis l’activité tombe au 
point mort. 

Il faut donc se trouver des 
contrats ailleurs. Aïnsi, avec 
Simpson Air, en 1991 et 1992, 
l'hiver voit Jacques Harvey et 
son appareil survoler les éten- 
dues marines dela Jamaïque. À 
sa première année avec sa pro- 


pre compagnie, il passera une 
partie de son hiver pour un con- 
trat avec la compagnie Adlair 
puis les deux hivers suivants, en 
Colombie-Britannique à Camp- 
bell River. 

Finalement, cette année, l’hi- 
ver pourrait être plus occupé. 
Les compagnies faisant de l’ex- 
ploration pétrolière dans la ré- 
gion de Fort Nelson en Colom- 
bie-Britannique ont approché la 
South Nahanni Airways pour 
utiliser ses services. C’est fort 
intéressant pour la compagnie 
de Jacques Harvey car l’explo- 
ration est une activité hivernale. 
Il entend aussi mieux planifier 
les contrats avec Pares Canada. 
Ainsi, au lieu de livrer leurs car- 
burants l'été, alors que la com- 
pagnie est débordée, il tentera 
de les convaincre de les livrer 
durant l'hiver. 

La vie de pilote de brousse 
n’est pas de tout repos non seu- 
lement en raison des horaires 
chargés de l'été mais aussi en 
raison des risques inhérents au 
métier. Piloter dans les régions 
sauvages, c'est apprendre à,se 
débrouiller sans ravitaillement 
de carburant à des centaines de 
kilomètres à la ronde. Les pilo- 
tes et compagnies se font donc 
des caches de carburants un peu 





partoutsurles lacs enraison des 
longues distances parcourues 
dans des régions sauvages, 
Lors d’un voyage alors qu'il 
était employé de Simpson Aïr, 
Jacques Harvey revenait des 
chutes Virginia sur la rivière 
Nahanni.Ilyavaitsuffisamment 
de carburant sauf qu'au retour, 
de forts vents contrairess’étaient 
levésetdes massesnuageusesse 
déplaçaient aux environs du lac 
Little Doctor, un point d’appro- 
Visionnement pour la. compa= 
gnie. En arrivant au lac, un épais 
brouillard recouvrait le lacet il 
était impossible d’atterrir. En 





Alain BessetteALAquilon 
Vue aérienne du lac Little Doctor. 


caleulant le carburant restant, le 
vent et le poids de l'appareil, 
Jacques Harvey savait qu'ilavait 
assez de carburant à Ja minute 
près. À 30 milles de Fort Simp- 
son, l'avion perdunmoteur.Jac- 
ques met alorsiles deux moteurs 
sur le même réservoir,le réser- 
voir arrière. Quelques Minutes 
plus tard, le voyant lumineux de 
ceréservoir s'allume, indiquant 
qu'ilreste entre 17et 18 minutes 
de vol, avec un moteur, donc 
entre 8,5 et 9 minutes à deux 
moteurs. Jacques estimait à 8 
minutes le trajet restant. En arri- 
vant à Fort Simpson, tous les 
voyants lumineux, annoncant 
l'arrêt imminent des moteurs, 
s’allument. En arrivant au sol, 
un des moteurs s’est arrêté et 
lautreacontinuéjusqu'au quai, 
où il s’est éteint de lui-même. 
«C’est un moment où on a l'im- 
pression que l'avion n'avance 
pas. Huit minutes, ça semble 
comme des heures. Maintenant, 
j'ai plus de réserves de carbu- 
rants cachées dans le bois». 

Jacques Harvey envisage avec 
optimisme la cinquième année 
d’activité de sa compagnie. Fort 
d’une expérience de 25 ans et 
avec de bons contrats pour l'hi- 
ver, la South Nahanni Airways 
est en plein envolée. 
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Situation des chômeurs au pays 


Godin fera rapport à Pettigrew en février 


Ottawa (APE): Le dé- 
puténéo-démocrate d’Aca- 
die-Bathurst, Yvon Godin, 
a bien l'intention de dé- 
montrer au gouvernement 
Chrétien que le nouveau 
répimed’assurance-emploi 
cause des problèmes par- 
tout au pays, et pas seule- 
menten Atlantique. 

M. Godin a commencé 
à recueillir les témoigna- 
ges de travailleurs et de 
travailleuses dans le cadre 


d’une tournée nationale 
qui a débuté à Terre- 
Neuve, et qui le mènera 
jusqu’à Vancouver au 
mois de janvier prochain. 
Il présentera ensuite un 
rapport de sa tournée au 
ministre du Développe- 
ment des ressources hu- 
maines au mois de février. 

Satournée, qui adébuté 
à Terre-Neuve et quis’est 
poursuivie en Nouvelle- 
Écosse, au Nouveau- 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a étélenregistrée auprès. de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loï.sur les eaux des 


Territoires du Nord-Ouest: 
Demanderesse: SuncorEnergy.Inc: 


Latitude 60°46:30,7240N. 
Longitude 122°44'23.945" O. 


Sites 


Objet: 


Pourplus de renseignements, contactez VickiLosienau 669-2772 


avantief5 décembre 1998; 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Cuisinier, cuisinière 

Ministéredelalustice Nellowknife, T:N:-0: 
Létraitementintialestde 45 875 $ parannée, auquel s'ajoute 
une allocation annuellede Vie danse Nordide 1 7501$: 

Réf.: 011-0404bALS-0003 Date limite : le 11 décembre 1998: 


Faire parvenirles demandes-d'emploi ällladresse suivantes. 
Services du personnel, Ministère de la Justice, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, C. P. 1820, YELLOWKNIFE NT 
X1A 2L9. Téléphone: (867)873-7616;télécopieur : (867)873- 
0436. 


+ Nous prendrons en considération des expériences, 
équivalentes. 

“Ilestinterdit defumernauitravall: 

* Sautindication contraire, l'anglais estla/langue de 
travail du présent poste. 

» L'employeurpréconise un programmeld'action positive = 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat(e)s IN 
doivent clairement en établir leur Li 

admissibilités Territories 








Travaux publics et Public Works and 
Services gouvernementaux Government Services. 


À VENDRE ET À DÉPLACER 
Entrepôt 
HAY RIVER (T.N.-O)) 


| La 


Entrepôt (323 m°) situé au 17, Industrial Drive (lot636, plan 365) 
à Hay River (T.N.-O)). 


Pourobtenirles documents desoumission, communiqueravec : 
Dick Wright, Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada, 17, Industrial Drive, Hay River (T.N.-O), tél. (867) 874- 
6836. 


Pour obtenir de plus amples renseignements, communiquer 
avec : Anne Montpetit, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 1000, 
Edmonton (Alberta) T5J 4E2, au (403) 497-3661. 


Lesoffres d'achat souspliscellé doivent parvenir auplus 
tard le 15 janvier 1999, 14 h, à l'adresse suivante : 


Gestionnaire, Adjudication des marchés immobiliers 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
9700, avenue Jasper, bureau 1000 

Edmonton (Alberta) 

T5J 4E2 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA PLUS ÉLEVÉE Ni 
AUCUNE DES OFFRES REÇUES 






Foreretcompléterun puits de gaz naturel” 






Brunswick et à l’Ile-du- 
Prince-Édouard, lui a fait 
rencontrer des travailleurs 
qui ont de la difficulté à 
joindre les deux bouts : 
«Des travailleurs saison- 
niers m'ont dit qu’ils doi- 
ventréglertoutes leurs fac- 
tures avec 100 $ par se- 
maine». Au Nouveau- 
Brunswick, ilditavoirren- 
contré un jeune homme 
sans emploi qui était dé- 
couragé au point de son- 
ger à se suicider. 

Le député pense que 
tous les travailleurs qui 
vivent du travail saison- 


nierdevraientavoirle droit 
derecevoirdel’assurance- 
emploi«pour être capable 
de donner du manger sur 
la table pour les enfants». 

M.Godin espère que sa 
tournée va sensibiliser le 
gouvernement : «Je suis 
pas venu ici à Ottawa pour 
rester silencieux. Si ne 
peux pas faire seulement 
du tapage à la Chambre 
des communes, je vais al- 
ler le faire dans le pays au 
complet.» 

Le député Godin a hâte 
de Voir si la nouvelle mi- 
nistre du Travail, Claudette 


Bradshaw, va réussir à in- 
fléchirla politique du gou- 
vernementenmatièred'as- 
surance-emploi. Éluepour 
la première fois en 1997, 
la nouvelle ministre est 
connue dans sa circons- 
cription de Moncton pour 
son travaillacharné auprès 
des démunis. 

«Durant la campagne 
électorale à Moncton, elle 
disait qu’elle voulait aller 
à Ottawa pour changer 
l’assurance-emploi. 
Qu'elle avait pris pourles 
pauvres, pour les gens or- 
dinaires. Que la seule rai- 


son pour laquelle-elle se 
présentaitpourles libéraux 
était qu’elle voulait chan- 
ger le système en dedans 
plutôtqu'endehors Laelle 
a l'opportunité de le faire. 
Le temps va nous dire si 
elle est capable de le faire» 
de dire M. Godin, qui lui 
donne quelques mois pour 
faire ses preuves. 

Latournée dudéputése 
poursuivra à Repina, Win- 
nipeg, Timmins, Toronto, 
Windsor, Edmonton, 
Whitehorse, Prince 
George, Port Alberni et 
Vancouver. 


Les services dans les deux langues 
officielles ne s’améliorent pas au Manitoba 


Ottawa (APE): Malgré 
toutes les promesses, le 
gouvernement fédéral est 
toujours incapable d’offrir 
des services dans les deux 
langues officielles dans 
tous ses bureaux fédéraux 
désignés bilingues au Ma- 
nitoba: 

La situation générale se 
dégrade comme l'indique 
le Commissariat aux lan- 
gues officielles, qui a fait 
un suivi de son étude spé- 
ciale de 1994 sur le service 
quiestoffertau publicdans 


les bureaux fédéraux bi- 


lingues: 
«Les résultats obtenus 
sont généralement 


insatisfaisants». Cette pe- 
tite phrase que l’on re- 
trouve dans le rapport ré- 
sume la situation qui per- 
dure non seulement au 
Manitoba, mais aussi à 
lIle-du-Prince-Édouard, à 
Terre-Neuve et au Yukon, 
à où le Commissariat a 
complété son suivi et pu- 
blié un rapport. 

Au Manitoba, le Com- 


missaire constate que la 
capacité bilingue globale 
des bureaux désignés bi- 
lingues a connu «une di- 
minution inquiétante». 
Dans plus du tiers des 35 
bureaux visités en novem- 
bre 1996, cette capacité 
était insuffisante. 

De 1994 à 1996, lenom- 
bre de bureaux désignés 
bilingues a été réduit de 17 
pour cent, alors que le 
nombre total de bureaux 
fédéraux dans la province 
ne diminuait que de 7 pour 


Les Canadiens de Montréal 


cent. Une situation «pré- 
occupante» selon le Com- 
missariat. La province 
compte maintenant 182 
bureaux désignés bilin- 
gues. 

Sile Commissaire note 
une amélioration en ce qui 
a trait à l’affichage, la si- 
gnalisation etla documen- 
tation dans les deux lan- 
gues officielles, il ne peut 
en dire autant de l'accueil 
bilingue au téléphone, qui 
est passé de 57 à 50 pour 
cent entre 1994 et 1996. 


Enfin une victoire 


Exceptionnellement, nous revenons cette semaine avec la chronique surles Canadiens de 
Montréal pour la eule raison que l’équipe a enfin réussi à remporter une victoire. 


Alain Bessette 
Depuis notre chroni- 
que de la semaine der- 
nière, les Canadiens ont 
subi la défaite contre les 
Bruins de Boston puis 
contre les Penguins de 
Pittsburg. Quelques 
jours plus tard, ils réus- 
sissaient à gagner une 
joute contre les Kings de 
Los Angeles, une équipe 
qui en arrache encore 
plus que les Canadiens. 
La défaite contre les 
Bruins était typique des 
matches disputés au 
cours des dernières se- 
maines. Corson étaient 
toujours absent en raison 
d’une blessure, Mark 
Recchi jouait malgré sa 
pneumonie et Koivu fai- 
sait un retour au jeu. Le 
premier trio des Cana- 
diens était pour ainsi dire 
absent. Jeff Hackett exé- 
cutait une troisième sor- 
tie consécutive à la suite 
de l'échange l’ayant 
transféré à Montréal. 


Drôle de décision etcela a 
fait mal aux Canadiens 
puisque le gardien debut a 


accordé 5 buts sur 26 lan- 
cers, C’est pas fort! 
D'autant plus que les 
Bruins ont lancé au but à 
14 reprises en troisième 
période contre sept lan- 
cers seulement pour les 
Canadiens. 

La joute du samedi soir 
contre les Penguins a ce- 
pendant été plus chaude- 
ment disputée. Malgré la 


défaite, et malgré l’ab- 
sence de Vincent 
Damphousse, Benoit Bru- 


S 





net, Brett Clark et Shaine 
Corson, les Canadiens 
n’ontflanché que pourune 
période de 5 minutes, of- 
frant une belle perfor- 
mance le reste du temps. 
lisse sont même permis de 
lancer à 14 reprisesentroi- 
sième période et à mal- 
louer que 4 lancers au but 
aux Penguins. 

La victoire contre les 


Kings de Los Angeles 
permettra peut-être aux 
Canadiens d’alléger un 


: peu la pression qui com- 


mençait à être pesante à 
Montréalàlasuite deleur 
terrible début de saison. 
Il y a même Guy Lafleur 
qui s’est permis de criti- 
quer ouvertement les 
joueurs, les considérant 
trop payés pourleur juste 
valeur et ne démontrant 
aucune fierté en tant 
qu’athlètes. 

Espérons que les pro- 
chains matches sur la 
route les aidera à se re- 
mettre d’aplomb et que 
les joueursblessésrevien- 
dront au jeu: 


Résultats 
27novembre 
Bruins 5 
28 novembre 
Pittsbure 4 Montréal3 
30noyembre 
Los Angeles 1Montréal 3 


Montréal 1 
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Lundi 7 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Jourmallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30. 
SRC-Lartête de l'emploi 
MVS, Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
V5 Voilà Paris 
MVA Le TVA 
A 16 h 30 
SRC Élections 1998 
MV5 La50e ave. 
VA" Piment fort 
17h 


SRC Virginie 
MVS Journal français 
MVA Chasse aux trésors 
17h 30 
SRC"Les aventures de Tintin 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRC4'etdemi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC'Omerta!- La loïdu 
silence 
mV5 Les/piedssur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19h30) 
V5" Défis 
: 20h 
SRCJetéléjoumal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
VS Journal belge 
TVA Le poing J 
21h 
SRC Sport 
VS, Écran témoin 
21h30 
SRC"Politiqueféd:/prov. 
TVA TVA Sports 
21 h 34 
SRC“Télévisions d'ailleurs 
21h45 
TVA Loto-Québec 
2h 
HVANInfopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h45 


VS Musique aucoeur 


Mardi 8 décembre 


15h 
SROWatatawoWw 
MVS  Joumal/suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC La tête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 


TV5 Bons baiser d'Amérique 
TVA: Piment fort 


17h 
SRC Virginie 
AVS Ioumallfrançais 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 


SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 


18h 
SRC Bouscotte 
TVA Place Melrose 

19h 
SRC Réseaux 
VS Musique, musiques 
TVA Les machos 


19h30) 
VS. Temps présent 
20h 
SRONLeMTÉ Éjounal/LePoint 
TVA Le TVA 


20h30 
VS yJournalibelge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
VS: Le Cercle 
21h25 
SRO“Télévisions d'ailleurs 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 


MVAMVision mondiale 

22h15 
VS, Soir3 

22h30 
HVA nfopublicité 

22h45 
VS" La vie à l'endroit 


Mercredi 9 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Joumallsuisse 
TVA Les mordus 
15h30. 
SRCratêtede l'emploi 
VSMPyramide 
16h 
SRC Ce soir 
MVS. Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
VS Panorama 
VA Piment fort 
17h 


SRC Virginie 
VS Jourmalifrançais 
TVA Ta poule aux oeufs d'or 
17h30 
SRC Caserme 24 
VS Envoyé spécial 
IVA"Fleurs et jardins 
18h 
SRC"IEe Volcan tranquille 
TVA Le retour 
19h 
SRC Enjeux 
TVA" Sauve quipeut 
19 h 30 
VS Magazine santé 
20h 
SRC Le Téléjoural/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
VS  Journalibelge 


TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
TVS Le Cercle 
21h25 
SRC"Télévisions d'ailleurs 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVAVision mondiale 
22h15 
TV5 Soir3 
22h30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TV5 Des racines et des ailes 


Jeudi 10 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
TV5 Journal!suisse 
TVA Les mordus 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


15h30. 
SRCLartête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
IIVS, Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30. 
V5" Caplaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SROMVirginie 


HVS» Journal français 
TMVA"Fais-moi rire 
17h30 
SROUngars, une fille 
VS Documentaire canadien 
TVA KMH 
18h 
SRC Le vestiaire des Boys 
TVA Haute tension 
18h30) 
VS Télécinéma 
: 19h 
SRC"LEcuyer 
MVS  Orage d'été 
20h 
SRCLelTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20h30 
VS Joumal belge 
TVA LePoing J 
21h 
SRC Sports 
MVS Le Cercle 
21h25 
SRCMTélévisions d'ailleurs 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
TVANInfopublicité 
22h15) 
TVS Soir3 
22h30 
VAMInfopublicité 
22h45 


MV5 Envoyé spécial 


Vendredi 11 décembre 


15h 

SRC-Change/d'air 
VS Jourmalisuisse 
TVA Les mordus 

15 h 30 
SRC-Lattête de l'emploi 
V5 Pyramide 

° 16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 

16h30) 


VS Les arts etles autres 
TVA Piment fort 


17h 
SRCMaman chérie 
MVSMIoumal français 
TVA JE. 
17h30 
SRC Kamikazes 
TVS Thalassa 
18h 
SRC La fureur 
TVA Histoire vraie 
18h30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zonelibre 
19 h 30 
TV5 Les grands fleuves 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20 h 30 


TVS Joumal belge 
TVA Des crimes et des 
hommes 
21h 
SRC Sports 
V5 Au-delà des apparences 


21h25 
SRG Télévisions d'ailleurs 

21 h 30 
TVA TVA Sports 

21h45 
MVS Revue de presse 

canadienne 
TVA Loto-Québec 
22h 

IVS" Journalides spectacles 
TVA nfopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
MVA"Infopublicité 

22h45 
MVS" Çasse discute 


Samedi 12 décembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30. 
SROMAnimaniacs 
TVS Sport Africa 
VA Les'ailes de la mode 
9h 
SRC Franc-croisé 
(VS 'arpas match 
TVA Cyber club 
9h30. 
SRC“Lestaventures dellintin 
VS. Horizons francophones 
10h 
SRC“Le midi 
VS. Le journal NVS 
Voixdlinstrument (tons) 
VA Tournoi de quilles 
10h30 
SRC Cinéma 
La petite princesse 
(ÉU, 1995, conte). Les-tribulations 
dlunejeuneñllequientreau pensions 
nat, 
VS» Les Belges du Temps 
d'affaires 
I1h 
MVS" Les'artset lesautres 
VAMInfopublicité 


11h30 
VS Magellan 
2h 
VS. Génies en herbe 
12 h 30 


SRC Direction: sud 
MVS" Pas sibêteque ça 
13h 
V5 Le journal français 
TVA Fleurs etjardins 
13 h 30 
SRO"Parents d'aujourdlhui 
TVS Outremers 
TVA Vins et fromages 
14h 
SRC LAccent francophone 
TVA Ciné-pop 
14h30 
SRC L'Arche de Noé 
VS Fleurs et jardins 
15h 
SRC Au delà des apparences 
V5 Journalisuisse 
MVA: Les mordus 


15 h 30 
VS Vinset fromages 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Francjeu 
TVA Ciné-Extra 
17h 
SRC La soirée du Hockey 
Les Canadiens vs les 
Predators 
TVS Joumal français 
17 h 30 


VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir chez 
Estelle 


19h30 

TVS Paris chic-choc 
20h 

SRC Le Téléjournal 
TVS Clip postal 

20h30 
SRC Sports por29) 
TVS Joumallbelge 

20h 55 
SRC Télé-suspense 
Hautesécurité 


(ÉU, 1994, drame)\Un policier pousse. 
une femme et son fils à fuinun tueur. 


21h 
VS Toutlemondeentparle/ 
Union.libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
MVA“Ciné-lune 
22h15 
MVS Bouche äroreille 
22 h30 
TVS Soir3 
22 h 45 


VS Vivement dimanche 


Dimanche 13 décembre 


8h 
SRCLejourduSeigneun 
VS" Musiques aucoeur 
HVAWVisionmondiale, 
9h 
SROMScullysrencontre 
TVA“ Evangélisation 2000. 
9h30 
SRC-Médias 
VS Mouvements 
TVA. Complètement marteau 
10h 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 


des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


14h 30 
SRC Branché 
15h 
La Course destination 
monde 


Journalisuisse 


SRC 


TVS 
15h30) 

Grands gourmands 
16h 


TVS 


SRC Ce soir 
VS. Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
VA La vieestun sport 
dangereux 
16h45 
VS Bouche à oreille 
17h 
VS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17 h 30 
SRC La vie d'artiste 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRC Les Beaux Dimanches 
VAN Cinéma Dimanche 
18h15 
VS. Journal des spectacles 
18 h 30 
VS Bouillon de culture 
19h45 
TVS Viva 
20h 
SRO“LerTéléjournal 
VS, Clip postal 
VA Montréal : Clestquoima 
ville? 
20h30. 
SROSuspecthnumérol 
VS" Journaltbelge 


SRCLemidi ns ‘ 21h 
TVS Le journal TVS VS Fiction 
Gourmandises (10h 15) TVA Le TVA et Sports 
TVA Fais-en ton affaire 21h29 
10h30 | SRC Sports, 
SRC“La semaine Verte Al 21h55 
TVS Vins et fromages SRC Ciné-club 
HVA\Infopublicité Côté court x 
1h Diffusion de 6 courts métrages, 
TVSViVementdimanche TVA Loto-Québec 
11h30 4 2h 
SRC" Secondhregard HVAWVinsebfromages 
12h 22h30 
à orei TVS Soir3 
Le Es TVA Évangélisation 2000 
13h s 22h45 
VS Le joumalifrançais V5 Tapis rouge/Surprise 
13 h 30 party/Samedissoir:+ 
1 23h 
w ue faire ? IVAnnfopublicité 
14h 
V5" Commentaire plus? 
TVA Cinéma en famille 
BU ES ON CN DS ON OS ON OS ON ON ON ON EN ON EN 


L 


D 





Cette grille-horaire de la télévi- 
sion de langue française est mise à 
jour grâce aux sites web de ces ré- 
seaux. Les différences dans la pré- 
cision de l'information dépendent 
des renseignements disponibles. 

Si vous remarquez des erreurs, 
faites-le nous savoir en téléphonant 
au (867) 873-6603 ou par courriel à 
aquilon@internorth.com. 

Nous profiterons également de la 
période du temps des fêtes pour 
réviser la grille horaire. 
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Drapeautofficieldela francophonie des:N;-0» 


Depuis 20 ans au service des francophones 
des Territoires du Nord-Ouest 


La Fédération Franco-TéNOise 


Siège social 

Adresse postale 
Adresse électronique 
Téléphone 
Télécopieur 

Site web 

Président 


Directeur général 


Maison Laurent Leroux, 5016 48°" rue, Yellowknife 
Casier postal 1325, Yellowknife, X1A 2N9 
fft@franco-nord.com 

867-920-2919 

867-873-2158 

http://www.franco-nord.com 

Daniel Auger 


Daniel Lamoureux 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DES TERRITOIRES 







Alain Bessette/L'Aquilon: 


Grâce à la musique du disc jockey Marc Duchesne, les gens ont bien 
dansé lors de la soirée de Noël de l'AFCY le 5 décembre dernier. 





C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2 


Date 





N9 


Assemblée législa 


U- of Alberta Library-Bibliographie ss 
Sth Floor Cameron 


Edmonton AB T6G 218 


(le 


d'échéance 31/12/99 






Opération 
division! 


Lors de l’ouverture de la session du 2 décembre à l’As- 
semblée législative, le premier ministre par intérim, 


M. Goo Arlooktoo, a annoncé les priorités du gouver- 
nement territorial pourles mois à venir. 


Tlirginte Auger 

AlAssemblée législative du 
GINO on sent que le compte à 
rebours en prévision de la divi- 
sion est bel et bien commencé. 
Plusieurs dossiers sont sur la 
table dont l'élaboration et l’ac- 
ceptation de 20 projets de loi. 
Selon le premier ministre par 
intérim, Goo Arlooktoo, il y a 
beaucoup de travail à accomplir 
etrapidement: 

Les priorités pourl'Arctique 
del’Est sont d’abord l’adoption 
du projet de loi sur les mesures 
liées à la division des Territoi- 


res ainsi que d’autres projets 
concernant la façon dont on pro- 
cédera pour que la Commission 
des accidents du travail et la 
Société d'Énergie des MN.-O. 
restent opérationnelles dans les 
deux territoires. 

Aussi, on tient à ce que les 
organisations professionnelles 
puissent continuer à travailler à 
l'intérieur des deux juridictions. 


Division 
Suite en page 2 





Une «grande dérangeuse» à la tête du 
Commissariat aux langues officielles 


Ottawa (APF): Le cinquième 
Commissaire aux langues offi- 
cielles sera une femme, franco- 
ontarienne, universitaire et fé- 
ministe. 

Le gouvernement Chrétien a 
mis fin aux rumeurs entourant la 
nomination du remplaçant du 
Commissaire Victor Goldbloom 
en proposant la candidature de 
Mme Dyane Adam, qui occupe 
le poste de directrice du Collège 
universitaire Glendon à Toronto. 

C'est la première fois qu'une 
femme et une francophone de 


l'extérieur du Québec accède à 
cette fonction de première im- 
portance pour les communautés 


Rouyn-Noranda et Hauterive 
(Baie-Comeau) au Québec. 
Elle fut vice-rectrice adjointe 


francophones de l’Université 
minoritaires. Laurentienne en- 

Agéerae 45 || Autre texte sur la | 1088 et 1003 
ans, Mme Adam Commissaire et a siégé au sein 


de nombreux or- 
ganismes, dontla 
Table féministe 
francophone de concertation pro- 
vinciale de l'Ontario, le Réseau 
des chercheuses féministes de 
l'Ontario français et le Réseau 
des intervenants en santé et en 


est originaire de 
Casselman, une 
petite ville située 
à 45 minutes à l’est d'Ottawa. 
Psychologue clinicienne de for- 
mation, elle a pratiqué sa profes- 
sion à Toronto, Sudbury et Cor- 
nwall en Ontario ainsi qu’à 


en page 9 





services sociaux de l'Ontario 
(RIFSSSO). 

Cette nomination doit main- 
tenant être entérinée par la 
Chambre des communes et le 
Sénat avant l’ajournement des 
travaux parlementaires pour la 
période des Fêtes, ce qui devrait 
être une formalité. 

Mme Adam a l'intention de 
terminer son mandat au Collège 


Dérangeuse 
Suite en page 2 








Alain Bessette/L'Aquilon 


C'est parti! 
Isabelle Picard s'adressait aux 
athlètes, entraîneurs, 
compétiteurs et compétitrices 
des différentes disciplines lors 
de la première pratique 
officielle pour la délégation des 
T.N.-O. aux Jeux de la 
francophonie canadienne. 





— 
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Tirsinte Auger 


Premier ministre? 


Le député du Sahtu et ministre des Ressources, de la Faune 
etduDéveloppementéconomique, Steven Kakfwi, aofficielle- 
ment annoncé qu'ilposerait sa candidature pour devenir.le 
prochain premier ministre des NO, le 10 décembre prochain. 

Il a dit que cette décision, faisait suite à de nombreuses 
discussions avec les membres de l’Assemblée, sa famille et les 
électeurs. 

«J'offre mes services aux gens des TNO parce que je crois en 
ce gouvernement», a-t-il expliqué dans une lettre envoyée aux 
députés. 

«Avec la venue de la division, je crois que ce gouvernement 
a besoin de stabilité, de continuité et de force.» 


Procédure 


Les membres de l’Assemblée législative se sont entendus 
pour que le prochain premier ministre soit réélu de la même 
façon que lors de la 12°et de la 13° Assemblée législative. Les 
candidats seront nommés et auront 30\minutes pour exprimer 
leurs idées. Après quoi, chaque membre aura l'opportunité de 
poser deux questions à chaque candidat: 

Une fois les discours et les périodes de questions terminées, 
les membres seront appelés à voter. 

Un candidat doit obtenir un minimum de 13 votes pour être 
élu premier ministre. 


Équité salariale 
Le tribunal canadien des droits de la personne a rejeté la 
demande du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest dans 
laquelle ce dernier prétend queletribunalest biaisé et qu'iln’est 
pas suffisamment indépendant pour écouter avecimpartialité la 
plainte sur l’équité salariale. 


2 je ue 
Médiation 

Comme le Syndicat des travailleuses et des travailleurs du 
Nord et le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest s’ap- 
prêtent à retourner à la table de négociations, les membres ont 
exprimé leur appréciation envers le travail qui a été fait par 
l’équipe de négociation jusqu’à présent. 

L'équipe de négociation a fait en sorte, entre autres, que le 
gouvernement retire la question de l’équité salariale du renou- 
vellement de la convention collective. 

Les deux parties reprendront les négociations le 12 et 13 
décembre prochain. 


Union sociale 


Le ministre de la Santé et des Services sociaux s’est pro- 
noncé, le 8 décembre dernier, à l'égard des négociations sur 
l'union sociale. I] a affirmé que puisque les élections au Québec 
étaient terminées, les provinces pouvaient désormais travailler 
ensemble afin de conclure ces négociations. 

L'objectif premier d’une nouvelle union sociale est d'offrir 
des services sociaux efficaces à tous les Canadiens. Les négo- 
ciations concernant l’union sociale ontcommencé en 1995, lors 
de la conférence annuelle des premiers ministres canadiens à St- 
Jean, Terre-Neuve. Puisque les coûts reliés à la santé et aux 
services sociaux sont plus élevés dans les régions du Nord, le 
gouvernementterritorialtravaille encore plus fort pour que cette 
union se concrétise. 











Suite de la une 


Pour ce faire, il est primordial 
qu'une lépislation adéquate soit 
mise en place. 

Afinde préparerleterrain en 
prévision de la création du nou- 
veau territoire de lOuest, l’As- 
semblée doit faire avancer les 
dossiers qui concernent les re- 
vendications territoriales et 
l’autodétermination gouverne- 
mentale des différents groupes 
autochtones. Elle doit aussi éla- 
borerunenouvellestratégie éco- 
nomique afin de trouver un ter- 
rain d'entente avecOttawa pour 
que les revenus en provenance 
du fédéral soient mieux parta- 
gés entre ces deux instances 
gouvernementales. 

Par ailleurs, la nomination 
d’un nouveau premier ministre, 
le 10 décembre, s'ajoute à la 
liste des tâches à réaliser. 

L’'ensembledutravailquidoit 
être fait servira entre autres, à 
forger la confiance des entrepri- 
ses territoriales et nationales 
ainsi qu'à démontrer que les 
Territoires du Nord-Ouest sont 
propices à l'investissement, fa- 
vorables à la création d'emplois 
et prêts pour la croissance éco- 
rnomique. 

Selon M. Arlooktoo, il est 


Division 


important de démontrer à Ot- 
tawa que les TNO:ont un gou- 
vernement mature et responsa- 
blecapable de réagirrapidement 
et efficacement. 


Petit mot surles élections 
du Québec 

L'Assemblée législative du 
GTNO s’est permis de glisserun 
mot sur le résultat des élections 
du Québec. Selonelle, pourqua- 
tre différentes raisons, le résultat 
de l’élection du 30 novembre est 
très significatif pourl'ensemble 
du Canada. 

Premièrement, avec un appui 
inférieur en terme de suffrage, 
M. Bouchard reçoit un message 
clairdelapopulationquébécoise 
en ce qui concerne la tenue d’un 
éventuel référendum sur Ja sou- 
veraineté du Québec. En mettant 
de côté sa ferveur séparatiste, la 
population québécoise lance le 
message qu'elle tient plutôt à 
créer des liens avec les gouver- 
nements fédéral, provinciaux et 
territoriaux. 

Deuxièmement, les maisons 
de sondages qui prédisaient une 
défaite amère du parti Libéral, se 
sont retrouvées le bec à l’eau 
puisqu’au contraire, M. Charest 


offrira une opposition forte et 
crédible. 

Troisièmement, en éliminant 
la possibilité d’un référendum, 
le gouvernement de M. 
Bouchard'assureralatcontinuité 
et la stabilité des relations entre 
le Nunavut et le Québec. Le 
Québec entretient plusieurs re- 
lations d’affaire avecle Nunavut 
et partage avec lui une entente 
intergouvernementale surla ges- 
tion de la faune puisque plu- 
sieurs animaux migrent d’une 
frontière à l’autre. 

Enfin, lerésultatdes élections 
se veut rassurant pour l’ensem- 
ble du Canada puisque les autres 
instances gouvernementales ca- 
nadiennes ainsi que le secteur 
privé pourront entretenir des re- 
lations économiques plus sta- 
bles avec le Québec sans la me- 
nace constante d’un éventuel 
référendum. 

Enfin, l'Assemblée soutient 
que la réduction des taxes et des 
impôts, la création d'emplois, le 
développement économique et 
l’avancementdes revendications 
des groupesautochtonessontles 
priorités du Canada à l'heure 
actuelle et non pas la tenue d’un 
autre référendum. 


Dérangeuse 


Suite de la une 


Glendon;, quiprend finle 30 juin 
1999, Elle qui prévoyait pren- 
dre une année sabbatique, pren- 
dra plutôt la direction d'Ottawa 
où elle occupera le fauteuil de 
Commissaire aux langues offi- 
cielles au cours des sept pro- 
chaines années. 

M: Goldbloom devait quitter 
son poste en juin dernier mais le 
gouvernement a prolongé son 
mandat pour une durée maxi- 
male de six mois, jusqu’en dé- 
cembre. Puisque le siège du 
Commissaire ne peut être inoc- 
cupé, tout indique que M. 
Goldbloomresteraen poste jus- 
qu’à la fin du mois de juin 1999, 

La candidate désignée par le 
gouvernement a comparu de- 
vant le Comité mixte sur les 
langues officielles pour répon- 
dre aux questions des députés et 
sénateurs, et expliquer la con- 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


ception qu'elle se fait de son 
nouveau rôle. Ce geste de cour- 
toisie de la part du gouverne- 
ment, une première en ce qui 
concerne le poste de Commis- 
saire aux langues officielles, a 
été apprécié par les partis politi- 
ques qui forment l'opposition. 
Le sénateur libéral Eymard 
Corbin, de Grand Sault au Nou- 
veau-Brunswick, a encouragé 
Mme Adam à brasser la cage 
durant son mandat de sept ans : 
«Je voudrais vous encourager à 
être une grande dérangeuse» a 
dit le sénateur acadien, en fai- 
sant allusion à une distinction 
décernée par la Direction géné- 
rale de la condition féminine de 
l'Ontario à Mme Adam en 1994. 
«J'ai une réputation d’être une 
dérangeuse, mais pas pourn’im- 
porte quoi et pour n'importe 
quelle cause. Je n'ai pas toujours 


Canadäà 


faitlunanimité. Jlaisouventeté 
controversée. Je ne pense pas 
que je vais décevoir à ce niveau- 
là» a répondu Mme Adam, qui a 
remislen question dans le passé 
le statut l'Association cana- 
dienne-française de l'Ontario, à 
titre de porte-parole officiel de 
la communauté francophone. 

Lesecrétaire parlementaire de 
la ministre du Patrimoine cana- 
dien, MaurilBélanger, souhaite 
également que Mme Adam se- 
coue le pommier linguistique : 
«Sans broyer du noir, il ne faut 
pas voir la vie en rose. Il y a un 
laxisme) institutionnel. Votre 
rôle, c’est de déranger». 

Le député conservateur de 
WestNovaen Nouvelle-Écosse, 
Mark Muise, a plutôt supplié 
Mme Adam derétablirl’harmo- 
nieentrefrancophones et anglo- 
phones dans les communautés 
de Clare et Argyle, en ne prenant 
pas partie pour ceux et celles qui 
luttent pour une école homo- 
gènedelangue française. «Nous 


Avis public CRTC 1998-124, Le CRTC a été saisi des demandes suivantes: 
1. À TRAVERS LE CANADA. Demandes présentées par CABLE PUBLIC 
AFFAIRS CHANNEL/LA CHAÏNE D'AFFAIRES PUBLIQUES PAR CÂBLE 
(CPAC)en vue de modifier ses licences afin d'exploiter des entreprises de 
programmation dumsatellite"aumcäble de langues française et anglaise men 
suspendant l'application des conditions de licence relatives aux stéréotypes 
sexuels etälaViolence àla télévision tant que la titulaire estmembre en règle du 
Conseil canadien des normes de la radiotélévision (CCNR). EXAMEN DES 
DEMANDES: 1750 - 45, rue O'Connor, Ottawa (Ont). Cette demande est 
disponible au CRTC à Hull, (818) 997-2429; ou à notre bureau de Vancouver - 
(604)666-2111:Cetavisestdisponible, surdemande, en médiasubstitut Si vous 
voulez Vous opposer à une demande où l'appuyer, Vous pouvez écrire à la 
Secrétaire générale, CRTC, Ottawa (Ont.)K1AON2 au plustardle S0décembre 
1998, etjoindre à Votrelettre une preuve que Vous en avez envoyé une copie au 
requérant. Vous pouvez également soumettre vos interventions par courrier 
? électronique au: publiqueradiodiffusion@crte.gc'ca Pour. plus d'information 
communiquez avec le groupe des Services à la clientèle du CRTC à Hull par 
téléphone au (819) 997-0318, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423 Internet: 
htipy/www.cric.gc.ca., ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 3 ; 


Bt Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


vivons des temps difficiles. Un 
petitgroupe, äcause dela Charte, 
a décidé qu'il voulait une école 
homogène (de langue française) 
a lancé le député en prenant un 
air désolé. 

Aussi incroyable que cela 
puisse paraître, M. Muise a dé- 
ploré l'appui accordé parle Com- 
missaire Victor Goldbloom aux 
promoteurs de l'école de langue 
française : «la basé sa décision 
sur un seul côté de l’histoire» a 
reproché le député. 

La députée réformiste de la 
Colombie-Britannique, Val 


Le journal L'Aquilon 
est branché ! 


Courriel : 


aquilon@internorth.com 


http:/ /users.internorth.com/ 
“aquilon 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 
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Conflit d'intérêts 


Don Morin se défend! 


L'’ex-premier ministre des Territoires du Nord-Ouest, Don Morin, s’est défendu pendant 
près d’une heure, le 4 décembre dernier, suite au dépôt du rapport de la Commissaire aux conflits d’intérêts, Anne Crawford. 


Tirsinte Auger 

Don Morin a mis au défi les 
membres de l'Assemblée lépis- 
lative chargésidereconnaître ou 
de rejeter les sept 
recommendations deblâme con- 
tenues dans lerapportdelaCom- 
missaire aux conflits d'intérêts, 
Anne Crawford. 

Dans son discours à l’Assem- 
bléelégislative, M. Morin a pesé 
ses mots lorsqu'il a indiqué aux 
ministres et députés d'accepter 
le rapport s'ils croyaient qu’il 
étaitunmenteur, mais de le reje- 
ter s’ils n'avaient ne serait-ce 
que l'ombre d’un doute. 

M: Morin a su utiliser un ton 
conVaincant.et a démontré une 
grande confiance tout au long de 
sondiscours.Iline s’est pas gêné 
pourspécifier à maintes reprises 


Les 


Tlirsinte Auger 

Dix-neuf membres de l’As- 
semblée législative ont décidé 
d’accepterd’un commun accord 
le rapport de la Commissaire 
aux conflits d'intérêts, le 7 dé- 
cembre dernier. 

Mis au défi par l'ex-premier 
ministre, Don Morin, les mem- 
bres de l’Assemblée législative 
ne semblent pas avoir été in- 
fluencés par son discours du 4 
décembre. Tour à tour, ils se 
sont prononcés surle contenu du 
rapport et la façon dont s'était 
déroulée l’enquête publique. 

Ce sont donc les députés et 
ministres Miltenberger, Ootes, 
Erasmus, Henry, Ng,Whompson, 
Antoine, Kakfwi, Todd, 
Arlooktoo, Dent, Ningark, 
Evaloarjuk, Barnabas, Picco, 
O'Brien, Krutko, Rabesca et 


que selon lui le rapport était 
biaisé et inexact. 

Après avoir lu et relu le 
rapport, M:Morinenestvenu 
àla conclusion quelerapport 
de la Commissaire était in- 
complet. Selon lui, il reste 
silencieux surlesrelations de 
promiscuité quisexistent en- 
tre les résidents du Nord et 
qui font en sorte que nous 
vivons.dans une socitété où 
les contacts et les amis sont 
primordiaux. Il a ajouté que 
le rapport aurait dû démon- 
trerqueleshabitants duNord 
sont différents et uniques. 

Don Morinen a aussi pro- 
fité pour rappeler à l'Assem- 
blée que dès sa nomination 
au poste de premier ministre, 
en1995;ilavaitremisenques- 






Virginie 


Don Morin 


Conflits d'intérêts 


UN ls 


Auger/WAquilon 


DA] tion la Loi sur les conflits 


d'intérêts. Il avait aussi con- 
testé le fait que le commis- 
saire nommé aux conflits 
d'intérêts habite les TNO: 

Il a aussi attiré l'attention 
sur la comparaison imagée 
qu'a fait son avocat, John 
Hustwick, à l'égard de l’en- 
quête publique: Celui-ci 
aurait comparée à une jun- 
gle où l'onsaute d’unsujet à 
l’autre comme l’on saute 
d’une liane à l’autre sans sa- 
voir où l’on s’en va. 

Enfin, M. Morin a repris 
les cas de Fort Resolution, du 
Lahm Ridge Tower, du trou- 
peau de bisons et de Nova 
Constructionenamenantdes 
argumentsquijustifiaientses 
démarches et son comporte- 






Accepté! 


membres de de l'Assemblée législative ont accepté d'un commun accord le rapport de 


Commissaire aux conflits d’intérêts, Anne Crawford, le 7 décembre dernier. 


Roland quiontvotéenfaveurdu 
rapport et de ses 
recommendations. Il n°y a que 
le député du Nunakput, Vince 
Steen, quis’estabstenudevoter. 

Quant à Mme Jane 
Groenewegenet M. Don Morin, 
ils se sont retirés car ils étaient 
directement concernés par cette 
affaire. 

Avant de procéder au vote, 
Mme Groenewegen, plaignante 
à l'endroit de M. Morin, s’est 
longuement expliquée. Affir- 
mant que depuis plusieurs an- 
nées le pouvernementfait preuve 
d’inéquité et d’irrégularité, elle 
a suggéré qu’un avocat perma- 
nent ou qu'un ombudsman soit 
nommé afin de réviser ses faits 
et gestes. 

D'autres membres ont quant 
à eux proposé que ce soit une 


Virginie Auger/L'Aquilon 


Encore une fois cette année, le Salon du livre de 
l'École Allain St-Cyr offrait un bon choix de livres. 





personne indépendante quisoc= 
cupe ce poste. 

Elle a aussi commenté sur la 
partie du discours de Don Morin 
dans laquelle il a affirmé que le 
rapport de la Commissaire ne 
reflétait pas la réalité du Nord, 
c’est-à-dire un lieu où dans les 
petites communautés tout le 
monde connaît tout le monde. 


Elle a expliqué que cette réalité 
devrait faire en sorte justement 
quenosdirigeants fassentpreuve 
d’un peu plus d’équité et d’im- 
partialité. 

Elle a terminé en disant 
qu'elle considérait le rapport 
comme étant juste, équitable et 
compréhensif. 

Quant au ministre Steven 


ment dans chacun des cas. 

Curieusement, plusieurs des 
allégations de conflits d'intérêts 
contenues dans le rapport impli- 
quent des transactions entre M. 
Morin et ses amis. Néanmoins, 
l'ex-premier ministre a spécifié 
que bien que l'amitié était très 
importante pour lui, jamais il 
n'en abuseraïit. 

Enfin, M. Morin a terminé 
son discours en mettant l’em- 
phase surle fait qu'ilseconsidé- 
rait comme une honnête per- 
sonne et qu'en aucun temps il 
avaitmenti.Ilaajoutéqu'ilavait 
toujours travaillé afin de ne pas 
se retrouver en conflit d’intérêts 
et que s’il s'était retrouvé dans 
des situations conflictueuses, il 
ne [avait certainement pas fait 
intentionnellement: 


la 


Kakfwi, qui présentera sa candi- 
dature auposte de premier mi- 
nistre le10 décembre prochain, 
il a déclaré que le temps était 
venu d’accepterle rapportetses 
recommendations afin d’allerde 
l’avant et de prendre des déci- 
sions qui sécuriseront les mem- 
bres de l’Assemblée, le publicet 
les électeurs. 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et de la Formation 
et ses partenaires sont heureux d'annoncer la créationide la 


société 


North WorkinfoNet 
(NorthWIN) 


dont le but est de constituer et de tenir à jour un réseau 
d'information cohérent en vue de permettre à la population 
des Territoires du Nord-Ouest et à celle du Nunavut d'être à 
l'affüt des perspectives d'emploi et d'apprentissage. 


La 1°° assemblée générale annuelle se tiendra à Yellowknife 
le mardi 15 décembre 1998 dans l'immeuble Joe Tobie. La 
population en général est invitée à y assister. 


Pour de plus amples renseignements sur l'assemblée 
générale annuelle ou sur NorthWIN, prière de communiquer 
avec madame Catherine Boyd du ministère de l'Éducation, 
de la Culture et de la Formation. 


Work{mfo 


Le) 


Res L'Éducation. de la Culture et de la Formation 
L'hon. Charles Dent, ministre 





4 


L'AQUILON, 11 DÉCEMBRE 1998 





Pauvres nous! 


Il fallait s'y attendre! Dès l'annonce par le 
gouvernement fédéral d'excédents budgétaires de 
plusieurs milliards de dollars pour l'exercice 
financier actuel, tous se sont mis à dépenser cet 
argent selon leurs propres intérêts. 

À Ja télé, dans les journaux et à la radio, on 
entendait des prédictions de toutes sortes sur le 
futur budget fédéral et on se permettait aussi de 
rêver tout haut. Un peu comme à la loterie, quoi! 

Depuis maintenant quelques années, le journal 
fait souvent mention dans ses manchettes du sort 
de plus en plus difficile des enfants canadiens. 
Encore aujourd'hui, on mentionne que plus de 1,5 
milliond'enfants canadiens vivent dansla pauvreté. 

En tant que pays dit civilisé, on devrait être 
honteux d'avoir laissé la situation se dégrader à un 
tellpoint. Le pire, c'estque des groupes d'hommeset 
de femmes d'affaires influents recommandent 
surtout au gouvernement fédéral de réduire les 
impôts. Parmi les scénarios envisagés, comme 
l'élimination de la surtaxe de 8 % pour les 
contribuables à revenus moyens et la réduction de 
la surtaxe de 5  pourles contribuables riches, cela 
redonnerait en moyenne quelques centaines de 
dollars aux Canadiens et Canadiennesles plus aisés. 

Il serait peut-être temps de s'assurer que l'on 
s'adresse prioritairement au sort des plus démunis 
de notre pays. On comprend aisément que le 
gouvernement n'avait pas une grande marge de 
manoeuvre au cours de la dernière décennie alors 
queles déficits etla dette devenaient de plusenplus 
accablants. 

La situation se résorbe maintenant. Nous avons 
ajusté notre train de vie en fonction des niveaux 
d'imposition actuels. ILest possible pournous, ceux 
qui avons des revenus adéquats, d'attendre encore 
un peu avant de bénéficier des effets positifs du 
redressement des finances publiques. 

Il faut encourager le gouvernement à ne pas 
écouter certains millionnaires quien veulentencore 
plus mais à rester à l'écoute des besoins de nos plus 
démunis. 








Alain Bessette 



















































Alain Bessette/L'Aquilon 


Les participants au souper de Noël de l'AFCY ont pu assister à un 
petit récital impromptu lors de la soirée du 5 décembre. 
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Sur le bout 
de La langue 


PRÉ ANE 









Les sept bonnes habitudes 
linguistiques. 


… des gens bilingues, plus particulièrement de francophones vivant en milieux anglo-dominants. 


Annie Bourret (ADF) 

1)Se méfier des expressions 
quise ressemblent 

Si vous êtes capable de 

traduire mot à mot l'expression 
\faire une décision par make a 
decision, c'est parce que c’est 
unanglicisme: Même chose pour 
*A qui de droit (To Whom it may 
concern), *virageen U(U-turn), 
etc. Que faire? Il est temps 
d'adopter l'habitude numéro 
deux- 


2) Vérifier tout doute 

Même si on a une certi- 
tude coulée dans le béton, le 
moindre doute devrait entraîner 
une Vérification au dictionnaire. 
Exemple : L'expression *pren- 
dre pour acquis est fautive (elle 
vient de 10 take for granted).On 
dit tenir pour acquis en fran- 







Cher Alain, 


















Canada 9 
TNO 





au nord du Canada. 


0 1 0 1 







Sincèrement, 
René Fumoleau 


Le gouvernement des T.N.-Os' 
agents, directeurs, surintendant 
communautés, bouleversé leurs vies, 

Les gens, qu'ils soient au nord ou au su 
soient Dènès, Inuit ou Blancs, 
ils peuvent contrôler leurs vies et leurs sociétés. 


et dansl'espace, la courbe del’ 


çais. Vous me croyez pas? Allez 
consulter un dictionnaire à l’en- 
trée duverbe prendre. Je recom- 
mande particulièrement le 
Multidictionnaire pour trouver 
rapidement les erreurs de ce 
genre. Tant qu'à y être, lisez 
donc aussi les entrées à qui de 
droit (juste après aquiculture), 
décision et virage: 


3) Accepter certaines «bi- 
zarreries» linguistiques 
Dans certains cas, l’habi- 
tude numéro un ne tient pas (ce 
serait trop simple, aussi). Plu- 
sieurs expressions françaises et 
anglaises se ressemblent. Ainsi, 
l'équivalent correct de to fill a 
form est bel et bien remplirun 
formulaire. La tournure *com- 
pléter un formulaire est fautive, 
à cause du sens de compléter 


CŒURRIER 


DIU "EL E:C:T EUR 


Votre éditorial «Déprimez pas trop» dans L'Aquilon du 27novembre 1998 m'a 
un peusurpris, surtout votre phrase «Le taux de suicide est directement relié à la 
situation géographique des populations. Plusles sociétés sontau nord, plusélevé 
estleur taux de suicide». 

Le taux de suicide, par 100 000:habitants, étaiten 

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1978 
9,3 
6.5 86 87 96 107 14 


10 SE HI, 0 


Pendanttoutes ces années, les!L.N.-O:ontgardélamémeposition géographique 


Dans les T.N.-O, il n'y a eu aucun suicide d'un Dènè entre 1959 et 1972. Le 
nombre de suicides parmi les Dènès des T.N.-O. fut 
1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 


O2 1 


Ainsi dans les L.N.-O, la courbe des suicides reflète exactement, dans le temps 
emprise destructive du gouvernement des T.N.-O. 


19.7 33 


estinstallé à Yellowknife en 1967. Peu à peu, ses 
s et administrateurs ont envahi toutes les 
etdétruitleursorganisationstraditionnelles. 
d, en ville ou dans un village, qu'ils 
ne se suicident pas quand leur vie a un sens, quand 


(Première partie) 


(rendre complet, rajouter, para- 
chever, parfaire). On éprouve 
aussi le sentiment d'éviterl’an- 
glicisme quand on utilise 
cueillette dans collecte de dé- 
chets et collecte de données. Là 
aussi le sens est en cause : l’ac- 
tion de cueillir signifie détacher 
de la tige ou des racines (fleurs, 
fruits, champignons, etc.). 
Certains mots ayant l’air 
anglais sont parfaitement fran- 
çais. C’est le cas de camping 
(emprunté en 1930), week-end 
(accepté depuis 1927) et... te- 
nez-Vous bien, oxymoron (fi- 
gure de style consistant à utiliser 
deux mots contradictoires, 
comme dans un silence élo- 
quent). Le Multidictionnaire 
pourra confirmer que les deux 
premiers mots sont bien fran- 
çais, mais pour oxymoron, il 













faudra consulter Le Petit Ro- 
bert. 


4)Seconstituerunebanque 
de données idiomatiques 

Plus exactement, se gar- 
deren mémoire des paires d’ex- 
pressions idiomatiques équiva- 
lentes Exemples authentiques : 
Pour éviter de faire de la traduc- 
tion littérale comme dans “Je 
vais le jouer à l'oreille (l'ILplay 
it by ear), préférer J'improvise- 
rai, même chose pour ‘My 
stomachis in my heels (J'ai l’es- 
tomac dans les talons), qui se 
dit {1m starved. 

Tous les dictionnaires bi- 
lingues  énumèrent des 
idiomatismes aux mots et Ver- 
bes importants. Mon préféré est 
le Harrap's (par rapport au Ro- 
bert Collins, qui possède cepen- 


dantd’autres qualités). Aux gens 
pressés, je recommande 
l'ouvrage 2000 expressions fran- 
çaises pratiques et utiles de Ca- 
mille H. Mailhot (Asticou, 
1983), particulièrement la con- 
sultation des index anglais et 
français. Il y a aussile toutnou- 
veau Dictionnaire des expres- 
sions françaises-anglaises, de 
Gilberte Dubé et Eugénie Fortin 
(Stanké, 1998), sur lequel je ne 
peux me prononcer encore, ne 
Payant pas assez utilisé. 
LEE) 

Note : La prochaine chroni- 
que portera sur les trois autres 
habitudes: 


Faïtes parvenir vos commen- 
taires par courriel à 
abourret@bc.sympatico:caouà 
la rédaction du journal. 


Grand 
rassemblement 
de la jeunesse 
francophone 


Ottawa (APE): Un grand rassemblement de la jeunesse 
francophone, quiprécédera de quelques mois le 8Sommetdela 
Francophonie de Moncton, se déroulera à Genève en Suisse l'an 
prochain. 

Le rassemblement aura lieu le 20 mars 19991ors de la Journée 
mondiale de la Francophonie et réunira deux jeunes âgés entre 
18et25ans, originaires de chacun des 52 États et gouvernements 


de l'Organisation internationale de la Francophonie: 

C'est le Secrétaire général de l'organisationinternationale de 
la Francophonie, Boutros Boutros-Ghali, qui a eu l’idée d'une 
telle rencontre. Le Sommet de la Francophonie de Moncton, qui 
aura lieu du 3 au 5 septembre, se déroulera justement sous le 
thème de la jeunesse et M. Ghali a décidé de profiter de 
l’occasion pour connaître les attentes, les idées, les espoirs, les 
inquiétudes et les projets des jeunes. 

«Je voudrais vous dire clairement qu'il ne s’agit pas, dans 
notre esprit de parler de la jeunesse, encore moins de parler au 
nom de la jeunesse. Nous voulons donner véritablement Ja 
parole aux jeunes» de dire le Secrétaire général: 

Les jeunes qui désirent participer à cette rencontre, tous frais 
pris en charge, ont jusqu'au 15 décembre prochain pour faire 


parvenir leurcandidature. 


Pour obtenir plus de renseignements: Grand 
rassemblement de la jeunesse francophone, Hôtel 
de ville, 111 promenade Sussex, Ottawa, 
Ontario KIN 5A1 
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La page de Chouette et de 


Bonjour! ; 
1 1 ine 
Nous te proposons cette semaine la suite du bricolage commencé sr + 
dernière. Amuse-toibien en le réalisant! As-tu commencé os D à 
de Noël? Plus qu'une semaine d'école avant le congé des Fêtes. Ça ! 


plus tard! 











Colle ici 





La Ville lumière 


Voichla suite dubricolage de la\semaine dernière. Je te 
propose aujourd'hui de 
construire les tours de la 

ville lumière. QuandilaWille 

At] sera terminée, LU pourras 

a PACE de ie Reset des bougies /pour 

8 j chauffe-plat. 





x£ 
Le @ 


A 0% 
D gger © ; 
«0 nm (es ut 1. Découpe la tour sur 


Fa EU' Un|carton| pour en 
leurs &e … faire un patron, en 
reprenant les repères 
ue p ce pour la colle et les 
lignes de plis. 

wc Pr 2. Évide les 

. 40 = co fenêtres er les portes avec 


si" le couteau ex-acto. Demande l'aide 
d'un adulte, Gardeunexemplaire des 
portes et fenêtres de tous les formats, Eu en auras 
besoin plus tard. 
3. Reproduis maintenant cette tour autant de fois que 
Lu le veux sur le carton de couleur (au moins cinq fois). 


Marque pour chaque tourles endroits où plier et les 

surfaces à coller, puis découpe les tours. 

14e Superpose plUeieurs: feuilles de Papier transparent et poses-y 
les modèles de portes et fenêtres que Luas gardée. Traces les 
contours, en prévoyant un bord d'environ 05 cm pour 
pouvoir les coller. Découpe ensuite les fenêtres etes 


Portes, puis fixe -les à l'intérieur des tours, avec de la 
colle où du ruban adhésif. 


9. Assemblée chaque tour en la pliantilelong des 


pointillés et en collant la languette. 


Flace tes maisons et tes tours danskun endroit dégagé pour 
qu'ils forment une ville. 





Calendrier 
de l’Avent 


Voici les vignettes des dates suivantes: 
du 22 au 24 décembre. Mets-les au 
bon endroit sur ton sapin. 
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La Dictée 
des Amériques 
est de retour 


Ottawa (APE): Qui succé- 
dera à Danièle Rémillard comme 
champion du Canada dans la 
catéporie senior en 1999? Vous 
n'avez jamais entendu parler de 
cette résidante de Whitehorse 
quitravaille au bureau des servi- 
ces en français au Yukon? Un 
indice: les mots sont sa spécia- 
lité. Bien sûr, il s’agit de la Dic- 
tée des Amériques: 

Pour une sixième année con- 
sécutive, les amoureux de la lan- 
gue française de partout au pays 
ont un important rendez-vous 
avec...leur dictionnaire! 

On ne connaît pas encore le 
nomdel’auteurde ladictée 1999 
qui succédera à Marie-Claire 
Blais. En revanche, on sait que 
la grande finale internationale 
se déroulera, comme l’an der- 
nier, dans la salle du Conseil 
législatif de l’Assemblée natio- 
nale du Québec le samedi 10 
avril. 

La finale sera produite et télé- 
diffusée par Télé-Québec, etsera 
retransmise dans le monde par 
TVSetRadio-Canada.Unequin- 


Les 
communautés 
francophones 

sur CD- 
ROM 


Ottawa (APF): On n’ar- 
rête pas le progrès. Un portrait 
statistique complet dela fran- 
cophoniecanadienneestmain- 
tenant accessible sur CD- 
ROM, gracieuseté de Statisti- 
que Canada 

Pour la première fois, un 
CD-ROM offre un profil dé- 
mographique, culturel, lin- 

| guistiqueetsocio-économique 
détaillé des communautés 
francophones et anglophones 
en milieu minoritaire dans 
quelque 6 000villes et villa- 

1|ges, ainsi qu’à l'échelle du 

!| pays, des provinces et des ter- 
ritoires. 

Le CD-ROM, en vente au 
coût de 60 $, offre de l’infor- 
mation surle groupe d'âge, la 
langue parlée à la maison, la 

‘connaissance des langues, 
l’état matrimonial, l’origine 
ethnique, la période d’immi- 
gration, lamobilité, lacitoyen- 
neté, le plus haut niveau de 
scolarité atteint, l’activité sur 
lemarché du travail, la profes- 
sion, le secteur d'activité et la 
répartition du revenu. 

Les’statistiques sont tirées 
des données du Recensement 
1996. Les groupes linguisti- 
ques sont définis selon la lan- 
gue maternelle ou lapremière 
langue officielle parlée. 





Zaine de pays participeront. à 
l'événement, dont l'Argentine, 
le Brésil, le Chili, la Belgique, la 
France, le Mexique etle Pérou. 

Illyaura, bien sûr, des quali- 
fications auVcours des prochai- 
nes semaines. Quand même! 
Pourparticiper, ilsuffit decom- 
muniquer avecles responsables 
suivants : Agathe Gaulin, AI- 
berta, 403-465-8600; France 
Vachon, Colombie-Britannique, 
604-708-5100, Edgar Arsenault, 
Île-du-Prince-Édouard, 902- 
436-4881; Johanne Boily, Ma- 
nitoba204-237-1818, poste 473; 
Éric Marquis, Nouveau- 
Brunswick (Juniors), 506-444- 
3094; Gisèle Chevalier, Nou- 
veau-Brunswick (Seniors) 506- 
858-4582, Janine Gallant (506) 
336-3437 et Danielle Lamy 506- 
336-3437; Léo Landry, Nou- 
velle-Ecosse (Juniors), 902-226- 
2727; Sylvio Morin, Ontario, 
514-521-2424, poste 2445; 
Francine Powers, Saskatchewan 
(Juniors), 306-757-7541; Lucie 
Miüllette, Saskatchewan (Se- 
niors), 306-565-3525; Cyrilda 
Poirier, Terre-Neuve et Labra- 
dor, 709-722-0627; Francine 
Labrie, Territoire du Nord- 
Ouest, 867-873-3292; Danièle 
Rémillard, Yukon, 867-667- 
3775. 































Alain Bessette 

Ce troisième roman de Ro- 
ger levac raconte l’histoire 
d’une adolescente de 16 ans, 
Gabrielle, affubléeparsamère 
dusoubriquet Petite Crapaude. 
Malgré son âge, Gabrielle en 
sait long sur Ja vie. Née d’une 
mèrealcoolique, dontl'amant 
est un revendeur de drogue, 
Gabrielle se retrouve plongée 
dans un milieu sordide dont 
elle n’échappera même pas 
malgré ses amis. Ces derniers 
sont des tarés de toutes sortes. 

Ensembles, ils secréentun 
univers bien à eux dans une 
vieilleroulotterepeinteenrose 
et qu'ils baptisent l’Enfer. 
C’est dans cet enfer rosé que 
notre jeune bande découvre 
desbillets de banque quitour- 
billonnent danslevent. Peude 
temps après, ils découvrent la 
cache de poudre blanche: 

Mais voilà que l'argent et 
la poudre blanche disparais- 
sent. Cette situation n’a pas 
l’heurdeplaire àl’amant dela 
mère de Gabrielle et àses amis 
motards. Bientôt, le groupe 
d’amis prend la poudre d’es- 
campette, avec la roulotte en 
remorque: 
Isneréussiront à échapper 






Petite Crapaude! 


Éditions Prise de parole, Sudbury, 1997 


Par Roger Levac 


aux mo- 
tards 
qu'après 
plusieurs 
péripéties 
et que 
l’enfer ait 
brûlé. 
Dans 
CARTES 
aventure, 
Rogermet 
en scène 
une jeu- 
nesse plus 
lucide et 
terre-à- 
terre que 
lesparents 
ne le sou- 
haitent. 
Lucidité, 
exalta- 
tion, pas- 
sion et dé- 
séspoir 
font partie 
de la vie 
de ce 
groupe 
d’adoles- 
cents qui 
doivent se 
débattre parmi les adultes, bien 
malgré eux. 
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Roger Levac 











dépargne-tudes (REÉÉ): 


à l'épargne de 2 000 $). 


Stratégie Youth 
emploi Employment 
jeunesse tra 





Comment la Subvention 
canadienne pour l'épargne-études 
peut-elle aider vos enfants ? 


Le gouvemement du Canada travaille de concertavee les, 
Canadiens pour aider les familles à économiser en vue des études 
posisecondaires de leurs enfants, si importantes pour leur avenir 

* 14 subyentioncanadienne pourl'épargne-études ajoute 200 
à chaque dollar que vous déposez dans un Régime enregistré 


« Le REÉÉ vous permet d'économiser pour lès études posisecon- 
daires de vos enfants et représenté un'abri fiscal, Les parents: 
les grands-parents. les membres de la famille et même les amis 
peuvent souscrire à lun REÉÉ pour un enfant 

* Chaque enfant peutrecevoirune Subyentioncanadiennepour 
l'épargne-études de 400 $ par année (moyennant une contribution 





* Si un enfant n'utilise pas son REÉE, vous pouvez le transférer 
à un auIre enfant ou dans voire propre REËR: 

+ L'important, C'est de commencer maintenant, Une contribution. 
même modeste alun REÉÉ, laquelle s'ajoute la Subvention: peut 
constituer un intéressant pécule pouvant amortir les 
coûts de futures études posisecondalres 

+ Ce programme fait partie de la Stratégie emploi jeunesse 
du Canada 


Pour plus d'information, composez sans frais 1e 1 800 935-5555 
erprécisez que vous désirez obrenindesrenseignements sunla: 
Subvention canadienne pourl'épargne-études: 


Utilisateurs de téléimprimeur, composez Ie 1 800 465-7735: 


Canadà 
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Les francophones de 
ellowknife fêtent Noël! 


1 7 


Photos: Virginie Auger, 
Alain Bessette, 
et Hugo Grenon 





Plus d'une cinquantaine de personnes 
ont participé à la Soirée de Noël 
organisée par l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife le 5 
décembre dernier au restaurant 
Prospector. Repas, jeux, musiques et 
danses se sont combinés pour faire de 
cette soirée un événement réussi. 





Garderie 
Plein- 
Soleil 


La Garderie Plein-Soleil ter- 
mine l’année en beauté! En ef- 
fet, au mois de février dernier 
nous ne recevions qu'une dou- 
Zaine d'enfants, mais au fil des 
mois, les bébés de 2-3 ans ainsi 
quelestenfants de lamaternelle 
ont augmenté ce nombre. 
Aujourd’hui, nous recevons no- 
tre 32*enfant! 

Ce sont Fannie, Françoise, 
Édith et Amana (remplaçante) 
qui veillent sur vos enfants. 
Nancy, pour sa part, leur mijote 
de bons petits plats. Les jeunes 
de Katimaviknous apporte aussi 
üne aide précieuse. Tout ce 
monde, que je remercie, accom- 
pagne vos enfants dans un lieu 
Au service de l'enfant, un lieu de 
Vie pour l'enfant. 


Arlette, Coordonnatrice, 
873-9570. 
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Félicitations! 





Dyane Adam fait l'unanimité des 
partis politiques 


Ottawa (APE): La Chambre 
des communes a approuvé la 
nomination de l’universitaire 
franco-ontarienne Dyane Adam 
au poste de Commissaire aux 
langues officielles. 

Les quatre partis politiques 
qui forment l'opposition 
n'avaient que de bons mots à 
formuler à l’endroit de Mme 
Adam, qui entrera en fonction 
au mois d’août 1999 pour un 
mandat d’une durée de sept ans. 

L’actuel Commissaire aux 
langues officielles, Victor 
Goldbloom, dont le mandat a 
pris finenjuin dernier, a accepté 
de rester en poste jusqu’à l’arri- 
vée de Mme Adam. Le gouver- 
nement avait prolongé une pre- 
mière fois le mandat de M. 
Goldbloom pourune durée maxi= 
mumde six mois. Mme Adam a 
indiqué qu'elle entendait termi= 
ner son mandat comme Princi- 
pale du Collège universitaire de 
Glendon, qui prend finle 30 juin 
1999. 

Le leader du gouvernement à 
la Chambre, Don Boudria, a 
Vanté les qualités de la nouvelle 
commissaire : «Le docteur 
Dyane Adam possèdeclairement 
les compétences, le bagage et 
l'expérience nécessaires pour 
bien s'acquitter des responsabi- 
lités de ce poste». 

Il na pas manqué de souli- 
gner qu’elle était la première 
femme à occupercette fonction : 
-«Ellepossèdeune feuille de route 

impressionnante et elle est une 
poandidate idéale, compte tenu 


de ses vastes connaissances et 
de son:intérêt passionné pour la 
promotion-et la protection des 
droits linguistiques de tous les 
Canadiens». 

M: Boudria a profité del’oc- 
casion pourrappelerlerôleetle 
mandat du Commissaire aux lan- 
guestofficielles dans la société 
canadienne. 

«Le mandat du Commissaire 
consiste à assurer la protection 
et la promotion des droits lin- 
guistiques des personnes et des 
groupes au Canadaetà surveiller 
le rendement linguistique des 
institutions fédéraleset d'autres 
organismes visés pan la Loi sur 
les langues officielles.» 

En plus d’enquêter sur les 
plaintes, lecommissaire formule 
des recommandations de ma- 
nière à assurer les droits linguis- 
tiques des Canadiens: Le Com- 
missaire a aussi pour tâches de 
faire connaîtrela Loi sur les lan- 
gues officielles. aux Canadiens 
et de les renseigner sur le rôle 
qu'il joue auprès du gouverne- 
ment canadien. 

Le Leader en Chambre de 
l'opposition officielle, le réfor- 
miste Randy White, s’estdit«très 
impressionné» par la prestation 
de Mme Adam lors de sa com: 
parution devant le Comité mixte 
sur les langues officielles : 
«Dyane Adam est particulière- 
ment qualifiée pour l'emploi. 
Elle s’est comportée de façon 
excellente pendant toute l'en- 
trevue. Elleétaitvraimentcalme 
et sereine, ce qui lui sera très 





utile dans cet emploi». 

M. White est allé jusqu’à fé- 
liciter le gouvernement pour 
avoir fait preuve de suffisam- 
ment d'ouverture d'esprit, en 
autorisantles députés detousles 
partis à interroger la candidate 
avant sa nomination. C’est 
d’ailleurs la troisième fois que le 
gouvernement accepte de pro> 
céder de cette façon, en comp- 
tant le récent processus de sélec- 
tion du Commissaire à laprotec- 
tion de la vie privée et celui du 
Commissaire à l'accès à l’infor- 
mation: 

«Je pense vraiment que la 
Chambre des communes a choisi 
la meilleure personne pour oc- 
cuper ce poste», de dire le dé- 
puté réformiste. 

Le Bloc québécois était tout 
aussi enthousiaste. La députée 
de Rimouski-Mitis, Suzanne 
Tremblay, a souligné que Mme 


Après l'avoir 
lu, recyclez 
L'Aquilon 


Le journal 

idéal pour 

partir votre 
feu ! 


Adam avait une connaissance 
du Québec et du Canada de 
même qu'une vision large de la 
francophonie canadienne, qui 
fait place à la diversité. 

«Le Bloc québécois souscrit 
à la nomination de Mme 
Adam...parce que nous croyons 
que cette femmesaurareconnaî- 
tre les différences fondamenta- 
les qui existent entre les com- 
munautés minoritaires au Qué- 
bec et au Canada et en témoi- 
gnerdans sesétudes etses prises 
de position». 

Tout en approuvant la nomi- 
nation de Mme Dyane Adam, le 
député néo-démocrate, Yvon 
Godin, a déclaré qu'il y avait 
encore beaucoup de chemin à 
faireen matièrelinguistique. Ila 
cité, à titre d’exemple, la lutte 
des parents de Summerside à 
lÎle-du-Prince-Édouard «qui 
doivent se battre devant les tri- 


bunaux pour obtenir leur école 
de langue française». Il a aussi 
dénoncé les compressions bud- 
gétaires au Programme d'appui 
aux langues officielles : «De- 
puis 1993, les libéraux ont ré- 
duitle budget derce programme 
de 23 pour cent.» 

Le député conservateur aca- 
dien Mark Muise, dela circons- 
cription de West Nova en Nou- 
velle-Écosse, s’est joint au con- 
cert d’éloges pour appuyer à son 
tour le choix de Mme Adam: 

«Mme Adam m'a non seule- 
ment impressionné parsOn Cur- 
riculum vitae, mais aussi par la 
façon dont elle s'est exprimée 
au Comité des langues officiel- 
les». Il s’attend à ce qu’elle soit 
«une voix forte» pour promous 
voir les deux langues officielles 
«surtout dans lesrégions où l’une 
ou l’autre de ces langues est 
minoritaire». 
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OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST. 
Avis de demande 


La demande de licence suivante arété enregistrée auprès de 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loisur les eaux des 
Territoires du Nord-Ouest. 


Demanderesse: BHP Diamonds inc 


Site Latitude 64°43,9 N.Longitude 110°30,4'O 
Latitude 64°51,4'N Longitude 110931,2'© 
Objet: Détournement de cours d'eau, traverse, 
assèchageetévacuation des déchets pour 
üune exploitation minière. 


Pour plus de renseignements, contactez VickiLosierau 669-2772 
avantle 24 décembre 1998: 


de D’OFFRES 


Territories Transports: 
L'on. Jim Antoine, ministre 






Reconstruction e la route de Yellowknife 





Le projet visella reconstruction et le 
revêtement de la route de Yellowknife 
(n°3) 

- Du km 330,0 au km 335,5, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministère desransports; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P.158; 
Yellowknife NTX1A/2N2 (ouétrelivrées en main propre au 2% 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
parvenirau surintendant dela région duNorthetdu)South 
Slave, Ministère-des Transports Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay 
River NTX0E1G2(ouétrelivréesenmain propreau2*étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à: 


15 H/HEURE LOCALE, LE A4 JANVIER 1998 






Les“entrepreneurs intéressés peuvent se procurer.les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 8 décembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions dotent 
être présentées surles formules prévues ätceteffetetétre 
accompagnées dela caution indiquée dans les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offrereçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
GouvemementdesMN-0: 


Téléphone” (867),920-8978 


Renseignements 
techniques 


Norman Kyle, C:E.T: 
Gouvemement des T.N-O: 
Téléphone : (867),873-7309 


V7 À 






































OFFRE D'EMPLOI 


MODIFICATION 
SECRETAIRE MEDICAL 
Offre #SR98/15 


La Commission des accidents du travail est à la recherche 
immédiatementd'une personne pouroffrinunsoutienadministratif 
etide secrétariat aux conseillers médicaux et aux infirmières en 
santé au travail, La personne choisieseraresponsable detaperet 
défaire lalecture d'épreuve pourla correspondance, les rapport 
médicaux sommaires et les rapports médicaux d'examen. Les 
tâches desoutienadministratitinelues de photocopier, declasser, 
de télécopier et d'effectuer les horaires d'affectation des clients 
auprès des centres de santé 


Les candidats doivent possédenune 12e année de scolarité, une 
formation en terminologie médicale ainsi que trois années 
d'expérience en secrétariat, Vous devez possèdez d'excellentes 
aptitudes en relations interpersonnelles, en organisation, en 
traitement de texte et en base de données Les équivalences 
seront prises en considération 


Le salaire annuel de départ est de 85 311 $, plus bénéfices. 


Date limite : 18 décembre 1998 


Vous devez identifier clairement votre éligibilité sous le 
Programme d'action positive. 


Veuillez envoyer votre curriculum vitae en citant le numéro de 
concours SR98/15 à 

Service des ressources humaines. 

Commission des accidents du travail, 

C.P. 8888, CST-3 

Yellowknite, NT, X1A 2R3 

Téléphone : (867) 920-3859 

Télécopieur : (867) 873-4596 


L'EMPLOYEUR PRÉCONISE UN PROGRAMME D'ACTION 
POSITIVE. IL EST INTERDIT DE FUMER AU TRAVAIL. 




















Les D'OFFRES 


Territorles Ministère des Transports 
L'hon:. Jim Antoine, ministre 


Amélioration de logiciels 


Amélioration de logiciels, du 
« Microsoft Office », éditions standard et 
professionnelles 
- Yellowknife, T-N:-O.-— 


Les soumissions cachetées doient parvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Terntoires du Nord-Ouest, .C.P158; 
Yellowknife NT.X1A 2N2 (oulivréesenimain propre au 2% 
étage del'immeuble Highways, 4510/Franklin)/avante 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerlesdocumentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du4/décembre 
1998. 


Afind'étrepnsesenconsidération lessoumissionscachetées 
doivent étre présentées surles formules prévues älceteffet: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterl'offrelalplus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements 
généraux: Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T:N=-0: 

Tél.: (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : John Herter 
Gouvernement des MN:-O. 


Tél. : (867) 920-8855 


| RE CR D’OFFRES 


Northwest, 
Territories Ministère des Transports 


L'honWimAntoineministre 


Adaptation des micro-ordinateurs et des 
micrologiciels afin de les rendre 
conformes au passage à l'an 2000 


Le contrat sera accordé pour faire la 
cueillette des données et régler les 
problèmes etles questions connexes 
concernant les micro-ordinateurs et les. 
micrologiciels pour le passage à l’an 2000 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusous-ministre, Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest, CP.158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (oulivrées en main propre au 2° 
étagedellimmeuble Highways, 4510/Franklin) avant: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 


Lesentrepreneurs peuventse procurerles documentsd'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4' décembre 
1998. 


Afind'étre pisesenconsidération lessoumissionscachetées 
doiventétre présentées surles formules prévues à ceteffet. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepter l'offrella plus 
basse outoute offre reçue: 


Renseignements 
généraux: Shell. Hodges, commis aux contrats 
Gouvemement des T:N-O: 


Tél: : (867) 920-8978 


Renseignements 
techniques: 


John Herter 
Gouvernement des T:N=0: 
Tél:: (867) 920-8855 


Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


Avocat 
Secrétariat aux 
affaires’autochtones 


Yellowknife, T. N:-0. 
Le traitementinitialest de 78 147 $ par année, auquel s'ajoute 
une allocation annuelle de Vie dans le Nord\ de 1750 $: 


Réf.: 011:0409-0003 Datellimite/: le 18 décembre 1998 
Faire parvenir les demandes d'emplol äl'adresse sulvante » 
Section des ressources humaines, Ministère de l'Exécutif, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 5t étage, édifice 
Laing, 5003, 49° Rue, C. P. 1320, YELLOWKNIFE NT X1A 2L9, 
Télécopieur : (867) 873-0110. 


* Nous prendrons en considération des expériences 
équivalentes. 

» ilrest interdit de fumer au travail. 

+ Saufindication contraire, l'anglais est la langue de 
travail du présent poste. 

* L'employeur préconise un programme d'action positive — 
Afin de se prévaloir des avantages 
accordés en vertu du Programme 
d'action positive les candidat{e)s 
doivent carrement en établirieur te 
admissibilité. Territories 

































Ottawa (APE): Le Ca- 
nada comptait tout près de 
1,5 million d'enfants pau- 
vres en 1996, une hausse 
de60pourcentparrapport 
à 1980. 

Cette augmentation de 
la pauvreté chez les en- 
fants est constante depuis 
que la Chambre des com- 
munes a adopté en 1989, 
par un vote unanime, la 
résolution d’'enrayer la 
pauvreté infantile d’icil’an 
2000. 

Selonle plusrécent rap- 
port de Campagne 2000, 
un regroupement 
pancanadien de 70 orga- 
nismes politiquement in- 
dépendants, un enfant ca- 
nadiensurcinqvivait dans 
la pauvreté. Le taux de 
pauvreté des enfants à 
d’ailleurs augmenté dans 
toutes les provinces, sans 
exception. 

Les chiffres de Campa- 
gne 2000 révèlent que le 
pourcentage d’enfants 
pauvres. par rapport au 































Nonpiest 
erritories Transports: 





1,5 million 
d'enfants 
pauvres au 


Lie 


nombre total d'enfants ca- 
nadiens est passé de 14,5 
pour cent en 1989 à 21,1 
pour cent en 1996. En 7 
ans, le taux de pauvreté a 
augmentédel2pourcent 
en Saskatchewan, 13 pour 
cent à Terre-Neuve, 20 
pour cent en Alberta, 21 
pour cent au Nouveau- 
Brunswick, 25 pour cent 
au Manitoba; 3/pourcent 
äl/Île-du-Prince-Édouard, 
49pourcenten Colombie- 
Britannique, S0\pour cent 
en Nouvelle-Écosse et 85 
pour cent en Ontario! 
Avoirunemploinne suf- 
fit pas de nos jours pour se 
prémunir contre la pau- 
vreté. Ainsi malgré une 
baisse du taux de chômage, 
pas moins de 544 000 en- 
fants vivaient dans la pau- 
— vreté'au Canada alors que 
les deux parents étaientau 


Pauvreté 
Suite en page 11 


ec Es D’OFFRES 


Uhon:Jim/Antoine/ministre 








Conception et construction d’une 
aérogare 


Le projet vise la:construction d’une 
aérogare d’un seul'étage mesurant 
environ 1 136 pied carrés fait d’une 
ossature en bois surencaissements en 
bois. 
- Rae Lakes, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parveniraucommis aux 
contrats, Bureaudusous-ministre, Ministère desWransports, 
Gouvernement des Territoires dus Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ouétrelivrées en main propre au 2% 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
parwenivausurintendant de larégion de Northet du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay. 
River NT X0E1G2/(ouétrelivrées en main propre au2*étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 18 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 7 décembre 1998: 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
étreprésentées surles formules prévues äcet effet. 


LeMinistèren'estpastenu d'accepter l'offrela plus 
basse ou touteboffre reçue: 


Renseignements sur 
l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 
Renseignements 
techniques : Ranjitharmmalingam, 

Chef de la section des structures 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (867) 873-7564 





; 
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Dons de charité 


Les Canadiens ont versé 4,3 milliards 


Ottawa (APE): Moins de 
Canadiens ont fait un don de 
charité en 1997, mais les mon- 
tants versés étaient plus élevés. 

SelonStatistique Canada, près 
de 5,3 millions de personnes ont 
réclaméunedéductionpourdons 
decharité, unebaisse de 3,1 pour 
cent parrapport àl’année précé- 
dente. Cette chute du nombre de 
donateurs est la plus importante 
enregistrée au cours de la décen- 
nie. 

Les dons ont toutefois atteint 
la somme fabuleuse de 4,3 mil- 
liards de dollars, en hausse de 6 
pour cent. 

Le nombre de donateurs qui 
ont réclamé une déduction pour 
dons de charité n’a augmenté 
qu’en Alberta et au Yukon. Le 
montant versé a cependant aug- 
menté en Nouvelle-Écosse, en 
Ontario, au Manitoba, en Sas- 
katchewan, en Alberta et en 
Colombie-Britannique. 
C'est au Québec où le nom- 
bre de donateurs a chuté de fa- 
çon la plus importante, avec une 
baisse de 8 pour cent. Le mon- 
tant des dons déclarés à l’impôt 
par les Québécois a aussi dimi- 
nué de 3,3 pour cent. Ce sont 
d’ailleursles déclarants du Qué- 
bec qui ont enregistré le don 


Pauvreté 


Suite de la page 10 


travail. 

Selon Campagne 2000, la plu- 
part des enfants pauvres vivent 
dans une famille constituée de 
deux parents, où le chef de fa- 
mille approche de la quarantaine 
etaterminéses études secondai- 
res. Règle générale, la famille 
pauvre vit dans une grande ville, 
est locataire et tire son revenu 
d’un travail, ou d’un combinai- 
son d’un travail et de l’aide so- 
ciale. 

Dans denombreuses familles 
pauvres, les emplois sônt pré- 
caires, saisonniers et mal rému- 
nérés. Résultat : l’écart entre les 
familles pauvres et les familles 
riches ne fait que s’accroître. En 
1989, le revenu moyen des fa- 
milles les plus riches était 9,1 
fois supérieur à celui des fa- 
milles les plus pauvres. En 1996, 
l'écart était de 10,22 fois supé- 
rieur àcelui des familles les plus 
pauvres. 

La situation pourrait être en- 
core plus dramatique sans les 
dépenses gouvernementales, 
commela prestation fiscale pour 
enfants et le crédit pour la TPS, 
qui ont empêché 571,000 en- 
fants de plus de sombrer dans la 
pauvreté en 1996. 

Ce n’est pas en réduisant les 
impôts que le gouvernement fé- 
déral va réussir à diminuer la 
pauvreté. Une telle mesure ne 
profiterait en fait qu’à 1 % des 
familles pauvres. Une augmen- 
tation dela prestation fiscale pour 
enfants profiterait aux familles 
les plus pauvres. 


médian le moins élevé au pays 
(100 $). 

En Ontario, le nombre de do- 
nateurs a baissé de 1,6 pour cent, 
alors que lemontant des'donsa 
augmenté de près de 10 pour 
cent. Il s’agit de l'augmentation 
la plus importante parmi toutes 


les provinces. 

Près de trois déclarants 
manitobains sur dix (29,6 pour 
cent) ont réclamé des dons de 
charité en 1997, soit la propor- 
tionlaplus importante parmiles 
provinces. 

Les Terre-Neuviens confir- 


ment que ce sont souvent les 
plus pauvres qui sont les plus 
généreux. Les donateurs de l’île 
ont déclaré le don médian le plus 
élevé avec 270 $, alors que le 
revenu médian de la province 
était le plus faible au pays avec 


tendance à verser des dons aug- 
mentent avec l’âge. Ainsi, pas 
moins de 37 pour cent des per- 
sonnes âgées de plus de 65 ans 
ont déclaré des dons de charité 
en1997, comparativement à 18,8 
pour cent des personnes âgées 
entre 25 et 34 ans. 


27 900 $. Règle générale, la 


ui, j'ai envie 
e me sentir 


« Aidons les jeunes à se préparer pour l'avenir » 


Personne n'aime qu'on lui dise quoi faire. 
C’est toi qui décidés. 


La cigarette 

Tu veux arrêter de fumer? Tu veux aider un) ami à 
arrêter? Nous avons de l'informationsqui peut t'aider 
«Une vie 100 fumée», par exemple, est un site Web 
(uneviel00fumée:com).destiné"aux adolescents qui 
fument et qui ont vraimentenvie d'arrêter.Illexiste aussi 
de l'information portant surla prévention en matière de 
tabagisme et surla fumée secondaire. 


L'alcool et les autres drogues 

Qu'est-ce qu'une drogue? Pourquoi les gens en 
consomment-ils2 Comment les drogues affectent-elles 
ta Vie? Même si tu ne consommes pas d'alcool ou de 
drogues tuconnais probablement quelqu'un qui le fait. 
Nous avons de l'information pour aider les jeunes à 
faire face aux différents problèmes reliés à l'alcool 

et aux autres drogues. 


L'alimentation 

Te sentir bien dans ta peau, c'est important. Une bonne 
alimentation, ça veut dire faire des choix de nourriture 
équilibrés etatteindre et mainteninun poids sain. 


Le Guide alimentaire canadien pour manger sainement 
peut t'aider à prendre les décisions qui te permettront 
de te sentir bien dans ta peau. 


La forme physique et un mode de vie actif 
L'activité physique peut aussite permettre deite sentir 
Vraiment bien dans ta peau. Tout juste paru, le Guide 
d'activité physique canadien pounune vieractiversaine 
peut aider à faire les choix qui sont bons pour toi. 


Pour de plus amples renseignements sur ces sujets ou 
sur d'autres publications de Santé Canada, 
tu n'as qu'à composer le 


1800 OCanada 
(1 800 622-6232) 


ATME : 1 800 465-7735 


ou à nous visiter à l'adresse 


www.canada.gc.ca 


[1] 


Canada 
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Lundi 14 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journallsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
‘ 16 h 30 
SRC Elections 1998 
TVS La 50e ave. 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
MVS: Journallfrançais 
TVA Chasse aux trésors 
17 h 30 
SRC Les aventures de Tintin 
TVS La vie à l'endroit 
TVA Les ailes de la mode 


18h 
SRC 4et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omerta= La loi du 
silence 


VS Les pieds sur l'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRC Lertéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h 30 
VS Journal belge 
TVA Le poing] 
21h 
SRC Sport 
MVS" Ecrantémoin 
21 h 30 
SRO"Politique féd:/prove 
TVA TVA Sports 
21h35 
SRC De bouche à oreille 
slot 21 h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Infopublicité 
22h15 
TVS Soir3 
22h45 
VS Musique au coeur 


Mardi 15 décembre 


15h 
SRO Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SR Latétedel'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
IVS Bonsbaiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Virginie 
VS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 
SRC La facture 
TVS Des racines et des ailes 
18 h 
SRC Titanie 
TVA Place Melrose 
19h 
SRC Réseaux 
HVS Musique; musiques. 
TVA Les machos 









19 h 30 
MVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30. 
VS Journallbelge 
TVA Le PoingJ 
21h 
SRC Sporis 
TVS Le Cercle 
21h25 
SRC Découverte 
21 h 30 
TVA TVA Sports 
21 h 45 
TVA Loto-Québec 
22h 


TVA Vision mondiale 


22h15 
TVS Soir3 

22h25 
SRC Cinéma 
Lebon plaisir 


(Er:1983, comédie) Unefemmesefait 
voler sonsac a main etunenlettre 
compromettantes 

22h30. 


VA Infopublicité 


22h45 


MVS La vie à l'endroit 


Mercredi 16 décembre 


15h 
SRG Watatawow 
VS. Journal suisse 
‘TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latete de l'emploi 
VS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
VS Panorama 
TVA: Piment fort 
17h 


SRC Virginie 
VS Journalifrançais 
VA Lapoule aux oeufs d'or 
17 h 30 

SRC Les aventures de Tintin 
VS Envoyé spécial 
VA Fleurs et jardins 

18h 
SRC Le Volcan tranquille 
TVA Le retour 

19h 


SRC Enjeux 
VA Sauve qui peut 
19 h30 
IVS: Magazine santé 
20h 


SRC LeTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
VS Journal belge 
TVA Le Poing J 
21h 
SRC Sports 
VS: Le Cercle 
21h25 


SRC Vues d'ici 
Faune boréale. Le Prince Harfang 
(Can 1991 documentaire) 


21 h 30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22 h 30 
TVA Infopublicité 

22h45 


TVS Des racines et des ailes 


Horaire télé 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


Jeudi 17 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
MVS  Journalsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Late de l'emploi 
MVS: Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
IIVS  Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 
SRCWirginie 
VS: Journal français 
TVA Fais-moirire 
17h30 


SRC Un gars, une fille 
MVS. Documentaire canadien 
TVA KM/H 


18h 

SRC Histoires d'hommes et 
de hockey 
TVA Haute tension 
18 h 30 

TVS  Télécinéma 

19h 
SRC Soird'hiver 
TVS Orage d'été 

20h 


SRC LeTéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 

20h30 
VS) Journalbelge 
TVA Le PoingJ 





21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h25 
SROMBränché 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
MV/A Loto-Québec 

21h55 
SRO“Cinéma 
Coeur de métisse 
(Can, Fr, Aust., G.B,, 1992, drame) 
Lawie d'un métisen Arctique. 

22h 

MMA“ Infopublicité 

22h15) 
TVS Soir3 

22h30 
VA" Infopublicité 

22 h45 


MVS Envoyé spécial 





SRO. Change d'air 
TMVS Journal suisse 
VA: Les mordus 


15 h 30 
SR Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 


16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 


TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 


17h 
SRC Juste pour rire 
TVS Journal français 
TVA JE. 
17 h 30 
TVS Thalassa 
18h 


SRC Lempire des futurs stars 
TVA Histoire vraie 


18 h 30 
TVS Faut pas rêver 
19h 
SRC Zone libre 
19 h 30 


TVS Les grands fleuves 


20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20/30 
MVS: Journal belge 
TVA Des crimes et des 


hommes 
21h 
SRC Sports 
MVS  Au-delàtdes apparences 
21h25 
SROCinéma 


Melestprisquicroyait prendre 
(ÉU, 1994 comédie) Uncambrioleur 
pourchassésenréfugiedans .unefa- 
milléen Crise. 


21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
MVS Revue de presse 
canadienne 
MVA Loto-Québec 
22h 


VS Journal des spectacles 
MVA Infopublicité 


22h15 
TVS Soir3 

22h30 
MVA: Infopublicité 

22 h 45 


[VS Ga se discute 


Samedi 19 décembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
VS Funambule 
TVA Dodo déco 
8h30 


SR@ Animaniacs 
TVS"Sport'Africa 
MVA Les ailes de la mode 
9h 
SRC"Franc-croisé 
MVS Y'a pas match 
TVA Cyber club 
9h30 
SRC Lesaventures de Tintin 
VS Horizons francophones 
10h 
SRC Lemidi 
IS: Le journal VS 
Voix d'instrument unis) 
VA Tournoide quilles 
10h30. 
SRC. Cinéma 
Les chevaux de Noël 
(G.B, ÉU, 1992, drame) Une orphe- 
linevoitsavieboulverséeàlamortde 
son grand-père, 
TVS Les Belges du ../Temps 
d'affaires 
1h 
VS. Les arts et les autres 
MVA Infopublicité 


11 h30 
VS Magellan 
2h 
TVS Génies en herbe 
12 h 30 


SR Direction : sud 
MVS Pas si bête que ça 
13h 
MVS: Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 
13 h 30 
SRC Parents d'aujourd'hui 
TVS Outremers 
VA Vins et fromages 
4h 
SRO" Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noë 
TVS Fleurs et jardins 
15h 
SRO Auidelà des apparences 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
TVS Vins et fromages 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Thalassa 
TVA Le TVA 


16h30. 
SRC Franc jeu 
VA: Ciné-Extra 
17h 
SRC Larsoirée du Hockey 
Les Devilswsles Canadiens 
MVS  Journallfrançais 
17h30 
HVS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soinchez 
Estelle 
19 h 30 
MVS Paris chic-choc 
20h 
SRC 
TVS 


LemTéléjournal 
Clippostal 

201130 
SRC 
TVS 


Sports 
Journal belge 

20h 55 
SRONTÉIÉ-suspense 
Le meurtre dellOrient- 
Express 
(ÉU, 1974, drame) Hercule Poiroten- 
quétesurun meurtre dans lemtrain 
Orient:Express: 


21h 
VS" Tout le monderenlparle/ 
Union/libre 
VA TVA/Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA" Ciné-lune 
22h15 
VS" Bouche ätoreille 
22h30 
VS Soir3 
22h45 


VS Vivement dimanche 


Dimanche 20 décembre 


8h 
SRC“Lejourdu Seigneur. 
IWSMusiquesaulcoeur 
HVA“Vision mondiale 
9h 
SRO"Scullyrencontre 
VA Évangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
MVS" Mouvements 
MVA Complètementmarteau 
10h 
SRC Lermidi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (roms) 
TVA Fais-en ton affaire 
1030 
SRC Lasemaine verte 
VS: Vins et fromages 
VA Infopublicité 
11h 
VS: Vivement dimanche 
11h30 
SRC Second'regard 
12h 
SRC De bouche à oreille 
TVA: Ciné-pop 


131h 
Lejournalfrançais 
13h30 


TVS 


SRC 
TVS5 


Horizons 
Comment faire? 

14h 
VS" Commentaire plus 2? 
TVA Cinémaen famille 


1430 
SRCMBranché 
15h 
SRC La Course destination 
monde 
VS Journal suisse 
15h 30. 
VS  Grands/gourmands 
16h 
SRC Cesoir 
VS. Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16h45 
TVS Bouche à oreille 
17h 
MVS Journal français 
TVA Fort Boyard 
17 h 30 
SRC La vie d'artiste 
VS Vivement dimanche 
prochain 
18h 
SRC. Les Beaux Dimanches 
MVA Cinéma Dimanche 
18h15 
MVSMJournaltdes spectacles 
18h30 
VS Bouillon deculture 
—— 19 h 45 
MVS Viva 
20h 
SRC“LeTéléjournal 
TVS Clip postal 
MVA“Montréals Clestquoirma 
ville? 
20h30: 
SRC"Suspect numéro! 
VS Joumallbelge 
21h 
VS Fiction 
TVA Le TVA et Sports 
21 h 29 
SRC Sports 
21h55 
SRC Ciné-club 
Lesenfants lumière 
Histoireducinéma, 
VA: Loto-Québec 
22h 
MVAVinsiet fromages 
22 h30 
TVS Soir3 
TVA Évangélisation 2000 
22h45 


VS. Tapis rouge/Surprise 
party/Samedirsoir.… 
23h 
MVAMInfopublicité 








6603 ou 


l'horaire. 


Cette grille-horaire de la télévision de 
langue française est mise à jour grâce aux 
sites web de ces réseaux. Les différences 
dans la précision de l'information dépen- 
dent des renseignements disponibles. 

Sivous remarquez des erreurs, faites-le 
nous savoir en téléphonant au (867) 873- 
par 
aquilon@internorth.com. 

Nous profiterons également de la pé- 
riode du temps des Fêtes pour réviser 


courriel à 


LE SOUFFLE FRANCOPHONE DIESSRE RIRNIRRONIRIES DL 


O\ZS. 


Uk of Alberta Library-Bibliographic SS 
Sth Floor Cameron 


Edmonton ABMT6G,218 
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irginie Auger/L'Aquilon 
La petite Sarah, de la garderie Plein soleil, profite de sa présence sur 5,7,8ET9 


les genoux du Père Noël pour vous souhaiter un Joyeux Noël ! 
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Tirsinte Auger 


Convocation des électeurs 


Les brefs d'élection pourlapremièreélectiondu Nunavutont 
été signés le 15 décembre dernierà Iqaluit: 

«Bien que les brefs d’électionnedeviennentofficiels que le 
premier de l'an, illétait important pour moi quils soient signés 
avant le temps des Fêtes», a expliqué le Directeur généralides 
élections des Territoires du Nord-Ouest, David Hamilton: 

Lacampagneélectoralede45joursenprévisiondesélections 
du Nunavut commencera.le 1“ janvier 1999.et des avis d'élec- 
tion seront émis dans les 19 circonscriptions électorales: 

Les résidents duNunavut peuventcontacterlesitedu pouver- 
nement des MNO-pour obtenir plus de renseignements 
www.assembly.gov.nt.ca 


Médiation GTNO/STTN 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouestetle Syndi 
cat des travailleuses et des travailleurs du Nord ontterminé leur 
période de médiation, le 13/décembre dernier, sans s'entendre 
Sur le renouvellement de leur convention collective. Sislhim- 
passe perdure jusqu'au 31 mars, les employés pourraientseVoir 
dans l'impossibilité de recevoir leur augmentation dessalaire 
pour l’année 1998-09. En effet, s’ils ne votent pas en faveur de 
la présente offre avant la division desiterritoires, ils devront 
reprendre à nouveau tout le processus denépociation: 

Le processus denégociationafreinélorsque le STINa voulu 
obtenir le droit de signer une plainte dhinéquité salariale. à 
lépard deleurnouvelle convention collective. Le GINO; pour 
Sa part, tenaitàsigneruneconventionquirespectelesexigeances 
de la Cour Suprême des MNO, c’est-à-dire qui l’oblige à 
négocierune convention collectivecontenantunsystème diéva- 
luation des salaires neutre et équitable: 

S'il n'obtient pas le droit de signer une plainte concernant 
linéquité salariale de la nouvelle convention collective, le 
STIN craint de ne pouvoir continuer sa poursuite devant le 
Tribunal des droits de la personnestipulant que c’estle système 
d'évaluation des salaires Willis qui devrait être utilisé dans la 
nouvelle convention et non le Hay plan: 

Le gouvernement dit qu'il n'imposera pas de nouvelle:con- 
vention collective et qu'il est prêt à retourner à la table de 
négociations. 





Délimitation des circonscriptions 


électorales 


Le député de Yellowknife-Frame Lake, Charles Dent, afait 
savoirà l'Assemblée législative, le 11 décembredernier, qu’une 
décision politique devrait être envisagée pour régler la question 
de la délimitation des circonscriptions électorales plutôt qu’un 
recours à la cour. 

Le rapport de la Commission de délimitation des circonscrip- 
tions électorales qui recommendait d’accorder 6 sièges sur 16 à 
la région de Yellowknife pendant la 14° Assemblée législative, 
avait été rejeté par les membre de l’Assemblée. 

«Nous devrions ajouté cinq sièges, trois à Yellowknife et 
deux à l'extérieur. De cette façon, 36,8 % des sièges resteraient 
à la région de Yellowknife, ce qui approche les 37,5 % 
recommendés par la Commission», a dit M. Dent. 


Industrie du Tourisme 


Le ministre de la Faune, des Ressources naturelles et du 
Développement économique, M. Stephen Kakfwi, a révélé 
d'importantes données statistiques concernant l'industrie du 
Tourisme dans l'Ouest des INO. 

L'été passé, les revenus générés par les parcs et les terrains de 
camping auraient augmenté de 22 % par rapport à l’année 1997. 
Le nombre de non-résidents qui seraient venus dans l'Ouest des 
TNO, entre le 1% mai et le 30 septembre, pour le plaisir, par 
affaire ou pour visiter famille et amis, se situerait entre 48 600 
et 51 000. Ce nombre est au moins 12 % plus élevé qu’il y a 
quatre ans. Pendant la période de mai à septembre, ces visiteurs 
auraient dépensé environ 17 à 18 millions de dollars en biens et 
services. 

Ces chiffres seront revérifiés et livrés publiquement en 
janvier 1900, 














Virginie Auger/L'Aquilon 


Jim Antoine, premier ministre 


Heureux élu. .… 


M. Jim Antoine a été élu premier ministre des Territoires du Nord-Ouest lors du 
vote secret, le10 décembre dernier, à l’Assemblée législative. 


Tirstnie Auger 

C’est monsieur Jim Antoine 
qui occupera désormais le poste 
de premier ministre des Terri- 
toires du Nord-Ouest Élu le 10 
décembre dernier, il a défait M. 
Stephen Kakfwi, ministre des 
Ressources, de la Faune et du 
Développement économique et 
député du Sahtu: 

M. Antoine est entré à l’As- 
semblée législative en 1991, 
alors qu’il fut élu deputé du 
Nahendeh. Ilfutensuite nommé 
membre du Conseil exécutif en 
1995. Auparavant, il avait com- 
plété trois mandats en tant que 
Chef de la Nation dénée de Fort 
Simpson. 

Ministre des Transports, des 
Travaux publics et des Affaires 
autochtones avant sa nomina- 
tion en tant que premier minis- 
tre, M.Antoine a délégué les 
deux premiers ministères au 
nouveau membre du Conseil 
exécutif, M. Floyd Roland, pour 
ne conserver que le dernier. 
M.Roland, député d’Inuvik, a 
été élu, après cinq tours de scru- 


tin, défaisant Roy Erasmus, 
Seamus Henry, Jake Ootes, 
Michael Miltenberger et Vince 
Steen. 

Durant la demi-heure qui lui 
était accordée pour livrer son 
discours, M. Antoine amisl’em- 
phase sur l’honnêteté, la respon- 
sabilité et la stabilité que devrait 
avoirson gouvernement dansles 
mois et les années à venir. 

Il aaussirelevé les principaux 
accomplissements de la 13°As- 
semblée législative depuis son 
entrée en fonction en 1995. 

Ainsi, il a rappelé que des 
efforts ont été mis pour balancer. 
le budget, améliorer l’image des 
Territoires sur le plan national, 
assurer un meilleur contrôle des 
programmes et services dans les 
communautés, préparer la divi- 
sion des Territoires et négocier 
les droits des autochtones. 

Concernant la division, il a 
ajouté qu’il restait du travail à 
faire pour que la transition se 
fasse doucementet efficacement. 
M. Antoine considère la divi- 
sioncommeundéfiexcitantmais 


il se dit tout de mêmetriste de 
devoir se séparer de ses collè- 
gues du Nunavut. L'important 
sera donc, selon lui, de conti- 
nuer àtravailler ensemble pour 
l'intérêt des résidents du Nord. 

Un autre aspect important de 
son discours touchait l’avenir 
des jeunes. Puisqu'ils sont les 
futurs leaders, il est important 
de leur assurer de l’emploi, la 
santé et la possibilité d’élever 
une famille dans un contexte 
socio-économique sain. 

Ensuite, M. Antoine s’est at- 
taqué au potentiel économique 
des Territoires du Nord-Ouest. 
Les gouvernements territorial, 
fédéral et autochtones devraient 
négocier entre eux afin de per- 
mettre un meilleur partage des 
taxes etrevenus qui sont générés 
dans les TNO. 

Enfin, il a terminé son dis- 
cours ensoulignant que les TNO 
était à un point tournant de leur 
histoire et que le gouvernement 
ne devait pas perdre de vue qu'il 
était là pour être au service des 
gens. 
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À un jet de pierre de la province de Québec 


On trouve des francophones 
même sur les îles Belchers! 


L'enseignante Christine Hodyr s'est bien 
intégrée à la communauté de Sanikiluaq: 


Louis McComber 
(Sanikiluaq) Quandonarrive 
à Kuujuaraapik au Nunavik, sur 
la côte est de la Baie d'Hudson, 
la surprise est complète. On en- 


. tend-du français partout: em- 












ployés de Bell Canada, profes- 
seurs, travailleurs sociaux, 
même les cuisiniers de la 
petite cantine du village offrent 
leurpoutine-maisonenfrançais: 
Mais, tout juste en face, sur les 
îles Belchers, onseretrouve dans 
les TNOetles francophones sont 
plus difficiles à trouver. 

Sanikiluaq'est maintenant la 
seule communauté des Îles 
Belchers. On y trouve près de 
700 habitants dontlatrès grande 
majoritén'ontpasencore25ans. 
Contrairement aux villages dela 
côte où poussent encore des ar- 
bres, ici, c’est la toundra, tou- 
jours balayée parles rafales de 
vent de la Baie d'Hudson: 

Née d’une mère francophone 
et d’un père anglophone, Chris- 
tine Hodyr parle courammentle 
français. Elle est professeur au 
service d'éducation des adultes 
du Collège arctique du Nunavut 


Auditions pour le théâtre 


La troupe de théâtre 
«Les pas frette aux yeux» passera des auditions 
pour la pièce du mois de mai 1999 


jeudi 21 janvier dès 19h 
au bureau de la Fédération franco-ténoise. 


Les personnes intéressées doivent 
communiquer avec Francine au 873-3292. 


àSanikiluaq. «J'airarementl’oc- 


»casion.deparlerfrançaisici, ex- 


plique-t-elle. Même si on se 
trouve tout à côté du Quebec, il 
nly a pratiquement aucun fran- 
cophone qui habite ici» Son 
mari, Bob Hodyr est l'officier 
de la Gendarmerie Royale du 
Canada en poste à Sanikiluaq et 
c’est comme ça que le couple a 
quitté Vancouver pour venir 
s'établir aux Belchers. 

«La communauté d’ici est 
encore très traditionnelle, pour- 
suit Christine, etondoitentenir 
compte dans notre travail d’édu- 
cation. Ça change l'approche 
pédagogique. Onne peutsecon- 
tenter d'appliquer des program- 
mes, on doit d’abord s'adapter 
au rythme de vie des gens et 
surtout s’en faire accepter.» 

En tout et partout, il y a peut- 
être une cinquantaine d'emplois 
à Sanikiluaq. Pour assurer leur 
survie, les gens chassentetsculp- 
tent. La sculpture a amené des 
revenus importants dans la com- 
munauté jusqu’à l'automne der- 
nier, moment où le marché s'est 
effondré. Le Collège arctique 


duNunavutatenté de pallier à la 
situation en rescucitant une 
vieille technique traditionnelle 
de l’île, la vannerie. Une dou- 
zaine de femmes fabriquent 
maintenant de magnifiques pa= 
niers à partir d'herbes locales, 
qu’elles rehaussent d’une petite 
sculpture de pierre. 

Bien qu’elle reconnaisse 
l’importance de sa tâche, Chris- 
tineva quand même prendreune 
année sabbatique, puisqu'elle 
doit donner naissance à un pre- 
miemenfanten début dannée: 
«A Vancouver, on travaillait 
tous les deux, et c’est à peine si 
on arrivait. Ici, on a beaucoup 
moins de dépenses et ca va me 
permettre de rester à la maison 
avec mon enfant, déclare-t-elle 
triomphante.» 

Gilles Leduc est le seul autre 
francophone en ville. «Je suis 














Louis MeComber/DAquilon 


arrivé ici en 1991 et je n’ai ja- 
mais pense repartir, raconte-t-il. 
Je viens de Baie-Comeau et je 
travaille dans la construction: Je 
suis maintenant très connu ici et 
quand il y a du travail, c’est 
souvent moi qu'on appelle le 
premier.» Gilles parle mainte- 
nantcourrament l’inuktitutavec 
sa compagne Maggy et ses deux 
enfants, Noa et Josapie. 

«J'ai vécu deux ans à 
Kuujuaraapik et Umiuak avant 
devenirm'installerici, explique 
Gilles. Là-bas, c'est très diffé- 
rent, même les Inuit parlent fran- 
çais. Ils vont à l’école en fran- 
çais! Mais de ce côte-ci, ça se 
passe tout en anglais ou en 
inuktituth» Û 

Gilles ne croit pas retourner à 
Baie-Comeau. «C'est rendu 
chez-nous ici; quand je retourne 
au Québec, les gens trouventque 
je parle avec un accent anglais! 
Etsijecontinueà 
travailler ici, je 
vais finir par ob- 
tenir mes cartes 
deconstruction.» 


Gilles Leduc 
avec sa petite 
famille après un 
bon club 
sandwich au 
resto de la 
co-op! De 
gauche à droite, 
Noa, Maggie, 
Gilles et 

Josapie: 


















À l’orée d’une année 1999 


qui s’annonce marquante pour 
la francophonie canadienne en général Go 
et les communautés franco-ténoise et nunavutoise en particulier <> 


et au nom de son personnel 
de son bureau de direction 
et de son réseau associatif 


LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 


exprime chaleureusement 


à l'intention des lecteurs et lectrices de 


L’'AQUILON 


ses vœux de 


JOYEUX NOËL 


ET DE 


BONNE ANNÉE 
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L'alcool au volant, 
un mauvais mélange 


Depuis déjà quelques jours, les party de 
bureau se multiplient. Les occasions de 
rencontrer nos amis avant leur départ pour le 
Sud se font également plus nombreuses. Le 
temps est à la détenteet à labonne humeur: Tout 
celas'accompagne souvent d'une consommation 
de boissons alcoolisées. 

Il n'y a rien de répréhensible à «prendre un 
p'tit coup». Comme le veut la chanson «c'est 
agréable». Il faut cependant se méfier et éviter 
de conduire votre véhicule (cela s'applique 
autant aux motoneiges) lorsque vous avez bu 
quelques verres. 

Bien souvent, ilest tellement facile de prévoir 
cessorties. Vous pouvez alorssimplementlaisser 
votre véhicule à la maison le matinavant d'aller 
au boulot. Ou encore, si vous n'êtes pas assez 
prévoyant, laisser votre véhicule garé là où il 
est. Cette précaution vous coûtera à peine plus 
de 10$ en frais de taxi. 

La conduite en état d'ébriété est un acte 
criminel. Si vous êtes pris en flagrant délit, vous 
devrez passer quelques heures’ en prison alors 
que votre véhiculese faitremorquer. Vous aurez 
probablement à payer une amende autour de 
800$et votre permis deconduireserasuspendu: 
Ga, c'est dans le meilleur des cas. S'il vous 
arrivait de causer un accident dans cette 
condition, une peine d'emprisonnement est 
presque certaine. 

Si cet accident cause la mort de quelqu'un, 
même un de vos passagers, vous serez alors 
reconnu coupable d'un homicide 

involontaire.La peine d'emprisonnement sera 
donc proportionnelle à la gravité de ce délit. 

Conduisez donc prudemment et évitez de 
prendre le volant après ces quelques joyeux 
verres. 

L Allain Bessette 
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Virginie Auger/L'Aquilon 


Les élèves de l'école Allain St-Cyr ont produit un concert à l'occasion 
de Noël, le 10: décembre dernier. 
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Rétrospective 19938 


Encore unefois cette année, nous vous offrons une rétrospective des événements marquants de l’année 1998; Il ne s’agit 
évidemment pas-d’une recension complète de l'actualité de l’année ainsi que couverte parle journal L’Aquilon 
sibien que des événements que vous jugez importants ny figurent peut-être pas. Nous nous en excusons: 


POLITIQUE 
TERRITORIALE 


Vers la division 

Tous se préparent pour la di- 
vision des Territoires tant à 
l’ouest que dans le Nunavut. 
Certains des dossiers de l’année 
concernaientles deux futurs ter- 
ritoires alors que d’autres dos- 
siers.ne concernaient que l’un 
ou’autre des territoires. 

Dans la question du partage 
des-actifs de certaines sociétés 
d'état, .notamment la Société 
d'Énergie des T.N:-O, les deux 
partie, l’ouest et le Nunavut ne 
s'entendent pas. Les membres 
de la Coalition de l’ouest récla- 
ment des clarifications quant à 
laspestion commune des socié- 
tés. 

Le projet de loi visant àtcon- 
Serverune seule Société d'Éner- 
piepournles deux nouveaux.ters 
ritoires cause des remous à l’oc- 
casiondesatroisièmelecture au 
mois de mai. Au Nunavut, onne 
désire pas d’une société quilse- 
rait majoritairement contrôlée 
parl’ouestalorsqu'àl’ouest,;on 
veut s'assurer que les consom- 
mateurs de l’ouest ne subven- 
tionneront pas la production 
d'électricité pourle Nunavut, 

On sait désormais combien 
sera versé aux nouveaux terri- 
toires en vertu d’une entente de 
financementrendue publiqueen 
juin parle ministre des Finances 
du Canada, Paul Martin. La sub- 
vention fédérale serade514mil- 
lions pourle Nunavutet de 490 
millions pourl'ouest: 

Cetteententede financement 
du fédéral pour les deux nou- 
veaux terrtoires est officielle- 


ment signée en octobre. Il s’agit 
d’une entente quinquennale: 


Territoire de l’ouest 

Le groupe de travail sur la 
Constitution de l’ouest prépare 
dès janvier une deuxième ronde 
de consultation qui commence- 
rait en février pour se terminer 
en mars. On prévoit alors une 
conférence constitutionnelle à 
l'automne et un référendum sur 
la constitution au début de 1999; 

Le caucus des députés de 
l’ouest se prononce enMfévrier: 
Les élections prévues pour octo= 
bre 1999 viseront l'élection de 
14 députés suivantles'actuelles 
délimitationsdes frontières élec- 
torale: 

Réunionducaucus des dépu= 
tés de l’ouest de l'Arctique en 
avril: on y discute dela formule 
de financement du gouverne= 
ment parle fédéral, l'améliora- 
tion des conditions socio-éco= 
nomiques du Nordlainsiqueldes 
coûts de"transition. Ils établis- 
sent aussi une formule de gou- 
vernement transitoire pour la 
périodeentrele “avril 1999/et 
les'élections à l'automne: 

Le Groupe de travail sur la 
Constitution del/ouestenvisage 
enseptembrelatenue delacon- 
férence.constitutionnelle en 
1999'en réponse à la lenteur du 
processus. Les finances le per> 
mettront-elles? 

Dans son discours d’ouver- 
ture à l’Assemblée législative 
en septembre, le premier minis- 
tre Don Morin aborde des sujets 
délicats pour lalfuture Constitu= 
tiondel'ouest.Sanotionde pou= 
vernement de partenariat pose 
problème. Les leaders autochto= 
neshaussentletonetdemandent 


Eileen, Charles et Tyler Dent 


En cette fin d'année 1998, 
ma famille et moi aimerions vous souhaiter 
« Joyeux Noël et Bonne et Heureuse Année ». 


Charles Dent, 


Député de Yellowknife Frame Lake 





de régler d’abordla questiondes 
gouvernements. autonomes 
autochtones: 

Le caucus des députés de 
l’ouest rend public son docu- 
ment intitulé 2999/and'Beyond 
qui présente les priorités de 
l’ouest après la division. On y 
indiqueles priorités qui permet- 
tront aux résidents de l’ouest de 
bénéficier des mêmes conditions 
de vie et des niveaux de service 
malgré la division. 


Territoire du Nunavut 

Du côté du Nunavut, les lea- 
ders'en arrivent à un consensus 
en janvier sur les circonscrip- 
tions électorales ainsi que sur la 
mise en place praduelle d’un 
gouvernementfonctionnel:Sont 
priorisées les activités gouver- 
nementales suivantes :l/Assem- 
blée lépislative, le Conseil'exé- 
cutif, la Justice et l'application 
de l’entente territoriale du 
Nunavut. Le modèle de gouver- 
nement décentralisérestelafac- 
teur clé de ce développement 
gouvernemental graduel® Il fau- 
draétablirdessous-contrats avec 
d’autres gouvernements pour la 
prestation de certains serviceset 
programmes, enattendant.que 
le nouveau territoire soit enme- 
sure d’en.prendre.la.charge.s 

Le caucus des députés du 
Nunavut présente en mars un 
plan de travailpourla prochaine 
année-Ilstiennentsurtoutàs/as- 
surer que le niveau des services 
et programmes demeurera le 
même après la division: Ils tra- 
Vailleront égalementàréglerles 
questions encore enllitigeentre 
l'Ouest et le Nunavut: 


Dépôt à Ottawa en avril du 
projet de loimodifiant laLoisur 
le Nunavut: 

Le? juin, laLoisurleNunavut 
esbadoptée parle Parlement fé- 
déral. À cette occasion, le Globe 
and Mail publie un article décri- 
vant abondamment les 
problèmes sociaux affligeant 
cette société. 

Enjuin, àlasuited’uneinter- 
vention à l’Assemblée législa- 
tive par le député de Kivallivik, 
Kevin O’Brien, Goo Arlooktoo 
indique que le principe de mise 
en place d'un gouvernement 
décentralisé pour le Nunavut 
n’est nullement remis en ques- 
tion. Ilindique que seul l’échéan- 
cier de mise en place du gouver- 
nement est modifié, les déci- 
deurs du Nunavut voulant s’as- 
surer que le niveau de services 
demeurera le même après la di- 
vision. 

En août, les travaux de cons- 
tructionde l'Assemblée lépisla- 
tive du Nunavut vont bon:train 
et sont même en avance sur 
l’échéancier. 

Ducôté du Nunavut, les lea- 
ders se rencontrent à Ottawa en 
septembreetlecommissaire par 
intérim, Jack Anawak, présente 
le plan définitif dedécentralisa= 

tion du.prochain gouvernement 
du Nunavut. On prévoit avoir 
recours d'une centaine de postes 
supplémentaires. 


Conflit d'intérêt 

Le mois de mars marque le 
début de la saga judiciaire en- 
tourant la plainte pour conflit 
d’intérêt de la députée Jane 
Groenewegen à lencontre.du 


premier ministre Don Morin. La 
Commissaire Anne Crawford 
autorise la députée d’Hay River 
à retenir les services d’un con- 
seïller juridique. Les avocats de 
Morin demandentà la Commis- 
saire de se retirer du dossier, ce 
qu’elle refuse: 

La Commissaire aux conflits 
d'intérêts, Anne Crawford, dé- 
pose en mai un rapport à | As- 
semblée législative. Elle retient 
huit des allégations de la dépu- 
tée de Hay River et annonce la 
tenue d'une enquête publique. 
Une motion visant à destituer 
Don Morin de son poste de pre- 
mier ministre durant l'enquête 
ne reçoit l'appui que de trois 
députés: 

Enoctobre, débutdel’enquête 
publique surles conflits déinté- 
rétimpliquant le premienminis: 
tre Don Morin: 

Cette enquête de la Commis- 
saire aux conflits d'intérêt se 
poursuit en novembre avec des 
audiences publiques: 

À la fin du-mois de novem- 
bre, la Commissaire Anne 
Crawford, dépose son rapport 
d'enquête à l'Assemblée lépis- 
lative.Don Morin yestreconnu 
coupable de septinfractions àla 
Loi sur les conflits d'intérêt. N 
démissionnedeson poste de pre 
mier ministre dèsle lendemain 
mais en conservant son titre de 
député de Tu Nedhe. 

Les députés acceptentunani- 
mement le rapport.de la Com- 
missaire Anne Crawford bien 
que trois députés, dont Don 





Suite en page 7 



















Secrétaire d'État 
Enfanceet Jeunesse 


J'aurai plaisir à travailler avec vous au cours de la prochaine année: 


bé du) 










Ottawa, Canada K1A 0J9 


enfants. 


Ethel Blondin-Andrew, P.C., MP. 
Secrétaire d'État (Enfance et Jeunesse) 


C adà S'il-vous-plaît, pas d'alcool au volant. 


Secretany of State 
Children and Youth 


Message de noël de la secrétaire d'État 
Enfance et Jeunesse et députée de 
l'Arctique de l'ouest 


Encettepériodedellannée, ilrevientà chacun d'entrenousde 
s'arrêtertet y réfléchir pour réaliser les nombreuses choses 
merveilleuses quenouspossédons-Bienquilyaitdesquestions 
à répler, des problèmes ärésoudre et un futur à développer 
pourles jeunes du pays, il ya aussicette bénédictionquesont 
notre famille et nos amis et cette prise de conscience qu'en 
travaillant ensemble, onpeutaccomplinbeaucoup pour nos 


Je tiens à remercier les leaders et ceux qui travaillent auprès 
des jeunes pour les innombrables heures quiis dédient au 
service des communautés del'Arctiquerdellouest 


À titre de députée de l'Arctique del'ouest, je tiens à exprimer 
mes plus sincères voeux du temps des Fêtes alors que nous 
Célébrons Noël et nous préparons pourle nouvelan. J'espère 
que tous jouiront d'untempsymerveilleux avec votre famille 
et vos amis durant cette saison: 
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La page de Chouette et de 


Bonjour! 
Pour t'aider à passer le temps des Fêtes, nous t'avons préparé une page 
d'activités et de bricolages sur Noël. Cette page est la dernière de l'année 1998. 
Nous sommes en vacances pour le temps des Fêtes et nous te reviendront 
dans le journal du 15 janvier 1999 avec de nouvelles activités et de nouveaux 
jeux. On se reverra après les vacances. Passe de belles Fêtes! 














1. Colle ce dessin sur 
un carton épals. 


2. Découpe les 
trois cercles. 


3, Assemble-les 
et tourne-les 
Jusqu'à ce 
que tu 
arrives à les 
ajuster. 


Colorie le dessin 
sl tu veuxl 
















Trouve le chemin qui mène le père 
Noël à son sac? 






Trouve la dinde qui correspond 


à l'ombre. 
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Rétrospective 1998 (suite) 


Morin et Jane Groenewepen 
s’abstiennent de Voter. 


Autres dossiers 
politiquesiterritoriaux 
Janvier 

Le ministre des Finances, 
John Todd, dépose un dernier 
budget pour le gouvernement 
des INOdans sa forme actuelle, 
Lebudget affiche un surplusiet 
la dette recule à près de 28 mil- 
lions de dollars. 

Février 

La décision du Conseil régio- 
nal dé la santé de Baffin 
reconfirme sa décision de met- 
tre fin à sa collaboration avec 
l’université McGill de Montréal 
pour s’approvisionner plutôt à 
Ottawa. 

Mars 

Le GTNOetle gouvernement 
fédéral signent une entente per- 
mettant au gouvernement terri- 
torial d'assumer un rôle accru 
en matière de développementde 
la main d'oeuvre. 

Juin 

Dans son rapport annuel 
1996-1997, la Commissaire aux 
langues des T.N.-O. indique que 
le gouvernement des T.N.-O: se 
traîne les pieds dans le dossier 
des langues. De plus, le gouver- 
nement agit sans plan d'ensem- 
ble pour la promotion et la pro- 
tection des langues. 

La Commissaire de l’Accès à 
Pinformation et à la protection 
de la vie privée rend une déci- 
sion qui indique que l'informa- 
tion sur les baux de location 
signés avec le gouvernement 
territorial n'est pas uneinforma- 
tion confidentielle: 

Juillet-août 

Lors d’une rencontre de deux 
jours, les premiers ministres de 
l'Ouest et des Territoires se 
rencontrent à Yellowknife. On y 
discute de sujets d'intérêt com- 
munetle premier ministre Don 
Morin tente d’obtenirleurappui 
sur des dossiers préoccupant le 
Nord, notamment ceux du ré- 
seau routier et du transfert de 
pouvoir du fédéralen matière de 
ressources naturelles. 


CRTC 


AVIS PUBLIC 


Octobre 

L’Albertaetle GTNO signent 
une-entente portant sure déve- 
loppement des ressources. L'AI- 
berta est l’un des principaux 
partenaires économiques des 
TNO. 

Une entente sur les démar- 
ches pour obtenir l'autonomie 
gouvernementale est signée le 
14 octobre avec la bande dénée 
de Deline. 

u Décembre 

A la reprise des travaux de 
l’Assemblée législative en dé- 
cembre, le vice-premier minis- 
tre, Goo Arlooktoo, assurantl’in- 
térimàtitre de premierministre, 
annonce que les prochainsjours 
seront consacrés aux fravaux 
préparatoires pour la division: 
Vingt projets de loi devraient 
ètre adoptés: 

Stephen Kakfwi et James 
Antoine-sont les deux députés 
qui désirent devenir premier 
ministre. À la suite d’un Vote des 
députés, le 10 décembre, c’est 
James Antoine qui est élu pre- 
mier ministre: 


AFFAIRES 
FRANCOPHONES 
TERRITORIALES 


Janvier 

Les radios francophones de 
l’ouest commencent l’année du 
bon pied. Dans le Nunavut, la 
station CFRToffre une ving- 
taine d'heures de programma- 
tion locale incluant une émis- 
sion de 11 h 30 à midi pour 
«saluer les auditeurs». Dans 
l’ouest, le comité de la radio 
s'appuiemaintenantsurune con> 
tribution de 34 000 $ du minis- 
tèredu Patrimoine canadien pour 
l'implantation d'une radio com: 
munautaire pour l’ouest des 
MNO: Cet argent servira à la 
réalisation d’une étude techni- 
que. 

Février 

L'architecte de Yellowknife, 
Wayne Guy, dévoile lamaquette 
du futur bâtiment de l’école 
Allain St-Cyr aux parents etper- 
sonnel de l’école. 


Canadä 


Avis Public CRTC 1998-127.LeCATCaétésaisidelademandesuivante: 1. 
PRINCE RUPERT, TERRACE, KITIMAT, HAZELTON, SMITHERS ETHOUSTON 
(C-B) Demande présentée pal OKANAGAN SKEENAGROUP LIMITEDenvue 


d'obtenir l'autorisation d'ajouter.le sig 
International ("RTP!) au service de base 


nal de la Radio Television. Portugal 
de l'entreprise de cäble desservantles 


localités susmentionnées. Le CRTC observe quelle servicesera offertsans frais 
additionnels aux abonnés. De plus, danse cadre du présent processus, le CRTC 


désirera examiner s'ilconvient de/faire 


exception au moratoire annoncé dans 


l'avis public CRTC 1997-33-2 dans le cas de la RTP afin d'ajouter ce service aux 


listes deservices par satellite admissibl 


es!(partie 2 et 8) ainsi qu'à la liste de 


servicesparsatelliteadmissibles distribuës par SRD. EXAMEN DE LA DEMANDE: 


4625, ave. Lazelle, Terrace (C.-B.). Cett 
Hull, (819) 997-2429; ou à notre bureau d 


e demande est disponible au. CRTC à 
e Vancouver: (604) 666-2111. Cet avis 


estdisponible, sur demande, en média substitut, SiVous voulez vous opposen à 


une demande oul'appuyer, vous pouvez 
ppuy 


écrire à la Secrétaire générale, CRTC, 


Ottawa (Ont) K1A ON2au plus tard le 8 janvier 1999, et joindre à votre lettreune 
preuve que Vous en avezenvoyé une copie au requérant. Vous pouvez également 


soumettre Vos interventions p 
puüblique.radiodiffusion@crtc.gc.ca. Pour 


ar courrier électronique au: 
plus d'information, communiquezavec 


le groupe des Services àla clientèle du CRTC à Hull partéléphoneau (819) 997> 
0313, fax (819) 994-0218, ATS (819) 994-0423, Internet: http://wwwcric.gc.cai, 


ou au 1-877-249-CRTC (sans frais). 
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télécommunications canadiennes 





es Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Mars 

Le Conseil d’administration 
de la Fédération franco-ténoise 
(FET) se déroule à toute vapeur. 
La seule ombre au tableau :l’an- 
nonce d’un déficit pour l’année 
en cours et des prévisions défi- 
citaires pour 1998-1999, 

L'Association d’Iqaluit pré- 
sentelaquatrièmeédition de son 
festival du film tandis que la 
FET produit un concert de musi- 
que classique à Yellowknife. 

Avyril 

La nouvelle coordonnatrice 
de la garderie Plein soleil indi- 
que qu’il faut que la commu- 
nauté l’appuie dans son déve- 
loppementenattendant de pou- 
voir aménager dans les locaux 
de la nouvelle école Allain St- 
Cyr. 

Mai 

La troupe de théâtre amateur 
«Les pas frette aux yeux» pré- 
sente sa pièce «Premières de 
classes». 

Pour sa part, l’AFI organise 
sa course de motoneiges dans la 
baie d’Iqaluit. 

Les représentants des com- 
munautés francophones. de 
l’ouest de l’Arctique se réunis- 
sent à Hay River afin de se pré- 
parer pour le renouvellement de 
l’entente Canada communauté. 
On y adopte une planification 
quinquennale, une politique de 
gestion des fonds et les futurs 
règlements administratifs de la 
FFT après la division. On parle 
de déménagerle siège social de 
la FFD d'une communauté à 
l’autre tous les trois ans. 

L’AFI tient deux soirées de 
recrutement de membres via les 
ondes de CFRT FM. La campa- 
gne est un succès totalisant 101 


adhésions: 
Juin 

Le rapport du conseiller tech- 
nique en main, le comité de la 
radio de Yellowknife s'organise 
pour concrétiser ce rêve d’une 
radio communautaire franco- 
phone. Un employé sera engagé 
afin de réaliser une étude de fai- 
sabilité. 

Les appels d’offres pour la 
construction du bâtiment qui 
abritera l’école Aïlain St-Cyr 
sont publiés. La date limite de 
réception des soumissions est le 
25 juin: 

Ala suite de annonce du 
départ du directeur de l’école 
Allain St-Cyr, Gérald Caron, on 
annonce le nom de la personne 
qui prendralarelève; ils’agitde 
Julie Bouchard qui nous arrive 
de Lepal'en Alberta. 

L'Association franco-cultu- 
relle de Yellowknife remet en 
question certains principes de 
l’entente de Hay River sur l’or- 
ganisation des organismes fran- 
cophones del’ouest,notamment 
leniveauderépartitiondes fonds, 
la représentation des commu- 
nautésauseindela fédérationet 
l'emplacement du siège social. 

Succès retentissant à Iqaluit à 
l'occasion delaSaint-Jean-Bap- 
tiste. 

Juillet-août 

Le choix final du contracteur 
pour la construction de l’école 
Allain St-Cyr tombe sur Clark 
Builders. Les soumissions re- 
çues pour la construction du bâ- 
timent se sont toutes avérées 
supérieures aux prévisions. 
L'école devrait êtreterminéeen 
mai 1999. 

La garderie Plein soleil em- 
ménage dans de nouveaux lo- 


caux. Ceux-ci devraient être les 
derniers avantle déménagement 
de la garderie dans l’école Allain 
St-Cyr. 

Une conférence des prési- 
dents etprésidentes des organis- 
mes de francophones de l’ouest 
règle plusieurs deslitigesensus- 
pend dans le dossier de la res- 
tructuration des organismes. Le 
siège social demeurera à Yel- 
lowknife, des ressources finan- 
cières suffisantes seront affec- 
tées à Hay River et Fort Smith 
pour l'embauche d’un agent de 
développement et la FFT assu- 
meéra principalement des fonc- 
tions d'administration des fonds 
et de représentation politique: 

Septembre 

De.nouveaux employés as- 
sume leur nouvelle fonction: 
Jean-Baptiste Chas-saing serale 
nouveau secrétaire administra- 
tif de l’Association des franco- 
phones d’Iqaluit. Il y a de plus 
deux nouvelles enseignantes au 
programme de français de l’école 
Nakasuk, Claire Pariset France 
Cadieux. AYellowknife, les pro- 
fesseurs Martine Gauvin et 
Pierre Ouelletentrenten poste à 
l’école Allain St-Cyr. 

Le comité de la radio com- 
munautaire francophone de Yel- 
lowknifeenvisagesérieusement 
la possibilité d’adhérer au futur 
réseau des radios francophones 
communautaires du Canada. 

Septélèves sont inscrits pour 
la première année d'existence 
du programme de français lan- 
gue première à Hay River. Le 
projetpiloteatroisans pours'en- 
racinersolidement. Beaucoupde 





Suite en page 8 


À la recherche de conférenciers et d'animateurs 
pour le 


2° Congrès annuel du développement 
communautaire (1999) 


ou médiation, etc.). 





Partageons nos connaissances - 
Un avenir plus solide pour nos communautés 


Hôtel Explorer, Yellowknife T. N.-O. 


Du 11 au 13 février 1999 


LeCongrès estorganisé parle ministère de lÉducation dela Cultureet dela Formation, en collaboration avec 
les ministères des Affaires municipales, dela Justice, des Ressources, dela Fauneet du Développementéconomique, 
de la Santé et des Services sociaux et le Collège Aurora. 


LeComitédeplanificationélabore présentementun programme provisoire etestälarecherche d'animateurs et 
de conférenciers pour présenter des exposés sur les thèmes et les sujets suivants : 


s Le développementcommunautaire (modèles de développementcommunautaire recherche 
communautaire, planification stratégique, etc.). 
= Vers leleadership (facilitation où négociation, création de solides partenariats, résolution de conflits 


= Créer une communauté: développement économique etcommercial| (travailler avec des conseils et 
des bénévoles, bien gérer des projets, développerle tourisme, etc.): 


* Bâtir une communautébien portante (vers une Vision commune, une communauté bien portante, une 
justice communautaire, etc). 


* Préconiser l'éducation et la formation (concevoiret offrir des cours, faire des bonnes présentations, 
faire le lien entre le perfectionnementprofessionnel etle développement communautaire, etc): 


# La prochaine génération (les jeunes participent à des groupes de discussion, planification de l'avenir). 


Si vous êtes intéressé à agir à litre d'animateur ou de conférencier ou voulez suggérer des noms, veuillez 
communiquer avec Catherine Boyd du ministère de l'Éducation, dela Culture et dela Formation: 


(æ] 


Éducation, Culture et Formation 


L'hon. Charles Dent, ministre 
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Rétrospective 1998 (suite) 


pain surla planche pour l’ensei- 
gnante Monique Roy. 
Octobre 

LaFFDse prépare pourle 15e 
anniversaire de la Loi sur les 
languesvofficiellesten soumet- 
tant à ses membres un mémoire 
préliminaire surla situation des 
services gouvernementaux en 
français. On envisage la tenue 
d’unforum surles langues offi- 
cielles. 

L'Association des francopho- 
nes du Nunavut tient son assem- 
blée générale annuelle et y 
adopte sa propre planification 
stratégique qui lui permettra 
d’entamerles négociations pour 
une entente Canada commu- 
nauté.Lereprésentant du minis= 
tère dù Patrimoine canadien en 
profite pour annoncer l’inten- 
tion de son ministère de s’enga- 
ger financièrement dansunpro= 
jet de construction d’une école 
francophone àlqaluit: 

Quelques jours après cette 
annonce de construction d'une 
école française à Iqaluit, une 
campagne anti-francophone 
s'organise notamment sur les 
forums de discussion Internet. 

Entrée en fonction du nouvel 
agent de développement pour 
l'AFCY. Marc Duchesne aura 
pourmandatderéaliserla phase 
Idu projet d'implantation d'une 
radio communautaire de langue 
française, soit de préparer les 
effectifs, d'entamer une campa- 
gne de visibilité et d'aller cher- 
cher des appuis dans la commu- 
nauté. 

Succès monstre à la partie 
d’huîtres de l'Association des 
francophones d’Iqaluitalors que 
plus d’une centaine de person- 
nes sont au rendez-Vous: 

Novembre 

Le chef cuisinier Pierre 
Lepage et sontéquipe des TNO 
remportent lamédailled’ordans 
la compétition nationale lors de 
compétitions gastronomiques à 
Québec. 

Dernière Assemblée générale 
annuelle de la Fédération franco- 
ténoise dans sa forme actuelle 
avant la division. Le comité de 
répartition des actifs dépose son 
rapportetlaréunionse déroule à 
toute allure. La délégation 
d’Iqaluit s’abstient de participer 
aux points à l’ordre du jour qui 
concernent le fonctionnement de 
la FFT après la division: 

Les francophones de l’ouest 
des TNO s'organisent afin de 
participer aux Jeux de la franco- 
phonie qui auront lieu à 
Memramcook au Nouveau- 
Brunswick en août 1999, 

Décembre 

La garderie Plein soleil fran- 
chit une étape importante dans 
son développement. Elle compte 
maintenant plus de trente en- 
fants inscrits. 


SOCIÈTE TENOISE 

L'État et ses employés 

x négocient 

Épgalité des sexes au GTNO : 
dès janvier, la question de 
l'équité salariale est l’objet de 


dissension entre le gouverne- 
ment et ses employés. Le gou- 
vernement et le syndicat des 
employés interrompent.les.né= 
gociations surlerèglement dela 
question et se préparent pour le 
début des négociations pour le 
renouvellement de la conven- 
tion collective des employés de 
l'État. 

En avril, dès le début des né- 
gociations pour le renouvelle- 
mentdelaconvention collective 
entre le gouvernement territo- 
rial et ses employés, il est évi- 
dent que la question de l'équité 
salariale fera obstacle à unirè- 
glementrapide-Lesnégociations 
sont suspendues. Dans les se: 
maines qui suivent, le GINO 
lancera une vaste campagne pu- 
blicitaire dans les journaux. 

Les négociations reprennent 
en mai entre le gouvernement et 
ses employés pour le renouvel- 
lement de la convention collec- 
tive mais pour quelques jours 
seulement alors que le gouver- 
nement dépose une «offre défi 
nitive» causant la rupture des 
népociations. 

Durant le mois de juin, le 
Syndicat des Travailleurs et Tra- 
vailleuses du Norditente d’inci- 
ter le GINO reprendre les né- 
gociations en offrant notam- 
ment d’aller en arbitrage surla 
question des classifications sa- 
lariales mais le gouvernement 
rejette cette proposition. 

Enjuillet, le syndicatdes fonc- 
tionnaires territoriaux loge une 
plainte pournépociationde mau- 
vaise foicontre le gouvernement 
pendant que le directeurdes re- 
lations de travail du GINO an- 
nonce que le recours à la média- 
tion est imminent. 

Dès le début du mois de sep- 
tembre, le ministre des Finances 
annonce que le règlement dela 
plaintesurl’équitésalarialen’est 
plus une condition, nécessaire 
pour le renouvellement de la 
convention collective des fonc- 
tionnaires territoriaux. Le seul 
obstacle à la reprise des négo- 
ciations est la demande de mé- 
diation du GINO devantla Cour 
suprême des TNO. Le syndicat 
préfèrerait l'intervention d'un 
facilitateur. 

En octobre, la Cour suprême 
des TNO rejette la plainte de 
négociation de mauvaise foi du 
syndicat à l’encontre du gouver- 
nement. Le syndicat devra donc 

retourner à la table de négocia- 
tion et se plier à la médiation. 


D’autres événements 
pêle-mêle 
Janvier 

Le gouvernement fédéralrend 
publie un plan d’action sur les 
affaires autochtones qui se veut 
une réponse au rapport de la 
Commission royale sur les peu- 
ples autochtones. Ce plan d'ac- 
tion, intitulé Rassemblernosfor- 
ces, se base sur un partenariat 
entre le gouvernement et les peu- 
ples autochtones: 

Y aura-t-il d'importantes re- 
tombées du développement de 
l'industrie minière du diamant? 


Ministres, députés ainsi que des 
groupes de pression s’interro- 
gentsurlavolonté dela compa> 
gnies BHP.de favoriser la maxi 
misation des retombées pourles 
TNO. 

Même si le taux d'utilisation 
de l'Inuktitut est fort au sein de 
la population inuit du Nunavut, 
plusieurs organismes sinquiè- 
tent de la survie à long terme de 
cette langue. Une conférence 
linpuistiqueestprévue pourmars 
1998. 

Février 

Le gouvernement fédéralidé- 
cide de prolonger son Pro- 
gramme de lutte contre les 
contaminants dans le Nord: 

Un rapporteur spécial de 
l'ONUsurla question destraités 
aborigènes participe pendant 
trois jours à une réunion spé- 
ciale surles droits issus des trai- 
tés 8 et 11. On y a notamment 
entendu la version orale des 
aînés. 

Les chauffeurs de taxi 
d’Iqaluit envahissent l’hôtel\de 
ville afin de démontrerleurmé- 
contentement face autrop grand 
nombrede permis délivrés parla 
ville. 

Un référendum parmi les 
membres confirme que le 
Nunavut aura sa propre entité 
syndicale pourles employés de 
la fonction publique après la di- 
vision. 

La communauté inuit 
d’Iqaluit obtient enfin une li- 
cence du CRTC pour l’implan- 
tation d’une radio communau- 
taire inuit. Des possibilités de 
collaborationavec la radio fran- 
cophone CFRsontémises: 

Mars 

Mollé de protestation dans le 
sud du Canada alors qu'ilest fait 
mention de chasseurs utilisant 
leurs motoneiges pour faire la 
chasse au loup. 

Silencetotaldansle Sudalors 
qu'une compagnie minière de 
Toronto demande de modifier 
JeslimitesdupareTuktutNogait, 
ce qui aurait poureffet de mettre 
en péril la survie des caribous de 
la région. 

Vingt-sept arrestations à 
Iqaluit alors que la GRC déman- 
tèle un réseau de revente de dro- 
pue 

Avril 

Le gouvernement fédéral 
adoptelaloicréantleslimites du 
parc Tuktut Nogait selon les 
plans originaux. 

Suite aux compressions bud- 
gétaires du gouvernement fédé- 
ral, de moins en moins de re- 
cherches sur le Nord sont sub- 
ventionnées et le Canada perd 

l'initiative face aux chercheurs 
étrangers. 

C’estofficiel, lenouveau code 
régional pour le Nordeest le 867. 
Mai 

La compagnie NorTerra, de 
propriété inuit, annonce la si- 
gnature d’une lettre d’entente 
visant son acquisition de Cana 
dien Nord. À First Air, on se dit 
choqué de la nouvelle. Pendant 
ce temps, du côté du transport 
maritime, unpartenariatavecdes 


corporations inuit met sur pied 
la compagnie Nunavut Eastern 
Arctic Shipping inc. quiviendra 
faire compétition à une autre 
compagnie de propriété inuit, la 
NTCL. 

Déclenchement de la grève à 
Ja mine Miramar Con Mine de 
Yellowknife. 

C’est maintenant certain, la 
compagnie BHPs’estengagée à 
faire l'évaluation et le tri des 
diamants dans le Nord. La ville 
de Yellowknifeest choisie pour 
cette installation 

Northwestel se présente de- 
vantle CRTC qui étudie la pos> 
sibilité d'ouvrir le marché des 
appelsinterurbainsdansie Nord 
à la compétition. 

UnedélégationdejeunesInuit 
se rend en tournée en Europe 
afin dy présenter leurs doléan- 
ces face à la chasse au phoque: 

Juin 

Crise du logement à Iqaluit: 
À l'aube de la division et de 
l’arrivée de nouveaux fonction- 
naires en ville, la situation du 
logement à Iqaluit frise lalcatas> 
trophe. L'entreprise privée ne 
semble pas répondre à l'appel: 

Le Collège de l'Arctique du 
Nunavut annonce la fermeture 
de certains programmes. dont 
ceuxensciencesjuridiques eten 
sciences dela santé: 

La saison des incendies de 
forêt débute dans l’ouest de 
l'Arctique. Des les premières 
semaines, un incendie met en 
péril le pipeline interprovincial 
dans la répion de Trout Lake. 

Iqaluit annonce sa.candida- 
ture pour la tenue des Jeux de 
l'Arctique en 2002: 

Juillet-août 

D'importants et nombreux 
incendies de forêt sévissent à 
quelques dizaines de kilomètres 
de Yellowknife forcantuneéva- 






Ottawa (APE): Le Conseil 
des ministres del’Education du 
Canada etle ministère du Patri- 
moine canadien'ont annoncé le 
lancement des programmes 
pancanadiens des langues offi= 
cielles pourl’année 1999-2000: 

Ces programmes d'échanges 
linguistiques permettent aux 
étudiants de voyager et de dé- 
couvrir une autre région du 
Canada, d'apprendre leur lan- 
guesecondeet, pour les franco 
phones en milieu minoritaire, 
d’enrichirleurlangue première: 

Le Programme des moni- 
teurs de langues officielles of- 
fre aux étudiants du niveau 
postsecondaire un emploi à 
temps plein où à temps partiel, 
en milieu scolaire. Ce pro- 
gramme vise l'enrichissement 
linguistique et culturel des élè- 
ves qui apprennent la langue 
seconde, ou le perfectionne- 
ment de la langue maternelle 
dans le cas des élèves franco- 























Lancement de programmes 
pour les étudiants 


cuationdesrésidentsettouristes 
autour de certains lacs non loin 
de la route Ingraham. 

La bataille de l'équité sala- 
riale touche maintenant le gou- 
vernement fédéral. À la suite de 
la décision d'untribunal, le gou- 
vernement se retrouve au. banc 
des accusés poursonsystème de 
classification des. postesidatant 
de 1985. Le gouvernement fé- 
déralen appelleradeladécision: 

Un projet pour une première 
usine de taille du diamantVoitle 
jour. à Matane au Québec. 

Septembre 

À la veille de la division, des 
intervenants du Nunavut s’in- 
terrogentsurladministrationde 
la justice dans le Nunavut: Is 
essaient de concilier l’applica- 
tion de la justice avec laculture 
inuitet ses modes traditionnels 
de résolution de conflit. 

Pour la première fois en deux 
ans, le Conseil de l'Arctique se 
réunitaugrandcompletà Iqaluit. 
Le Canada préside cette réunion 
des pays circumpolaires. 

La compagnie Sirius 
Diamonds Ltd: lance son projet 
d’une compagnie de coupeet de 
polissagetdu diamants danses 
TNO.L’usine serait construite à 
proximité de l'aéroport de Yel- 
lowknife. 

Octobre 

Lapremièremine dediamants 
au Canada, celle de la compa- 
gnie BHP Diamonds, a officiel 
lement ouvert ses portes le 14 
octobre. Cette mine devrait pro- 
duire 3,5 millions de carats an- 
nuellement soit 6 % de la pro- 
duction annuelle mondiale. 

Le deuxième projet de mine 
dediamants, soitceluidelacom- 
pagnie Diavik, suscitercertaines 
inquiétudes chezles écologistes 
au moment de l’étape d’évalua- 
tion environnementale. 


phones hors Québec: 

Le Programme de bourses 
d'été de langues offre aux étu- 
diants qui ont terminé leur 11° 
année scolaire ou qui ont at- 
teintle niveau postsecondaire, 
de participer à destcours d’im- 
mersion de cinq semaines, en 
français ou en anglais. Le Pro- 
gramme de bourses pour fran- 
cophones hors Québec permet 
aussi aux étudiants francopho- 
nes hors Québec de perfection 
ner leur langue maternelle. 

Chaque année, 7 000! étu- 
diants participent à ces pro- 
grammes. 

La date limite pour soumet- 
tre des demandes est le 15 fé- 
vrier 1909. Lesrenseignements 
sont disponibles sur le site 
Web : www.cmec.ca/olp/ . 
Vous pouvez consulter les res- 
ponsables des services d’orien- 
tation, des services d'aide fi- 
nancière ou le ministère de 
l'Éducation de votre province. 
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Si longtemps séparé sera la chanson officielle du 


Ottawa (APE): Elle fait le 
pontentreles Cadiensde la Loui- 
sianeetdu Canada La musique 
entraînante est ponctuée de vio- 
lonetd’accordéon:Ils’agit d’une 
invitation à venir célébrer et à se 
rencontrer en Louisiane. Qui 
suis-je? Réponse : la chanson 
officielle du Congrès mondial 
acadien 1999. 

Les organisateurs du CMA 
dela Louisiane, quiauralieu du 
1% au 15 août, ont franchi une 
étapesymboliqueimportanteen 
dévoilant le nom des gagnants 
du concours de la chanson qui 
tournera à la radio dès le prin- 
temps prochain. 

Lachanson s'intitule S:/ong- 
temps séparé: Elle a été écrite 


Congrès mondial acadien de 1999 


par Waylon Thibodeaux et 
Sheryl Collins de la Louisiane 
ainsi que Roland Gauvin et Jac 
Gautreau du  Nouveau- 
Brunswick. La musique est de 
Waylon Thibodeaux. Cette col- 
laborationentreles deux Acadies 
a influencé le choix des mem- 
bres du jury, puisque l’un des 
objectfs du CMA'est de réunir 
les Acadiens de la diaspora. 

Voïcikun-extrait de la chan- 
son: 


Etquand la famille se rassemble 

Je vois même qu'on se ressemble 

Quand/VAcadien joue duviolon: 
Etle Cadien l'accordéon 


Chère Acadie 


Je pense souvent à‘toi 
Mais je ne peux pas me détacher 
Du pays où je suis né 
Ceux qui ne sont pas Acadiens 
Ne peuvent pas comprendre 
Qu'est-ce que c'est d’avoir 
Le coeur en Acadie 
Etles pieds en la Louisiane 


Considéré comme l'un.des 
meilleurs artistes louisianaïis, le 
nom de Waylon Thibodeaux ne 
ditprobablementrienàla grande 
majorité des lecteurs. Il a pour- 
tant reçu, à l’âge de 16 ans, le 
titre de meilleur violoniste dela 
Louisiane. Icomptehuitalbums 
à son actif et il a effectué des 
tournées ätraversles États-Unis, 
le Canada, la France, l’Améri- 


que centrale et l'Amérique du 
sud. Il a récemment été récom- 
pensé pour le meilleur album 
cadien par le magazine améri- 
cainOffBeat. Sonstyle, del’avis 
du principal intéressé, est un 
mélange de cadien moderne, 
avecunetouchedezaricotassai- 
sonné de country et d'un peu de 
rockin/roll: 
RolandGauvinestdavantage 
connu au pays. Membre fonda- 
teur du défunt groupe acadien 
1755, il fait présentement partie 
du groupe Les méchants Ma- 
quereaux et du duo Rolandret 
Johnny. C’est d’ailleurs Les 
Méchants Maquereaux qui 
avaient interprété la. chanson 
officielle du premier Congrès 





mondial acadien:Acadiedenos 
coeurs. 

Le comité organisateur du 
Congrès mondial acadien a reçu 
24 propositions provenant du 
Canada, des État-Unis et même 
de la France. Près de la moitié 
(11) des propositions prove- 
naient dela Louisiane, les autres 
de l’état du Tennessee (2), de la 
Californie (1), du Nouveau- 
Brunswick (3); dela Nouvelle- 
Écosse (1), de l’Île-du-Prince- 
Édouard (1) et de Toronto (1). 

La chanson gagnante figurera 
sur un disque que le CMA 
comptelancerle printempsipro- 
chain, et surlequelonretrouver 
des classiques de la musique 
cajun. 


ea ! 


Pour vous procurerile sentiment de sécurité auquel vous,aspirez, ily a désormais plus de choix et plus d'options quejamais: 
En effet la période de vente des Obligations d'épargne du Canada a été portée àssix mois, à raison d'une émission par mois. 
Vous pouvez ainsi acheter les Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada au 
moment quivoussemblelle plus opportun: 


Ces obligations constituenbtoujours un placement idéallpour mettre une partie de votre portefeuille à l'abri de tout risque en 


plus d'être garanties à 100% 


encaissables enttout temps” 


parle gouvernement canadienLes Obligations à prime du Canada sont encaissables une fois 
l'an, à la date anniversaire, tandis que les Obligations d'épargne du Canada t 


raditionnelles, toujours aussi flexibles, sont 


Cette année, vous avez de plus la possibilité d'enregistrer directement vos obligations dans un REER ou dans un FERR: Vous 
pouvezacheterles Obligations d'épargne du Canada traditionnelles et les Obligations à prime du Canada pouraussipeuique 
100$ etelles ne comportentaucunsifrais: 





Les émissions 56 et 5 sont en vente jusqu'au 1" janvier 1999, 
partout où vous effectuez Vos transactions bancaires ou financières: 


3,75 ” 


An 


OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 


DU CANADA 


Émission 56 — encaissables en tout temps 


4,00 * 


An 


425° 


An2 


OBLIGATIONS À PRIME DU CANADA 


Émission 5 - Encaissables une fois l'an. Taux d'intérêt composé 


de 4,25 % pourles obligations C détenues pendant 3 ans 


% 
É 





Une excellente idée-cadeau. Réclamez une carte pour cadeau à votre 
banque ou à votre établissement financier. 


Pour obtenir des renseignements additionnels, 





NOUVELLES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE DU CANADA 
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. 








Canadà 


composez le 1 800 575-5151ou visitez notre site Web à www.cis-pec.gc.ca 


10 L'AQUILON, 18 DÉCEMBRE 1998 


[as] 


Ihwest 
Territories Éducation, Culture et Formation 
L'hon. Charles Dent, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Le ministère de l'Éducation, de la Culture et della Formation 
lance un appel de propositions \en,ce qui conceme le projet 
Enfants en santé dans la région du North Slave pourl'exercice 
1999-2000 (avril 1999 jusqu'en. mars 2000). Le Ministère 
tiendra compte des propositions pluriannuelles/mais celles-ci 
dépendront du budget disponible pour les exercices suivants: 


Le projet Enfants en santé vise à améliorerou à poursuivreles 
Services actuels destinés aux enfants et à leurs famillesen 
fournissant un appuiaux communautés quiveulentmettre.sur 
pied des programmes pour aider les enfants, de moins de 6 
ans, à grandit en santé Slinspirant.de principes clés, les: 
programmes etles services doivent: 


s'être axés surla culture; 

* reposer surles forces des enfants, de la mère oudu 
père, dela famille etdela communauté; 

*tenircompte quela famille estle principallenseignantet 
pourvoyeur de:soins; 


*offirunlarge éventaildlaide aa famille; 

*’encouragenles organismes à travailler ensemble pour. 
aidenlalfamille; 

* faire l'objet d'une évaluation continue etaméliorerles 
services en conséquence; 

*receVoirl'appui delacommunauté: 


Enfants en santé compte deux Volets. D'unepart,.il ya les 
projets communautaires, qui sont des projets conçus etgérés 
pas les organismes locaux pour, mieux répondre aux besoins 
des enfants etdeleurs familles. D'autre part, ilyales Services 
d'aide à l'enfant, dans le cadre desquels des contributions sont 
accordées pouraidenunenfantquia besoin de soutienintensif 
ou d'aide spéciale. 


Afin de garantir des chances égales aux organismes 
communautaires de la région du North Slave, le Centre de 
perfectionnementprofessionneldu North Slave accepteraleurs 
propositions jusqu'au 22 janvier 1999; au plus tard. 


Adresserles propositions oules demandes de renseignements à 


Dolores Dooley 
Consultante ‘en éducation préscolaire 
Centre de perfectionnement du North Slave 
Éducation, Culturetet Formation 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 219 


NT PEER D'OFFRES 


éitotles Travaux publics et Services 
L'hon. Floyd Roland, ministre 
































Nouvelle alimentation en eaulet système 
de traitement parmicrofiltration 


Le projet vise la construction d'un 
nouveau résearu d'aqueduc comprenant: 
1) la prise d'eau venant de la rivière Great 

Bear; 2) un système de traitement par 
' microfiltration et une station de 
remplissage de camions-citernes avec 
débit d’eau d'urgence pour le réseau 
d'extinction d'incendie. 
- Tulita, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesdoiventparveniraucommis aux 
contrats, Bureau.dusurintendant régional, Ministère.des 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires duNord-Ouest, Service postaln®1}; InuvikNTX0E 
0TO(ouétrelivréesenmain propreauStétage dellimmeuble 
Perry); ou parvenirau commis aux contrats, Ministèredes 
Travaux publics et des Services, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT X1A 
2L9/(ou'étrellivrées en main propre au Bureau régional! du 
North Slave, 5013, 44° Rue) au plus tard à: 


15H, HEURE LOCALE, LE 19 JANVIER 1999. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses mentionnées 
ci-dessus à partir du 18 décembre 1998. 


Un montant non remboursable de 50 $ sera retenu pourse 
procurerles documents de soumissions. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être présentées sur les formule prévues à cet effet et être 
accompagnées de la caution mentionnée les documents 
d'appel d'offres. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ni toute offre reçue. 












Renseignements sur 
l'appel d'offres : Coral Andrew, commis aux contrats 
Gouvernement desT:N-0: 

Tél. : (867) 777-7146 
Renseignements 
techniques Pervez Sunderani, ing. 
Gouvernement des T:N-O: 

Tél. : (867) 777-7239 

où 

Mark Cronk, ing. 

Reid Crowther and/Partners Ltd. 
Tél. : (867) 873-6316 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 































Territoires du)Nord-Ouest: 
Demanderesse: Back Bay. Welding Services Ltd: 


Latitude 65°10! 
Longitude 123°25' 


Site: 


Testhydrostatique delréservoirside 
carburant 


Objet: 





Pour plus de renseignements, contactez VickiLosier au 669-2772 
avantie4 janvier 1999? 


Cds D'OFFRES 


Territories MinistèreidesTransports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 








Adaptation des micro-ordinateurs'et des 
micrologiciels afin de les rendre 
conformes au passage à l'an 2000 


Le contrat sera accordé pour faire la 
cueillette des données et réglerles 
problèmes etles questions connexes 
concernant les micro-ordinateurs et les 
micrologiciels pour le passage à l’an 2000 
— Yellowknife, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent panvenirau commis aux 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère desransports; 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP: 158, 
Yellowknife. NT,X1A2N2/(oulivrées en/main.propreau,2% 
étage de l'immeuble Highways, 4510, Franklin) avant: 


15 H;/ HEURE LOCALE, LE 5 JANVIER 1999 


Lesentrepreneurspeuventseprocurerles documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 décembre 
1998. 


Afind'étreprisesenconsidération,lessoumissionscachetées 
doiventétre présentéessurles formules prévues àceteffet: 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements 
généraux: Shell Hodges,commis-aux contrats 
Gouvemement des T.N:-O: 


Tél. : (867) 920-8978 

































Renselgnements 
techniques: John Herter 
Gouvernement des T.N.-O. 


Tél:: (867) 920-8855 


ee D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon:Jim Antoine, ministre 


Conception et construction d'une 
aérogare 


Le projet vise la construction d’une 
aérogare d'un seul étage mesurant 
environ 1 136 pied carrés fait d'une 
ossature en bois sur encaissements en 
bois. 
- Rae Lakes, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doiventparvenirau commis aux 
contrats, Bureau dusous-ministre, Ministèredes Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, CP. 158; 
Yellowknife NTX1A2N2 (ou être livrées en main propre au 2* 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); où 
parvenir au surintendant de la région de Northeet du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay. 
RiverNTX0E1G2 (ou être livrées en main propre au 2' étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 18 DÉCEMBRE 1998. 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 7 décembre 1998. 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent 
être présentées sur les formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Renseignements sur 


l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renseignements 

techniques : RanjitTharmalingam, 


Chefdella section des structures 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7564 







la demande de licence suivante anété enregistrée auprèside 
l'Office conformément à l'article 16 de la Loi sur les eaux des 






















Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest 


















Technicien-archiviste 
Ministère des Travaux publics 

et des Services Yellowknife, T..N:-0: 
(Poste àtdurée déterminée. jusqu'entdécembre 1999) 
letraitementinitialestde44743$ parannée auquel s'ajoute 
Une allocation annuelle de vie danse Nordide 1 750$? 
Réf.: 011-0337-0003 Datelimite le 18 décembre 1998 


Faire parveniniles demandes d'emplolalladresse sulvante 
Chef adjoint Finances et administration” Bureau régionalkdu 
North Slave, Ministère des Travaux.publicsset des Services, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C:.P. 1320, 
YEULOWKNIFE NT X1A 219; Téléphone : (867) 873-7520; 
télécopieur : (867) 873-0257; adresse électronique: 
sandra-hary@govt:nt.ca. 


* Nous prendrons enconsidérationdes expériences 

équivalentes’ 

* Ilestinterdit de fumerau travail: 

* Sauf indication contraire, l'anglals est la langue de 
travallldes présent postes. 

= L'employeur préconise un programmeld'actlon/positive= 
Afin de se prévaloir des avantages 

accordés enVertuldu Programme 

d'action positive les candidat(e)s as 

doiventclairementenétablinieur Northwest 

admissibilités Territories 





































as 
Norihwest 
Teritores Secrétariat du Consell de gestion financière ; 


L'hon. John Todd, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Étude organisationnelle della 
vérification interne 


Le Secrétariat du Conseil de gestion financièredu GINO lance 
Un appel de propositions pourdes services de consultation sur 
Unetétude organisationnelle de lamvérnficationsintemeLes 
‘entrepreneurslintéressés peuventssesprocurerlelcadre de 
référence au Bureautemitonaldela vérification, Secrétariatdu 
Conseil de gestion financière GouvemementdesMerritoires, 
du Nord-Ouest a%étage, immeuble Precambrian/au4920de 
la 52° Rue à Yellowknife aux T.N:-O- 


Les propositions seront'acceptées jusqu'à 
15h, heure locale, le 1 janvier 1999: 


Le Ministère n'est pas tenu d'accepterla proposition 
la plus basse ni toute offre reçue: 


Renseignements. 
surl'appel: Büreauterritorial dela vérification. 
Secrétariat du Conseil 

de gestion financière, 
Gouvernement des!T.N.-O: 
Téléphone : (867) 873-7624 


OS: D'OFFRES 


Territories Transports 
L'hon: Jim Antoine, ministre 


Reconstruction e la route de Yellowknife 






Le projet vise la reconstructionet le 
revêtement de la route de Yellowknife 
(n° 3) 

- Du km 330,0 au km 335,5, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau commisaux 
contrats, Bureaudusous-ministre, MinistèredesTransports, 
Gouvernement des Territoires du. Nord-Ouest, CP: 158, 
Yellowknife NTX1A2N2 (ouêtrelivréesen main propre au 2° 
étage de l'édifice Highways, 4510 avenue Franklin); ou 
parvenirau surintendant de la région du North et du South 
Slave, Ministère des Transports, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, 76 Capital Drive, bureau 201, Hay 
RiverNTX0E1G2 (ouétrelivrées en main propre au2*étage 
du B&R Rowe Centre) au plus tard'àk 


15 H/ HEURE LOCALE, LE 14 JANVIER 1998 


Les entrepreneurs intéressés peuvent se procurer les 
documents d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées 
ci-dessus à partir du 8 décembre 1998. 


Afin d'être prises en considérationsles soumissions doient 
étre présentées surles formules prévues äceteffetet être 
accompagnées de la caution indiquée danses documents 
d'appel d'offres. 


LeMinistère n'est pas tenu d'accepterl'offre lalplus 
basse oultouteboffre reçue. 







Renseignements sur 

l'appel d'offres : Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 920-8978 

Renselgnements 

techniques : Norman Kyle, C.ET. 






Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (867) 873-7309 















Tirsinle Auger 
Aprèsunétéoulesoleil 
brille de tous ses feux jus- 
qu'aux-petites heures du 
matin, la transition entre 


Territoires du Nord-Ouest. 





Démanderesses 


Sites 


Objet: 





avantle9/janvien 1999: 


as 
Nort 


OFFICE DES EAUX DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
Avis de demande 


La demande de licence suivante a été enregistrée auprès de 
l'Office conformément à\l'article 16 de la Loi sur les eaux des 
CDNForestet al Fort Liard'K-32 


Latitude 602011392114 
Longitude 123°21/49,6394 


Foreretcompléterun/puits de gaz naturel 


Pourplus derenseignements, contactez VickiLosier au 669-2772 


Solstice d'hiver 


Longues nuits d'hiver 


longue journée de noiceur du 21 décembre. Pourquoi en est-il ainsi? 


ces jours sans fin et ceux 
où la lueur du soleil n’ar- 
rive que tarden matinée ne 
se fait pas sans un soupçon 
de nostalgie. 


lorthwest . 
Territories” Affaires municipales et communautaires 
L'honManitokThompson, ministre 


APPEL DE PROPOSITIONS 


Coordination régionale des projets 
Wire North 


Le'ministèretdes Affaires municipalesetcommunautairesidu 
gouvernementdes Territoires duNord-Ouestlanceun appelde 
propositions auprèsides entrepreneurs pourlacoordination 
des projets Wire North dansiles/régions dulSouth Slaveret du, 
DehCho-Wire North est un/projetpluri-annuellpour aiderles 
communautés äselbranchenaulntemet; facilitenllacces alde 


l'information et à des services; .doterles.communautés.de 


capacitétechnique les aidenà augmentenleniveaudelconfort 
desrésidants;etsuggérenunedémarche pourlaprestationdes 
programmesetdesservices grâce à l'utilisation de latechnologie 


del'information: 


Lesentrepreneurs peuvent se procurenles documents 
concemantl'appelde propositions àpartirdu lundi 2décembre 
1998 “auprès dellonaLegier, Corporations, Ministère. des: 
Affairesmunicipalestetcommunautaires 6%étage, Northwest 
ToWer, 5201, 50° Avenue, bur. 600, Yellowknife, T.N.-O. 
Téléphone (867) 873-7302; ‘télécopieur: (867) 873-0373: 


Les propositions doivent parvenir à l'adresse mentionnée 


ci-dessus au plustard'à: 


15h, heure locale, le 5 janvier 1999. 


LeMinistèren'estpas tenu d'accepterla proposition 
la plus basse nitouteloffre reçue: 

















1998. 














Renseignements 
généraux: 





Renseignements 
techniques : 










(re D'OFFRES 


Territories. Ministère desTransports 
Lihon. Jim Antoine, ministre 


Amélioration de logiciels 





Amélioration delogiciels, du 
« Microsoft Office », éditions standard et 
professionnelles 
Yellowknife, T.N.-0.- 


Les soumissions cachetées doient parveninau|commis aux 
contrats, -a/s du.sous-ministre/ Ministère des Transports, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 158, 
Yellowknife NT X1A 2N2 (ou livrées en main propre au 2° 
étage del'immeubleHighWays, 4510; Franklin)avant 


15 H, HEURE LOCALE, LES JANVIER 1999 


Les entrepreneurs peuventse procurer) les documents d'appel 
d'offres à l'adresse susmentionnée à partir du 4 décembre 


Afind'étreprisesenconsidération, les soumissionscachetées 
doivent être présentées surles formules prévues à cet effet. 


Le Ministère n’est pas tenu d'accepter l'offre la plus 
basse ou toute offre reçue. 


Shelly Hodges, commis aux contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (867) 920-8978 


John Herter 
Gouvernement desT.N:-O: 
Tél. : (867) 920-8855 











Ce phénomène de 
raccoursissement et d’al- 
longement des jours, qui 
est beaucoup plus pro- 
noncé au nord du 60° pa- 
rallèle, s'explique assez 
simplement lorsqu'on étu- 
die de plus près la révolu- 
tion de la terre autour du 
soleil, son inclinaison et 
salrotation surelle-même: 

Pour effectuer une ré- 
volution complète autour 
du soleil, la terre met une 
année complète, soit 365 
jours et quart. Ce quart de 
jour perdu à chaque année 
s’accumule pour en faire 
une année bissextile, en 
ajoutant le 29 février à 
notre calendrier, tous les 
quatre ans: 

Latrajectoire de la terre 
autour du soleil, qu'on 
appelle orbite terrestre, 
n’est pas circulaire mais 


elliptique, c’est-à-dire de 
forme ovale. Soninclinai- 
son de 23° par rapport au 
plan de déplacement 
qu'elle suit pendant son 
orbiteterrestre, faitensorte 
que les rayons du soleil ne 
frappent pas sa surface 
uniformémenttoutaulong 
de l’année. Ainsi, c’est 
cetteinclinaisondelaterre 
par rapport au soleil tout 
au long de sa révolution 
qui provoque les change- 
ments de saisons. 

L'été se fait sentir lors- 
que l'hémisphère Nord de 
la terre est incliné vers le 
soleil. Les rayons solaires 
frappent alors la terre plus 
perpendiculairement. Les 
jours deviennentalors plus 
longs et plus chauds. La 
journée la plus longue, 
qu’on appelle le solstice 
d'été, arrive le 21 juin et 


Danse Ado 


Super Danse Ado le 31 décembre à l'école St-Patrick 
dès 20 h. Un groupe de musique local ainsi qu'un 
DJ animeront la soirée. Vous pouvez vous procurer 
vos billets au kiosque du Center Square Mail où les 


jeunes staffaireront à emballer des cadeaux. Achetés 
à l'avance, les billets vous coûteront8 $ 
ou 5 $à la porte. Amusez-vous.bien! 
Pourplus derenseignements, contactez la maison 
Katimavik au 669-8852. 





Alain Bessette 

S’il nous fallait résu- 
mer en un mot ce premier 
tiers de saison du Trico- 
lore on aurait l'embarras 
du choix... embarras se- 
rait justement l'un de ces 
mots. Il y aurait aussi dé- 
sappointement, désastre, 
derniers, défaites et, bien 
sûr, blessures (au pluriel). 
Au tout début de la sai- 
son, en regardant l’aligne- 
ment des Canadiens, on 
se disait, Wow! Tout peut 
arriver avec ces trios. On 
nes’attendaitsimplement 
pas à ce qui s'est passé 
soit de multiples blessu- 
res et maladies aux 
joueurs étoiles du club. 
Sur les six joueurs for- 
mant les deux premiers 
trios, aucun n’a disputé 
tous les matchs. Même 
Mark Recchi, l'homme de 
fer de la ligue, qui a du 
ranger temporairement 
ses patins en raison d’une 
pneumonie qu’il traîne 
depuis un mois, un mois 
où il n’a été que l’ombre 
de lui-même. Sa série de 


marque le début de la sai- 
son chaude: 

L'hiver, c’est le phéno- 
mène contraire qui se pro- 
duit.L’axe delaterreétant 
incliné du côté opposé au 
soleil, les rayons solaires 
arrivent jusqu'à la terre 
plus obliquement. Les 
joursdeviennentalorsplus 
courts et plus froids. La 
journée la plus courte, 
qu'on l'appelle sostice 
d'hiver, arrive le 21 dé- 
cembre et marque le début 
de la saison froide. 

Dansl'hémisphère Sud, 
c’est exactement le con- 
traire qui se produit. Lors- 
que l'été commence dans 
l'hémisphère Nord, c'est 
l’hiverquicommence dans 
Phémisphère Sud. Etvice- 
versa! 

Entre ces deux positions 
extrêmes (solstice d'hiver 
et solstice d'été), la terre 
occupe deux positions in- 
termédiaires qui corres- 
pondent aux extrémités du 
petit rayon de l’ellipse. 
C'est-à-dire, auxmoments 
où la distance entre le so- 
leil et la terre est la plus 
courte. À ces moments, la 
ligne qui sépare la zone 
éclairée de laterre decelle 
ombragée passe exacte- 


Canadiens de Montréal 


Des signes encourageants mais 
toujours le même résultat... 


matchs consé- 
cutifs s’est 
donc arrêtée à 
570. 

Au cours 
des deux der- 
nières semai- 
nes, les résultats n’ont pas 
été très brillants pour les 
Canadiens : 4 défaites, 
aucune victoire et trois 
matchs nuls. 

Avec la tonne de bles- 
sures qui déferle sur le 
club, les Canadiens devait 
de plus entreprendre un 
voyage qui les amenaïit à 
Phoenix et Dallas, deux 
des meilleures équipes du 
circuit. 


Fins de match 
pénibles 

Ce qu'il faut remarquer 
dans plusieurs de ces 
matchs, c’est à quel point 
l’équipe est amochée et 
qu’elle s'écroule souvent 
vers la fin du match. Ainsi, 
dans le match contre To- 
ronto, ces derniers ont 
lancé 12 fois au but contre 
seulement 6 fois pour les 


Canadiens 
lors de la 
troisième 
période et 
en prolon- 
gation. 
New Jersey 
a lancé 17 fois contre 3. 
Revirement contre la Ca- 
roline alors que les Cana- 
diens lancent 11 fois au 
but en troisième contre 4 
lancers pour la Caroline. 
Malheureusement, Jeff 
Hacket accordera deux 
butssurces quatre lancers. 
Ouch! 

Lors de la joute oppo- 
sant les Canadiens à 
Nashville, la nouvelle 
équipe d'expansion, les 
Canadiens ont accordé 43 
lancers au but n’en réali- 
sant eux-même que 27. 
Sanslebrio (enfin!) de Jeff 
Hacket, les Canadiens 
n'auraient pu obtenir ce 
matchnul. Encoreunefois, 
les Canadiens jouaient 
sans Mark Recchi, Brian 
Savage et leur quart-ar- 
rière, Vladimir Malakhov: 
Quand rien ne va! 
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NA a : ; à > 
À l'approche du solstice d'hiver, le soleil se pointe le nez que quelques heures par jour et ses rayons reviennent nous réchauffer qu'après la 


ment par les pôles. Les 
joursetles nuits sontalors 
d’égale durée. Ces deux 
positions intermédiaires 
correspondentau21 mars; 
équinoxe du printemps, et 
au21septembre, équinoxe 
d'automne: 

C’est donc dire que du 
21 décembre au 21 juin, 
les jours allongent, alors 
que du 21 juin au 21 dé- 
cembre, les jours raccour- 
cissent: 

A Yellowknife, on peut 
se compterchanceux puis- 
que la journée la plus 
courte est de quatre heu- 
res, alors que plus on se 
rapproche de l'extrême 
nord, plus la période de 
noiceurs'étire pour attein- 
dre une nuit de 24 heures 
le jour du solstice d'hiver. 

Enfin, bien que les lon- 
gues nuits d'hiver affec- 
tent parfois le moral, on 
peut tout simplement se 
dire que nous sommes les 
témoins privilégiés d’un 
phénomènenaturel unique 
en son genre. 

Les renseignements 
contenus dans cet article 
ontété tirés du manuel La 
terreet toi publié à la mai- 
son d'édition Beauchemin 
en 1984: 


Finalement, on peut 
laisser la parole au vété- 
ran Rick Tocchet des 
Coyotes de Phoenix pour 
décrire la situation ac- 
tuelle alors que les Cana- 
diens montrent certains 
signesencourageants : «I 
faut leur donner le crédit. 
Ils jouent dans une situa- 
tion désespérée et malgré 
l'absence de plusieurs 
joueurs vedettes, ils ont 
presque gagné.» C'est ça 
qui est «platte», ils ont 
seulement «presque pa- 
gné» contre Phoenix. Les 
Canadiensontencoreune 
fois accordé trop de lan- 
cers au but en troisième 
période soit 14. contre 
leurs 8 lancers. Tous les 
deuxbuts de Phoenixsont 
d’ailleurs survenus en 
troisième. 

Résultats 
oronto 4 Montréal 3 
New Jersey 1 Montréal 1 
Montréal 1 Caroline 4 
Montréal 2 Phoenix 4 
Montréal 2 Dallas 3 
Montréal 2 Nashville 2 
Phoenix 2 Montréal 2 
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Lundi 21 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
TVS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15h 30 
SRC Latête del'emploi 
VS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h 30 
SRC Mr. Bean 
TMVS La 50e ave. 
MVA Piment fort 
17h 


SRC La Poune 

VS Journal français 

TVA Chasse aux trésors 
17h30 

TVS La vie à l'endroit 


TVA Les ailes de la mode 
18h 
SRO d'et demi 
TVA Beverly Hills 
19h 
SRC Omerta- La loi du 
silence 


TVS Les pieds surl'herbe 
TVA Salle d'urgence 
19 h 30 
TVS Défis 
20h 
SRC Letéléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
TVS Journal belpe 
TVA Le poing J 
21h 
SRC Sport 
VS, Ecran témoin 
21 h 30 
SRO"Politiqueféd/prov. 
TVA TVA Sports 


21h34 
SRC"Debouche à oreille 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

TVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h45 


‘VS. Musique au coeur 


VENU 


15h 
SRC Watatawow 
VS Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Ce soir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16 h 30 
SRC Mr. Bean 
TVS Bons baiser d'Amérique 
TVA Piment fort 
17h 
SRC Ciné-fête Chevrolet 
La guerre des tuques 
(Can, 1984;conte) Deux bandes riva- 
lesselivrentunebatailleféroceñ coups 
deballesdeneige, 
MVS Journal français 
TVA Ent'Cadieux 
17 h 30 
TVS Des racines et des ailes 
18h 
TVA Place Melrose 
19h 
SRG. Les enfants d'unsiècle 
fou 


MVS Musique, musiques 
TVA Les machos 
19 h 30 
TVS Temps présent 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 


TVA Le TVA 

20 h 30 
TVS Journallbelge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h25 
SRC Découverte 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 
TVA Loto-Québec 

22h 

MVA Vision mondiale 

22h15 
TVS Soir3 

22h25 
SRC Cinéma 
Hier, aujourd'huiet pour 
toujours 


(EU;,1991 drame) Un duo dlartistes 
connaitdusucces durantla Deuxième 
Guerre mondiale. 

22 h30 
MVANInfopublicité 

22h45 
TVS La vie à l'endroit 


Mercredi 23 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
VS, Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Latête de l'emploi 
TVS: Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30) 
SRC Mr. Bean 
TVS Panorama 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Ciné-fête 
Pas derépit pour Mélanie 
(Can:,1990/Conte) Les mésaventures 
dedeuxjeunestiles. 
VS Journal français 
TVA La poule aux oeufs d'or 
17 h 30 

TVS Envoyé spécial 
TVA Fleurs et jardins 

18h 
TVA Leretour 

19h 
SRC Les'enfants d'un siècle 

fou 
VA Sauve qui peut 
19 h 30 

VS Magazine santé 

20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 


20 h 30 
TVS Journal belge 
TVA Le Poing J 

21h 

SRC Sports 
TVS Le Cercle 

21h25 
SRC Vues d'ici 
Le billet de loterie 
(Can.-Fr., 1994)Une femme gagne 14 
millions à la loterie 

21h30 
TVA TVA Sports 

21h45 


TVA Loto-Québec 








oraire tele 


(Heure des Rocheuses) 
des réseaux de langue française disponibles dans les T.N.-O. 


SRC (Radio-Canada), TV5 et TVA 


22h 
mVA Vision mondiale 
22h15 
TVS Soir3 
22 h 30 
TVA Infopublicité 
22h45 


TVS Des racines et des ailes 


Jeudi 24 décembre 


15h 
SRC Watatawow 
MVS. Journalsuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC Lartête de l'emploi 
MVS Pyramide 
16h 
SRC Cesoir 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Mr. Bean 
TVS  Capaventure 
TVA Piment fort 
17h 


SRC Ciné-fête 
BachetBottine 
(Can:,1986, Conte) Un célibataires 
retrouvéenchargedlunejeunefillette 
MVS Journallfrançais 
TVA Fais-moi rire 
17 h 30 
MVS. Documentaire canadien 
TVA KMH 
18h 
MVA“Haute (ension 
18h30 
TVS Télécinéma 
19h 
SRC Les Ices Capades 
TVS Orage d'été 
20h 
SRC Le Téléjournal/Le Point 
TVA Le TVA 
20h30 
MVS Journallbelge 
TVA Le Poing J 
21h 
SROSainte-Nuit 
MVS5, Le Cercle 
21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVA Loto-Québec 
21h50. 
SRC La messe de minuit 
22h 
MVANnfopublicité 
22h15 


TVS Soir3 

22 h30 
TVA Infopublicité 

22h45 
TVS Envoyé spécial 

23h15 

SROC Cinéma 
Ma geisha 


(E.-U,, 1961, comédie) Les mésayen- 
turessentimentales dlunmréalisateur 
etdeson épouses 


Vendredi cembre 


15h 
SRC Le Noël de Madeleine 
MVS: Journal suisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
SRC L'enfant au grelot 
TVS Pyramide 
16h 
SRC Le Téléjournal 
TVS Voilà Paris 
TVA Le TVA 
16h07 
SRC: Voeux provinciaux 


16h15 


SRC Monsieur Bonhomme 


16h30 


TVS Les arts et les autres 
TVA Piment fort 





17h 
SRC Ciné-fête 
Lagrenouilleetlabaleine 
(Can, 1987, conte) Unejeuneñlleale 
don decommuniqueravecles baleis 
nes: 


MVS Joumallfrançais 


TVA LE. 
17h30 
MVS Thalassa 
18h 
TVA Histoire vraie 
18/30. 
MVS. Faut pas rêver 
19h 
SRC Les planètes 
19h30 
MVS. Les grands fleuves 
20h 
SRO“Lerrélejournal 
TVA Le TVA 
20h20. 
SRC"Cinéma 


Drôle de frimousse 
(E-U/,1956, comédie musicale) 
Vacances romaines 
(E.-U,, 1953, drame) 

20h30. 
MVS  Joumallbelge 
TVA Des crimes et des 

hommes 
21h 

INVS" Au-delà des apparences 


21h30 
TVA TVA Sports 
21h45 
TVS Revue de presse 
canadienne 
VA Loto-Québec 
22h 


mVSMoumalldes spectacles 
MVA Infopublicité 

22h15 
TVS Soir3 

22h30 
MVANInfopublicité 

22h45 
TVS Çase discute 


Sa 





26 décembre 


8h 
SRC Princesse Sissi 
MVS Fünambule 
TVA Dodo déco 
8h30 


SRC Animaniacs 
TVS Sport Africa 
VA Les ailes de la mode 


9h 
SRC Franc-croisé 
TVS Y'a pas match 
FVA Cyber club 
9h30: 


SRC Les aventures de Tintin 
MVS Horizons francophones 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Voix d'instrument (ons) 
VA Tournoi de quilles 
10:30. 
SRC Cinéma 
Poucette 
(EU, 1994/dessin animé) 
TVS Les Belges du ../Temps 


d'affaires 
11h 
TVS Les arts et les autres 
IMVA"Infopublicité 
11h30 
VS Magellan 
12h 
TVS Génies en herbe 
12h30 
SRC Histoires de 
compositeurs 
TVS Pas si bête que ça 
13h 


TVS Le journal français 
TVA Fleurs et jardins 


13h30. 
SROParents d'aujourdlhui 
MVS. Outremers 
MVA Vins et fromages 
14h 
SRC L'Accent francophone 
TVA Ciné-pop 
14 h 30 
SRC L'Arche de Noé 
VS. Fleurset jardins, 
15h 
SRC Festival du cirque 
VS Journalisuisse 
TVA Les mordus 
15 h 30 
MVS, Vins et fromages 
16h 
SRC Cesoir 
MVS. Thalassa 
TVA Le TVA 
16h30. 
SRC"Franc jeu 
MVA Ciné-Extra 
17h 


SRC Larsoirée du Hockey 
Les Canadiens vs les Maple 
leafs 


MVS Journal français 
17 h 30 
[VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedisoinchez 
Estelle 
19 h30 
MVS Paris chic-choc 
20h 
SRC-Lelréléjournal 
TVS Clip postal 
20h30 
SRC Sports 
VS. Joumal belge 
20h55 
SRC Télé-suspense 


Mort sunleNil 
(G-B,41978; drame) Hercule Poirot 
enquête. 


21h 
VS Toute monde en parle/ 
Union libre 
TVA TVA/Sports 
21h45 
MVA Loto-Québec 
2h 
VA Ciné-lune 
22h15 
VS. Bouche à oreille 
22 h 30 
TVS Soir3 
22h45 


VS Vivement dimanche 


Dimanche 27 décembre 


8h 
SRC. Le jour du Seigneur 
mVS Musiques aucoeur 
VA Vision mondiale 
9h 
SRC Scully rencontre 
MVA Evangélisation 2000 
9h30 
SRC Médias 
VS Mouvements 
IVA Complètement marteau 
10h 
SRC Le midi 
TVS Le journal TVS 
Gourmandises (on 15) 
TVA Fais-en ton affaire 


[e: 
mise à jour grâce aux sites web de ces réseaux: Les différences 
Hans 12 précision de l'information dépendent des renseigne- M 
E ments disponibles: 


w 


10h30. 
SRC' La semaine verte 
MVS. Vinset fromages 
TVA Infopublicité 
11h 
Vivement dimanche 
11h30 


VS 
SRC Second regard 

12h 
SRC De bouche äloreille 
MVA: Ciné-pop 

13h 
Lejournallfrançais 

13h30 


TVS 


SRC 
TVS 


Horizons 
Comment faire ? 

14h 
VS Commentifaire plus 2 
VA’ Cinémaen famille 


14 h 30 
SRCMBranché 
15h 
SRC Le monde de Disney 
MVS. Joumal suisse 
15h30. 
VS Grands gourmands 
16h 
SRC Cesoir 
MVS. Documentaire européen 
TVA Le TVA 
16h30 
SRC Découverte 
TVA La vie est un sport 
dangereux 
16h45 
MVS Bouche àoreille 
17h 
MVS  Joumal français 
MVA Fort Boyard 
17h30 
SRC' Les Beaux Dimanches 
VS Vivementdimanche 
prochain 
18h 
VA Cinéma Dimanche 
18h15 
VS. Joumal des spectacles 
18h30 
mVSBouillondeculture 
19h45 
TVS Viva 
20h 
SRC Le Téléjournal 
MVS: Clip postal 
VA Montréal: C'est quoi ma 
ville? 
20h30 
SRCSuspectnuméro l 
VS Joumalibelge 
21h 
MVS: Fiction 
VA LeTVA et Sports 
21h29 
SRC Sports 
21h55 
SRG Ciné-club 
La Belleet la Bête 
(Er:1946;drame poétique) 
TVA Loto-Québec 
22h 
VA Vins et fromages 
22 h 30 
TVS Soir3 
MVA Évangélisation 2000 
22h45. 


VS Tapis rouge/Surprise 
party/Samedi soir... 
23h 
VA Infopublicité 


CLCLLLLT] 
= 






téléphonant au (867) 873-6603 ou par courriel à 


E Si vous remarquez des erreurs, faites-le nous savoir en E 


Morontenouneon 
Nous profiterons également dela période du.temps des El 


êtes pour réviser l'horaire. 


